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PRÉFACE. 


!  Sh  d^ns  le  nombre  inBni  de  choses  qui  sont  dans  ce  livre ,  il  y  tn 

'      nvail  quelqu'une  qui ,  contre  mon  attente,  put  offenser,  il  n'y  ena  pai 

I      du  moins  qui  ait  été  misB  avec  mauvaise  intention.  Je  n'ai  point  naturel- 

I      lement  l'esprit  désapprobateur.  Platon  remerciait  le  ciel  de  ce  qu'il  était 

né  du  temps  de  Socratc  ;  et  moi  je  lui  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait 

naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis ,  et  de  ce  qu'il  a  voulu  que  j'obéisse 

à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer. 

■  Je  demande  une  grâce  quejenrainsqu'on  ne  m'accorde  pas  :  c'est  de 
ne  pas  juger,  par  la  lecture  d'un  moment ,  d'un  travail  de  viiigt  années  ; 
d'approuver  ou  de  condamner  le  livre  entier,  et  non  paa  quelques  phra- 
ses- Si  l'on  veut  chercher  le  dessein  de  l'auteur ,  on  ne  le  peut  bien  dé- 
couvrir que  dans  Iq  dessein  de  l'ouvrage. 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes,  et  j'ai  cru  que,  dans  cette  inBnla 
diversité  de  lois  et  de  nKBurs,  ifs  n'étaient  pas  uniquement  conduits  par 
leurs  fantaisies.      .  ~ 

J'ai  posé  les  principes,  et  j'ai  vu  les  cas  particulicras'y  plier  comme 
d'eux-mêmes ,  les  histoires  de  toutes  les  nations  n'en  être  que  les  suites , 
et  chaque  loi  partisulière  liée  avec  une  antre  loi ,  ou  dépendre  d'une  au- 
tre plus  générale. 

Quaud  j'ai  été  rappelé  à  ^antiquité,  j'ai  cherché  à  en  prendre  l'esprit 

pour  ne  pas  regarder  oom^e  semblables  des  cas  réellement  différents , 

et  oe  pas  manquer  les  différeoces  de  ceux  qui  paraissent  semblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés',  mais  de  la  nature 

des  choses. 

Ici,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on  aura  va  la 
chaîne  qui  les  lie  à  d'autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  détails  ,  plus  on 
sentira  la  certitude  des  princ'ipes.  Ces  détails  mêmes ,  je  ne  les  ai  pas 
tous  donnés;  car  qui  pourrait  dire  tout  sans  un  mortel  eimuiî 

On  n^  trouvera  point  ici  ces  traits  saillaftts  qui  semblent  caractériser 
les  ouvrages  d'aujourd'hui.  Pour  peu  qu'on  voie  leschoses  avec  une  cer- 
taine étendue,  les  saHlies  s'évanouissent;  elles  ne  Daissent  d'ordinaire 
que  parce  que  l'esprit  se  jette  tout  d'un  coté  ,  et  abandonne  tous  les 

Je  n'écris  poiiltpour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays  que 

ce  soit.  Chaquo  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et  un  eu 

tirera  naturellement  cette  conséquence,  qu'il  n'appartient  de  proposer 

des  changements  qM|à  ceut  qui  sontasseï  beureusement  nés  pourpéna- 

I        trerd'uQ  coup  de  génie  toute  la  conslltutioDd'unËlat. 
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It  D'est  pas  indiffèrent  que  le  peuple  whI  éclairé.  Les  préjugés  des  ma- 
gistrats ont  commencé  par  être  l«s  préjuges  delà  oatiou.  Dans  un  temps 
[l'ignorance ,  on  n'a  aucun  doute .  même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands 
maux;  dans  un  temps  de  lumière,  on  tremble  encore  lorsqu'on  failles 
plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens,  on  en  voit  la  correction  ; 
mais  ou  voit  encore  les  abus  de  la  correction  même.  Pn  laisse  le  mal , 
si  l'on  craint  le  pire  ;  on  laisse  le  bien ,  û  on  est  en  doute  du  mieuK.  On 
ne  regaide  tes  parties  que  pour  juger  du  tout  eusemble  ;  ou  esamtno 
toutes  les  causes  pour  voir  tous  tes  résultats. 

K  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  raisons 
pouraimersesdevolrs,  son  prince^sa  pairie  ,  «es  lois;  qu'on  pût  mieux 
sentir  son  bonbeur  dans  chaque  pays,  danschaque  gouvernement ,  dans 
cbaqueposteoùronse  trouve,  je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorts  queceux  qui  commandent  augmentassent 
leurs  connaissances  sur  ce  qu'ils  doivent  prescrire,  et  que  ceux  qui  obéis- 
sent trouvassent  un  nouveau  plaisir  à  obéir ,  je  dm  croirais  le  plus  heu- 
reux desmortels- 

Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels ,  si  je  pouvais  ftfire  que  les 
hommes  pussenf  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préjuges ,  non 
pas  ce  qui  fait  qu'on  ignore  de  certaines  choses ,  mais  ce  qiû  fait  qu'où 
b'ignore  soi-même. 

C'est  en  cherchant  à  instruire  les  honMnes  que  l'on  peut  pratiquer 
cette  vertu  générale  qui  comprend  l'amour  de  tous.  L'homme ,  cet  être 
flexible,  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impressions  des 
autres ,  est  également  capable  de  connaître  sa  propre  nature  lorsqu'on 
la  lui  montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au  sentiment  lorsqu'on  la  lui  dérobe. 

J'ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des  fois  abandonné  cet  ouvrante  ; 
j'ai  mille  fois  envoyé  aux  vents  les  feuilles  q'ue  j'avais  écrites'  jje  sen- 
tais tous  les  jours  les  mains  paternelles  tomber  *  ;  je  suivais  mon  objet 
sans  former  de  dessein;  je  ne  connaissais  ni  les  r^es  ni  les  exceptions; 
je  ne  trouvais  la  vérilé  que  pour  la  perdre  :  mais  qnand  j'ai  découvert 
mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais  est  venu  à  moi;  et,  dans  le 
cours  de  vingt  années,, j'ai  vu  mon  ouKrdge  commencer,  croître,  s'a* 

<  Si  cet  oun'ageadusuccés,  je  le  devrai  beaucoup  à  la  majesté  démon 
sujet  ;  cependant  je  ne  crois  pas  avoir  totatefient  manqué  dfi  génie. 
Quand  j'ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes,  en  France,  en  Angleterre 
et  en  AÛcniague  ,  ont  écrit  avant  moi ,  j'ai  été  dans  l'admiration ,  mais 
je  n'ai  point  perdu  le  courage.  "  Et  moi  ausrije  suis  peintre  ' ,  "  ai-je 
dit  avecleCorrége. 


.Cooyie 
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AVERTISSEMENT. 

Vour  l'Intettlgf  nce  des  quatre  pnmlcn  Uvrei  de  cet  ooTrage .  il  but  obiener 
l'que  ce  iine  j'aj^Ue  U  vertu  danila  rëpabllque  est  t^mour  de  la  patrie,  c'eat- 
i-dire  l'ataour  de  régulé,  ce  n'eat  point  une  lertu  morale  ni  une  vertu  chré- 
Iknoe ,  c'est  la  lerlu  politique  ;  et  celle-ci  eat  le  rewort  qui  bit  mamoir  le 
gouvemenient  répubUcain ,  comme  VknnneuT  est  le  ressort  qui  Tcdt  mouvoir  la 
niaiiarchie-  J'ai  donc  appelé  vertu  politiqae  l'amout  ie  la  patrie  et  de  l'égnlil^. 
J'ai  eu  des  idéee  DOuTtiies  :  il  a  bien  fallu  trouver  de  nouveaux  mots ,  ou  donner 
aui  anciens  de  nonveHea  aceeptiona.  Ceui  qui  n'ont  pas  compt'li  ceci  m'onl  tait 
dire  dacttuses  absanle>,el  qulseraientrtivoltanteadaiis  tous  les  paya  du  monde. 
parce  qœ  dans  tons  [es  pays  du  monde  on  veut  de  la  moralsi 

2"  Il  faut  fûre  attention  qu'il  y  a  une  très-grande  ditTërence  raifre  dire  qu'ulte 
certaine  qualiti^,  modiGcaliou  de  l'âoie,  ou  vertu,  n'eat  pas  le  reaaorl  qui  fait  a(^r 
un  gouveriteiDenl ,  et  dire  qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernenuflit.  Si  je  disais 
Idie  rooe ,  tel  pignon ,  ne  sont  point  le  ressort  ijul  tait  mouvair  cette  montre , 
en  conclarait-on  quils  ne  sont  point  dans  la  montre?  Tant  s'en  faut  que  les  ver- 
tus morales  et  dirétiennes  soient  exclues  de  la  monarchie  ,  que  même  la  vertu 
iiolitique  ne  l'est  pas.  En  un  luot ,  l'honneur  est  dans  la  république ,  quoique  U 
vertu  politique  en  suit  le  ressort  i  la  vertu  politique  est  dans  la  monucble ,  quoi- 
que rimnneur  en  soit  le  ressort. 

Eniln,  lltoninie  de  bien  dont  il  est  question  itia  le  livre  III,  diapilre  V, 
n'est  pas  l'homme  de  bien  cbréticn ,  niais  l'homme  de  bien  politique .  qni  a  la 
vertu  politique  diml  j'ai  parlé.  Cesirhommë  qui  aime  les  lois  de  son  pays,  el 
■lui  agllpar  l'amour  des  lois  de  son  pays.  J'ai  donné,  un  nouveau  jour  ï  toutes 
(«s  choses  dans  cette  àHtion-ci,  en  Hiant  encore  plus  Icsidéesiel,  dans  la 
plupart  des  endrCHlsoùje  me  suis  servi  du  uM  vertu,  ïiiaà»  vertu  poUtique. 


UVRE  PREMIER. 

DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


1S.;_  CHAPITRE  PREMIER. 

't  Des  lois,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  divers  il 

l-eii  lois ,  dans  l.-i  significnlion  la  plus  étentltie ,  sont  les 
ïcssaire»  ijui  dcrivcnt  delà  naluredcachoacsi  etdanscesi 
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êtres  oal  Iran  lois:  la  divinilé  '  a  ses  lois,  te  monde  matériel  a  srs  lois, 
les  intelligences supéricuresà  l'homme  ont  leurs  tais ,  tes  bêles  onl  leurs 
lois ,  l}iomme  a  ses  lois.  * 

Ceu  qui  ontdil  qu'an*  fatallti  aveugle  aproduU  tous  les  e[fett  que 
nowcDt|otudaiu  te  monde  ont  dit  une  grande  absurdilé)  carquellcplus 
grande  absurdilé  qu'une  fatalité  aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres 
intelligents? 

Il  7  a  donc  une  raison  primitive  ;  et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se 
IrouTent  entre  elle  et  les  différeDls  ètfM ,  et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créateur  et  comme  conser- 
vateur; les  lois  seloa  lesquelles  II  a  crié  sont  celles  selon  lesquelles  il 
conserve  :  ilapit  selon  ces  règles,  parce  qu'il  lesconnail;  il  les  connaît 
parce  qu'il  les  afaitesiillesaCaites,  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec 
sa  sagesse  et  sa  puissance.  , 

Comme  noiis  voyons  que  le  monde ,  formé  par  le  mouvement  de  la 
matière  et  privé  d'intelligence,  subsiste  to^ours,  il  faut  que  ses  mou- 
vements aient  des  lois  invariables  ;  et  si  l'on  pouvait  imaginer  un  au- 
tre monde  que  celui-ci,  il  aurait  des  règles  constantes,  ou  il  serait 
détruit. 

'  Aiitsi  la  création ,  qui  parait  être  un  acte  arbitraire  ,  suppose  des  ri^ 
f^es  aussi  invariables  que  la  fatalité  des  athées,  n  serait  absurde  ite  dire 
que  le  CTéaleur ,  saqp  ces  règles,  pourrait  gouverner  le  monde,  puisque 
lejnondc  qe  subsisterait  pas  sans  e}les. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi.  Entre  un  corps  mu 
et  un  autre  corps  mu,  c'«st  suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vi- 
tesse que  tous  les  mouvements  sont  reçus ,  augmentés ,  diminués ,  per- 
dus :  chaque  diversité  est  uni/bmrilé,  chaque  changement  est  constanrt. 

Les  êtres  particuliers,  intelligents ,  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont 
faites:  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  [ailes.  Avant  qu'il  y  eût  des 
êtres  intelligents  ils  étaient  possibles:  ils  avaient  donc  des  rapports  pos- 
sibles, et  par  conséquent  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eût  des  lois 
faites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  arieu 
de  juste  ni  d'injuste,  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positi- 
ves, c'est  dire  qu'avant  qu'on  eut  tracé  de  cercle  tous  les  rayons  n'é- 
taient pas  égaux. 

Il  taut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi  positive 
qui  les  établit:  comme',  par  exemple,  que  supposé  qu'il  y  eût  des  so- 
ciétés d'hommes ,  il  serait  juste  de  se  conformer  à  leurs  lois  ;  que  s'il  y 
avait  des  êtres  intelligents  qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre 
~  être, ils  devraient  en  avoir  delà  reconnaissance  ;  que  si  un  être  intelligent 
avait  créé  un  être  intelligent ,  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépendance 
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qu'il  a  eue  dès  son  origine  ;  qu'an  être  inlelligent  qui  a  fait  du  m.il  à  iiu 
ctre  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal  ;  et  ainsi  du  reste. 

Mais  il  s'en  [aut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien  gouverné 
que  le  monde  physique.  Car  quoique  celui-là  ait  aussi  des  lois,  qui,  par 
leur  nature  ,  sont  invariables,  il  ne  les  suit  pas  constamment  comme  le 
monde  physique  suit  les  siennes.  I.a  raison  en  est  que  les  êtres  parlicu- 
liera  intelligents  sont  boniés  par  leur  nature ,  et  par  conséquent  sujeU 
à  l'erreur  ;  et  d'un  autre  coté  ,  il  est  de  leur  nature  qu'ils  agissent  puf 
eux-mêmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives  ; 
et  celles  même  qu'ils  se  donnent,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours. 

On  ne  sait  si  les  bétes  sont  gouvernées  par  les  lois  générales  du  mou- 
vement, ou  par  une  motion  pai'liculière.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles  n'ont 
point  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du  monde  matériel; 
et  le  sentiment  ne  leur  sert  que  dans  le  rapport  qu'elles  onlentre  elles , 
ou  avec  d'autres  êtres  particuliers ,  ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l'attrait  du  plaisir ,  elles  conservent  leur  être  particulier,  et  par 
le  même  attrait  elles  conservent  leur  espèce.  Elles  ont  des  lois  naturelles, 
parce  qu'elles  sont  unies  parle  sentiment;  efles  n'ont  [^oint  deloispasi- 
lives,  parce  qu'elles  ne  sont  point  unies,  par  la  connaissance.  Elles  ne 
suivent  pourtant  pas' Invariablement  leurs  lois  naturelles  :  les  plantes , 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connaissance  ni  sentiment,  les  suivent 
mieux. 

Les  bêle»  n'ont  point  les  suprêmes  avantages  que  nous  avons;  elle» 
en  ont  que  nous  n'avons  pas.  Elles  n'ont  point  nos  espérances ,  mais 
elles  n'ont  pas  nos  craintes;  elles  subissent  comme  nous  la  mort,  mais 
c'est  sans  la  connaître  ;  la  plupart  même  se  conservent  mieux  que  nous, 
et  ne  [ont  pas  un  aussi  mauvais  usage  de  leurs  passions . 
'  L'homme ,  comme  être  physique,  est,  ainsi  que  les  autres  corps, 
gouverné  par  des  lois  invariables;  comraeélre  intelligent,  il  viole  sans 
cesse  lesIoisqueDieuaélablies.etchangc  celles  qu'il  établit  lui-même. 
Il  Tant  qu'il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être  borné;  il  est  sujet 
à  l'ignorance  et  k  l'erreur ,  comme  toutes  les  intelligences  Unies;  les 
faibles  connaissances  qu'il  a,  il  les  perd  encore.  Comme  créature  sen- 
sible, il  devient  sujet  à  mille  passions.  Un  tel  être  pouvait  à  fous  les 
instants  oublier  son  créateur  :  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la  re- 
ligion; un  tel  être  pouvait  à  tous  les  instants  s'oublier  lui-même  :  les 
philosophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  morale  ;  fait  pour  vivre  dans 
la  société ,  il  y  pouvait  oublier  les  autres  :  les  IcgislateuTS  l'ont  rendu  à 
ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 

I       .  CHAPIfRE  II. 

Des  lois  de  la  nilare. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  relies  de  U  nature ,  ainsi  nommées  p-irco 

qu'elles  dérivent  uniquement  do  la  couslilulion  de  notre  être.  Pour  le» 
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connailro  bien ,  il  faut  conaiJôrer  un  homme  avanl  l'vL-ibliiisemc^iit  des 
sociùlês.  LcH  luîa  de  la  nature  seront  celles  qu'il  recevi'ait  dans  un  ulal 

Celte  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes  l'Idée  d'un  créateur, 
nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  luis  naturelles  par  son  impor- 
tance, et  non  pas  dans  l'ordre  deseslois.  L'homme,  dans  l'état  de  na- 
ture, aurait  plutôt  la.  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  des  connnis- 
eances.  Il  est  rJair  que  ses  premières  idées  ne  seraient  point  des  idées 
spéculatives  :  il  songerait  à  la  conservation  de  son  être,  avant  de  cher- 
cher l'origine  do  son  être.  Un  homme  pareil  ne  sentirait  d'abord  que  Ba 
faiblesse';  sa  timidité  serait  extrême  ;  et  si  l'on  avait  là-dcsaus  besoin  de 
l'expcrience,  l'onatrouvêdans^  forêts  des  hommes  sauvages  '  ;tout 
Icsfait  trembler,  tout  tes  fait  fuir. 

Dans  cet -état,  chacun  se  sent  inférieur;  à  peine  chacun  se  sent-il  égal. 
On  ne  chercherait  donc  point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait  la  première 
loi  nalarelle. 

Le  désir  que  Habbes  donne  d'abord  aus  hommes  de  se  subjuguer  les 
unsiesautres  n'est  pas  raisonnable.  L'idée  de  l'empire  et  de  la  domina- 
lion  est  si  composée,  et  dépend  de  tant  d'autres  j^ées^que  ce  ne  serait 
pas  celle  qu'il  aurait  d'abord. 

Ilobbcs  '  demande  pourquoi ,  si  les  ttommes  ne  sont  pas  naturel Icroent 
en  état  de  guerre ,  ils  vont  toujours  armés;  etpourquoiilsont  des  clefs 
l>our  fermer  leurs  malsons.  Mais  on  ne  sent  pas  que  l'onattribuc  aux  hom- 
mes ,  avant  réiabtissfinent  des  sociétés ,  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'a- 
près cet  établissement ,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s'attaquer 
et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  faiblesse  l'homme  joindrait  le  sentiment  de  SOs 
besoins  :  ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspirerait  de 
chercher  à  se  nourrir- 

J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes  àse  fuir  ;maisles  marques 
d'une  crainte  réciproque  les  engagerait  bientôt  à  s'approcher  ;  d'ail- 
leurs ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir  qu'un  animal  sent  à  l'approche 
d'un  animal  de  son  espèce.  De  plus,  ce  cliarme  que  les  deux  sexes 
s'inspirent  par  leur  différence  augmenterait  ce  plaisir  ;  et  la  prière  natu- 
relle qu'ils  se  font  toujours  l'un  à  l'autre  serait  une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord ,  ils  parviennent  en- 
core à  avoir  des  connaissances  ;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  tes 
autres  animanx  n'ont  pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de  s'unir  ;  et 
te  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième  loi  naturelle. 


LIVBE   I,   CHAPITBE   III. 

CHAPITRE  m.    ' 
D«  la  nature  des  Irala  divers 
Silùt  que  les  hommes  sont  en  sociélê  ils  perdent  lo  sentiment  de  li'iir 
hiililessc,  l'égalité  qui  élait  etitra  eux  cesse,  et  l'cbit  de  guerre  coiii< 
menée  ' .  ' 

Chaque  société  parlicutiëre  vient  asentir  »a  force:  ce  qui  pri>duit  un 
état  de  guerre  de  nation  à  Dation.  Les  particuliers  dans  chaque  société 
oommenceut  à  sentir  leur  force  ;  ils  chewbenl  à  tourner  çn  leur  faveur 
\ea  principaux  avantages  de  cette  société  :  ce  qui  fait  entre  eux  un  élat  de 

Ces  deux  sortes  d'étal  de  guerre  font  établir  les  lois  parmi  les  hommes  ■ 
Considérés  comme  hal]itai]tsd'unesigraiideplancte,qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  différents  peuples,  ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ou 
peuples  ont  entre  eux  :  et  c'est  le  iitioiT  des  gens.  CoDsidércs  comwe 
vivant  dans  une  société  qui  ddtêtre  maintenue,  ils  ont  des  lois  dans  le 
rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  et 
c'est  le  DROIT  FOUT[QUE.  lls  cu  «nt  encore  dans  le  rapport  que  tous  les 
citoyeus  ont  entre  eux  :  el  c'est  Je  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe ,  que  les 
diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien ,  et  dans 
laguerrelemoinsdemaTqu'ileatpossible,  sans  nuire  à  leurs  véritables 
intérêts. 

L'objet  do  la  guerre ,  c'est  la  victoire;  celui  de  la  victoire,  la  con- 
quête ;  celui  lie  la  conquête,  la  conservation.  De  ce  principe  et  du  pré- 
cédent doivent  dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droitdes  gens;  et  les  Iroqnoîs  mêmes, 
qui  mangent  leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  Ils  envoient  el  revivent  des 
amliassades,  Ils  connaissent  des  droits  de  ta  guerreet  de  la  paix:  le  mal 
est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde  toutes  les  sociétés,  il  y  a  un  droit 
politique  pour  chacune.  Une  société  ne  saurait  subsister  saos  un  gouver- 
Demeiil.  <>  La  réunion  de  toutes  les  forces  particulières ,  dit  très-bien 
•Gbavini,  formece  qu'on  appelle  l'ÉTAT  Poi-rrignE.  - 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les  mains  d'un  seul,  ou  entre 
les  mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont  pensé  que ,  la  nature  ayant 
i'tahli  le  pouvoir  paternel ,  le  gouvernement  d'un  seul  était  le  plus  con- 
forme à  la  nature.  Mais  l'exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien. 
'  Carsi  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un  seul,  après 
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In  mort  du  fwre ,  le  pouVoir  des  frères,  ou  après  la  mort  des  frères ,  celui 
lies  cousitis  gvmaîns ,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plusieur^t. 
Impuissance  politique  comprend  nécessairement  l'union  de  plusieurs 
familles. 

[1  wut  mieux  dire  flue  le  gonvernement  le  plus  confarme  à  la  nature 
esl  celui  dont  la  dispÂilioi  parliculière  se  rapporte  mieux  à  la  disposi- 
tion du  peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir  sans  que  toutes  les  vo- 
lonUs  se  réunissent.  cdarltiMion  de  ces  volontés,  dit  encore  très-bien 
■  Gravina  ,  est  ce  qu'on  appelle  I'état  civil.  » 

La  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine,  en  tant  qu'elle  gouverne 
tous  lea  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque 
nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  œtle  raison 
humaine.  * 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites ,  que  c'est  un  très-grand  bûard  «I  celles  d'un«  nation  peuvent 

Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe  du  gouverne- 
ment qui  est  établi,  ouqu'tHi  veut  établir,  soitqu'êllesle  farmenI«oaime 
font  les  lois  politiques ,  soit  qu'elles  le  mainlieniient,  comme  font  les 
lois  civiles 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays;  au  elimat  glace, 
brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité  du  terrain ,  à  sa  situation ,  k  sa  gran- 
deur ;  au  genre  de  vie  des  peuples ,  laboureurs ,  chasseurs  ou  pasieurs  : 
elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut 
SQufrrir;  à  la  religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  riches- 
ses, a  leur  nombre ,  a  leur  commerce ,  à  leurs  mœurs-,  à  leurs  manières. 
Dniin ,  elles  ont  des  rapports  entre  elles  ;  elles  en  ont  avce  leur  origine , 
avec  l'objet  du  législateur ,  avec  l'ordre  des  (Jioses  sur  lesquelles  elles 
stmt  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examinerai 
tous  ces  rapports  :  ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  I'ëspait 

Je  n'ai  point  séparé  les  lois  politiques  des  civilef  :  car,  comme  je  o» 
traite  point  des  lois ,  mais  de  l'esprit  dos  lois ,  et  que  cet  esprit  cuntiiiilc 
dans  les  divers  rapports  que  les  lois  peuvent  avoir  avec  diverses  cboscs, 
j'ai  dû  moins  suivre  l'ordre  naturel  des  lois  que  celui  de  ces  rappris  et 
.  (le  ces  choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec  la  nature  et 
.ivec  le  principe  de  chaque  gouvernement;  et  comme  ce  principe  a  sur 
les  lois  une  suprême  iullucnce ,  je  m'attacherai  à  le  bien  connaître  ;  et  ' 
si  je  puis  une  fois  l'établir ,  un  en  verra  couler  les  lois  comme  de  leur 
■onrce.  Je  passerai  ensuite  aux  autres  r.ipporls .  qui  semblent  cire  plus 
|)arliculiers. 


LIVRE  DEUXIEME. 

i  qui   PÉniTENT  DIHECTEHENT  DE  L\  HATVBE 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouïCrDemeota. 

H  y  a  trois  espèces  Je  gouvernements  :  le  républicain,  le  monar- 
cniQGE  et  le  despotjqoe.  Pour  en  découvrir  la  nature ,  il  suffit  de  TBIt-e 
qu'CDOntles  hommes  les  moins  inslrulla.  Je  suppose  Iroisdéflnilious, 
ou  plutôt  trois  faita  :  l'un ,  que  "  le  gauverDcment  républicain  est  celui 

■  où  le  peuple  en  corps ,  ou  seulement  une  partie  du  peuple ,  a  la  sou- 
'  veraine  puissaiK^  ;  le  monnri^lquf  ,  celui  uù  un  seul  gouverne,  nais 

■  par  des  lois  Axes  et  établies;  au  lieu  que,  dans  le  despotique .  un  seul, 
«  sausioiet  sans  règle, entraîne  tout  par  sa  vtrionléel  par  ses  caprices.  ■ 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gouvernement.  Il  faut  voir 
quelles  sont  les  lois  qui  suivent  direclement  de  cette  nature,  et  qui  par 
RHiaéquent  sant  les  premières  lois  fondamentales. 

CHAPITRE  II  ■- 

Du  itoaveroemeat  rripuMicdD,  et  dei  lois  relatives  à  la  d^ocralie. 

Lorsque,  dans  ta  république ,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine  puis- 
sance, c'est  uue  démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est  entre 
les  mainsd'une  partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  arislocralie. 

Le  peuple,  daus  la  démocratie,  est  à  certains  égards  le  monarque;  à 
cerUinsautres ,  il  est  le  sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  volontés. 
La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même.  Leslois  qui  établis- 
sent le  droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans  ce  gouverne- 
ment. En  effet,  il  est  aussi  important  d'y  r.égler  comment ,  par  qui,  à 
qui ,  sur  quoi ,  les  suffrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'est  dans  une 
monarchie  de  savoir  quel  est  le  monarque,  et  de  quelle  manière  il 
doit  gouverner. 

Libanius  '  dit  •<  qu'à  Athènes  un  étranger  qui  se  mêlait  dans  l'as^em- 
<■  hlée  du  peuple  Était  puni  de  mort.  »  C'est  qu'un  tel  bomme  usurpait 
le  droit  de  souveraineté'. 

Il  est  cssenliet  de  liier  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former 
les  assemblées;  saosc^a  on  pourrait  ignorer  si  le  peuple  a  parlé,  ou 

uPoIlllgw;,  Ui.  Vl.clt.  il.  Il  j  npoM    de  celle  loi  ■■  C'fliil,  dll-U,  pour  laipf- 
dinaerlltlqne.  (  F.  )  IgiHiit  dliuISUËI.  - 
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seulement  tine  parlie  du  peuple.  A  LacSdémone ,  il  fallait  dix  mille  ci- 
loyens.  A  Borne ,  née  dans  la  peltlesse  pour  aller  à  la  grandemr  ;â  Bome, 
Taite  pour  éprouver  toutes  les  vicissitudes  de  ki  fortune  i  à  Rome,  qui 
avait  tantôt  presque  tousses  citoyens  hors  de  ses  murailles,  tantôt 
toute  l'Italie  eiune  partie  de  la  terro  dans  ses  murailles ,  oa  n'avait  point 
(ixé  i'«  nombre ';  et  ce  [utnae  d!s  grandes  causes  de  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  souverain»  puissant»  doit  faire  par  lui-mêma  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire;  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire,illaut  qu'il  le 
fasse  par  ses  miuislrcs. 

Ses  ministres  ne  sont  pointa  lui  s'il  ne  les  nomme  .-  c'est  don»  uno 
maïiroe  fondamentale  de  ce  goDvernemrat,  que  le  peuple  nomme  ses 
ministres ,  c'est-à-dire  ses  magistrats. 

11  abesoin,comnielesmanarques,et  même  pinviu'eui, 'd'être  con- 
duit par  un  conseil  ou  sénat.  Hais ,  pour  qu'il  y  ait  conOance ,  il  faut 
qu'il  en  élise  les  membres  ;  soit  qu'il  les  clioisiase  lui-même ,  comme  à 
AtbËDes  ;  ou  par  quelque  magistrat  qu'il  a  établi  pour  les  éliie ,  commo 
cela  se  pratlqjiait  à  Rome  dans  quelques  occasions  '. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doil  c<Hilier  quel- 
que partie  do  son  autorité.  Il  n'a  à  se  déteiminer  que  par  des  choses 
qu'Une  pegtignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  Usait  Irès- 
liienqu'uahomme  a  été  souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels 
succès  :  il  est  donc  très-capable  d'élire  un  géuéral.  Il  sait  qu'un  jiige  est 
assidu,  que  .beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tribunal  contents  de  lui, 
qu'oQ  De  l'a  pas  convaincu  de  corruption:  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise 
urr  préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  ci- 
toyen :  .cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  cboses 
sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieus  dans  la  place  publique  qu'un  mo- 
narque dans  son  palais.  Mais  saura-t-ilcooduireune  affaire,  connaître 
les  lieux,  les  occasions,  les  moments ,  en  profiter  ?  Non,  il  ne  le  saura  pas. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour 
discerner  te  mérite,  il  n'y  aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suit*:  con- 
tinuelle de  cboix  élonoants  que  iirenl  les  Alhcniensct  les  Romains  :  ce 
qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu'à  Rome,  quoique  le  peuple  se  fut  donné  le  droit  d'élever 
aut  cha[^es  les  plébéiens,  il  ne  pouvait  se  résoudre  àlesélire;ctquot- 
qu'à  Athènes  on  pût ,  par  la  loi  d'Aristide,  tirer  les  magistrats  de  toutes 
les  classes,  il  n'arriva  jamais,  dit  Xénopbon',  que  le  bas  peuple  de- 
mandât celles  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 

Commela  plupart  des  citoyens,  qui  entassez  de  suffisance  pour  élite, 

r  In  eau-     (hoiii)  pnr  du  magistral  i  qai  Ir  peuplt 
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D'«n  onl  pas  assez  pour  être  élue;  de  même  le  peuple,  quia  assez  de  ca- 
p.icilé  pour  se  faire  rendre  compte  d«  la  geslioD  dos  autres ,  n'est  pas 
propre  U  gérer  par  lui-mêiDC. 

n  butfucles  affaires  aillent, ek^'ellesailleDtuD  certain  mouvement 
qui  ne  soit  ni  trop  leut  ni  trop  vite.  Hais  le  peuple  a  toujours  Iropd'ac- 
lion, ou  trop  peu.  Quelquefois  arec  cent  mille  bras  il  renverse  tout; 
qoelquclois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  ioaecles. 

DansTËtat  populaire  on  divise  le  peuple  en  de  certaines  classes.  C'est 
dans  la  manière  de  Taire  cette  division  que  les  grands  législateurs  se  sont 
signalés  ;  et  c'est  de  là  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocra- 
tie et  sa  prospérité. 

Servios  Tullius  suivit ,  dans  la  composition  de  se»  classes ,  l'esprit  de 
l'aristocratie.  Nous  voyons ,  dans  Tite-Live  '  et  dans  Denys  d'Halicar- 
nasse  ' ,  comment  il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les  mains  des  princi- 
paui  citoyens.  Il  avait  divisé  le  peu|rie  de  Rome  en  cent  quatre-VMgt- 
treize  centuries,  qui  formaient  six  classes.  Et  mettant  les  riches,  mais 
en  plus  petit  nombre ,  dans  les  premières  centuries;  les  moins  ricbes, 
mais  en  plus  grand  nombi^,  dans  les  suivantes,  il  jeta  toute  la  foule  des 
iDdigmtë  dans  ta  dernière  :  et  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voii  ' , 
c'étaient  les  moyens  et  tes  richesses  qui  donnaient  le  suffrage  plutôt 
que  les  personnes. 

Salon  divisa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre  classes.  Conduit  par  l'es- 
prit de  ta  démocratie,  il  ne  les  fit  pas  pour  Hier  ceux  qui  devaient  élire, 
mais  ceux  qui  pouvaient  être  élus;  et,  laissante  chaque  citoyen  le  droit 
d'âecUoo ,  il  voulut*  que  danschacune  de  ces  quatre  classes  on  pût  éliie 
desjDges;  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières,  où  étaient 
les  citoyens  aisés ,  qu'on  put  prendre  les  magistrats  '. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droildosuffrageest,  dans  larc- 
|)ublique,uneloi  fondamentale,  la  manière  de  le  donner  est  une  autre 
loi  foudamenlale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  Je  ta  démocratie  ;  1$  suffrage 
par  choix  est  de  celle  de  l'aristoeratie  ^-. 

Le  sort  est  une  fa^n  d'élire  qui  n'afflige  personne ,  il  laisse  à  chaque 
citoyen  une  espénmce  raisonnable  '. 

'  Ut.  1.  Moflilralui  Krtito  capt  :  titcllaie  nerv 
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Mais  comme  U  est  déFecLueui  parlui-mëine,  c'est  à  le  régieret  aie 
corriger  que  les  grands  lûgi  s  laie  urs  seMDt  suipassés. 

SoloD  êlablit  à  Athènes  qae  l'on  nomnerail  par  clioU  à  to<a  tes  em- 
plois militaires,  et  que  les  sénateurs  et  les  juges  seraient  éla»  par  le  s(M. 

Il  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magistnlnres  civiles  qui  eii- 
geaieiit  une  grande  dépense ,  et  que  les  autres  fussent  données  par  le 
sort. 

Mais  pour  corriger  le  sort ,  il  régla  qu'on  ne  pourrait  élire  que  dans 
le  nombre  dé' ceux  qui  se  présenleraiedt;  que  celui  qui  aurait  été  élu  se- 
rait examiné  par  des  jnges  ' ,  et  que  chacun  pourrait  Faccuser  d'en  £tre 
indigne  *  :  cela  tenait  en  mémo  temps  du  Bdri  et  du  choix,  Quajid  «n 
avait  Uni  le  temps  de  sa  ujagistralure ,  U  fallait  essuyer  un  autre  juge- 
ment sur  la  Tnanière  dont  on  s'était  comporté.  Les  gens  sans  capacité 
devaient  «Toir  Bien  de  la  répugnance.àdoDiHrleurnom  pour  être  tirés 
au  tort. 

La  toi  qui  Tue  la  manière  de  donner  les  billels  de  suKrane  est  encore 
une  toi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C'est  une  grande  question ,  si 
les  suffrages  doivent  êtrp  publics  ou  secrets.  CtcéroD  ^  écrit  que  les  lois  < 
qui  les  rendirent  secrets  dans  les  derniers  temps  de  ta  république  ro- 
luaine  f  urenl'une  des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se  prati- 
que diversement  dans  différentes  républiques,  voici,  je  crois,  ce  qu'il 
en  faut  penseï*. 

Sans  doute  que  lorsque  le  pmpla  donne  ses  suffrages,  ils  doivent 
être  publics  ^  ;  et  ceci  doit  être  regardé  comme  une  toi  tondamentale  de 
b  démocratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  par  les  principaux, 
et  conleuu  par  la  gravité  de  certains  personnages.  Ainsi ,  dans  la  répu- 
blique romaine ,  en  rendant  les  suffrages  secrets ,  on  détruisit  tout  ;  il 
IK  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace  qui  se  perdait.  Mais  lorsque 
dans  nn^  aristocratie  le  corps  des  nobles  donne  les  suffrages  ^ ,  ou  dans 
une  démocratie  le  sénats,  comme  il  n'est  là  question  que  de  prévuiir  les 
brigues,  les  suffrages  ne  sauraient  être  trop  secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat  ;  elle  est  dangereuse  dans  ua 
corps  do  nobles  :  elle  ne  l'est  pas  dans  le  peuple ,  dont  h  nature  est  d'a- 
gir par  passion.  Dans  les  Ëtatsoùil  n'a  point  de  part  au  gouvemeneat, 
il  s'échauffera  pour  un  acteur  comme  il  aurait  fait  pour  les  affaire».  Le 

■  \ilja  rarulioa  itc  DémoilUnc ,  iC;  <  Elltt  t'spjKlBienl  loti  tailUalnt,  Ou 
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malheur  d'une  république,  c'estlorsqu'il  n'yaplus(lcbrigues;et  cela 
arrive  lorsqu'on  acorrompiile  peuple  à  prix  d'argent  ;  il  devient  de  saiig- 
fTold,  it  s'afTectionue  à  l'ari^nt  ;  malB  il  ne  s'affectionne  plus  aux  affai- 
res :  sans  souci  du  gouvernement ,  et  de  ce  qu'on  y  propose ,  U  attend 
tranquillement  son  salaire. 

C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie ,  que  te  peuple 
seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  ponriant  mille  occasions  où  il  est  nécessaire 
que  te  sénat  puisse  statuer;  il  est  même  souvent  à  propos  d'essayer 
une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution  de  Rome  et  celte  d'Atliéncs 
étaient  Irès-sages.  Les  arrêts  du  sénat  '  avaient  force  de  loi  pendant  un 
an  ;  Us  ne  devenaient  perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 
CHAPITRE  m. 
De»  lola  relatives  à  la  nature  de  l'arlslocnilie. 

Dansl'arislocratie,  la  souveraine  puissance  est  entre  les  mains  d'un 
certain  nombre  de  personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui  les 
font  exécuter  -,  et  le  reste  du  peuple  u'est  tout  au  plus  à  leur  égard  que 
comme  dans  une  monarchie  les  sujets  sont  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort;  on  n'en  aurait  que  les 
inconvénients.  En  effet,  dans  un  gouvernement  quia  déjà  établi  les  dis. 
tincUons  les  plus  affligeantes ,  quand  on  serait  choisi  par  le  sort  on  u'ea 
serait  pas  moins  odieux  :  c'est  le  noble  qu'où  envie ,  et  non  pas  le  ma- 

Lorsqu;  les  nobles  sont  en  grand  nombre ,  il  faut  un  sénat  qui  règle 
li>s  affaires  que  te  corps  des  nobles  ne  saurait  décider ,  cl  qui  pré|>are 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire  que  l'aristocratie  est  en 
quelque  sorte  dans  le  sénat ,  la  démocratie  dans  le  corps  des  nobles, 
et  que  le  peuple  n'est  rien. 

Ce  aéra  une  chose  très-heureuse  dans  l'aristocratie ,  si,  par  quelque 
voie  indirecte,  on  fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantissement  :  ainsi , 
àGêoeB,labanque  de  Saint-George,  qui  estadminisiréeen  grande  par- 
tie par  les  principaux  du  peuple' ,  donne  àcelui.«i  une  certaine  influence 
dans  le  gouvernement ,  qui  en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceni  qui 
manquent  dans  le  sénat  :  çien  ne  serait  plus  capable  de  perpétuer  tes 
abus.  A  Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  espèce  d'aristocra- 
tie, le  sénat  ne  se  suppléait  pas  lui-même  :  les  sénateurs  nouveaux 
étaient  nommés  '  par  les  censeurs. 

Une  autorité  exorbitante ,  donnée  tout  à  coup  à  un  citoyen  dans 
une  république,  forme  une  monarchie ,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans 
eclle-cileslois  ont  pourvu  à  la  constitution,  ou  s'y  sont  accommodées: 
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le  principe  du  gouvernement  .irrcl<!  le  monarque;  mais,  dans  ane  répu- 
blique où  un  citoyen  se  Tait  donner  '  uo  pouvoir  exorbitant,  l'abus  de 
ce  pouvoir  cet  plus  grand,  parce  que  les  lois,  qui  ne  l'ont  point  prévu, 
n'ont  rien  fait  pour  l'arrcter. 

L'eiccption  à  cette  règle  est  lorsque  la  constitution  de  l'Étal  est  telle 
qu'il  a  besoin  d'une  magistrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle 
était  Rome  avec  ses  dictateurs  ;  telle  est  Venise  avec  ses  inquisiteurs 
d'État  :  ce  sont  des  magistratures  terribles  qui  ramonent  violemment 
l'Etat  à  la  liberté.  Mais  d'où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent  si 
différentes  dans  ces  deux  républiques?  C'est  que  Rome  défcDdait  les  res- 
tes de  son  aristocratie  contre  le  peuple  {  au  lieu  que  Veuise  se  sert  do 
SCS  inquisiteurs  d'État  pour  maintenir  son  aristocratie  contre  les  nobles. 
De  là  il  suivait  qu'à  Rome  ladictaturenedevaitdurerquepeude  temps, 
parce  que  le  peuple  agit  par  sa  fougue,  et  non  pas  par  ses  desseins,  il 
(allait  que  cette  ma^strature  s'exerçât  avec  éclat,  parce  qu'il  s'agissait 
d'intimider  le  peuple,  el.non  pas  de  le  punir;  que  le  dictateur  ne  fût 
créé  que  pour  une  seule  aFCaire,  et  n'eût  une  autorité  sans  bornes  qu'à 
raison  de  cette  affaire ,  parce  qu'il  était  toujours  créé  pour  un  cas  im- 
prévu. A  Venise ,  au  contraire,  il  faut  une  magistrature  permanente  : 
c'est  là  que  les  desseins  peuvent  être  commencés,  suivis ,  suspendus ,  re- 
pris ;  que  l'ambition  d'un  seul  devient  celle  d'une  famille ,  et  l'ambition 
d'une  famille  celle  do  plusieurs.  On  a  besoin  d'une  magistrature  cachée, 
parce  que  les  crimes  qu'elle  punit;  toujours  profonds ,  se  formait  dans 
le  secret  et  dans  le  silence,  (ktte  magistrature  doit  avoir  une  inquisition 
générale,  parce  qu'elle  u'a  pas  à  arrêter  les  maux  que  l'on  conAalt,  mais 
à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connaît  pas.  EuRn  celte  dernière  est 
établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  soupçonne  ;  et  la  première  em- 
ployait plus  les  menacesquc  les  punitions  pour  les  crimes, mèmeavoués 
par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature  il  faut  compenser  la  grandeur  de  la  puissutce 
par  la  brièveté  de  sa  durée.  Un  an  est  ic  temps  que  la  plupart  dfs  légis- 
lateurs ont  Gié  :  un  temps  plus  long  serait  dangereux,  un  plus  court 
serait  contre  la  nature  de  la  chose.  Qui  est-ce  qui  voudrait  gouverner 
ainsi  ses  affaires  domestiques?  A  Raguse',  le  chef  de  la  république 
change  tous  les  mois;  les  autres  ofiiciers,  toutes  les  semaines;  )e gou- 
verneur du  château,  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
petite  république'  environnée  de  puissances  formidables  qui  corrom- 
praient aisément  de  petits  magistrats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n'a  point 
de  part  à  la  puissance  est  si  petite  et-si  pauvre  que  la  partie  domininte 
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n'a  aucun  iolérèl  à  l'opprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  <  étnblit  à  Athèneg 
que  ceux  qui  o'auraient  pas  deux  mille  drachmes  seraieui  eiclug  du 
droit  de  surfrage ,  il  Tonna  la  meilleure  arislocralîe  qui  fut  possible  ; 
parce  que  cecens  était  si  petit,  qu'il  n'eiduait  que  peu  de  gêna,  et  per- 
wane  qui  eût  quelque  cousidêratioa  dans  la  cilé. 

Les  familles  aristocraliques  doivent  doue  être'peuple  autaut  qu'il  est 
possible.  Plus  une  anslocralie  approchera  de  la  démocratie ,  plus  elle 
sera  parfaite  ;  et  elle  le  deviendra  moius  à  mesure  qu'elle  approchera 
lie  la  mouarcliie.  ^ 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  obéit 
est  dans  l'esclavage  civil  de  celle  qui  commande ,  comme  l'aristocratie 
de  Pologne ,  où  les  paysans  sont  esclave:)  de  la  noblesse. 
CHAPITRE  IV. 


Des  lois  dans  leur  rappott  avec  la  nature  du  gouvememenl  c 
Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et  dépendants,  constituent 
la  nature  dn  gouvernement  monarchique,  c'est-à-dire  de  celui  où  un 
seul  gouverne  par  des  lois  tondamentales.  J'ai  dit  les  pouvoirs  inlermé- 
diaires ,  subordonnés  et  dépendants  :  en  effet,  dans  la  monarchie,  le 
priaceestlasouicedctout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois  fondamen- 
lales  supposent  nécessairement  des  canaux  moyens  par  où  c-oule  la  puis- 
sauce  ;  car ,  s'il  n'y  a  dans  l'État  que  la  volonté  momentanée  et  capri- 
cieuse d'un  seul,  rien  ne  peut  êlre  fixe,  et  par  conséquent  aucune  loi 
fondamentale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus  naturel  est  celui  de  la 
noblesse.  Elle  entre,  en  quelque  façon,  dans  l'essence  de  ta  monarchie, 
dont  la  maxime  fondamentale  est  :  >  Point  de  monarque,  point  de 
<■  noblesse;  point  de  noblesse,  point  de  monarque'.  >>  Maison  a  un 
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Il  f  a  des  geoB  qui  avaient  imaginé ,  dans  quelques  Élats  en  Europe, 
d'abolir  toutes  les  justiceBdes  seigneurs.  Ils  ne  voyaient  pas  qu'ils  vou- 
laient faire  ce  que  le  parlement  d'An°leteiTC  a  fait.  Abolissez  dans  une 
monarcbie  les  prérogatives  des  seigneurs ,  du  {lergé ,  de  la  noblesse  et 
des  villes ,  vous  aurez  bientôt  un  Ëlat  populaire,  ou  bien  un  Ëtat  des- 
potique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  État  en  Europe  frappent  sans  cesse,  de- 
puis plusieurs  siècles ,  sur  la  juridiction  patrimoniale  des  seigneurs  et 
sur  l'ecclésiaslique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des  magistrats  si  sa- 
ges ,  mais  nous  laissons  à  décider  jusqu'à  quel  point  la  constitution  en 
peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  mais  je 
voudrais  qu'on  Eiiàt  bien  une  fois  leur  juridiction.  Il  n'est  point  ques- 
tion de  savoir  si  on  a  eu  raison  de  rétablir,  mais  si  elleesiélabtie,  si 
elle  fait  nne  partie  des  lois  du  pays  ,  et  si  elle  y  est  partout  relative  ;  si, 
entre  deux  pouvoirs  que  l'on  reconnaît  indépendants ,  les  conditions  ne 
doivent  pas  être  réciproques)  et  s'il  n'est  pas  égal  à  un  bon  sujet  de  dé- 
fendre la  Justice  du  prince ,  ou  les  limites  qu'elle  s'est  de  tout  temps 
prescrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux  dans  une  république , 
aatant  est-il  convenable  dans  une  monarcbie  ,  surtout  dans  celles  qui 
vont  au  despotisme.  Où  en  seraient  l'Espagne  et  le  Portugal  depuis  la 
perle  de  leurs  lois,  sans  ce  pouvoir  qui  .arrête  seul  la  puissance  arbi- 
traire P  Barrière  toujours  bonne  lorsqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  :  car, 
comme  le  despotisme  cause  àlanaturehumainedes  maux  effroyables, 
le  mal  même  qui  le  limite  est  un  bien. 

Comme  la  mer ,  qui  semble  vouloir  couvrir  toute  la  terre ,  est  arrêtée 
par  les  herbes  et  les  moindres  graviers  '  qui  se  trouvent  sur  le  rivage  ; 
ainsi  les  monarques ,  dont  le  pouvoir  parait  sans  bornes,  s'arrêtent  par 
les  plus  petits  obstacles ,  et  soumettent  leur  fierté  naturelle  à  la  ptaiule 
et  à  la  prière. 

Les  Anglais ,  pour  favoriser  la  liberté ,  ont  6lé  toutes  les  puissances 
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inicrmiNUaires  qui  formaient  leur  monarchie'.  Ils  ont  bien  raison  de 
conserver  cette  liliertéi  s'ils  Tenaient  à  la  perdre,  ils  seraient  un  des 
peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la  constitution  républicaine  et 
de  la  monarcliique ,  Tut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme 
que  l'on  eut  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changements  qu'il  fit ,  si 
brusques ,  si  inusités,  si  inouïs,  il  voulait  ôter  les  rangs  intermédiai- 
res, et  anéautir  les  corps  politiques  :  il  dissolvait'  la  moruirehieparses 
chimériques  remboursements,  et  semblait  vouloir  racheter  la  constilu- 

Il  De  surfit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie  des  rangs  intermédiai- 
res; il  faut  eiicore  un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les 
corps  politiques,  qui  annoncent  les  lois  lorsqu'elles  soûl  faîtes,  et  les 
rappellent  lorsqu'on  les  oublie.  L'ignorance  naturelle  à  la  noblesse ,  son 
inattention  ,  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil ,  exigent  qu'il  y  ait 
un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  tes  lois  de  la  poussière  où  elles  se- 
nient  eusevelies.  Le  conseil  du  prince  n'est  pas  uu  dépôt  convenable.  Il 
est,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du  prince  qui 
eiécute ,  et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales.  De  plus ,  le  con- 
seil du  monarque  change  sans  cesse  ;  il  n'est  point  permanent  :  il  ne 
saurait  être  nombreux  ;  il  n'a  point  à  un  assez  haut  degré  la  conliancc 
du  peuple  :  il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les  temps  diffici- 
leg,  ni  de  le  ramènera  l'obéissance. 

Dans  les  Étals  despotiques,  où  iln'y  a  point  de  lois  fondamentales,  il 
n'y  a  pas  Don  plus  de  dépôt  de  lois.  De  là  vient  que ,  dans  ces  pays ,  la 
iTligionaordinaireoient  tant  de  force  :  c'est  qu'elle  forme  une  espèce  de 
dépôt  et  do  permanence;  et,  si  ce  n'est  pas  lareligiou  ,  ce  sont  les  cou- 
tumes qu'on  y  vénère ,  au  lieu  des  lois, 

CHAPITRE  V. 
Des  lois  rHsUvea  s  la  nature  de  l'Ëlat  despotique. 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique  que  l'homme  seul  qui 
l'eicrce  lefassedcmémeeiercerparunseul.  Uahommeà  qui  ses  cinq 
scnsdisent  sans  cesse  qu'il  est  tout, et  que  les  antres  ne  sont  rien, est 
naturellement  paresseux,  ignorant,  voluptueux.  Il  abandonne  donc  tes 
affaires.  Mais,  s'il  les  confiait  à  plusieurs,  il  y  aurait  des  disputes  en- 
Ire  eux ,  on  ferait  des  brigues  pour  être  le  premier  esclave ,  le  prince 
Kcrnit  obligé  de  rentrer  dans  l'administration.  Il  est  donc  plus  simple 
qu'il  l'iibandonne  à  un  visir^,  qui  aura  d'abord  la  même  puissance 
que  lui.  L'établissement  d'un  vizir  est ,  dans  cet  État ,  une  loi  fonda- 
nienlote. 

'Ai  ammlrc,  Ih  Aneliii  onlnndn    msilre  dti  oKi™;  (t  «1.  ■«.!  »!l.^r.  r» 
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Od  dit  qu'un  pape ,  à  son  âection,  pcnélni  de  son  incapacité,  fild'a- 
boril  des  cUrifcultés  iotinies.  I)  acccplacnQn,ct  livraàBon  neveu  toutes 
les  affaires.  II  élait  dans  l'admiralion  >  et  disait  :  ••  Je  n'aurais  jamais 
cru  que  cela  eût  clé  si  aisé.  «  Il  en  est  de  même  des  princes  d'Orient. 
Lorsque ,  de  celte  prison  où  des  eunuques  leur  ont  affaibli  te  cœur  et 
J'esprit ,  et  souvent  leur  ont  laissé  ignorer  leur  étal  mèuie ,  on  les  tire 
pour  les  placer  sur  lo  Irâne ,  ils  sont  d'abord  étonnés  :  mais ,  quand  Ils 
ont  fait  un  vizir ,  et  que ,  dans  leur  sérail ,  Ils  se  sont  livrés  aux  pas- 
sions les  plus  brutales  ;  lorsqu'au  milieu  d'une  cour  abattue  ils  ont 
suivi  leurs  caprices  les  plus  stupides ,  ils  n'auraient  jamais  cru  que  cela 
eût  clé  si  aisé. 

Plus  l'empire  est  étendu ,  plus  le  sérail  s'agraudit  ;  et  plus ,  par  con- 
séquent ,  le  prince  est  enivré  de  plaisirs.  Ainsi ,  dans  ces  Ëtata ,  plus  le 
prince  a  de  peuples  à  gouverner,  moins  il  penscau  gouvernement;  plus 
les  affaires  y  sont  grandes ,  et  moins  od  y  délibère  sur  les  afTaires. 


LIVRE.TROISIEME. 

DES  PRinaPES  DES  TBOIS  GODVERNEHENT< 


CHAPITRE  PREMIER. 
DitFérence  de  la  oalure  du  gouvernement  et  de  son  principe. 

Apri;s  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  relatives  à  la  nature  de 
chaque  gouvernement ,  il  faut  voir  celtes  qui  te  sont  à  son  principe. 

Il  y  a  cette  différence  '  entre  la  nature  du  gouvernement  et  son  prio- 
dpe ,  que  sa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel  ;  et  son  principe ,  ce  qni 
k  fait  agir.  L'une  est  sa  structure  particulière,  et  l'autre  les  passions 
humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or,  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  relatives  au  principe  de  chaque 
gouvernement  qu'à  sa  nature.  Il  faut  donc  chercher  quel  est  ce  principe. 
C'est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-K^i'. 

CHAPnRE  II. 
Du  principe  dea  divers  .gouvera^Denls. 
J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  républicain  est  que  le  peuple 
en  corps,  ou  de  cerlaines  familles,  y  aient  lu  souveraine  puissance  ;  celle 
du  gouvernemmt  monarchique,  que  le  prince  y  ait  la  souveraine  puis- 
sance ,  mais  qu'il  l'exerce  selon  des  lois  vlablies  ;  celle  du  gouvernement 
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dospotiquc,  qu'uQ  seul  y  gouverne  eelon  ses  volontés  et  tes  ca{)rices. 
Il  ne  m'en  taut  pas  davantage  pour  trouver  leurs  Iroiij  principes;  ils  eu 
dérivent  nalurellement.  Je  commencerai  par  le  gouvomoment  républi- 
cain ,  et  je  parlerai  d'atrard  du  ilémocralique. 
CHAPITRE  m. 
Dd  prlDcIpc  de  la  démocraUe. 

Il  De  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvornemcot  monar- 
chique ou  un  gouvernement  despotique  se  maiotiennent  ou  se  soulien* 
Deol.  La  force  des  loiadaua  Fun,  le  bras  du  prmce  toujours  levé  dans 
l'autre,  règlent  ou  contiennent  tout. 

Mais,  dans  un  État  populaire,  il  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  lu 

Ce  que  je  dis  est  couBrmé  par  le  corps  entier  de  l'bistoirc,  et  est~ 
trè»-coDfonne  à  la  nature  des  choses  '.  Car  il  est  clair  que,  daus  une 
monarchie,  où  celui  qui  tait  exécuter  Icti  lois  se  juge  au-dessus  des  loiï, 
on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouvernement  populaire ,  où 
celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent  qu'il  y  est  soumis  lui-même ,  et  qu'il 
en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarqtie  qui,  par  mauvais  conseil  ou  par 
négligence,  cesse  ^e  faire  eiêcuter  les  lois,  peut  aisément  réparer  le 
mal  :  il  n'a  qu'à  changer  de  conseil ,  ou  se  corriger  de  cette  négligence 
même.  Hais  lorsque  daus  un  gouvernement  populaire  les  lois  ont  cessé 
d'être  eiéeutées,  comme  cela  ue  peut  venir  que  de  la  corruption  de  la 
république ,  l'Etat  est  déjà  perdu. 

qac  du  la  TfrlD  diu   ta  république!  et     bu  réel  du  paatoll  llb»lii  qu'ont  ^cJali 
qae   Ue   l'honneur  daui  Ie>   monarchiei ,     toui  )ei  prodigM  d*  camte  ,  de  patlcnn. 


duu  i'iAtt  de pfiivlpe  rjHàral de  gùvzeme'  un  ordre,  et  nul  ordre  ue  ('ttBblit  qi 

■KulyeteBoiDDtrediteninoDjeinicouten-  la  norile.  Orlitouteraenwiili^IHih 

leral  d'indiqaer  i  la  riSliioD  le  même  ar.  dépend  principalement  de  l'MpHtcl 

paaicdl  de  l'eip4rionc«»  qoliBe  paraïldè.  rartére  du  plus  grand   nombre,   eon 

dilfen  aH  filioiir  ;  roqui  acrtà  fonder  lot  IfiNTerAemeat  ro^al  dépend  éminen 

parloutuno  époque   de  tertu,  el  daaa  lea  pae  bon,  la  ehoio  pabliquoaeraduuc 


Ce  fui  un  assez  beau  spectacle,  dnns  le  siècle  passé,  de  voir  les  efforU 
impuissaots  des  Anglais  pour  établir  pamii  eux  la  dûmocratie.  Comme 
ceux  qui  avaient  part  aux  affaires  n'avaient  point  de,  vertu ,  que  leur 
anibllion  élaîl  irritée  par  le  succès  de  celui  qui  avait  le  plus  osé  ',  que 
l'esprîl  d'uue  faction  n'était  réprimé  que  par  l'esprit  d'une  autre ,  le 
gouvernement  changeait  sans  cesse  :  le  peuple,  étonné,  cherchait  ta 
démocratie ,  et  ne  la  trouvai!  nulle  part.  Entin ,  après  bien  des  mouve- 
ments, des  chocs  et  des  secousses,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment même  qu'on  avait  proscrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Home  ta  liberté ,  elle  ne  put  plus  la  re- 
cevoir :  elle  n'avait  plus  qu'un  faible  reste  de  vertu;  et,  comme  elle  ea 
eut  toujours  moins,  au  lieu  de  se'réveiller  après  César,  Tibère,  Caïus, 
Claude,  Néron,  Domitien,  elle  fut  toujours  plus  esclave;  tuus  les  coujis 
portèrent  sur  les  tyrans ,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  populaire  ne 
reconnaissaient  d'autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  manufactures,  de  commerce, 
de  finances ,  de  richesses,  et  de  Inie  même. 

Lorsquecette  vertu  cesse,  l'ambition  entre  dans  les  cœurs  qui  peu- 
vent la  recevoir,  et  l'avarice  entre  dans  tous.  Les  désirs  changent  d'ob- 
jets :  ce  qu'on  aimait,  on  ne  l'aime  plus;  on  était  libre  avec  les  lois,  on 
veut  être  libre  contre  elles;  chaque  citoyen  est  comme  un  esclave 
échappé  de  la  maison  de  son  maître  ;  ce  qui  était  maxime ,  on  l'appelle 
rigueur  ;  ce  qui  était  règle ,  on  l'appelle  gène  ;  ce  qui  était  attention ,  on 
l'appelle  crainte.  C'est  la  frugalité  qui  y  est  l'avaricA,  et  non  pas  le 
désir  d'avoir.  Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisait  le  trésor  public  ; 
mais  pour  lors  le  trésor  public  devient  le  patrimoine  des  particuliers. 
I.a  république  est  une  dépouille  ;  et  sa  force  n'est  plus  que  le  pouvoir 
de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  pendant  qu'elle  domina 
avec  tant  de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avait  vingt  mille  citoyens''  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les 
Perses ,  qu'elle  disputa  l'empire  à  Lacédémone ,  et  qu'elle  atlaqua  la 
Sicile.  Elle  en  avait  vingl  mille  lorsque  Déméirius  de  Phalère  les  dé- 
nombra '  comme  dans  un  marché  l'on  compte  les  esclaves.  Quand  Phi- 
lippe osa  dominer  dans  la  Grèce,  quand  il  parut  aux  portes  d'Athènes', 
elle  n'avait  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir  dans  Démoslhène 
quelle  peine  il  fallut  pour  la  réveiller  ;  on  y  craignait  Philippe ,  non  piis 
comme  l'ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs  ^  Cette  ville,  qui  avait 
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résislv  à  tanl  de  dùrailes ,  qu'oo  avail  vue  renaître  après  ses  destruc- 
tiong ,  fut  vaincue  à  Chéronée ,  el  le  Tut  pour  toujours.  Qu'importe  que 
Philippe  renvoie  tous  les  prisonniers?  il  ne  renvoie  pasdeshom- 
mes.  Il  était  toujours  aussi  aisé  de  triompher  des  forces  d'Athènes  qu'il 
était  diflicile  de  triompher  de  sa  vertu.  " 

Comment  Carihage  aurait-elle  pu  se  soutenir  ?  Lorsque  Annibal ,  de- 
venu préteur,  voulut  empèeher  les  magistrats  de  piller  la  république , 
n'allèrent-ils  pas  l'accuser  devant  les  RoraainsP  Malheureux,  qui  vou- 
laient être  dtoyenssans  qu'il  y  eâtdc  cité,  et  tenir  leurs  ncbesses  do 
la  main  de  leurs  destructeurs  1  Bientôt  Borne  leur  demanda  pour  ota- 
ges trois  cents  de  leurs  principaux  citoyens;  elle  se  Tit  livrer  les  ar- 
mes et  les  vaisseaux ,  et  ensuite  leur  déclara  la  guerre.  Par  les  choses 
que  lit  le  désespoir  dans  Carihage  désarmée  ■ ,  on  peut  juger  de  ce 
qu'elle  aurait  pu  taire  avec  sa  vertu  lorsqu'elle  avait  ses  forces. 
1  CHAPITRE  IV. 

Du  priDCIpe  de  l'arislocnitle. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  populaire ,  il  en  faut 
aussi  dans  l'aristocratique.  Il  est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas  si  absolument 
requise. 

Le  peuple,  qui  est  àl'égarddes  nobles  ce  que  les  sujets  sont  à  l'égard 
du  monarque,  est  contenu  par  leurs  lois.  11  a  donc  moins  besoin  de 
vertu  que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais.comment  les  nobles  seront- 
ils  conteousP  Ceux  qui  doivent  taire  exécuter  les  lois  contre  leurs  col- 
lègues sentiront  d'abord  qu'ils  agissent  contre  eui-méroes.  Il  faut  donc 
de  la  vertu  dans  <x  corps ,  par  la  nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même  une  certaine  force 
que  la  démocratie  n'a  pas.  Les  nobles  y  forment  un  corps  qui ,  par  sa 
prérogative  et  pour  son  iiilérél  particulier,  réprime  le  peuple  :  il  suffit 
qu'il  y  ait  des  lois,  pour  qu'à  cet  égard  elles  soient  exécutées.  . 

Mais,  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer  les  autres,  autant 
est-il  dirScile  qu'il  se  réprime  lui-même  '.  Telle  est  la  nature  de  celle 
constitution ,  qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes  gens  sous  la  puis- 
sance des  lois  ,  et  qu'elle  les  eu  retire. 

Or,  un  corps  pareil  no  peut  se  réprimer  que  de  deux  manières ,  ou 
par  une  grande  vertu,  qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque 
façon  égaux  à  leur  peuple ,  ce  qui  peut  former  une  grande  république  ; 
DD  par  une  vertu  moiujre,  qui  est  une  certaine  modération  qui  rend 
les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mêmes ,  ce  qui  fait  leur  cooservation. 

La  modération  est  donc  l'âme  de  ces  gouvernements.  J'entends  celle 
qui  est  fondéesur  la  vertu;  non  pas  cellequi  vient  d'uuelicheté  et  d'une 
paresse  de  l'âme. 


SS  DS  l'espbit  des  lois. 

CHAPITRE  V. 
Que  ta  Terlu  q'biI  polal  1«  principe  àa  gouvcrnenunt  moiurdiique. 

Dans  les  momrchies ,  la  politique  fait  faire  les  grandes  choses  avec  le 
moinsde  vertu  qu'elle  peut;  comme,  daas  les  pluabelles  machiner,  l'art 
emploie  aussi  peu  de  mouveineDtB ,  de  forces  et  de  roues  qu'il  est  pas- 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la  patrie,  du  désir 
delà  vraie  gloire, du  renoncement  dsoi-même,  du  sacrifice  de  ses  plus 
chenintéréls,etde  toutes  cea  vertus  héroïques  que  nous  trouvons  dans 
les  anciens ,  et  dont  nous  avons  seulement  entendu  parler. 

Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n'a  aucun 
besoia  ;  l'État  vous  en  dispense  :  une  action  qui  se  fait  sans  bruit  y  est 
en  quelque  façm  sans  couséquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur  nature,  on  distingue 
pourtant  les  crimes  véritablement  publics  d'avec  les  crimes  privés,  ainsi 
appelés  parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que  la  société  entière. 
Or,  dans  lés  républiques,  les  crimes  privés  sont  plus  publics,  c'est- 
à-dire  choquent  plus  la  conslilulion  de  l'Ëlal  que  les  particuliers;  et, 
dans  les  monarchies,  les  crimes  publics  sont  plus  privés,  c'est-à-dire 
choquent  plus  les  fortunes  particulières  que  la  constitution  de  l'Étal 
même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai. dit  :  je  parie  après 
toutes  tes  histoires.  Je  sais  très-bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  des 
prioces  vertueuit;  mais  je  dis  que  dans  uue  monarchie  il  est  très-diffl- 
cile  que  le  peuple  le  soit'. 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps  ont  dit  sur  la  cour 
des  monarques;  qu'on  se  rappelle  les  conversations  des  hommes  de  tous 
les  pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce  ne  sont  point 
des  choses  de  spéculation,  mais  d'une  triste  expérience. 

L'ambition  dans  roisivelé,  la  bassesse  dans  l'orgueil ,  le  désir  de  s'en- 
rtcbir  sans  travail ,  l'aversian  pour  la  vérité ,  la  Qatterie ,  la  trahison ,  la 
perlldie ,  l'abandon  de  tous  ses  engagements ,  le  mépris  des  devoirs  du 
citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince ,  l'espérance  de  ses  faiblesses, 
et ,  plus  que  tout  cela ,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu ,  forment , 
je  crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  courtisans,  marqué 
dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or,  il  est  très-malaisé  que  la 
plupart  des  principaux  d'un  État  soient  roalbonnétes  gens,  et  que  les 
inlËrieurs  soient  gens  de  bien;  que  ceux-là  soient  trompeurs,  et  que 
ccux^i  consentent  à  n'élre  que  dupes. 
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Oue  si  dans  le  peuple  il  se  Irouvc  quelque  malheureux  bonne  te  homnic  ' , 
le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  Teslaoïeiil  politique,  insinue  qu'un 
monarque  doit  se  ga-der  de  s'en  servir  '.  Tant  il  est  vrai  que  la  vertu 
n'est  pas  le  ressort  de  ce  gouvernement.  CerUinement  elle  n'en  est  point  , 
«due  ;  mais  elle  n'en  est  pas  le  ressort. 

CHAPITRE  VI. 
Comment  on  supplée  k  la  rarlu  daps  Je  gouvernement  monarcblque. 
Je  mehàlc  et  je  marche  à  grands  pas,  afin  qu'on  ne  croie  pas  que  je 
fasse  une  satire  du  gouvernement  monarchique.  Non  :  s'il  manque  d'un 
ressort ,  il  en  a  un  autre.  L'honneur ,  c'est-à-dire  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition ,  prend  la  place  de  la  vertu  politique 
dont  j'ai  parlé,  et  la  représente  partout.  Il  y  peut  inspirer  les  plus  belles 
aetio[i6;ilpeut,joint  àla  force  des  lois,  conduire  au  but  du  gouverne- 
ment ,  comme  la  vertu  même. 

CHAPITRE  Vil. 
Du  pciocipe  de  la  mouitrchle. 

Ainsidanslesmonarchiesbienréglées,  tout  le  monde  sera  à  peu  près 
boB  dtoyen,  et  on  trouvera  rarement  quelqu'un  qui  soit  homme  du 
bien;  car,  pour  être  homme  de  bien',  il  faut  avoir  inteution  de  l'élrc, 
et  aimer  l'État  moins  pour  soi  que  pour  lui-même, 

Le  gouvernement  monarchique  suppqse,  comme  nous  avons  dit,  des 
prééminences,  desrangs,etmémeunenoblessed'orijjiue.  La  nature  de 
l'honneur  est  de  demander  des  préférences  et  des  distinctions'  :  il  est 
donc ,  par  la  chose  même ,  placé  dans  ce  gouvernement. 

L'ambition  est  pernicieuse  dans  une  république'  :  elle  a  debonseffets 
dans  la  monarchie  ;  elle  donne  la  vie  à  ce  gouvernement  ;  et  on  y  a  cet  - 
avantage  qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse,  parce  qu'elle  y  peut  être  sans 
cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'd  en  est  comme  du  système  de  l'i 
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une  force  qui  élolpe  mats  cesse  du  centre  tous  les  corps ,  et  une  force 
de  pesanteur  qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoii'  toutes  les  parties 
du  corps  politique,  il  les  lie  par  son  aclionmême,  et  il  se  trouve  que 
chacun  va  au  bien  commun ,  croyant  aller  à  ses  intérêts  particuliers. 

Il  est  vrai  que,  phi1o!>opbiquement  parlant,  c'est  un  honneur  Taux 
qui  conduit  touleslespartiesdei'Êtat;maiscet  honueur  faux  est  aussi 
utile  au  publicquele  vraile  serait  aux  parliculiersquipourraieniravoir. 

Kt  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes  à  faire  toutes  les  ac- 
tions difticiles  et  qui  demandent  de  la  force ,  sans  autre  récompense  <(uc 
le  bruit  de  ces  actions? 

CHAPITRE  Vm. 
Que  l'boDneur  d'est  point  le  priucipe  des  Etats  despotiques. 

Co  n'est  point  l'honneur  qui  est  le  principe  des  Ëtats  despotiques  : 
les  hommes  y  Étant  tous  égaux,  on  n'y  peut  se  préférer  aux  autres;  les 
hommes  y  étant  tous  esclaves,  on  n'y  peut  se  préférera  rien. 

Déplus,  comme  l'honneur  a  ses  lois  et  ses  règles,  et  qu'il  ne  saurait 
plier  ;  qu'il  dépend  bien  de  son  propre  caprice ,  et  non  pas  de  celui  d'un 
autre ,  il  ne  peut  se  trouvcr-que  dans  des  Ëtats  où  la  constitution  est 
lixe,  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  serait-il  souffert  chez  le  despote?  11  tait  gloire  de  mépriser 
la  vie ,  et  le  despote  n'a  de  force  que  parce  qu'il  peut  l'oter.  Comment 
pourrait-il  souffrir  le  despote?  11  a  dos  règles  suivies  et  des  caprices 
soutenus;  le  despote  n'a  aucune  règle,  et  ses  caprices  détruisent  tous 
les  antres. 

L'honneur,  inconnn  aux  Ëtats  despotiques ,  où  même  souvent  on  n'a 

pas  de  mot  pour  l'exprimer',  règne  dans  les  monarchies  ;  il  y  donne  là 

vie  à  loutlecorps  politique,  aux  lois  et  aui  vertus  mêmes. 

CHAPITRE  IX. 

Du  prindpe  du  goDvememenl  despotique. 

Comme  il  faut  de  lareriu  dans  une  république,  et  dans  une  monar- 
chie'de  l'honneur,  il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouvernement  despoti- 
que* :  pour  b  vertu,  elle  n'y  est  point  nécessaire,  et  l'honueur  y  serait 

plotqiK   tonl  mitre,   le  IfilLnii  giuirït     de  ce  qu'il  ;  voril'i  1>  «rrlèrc  qu'il  mc- 

troiigaiiTerimiiaiticiiniiuiduuldiiaiiila.  loi  ta  pmiualtil  Uoigôi, qu'il  pouvait 
Il  TtrtD  pourln  r*|iiiËLlguei .  rtaonneur    cnlndn  que  celui  d«  ja  lie  ne  rarrèiàl 

ËtBU  dei|H>llriuB9.  Ou  ul  E^uérBltmeuI    d'anuét)  i  la  pubUuilon  de  VEiprU  dts 
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Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe  but  entier  à  ceux  à  qui  il  to 
eonRe.  Des  gêna  capables  de  ^estiiper  beauroup  eiK-iAÉines  seraient  en 
JLtl  J'y  faire  des  révolulions.  Il  faut  donc  quêta  crainte  y  altatte  tous  les 
,  courages ,  et  y  éteigne  jusqu'au  moinàse  âentimejil  d'ambilion. 

Uu  gouvememenliuodérépeut,  tant  qu'il  veut,  cl  Bans  péril,  relâcher 
ses  ressorts  -.  il  se  oiaintient  par  ses  lois  el  par  sa.[orce  méuie.  Mais 
lorsque  daus  le  gouvernement 'despotique  le  prince  cesse  un  moment  de 
lever  le  bras ,  quand  il  ne  peut  pas  anéantir  à  l'instant  ceux  qui  ont  lea 
premières  places',  toulesl  perdu  :  car  le  ressort  du  gouvernement,  qui 
est  la  crainte ,  n'y  étant  plus ,  le  peuple  n'a  [dus  de  protecteur'. 

C'est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadia  ont  soutenu  que  lo 
Grand-Seigneur  n'était  point  obligé  détenir  sa  parole  ou  son  serment, 
lorsqu'il  bornait  pailla  son  autorité*. , 

Il  faulque  lepeuplesoit  jugé  par  les  lois,  elles  grands  par  la  fantaisie 
du  prince;  que  la  létedu  dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et  celle  des  pachas 
toujours  exposée.  On  qe  peut  parler  sans  frémir  de  ces  gouvernements 
monstrueux.  Le  sophi  de  Cerse,  détrôné  de  nos  jours  par  Mirivéis,  vit 
ie  gouvernement  périr  avant  la  conquête ,  parce  qu'il  n'avait  pas  versé 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de  Domitieii  effrayèrent 
les  gouvemeursaupoint  que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son  règne'. 
C'est  ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un  colé  laisse  de  l'autre  des 
campagnes  où  l'œil  vmI  de  loin  quelques  prairies. 

CHAPITRE  X. 


Dans  les  Étais  despotiques  la  nature  du  gouvernement  demande  une 
obéissance  eitréme  :  et  la  volonté  du  prince ,  une  fois  connue ,  doit  avoir 
aussi  infailliblement  son  effet  qu'une  boule  jetée  contre  une  autre  doit 

0  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modiQcatbn ,  d'accommodements. 


tnr  it  l'fiprU  dei  £o(idoimii  cHle  prt-  lonl  ce  qs'oD  >  (Ht  df  Icar  irtl 

lanH  da  dapntlnnt  da  inJlaii.  1!  me  rioiu  que  rim  eu  Ure  long  Ifs  jn 

I  liiahll  ililp if  111 ri  II] [m COI  MDt  tnjf    peD  AiDdica.- Ou 

q*l[  M  ItlADiil  Ht  i*Ai,  paisqa'il  ienit  dima  reiameu  rfet  liiïà,  clttr  qi 
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(le  termes,  d'équivalents,  do  pourpnrlcrs,  (Je  remontrances,  rien  d'éfnl 
ou  de  moilleiir  a  proposer.  L'homme  est*une  créature  qui  obéit  à  une 
créature  qui  veut. 

On  n')'  peut  pas  plua^'cprésenKr  ses  craintes  sur  un  événement  Tulur 
qu'eicuser  ses  mauvais  sucnes  sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  partage 
des  hommes,  comme  desbéles,  y  e«t  l'instinct,  l'obéissance,  le  cbàli- 

J\  ne  sert.de  rien  d'opposer  les  sentiments  naturels,  le  respect  |ioiir 
un  père ,  la  tendi'csse  pour  ses  en  fants  et  ses  femmes ,  les  lois  de  l'hon- 
neur, l'état  de  sa  santé;  on  a  reçu  l'ordre,  et  cela  suffit. 

En  Perse ,  lorsque  le  roi  a  coudamné  quelqu'un ,  on  ne  peut  plus  lui 
en  parler  ni  dcmandci'  grâce.  S'il  était  ivre  ou  hors  de  sens ,  il  faudrait 
que  l'arrêt  s'exécutât  tout  de  même  '  :  sans  cela  il  se  contredirait ,  el  la 
loi  ne  peut  se  contredire.' Cette  manière  de  penser  y  a  été  de  tout  temps  : 
l'ordre  que  donna  Assuérus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant  être  révo- 
qué', on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de  se  dêfeudro'. 

Il  yapourtantune  chose  que  l'on  peulquelquefoisopposeràla  volonté 
du  prince*  :  c'est  la  reli^n.  On  abandonnera  son  pèi«,  on  le  tuera 
même ,  si  te  prince  l'ordonne  ;  mais  on  ne  boira  pas  de  vin ,  s'il  le  veut  et 
s'il  i'ordsnne.  Les  loisdnlarelîgion  sont  d'un  précepte  gupérieiH',parco 
qu'elles  sont  données  sur  la  lëto  du  prince  comme  sur  celle  des  sujets. 
Mais,  quant  au  droit  naturel ,  il  n'en  est  pas  de  mèaia  :  le  prince  est 
supposé  n'être  plus  un  homme. 

Dans  les  États  monarctiiques  et  modérés,  la  puissance  est  bornée 
parce  qui  en  est  le  ressort,  je  veux  dire  l'honneur,  qui  règne ,  comme 
un  monarque,  sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  On  n'ira  pomt  lui  alléguer 
les  lois  de  la  religion,  un  courtisan  8«  croirait  ridicule:  on  lui  alléguera 
sans  cesse  celles  de  l'honneur.  De  là  résultent  des  modifications  néces- 
saires dans  l'obéissance  ;  l'honneur  est  naturellement  sujet  à  des  bizar- 
reries, et  l'otiéissanGe  les  suivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  aoil  différente  dans  ces  deux  gouverne- 
ments, It  pouvoir  est  pourtant  le  même.  De  quelque  cote  que  le  monarque 
se  toome ,  il  emporte  et  précipite  ta  balance ,  et  est  obéi.  Toute  la  diffé- 
rence est  que ,  dans  la  monarchie ,  le  prince  a  des  lumières ,  et  que  lei 
ministresy  sont  inlinimeDt  plus  habiles  el  plus  rompus  aux  affaires  que 
dans  l'Étaf  despotique. 


^dit,  npporM  ftirt  u  long  di 
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CHAPITRE  XI. 
ItéOexIoQ  sur  lont  ccd. 
Tels  sont  les  priucipea  des  trois  gouventemeDU:  ce  qui  ne  signillo  pas 
que  dans  une  certaine  république  on  soit  vertueux  ;  mais  qu'où  devrait 
l'être.  Cela  ne  prouve  (^  non  plus  que  dans  une  certaine  monarchie 
on  ail  de  l'honueur»el  que  dans  un  ËtMt  despotique  particulier  on  ait 
de  la  crainte  ;  mais  qu'il  faudrait  en  avoir  :  sans  quoi  le  gouvernement 
sera  impartait. 


UVBE  QUATRIÈME. 
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AUX  PRIHCIPES  DU  GOUVEEHEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  lois  de  l'éducation. 

Lcsioisde  l'éducation  sont  les  premières  que  n< 
elles  nous  préparent  à  être  citoyens ,  chaque  famille  particulière  doit  élrc 
gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  lamille  qui  les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  principe ,  les  parties  qui  le  composent , 
e'est-à-dire  les  familles,  l'auront  aussi.  Les  lois  de  l'éducation  seront 
donc  différentes  dans  chaque  espèce  de  gouvernenient  :  dans  les  monar- 
chies, ellesauront  pour  objet  l'honneur;  dans  les  républiques,  la  verlu; 
dans  le  de^>olisine ,  la  crainte  ' . 

CHAPITRE  II. 

De  l'éducation  dans  les  monarcbles. 

Ce  n'est  point  dans  les  maisons  publiques  où  l'on  instruit  l'enfance 
que  l'on  reçoit  dans  les  monarchicsia  principale  éducation;  c'est  lorsque 
l'on  entredans  le  monde  que  i'éducation,  en  quelque  façon,  commence. 
U  est  l'école  de  ce  que  l'on  appelle  lumnmr,  ce  maître  universel  qui 
doit  partout  nous  conduire.  ' 

C'est  là  que  l'on  voit  et  que  l'on  enlend  toujours  dire  trois  choses  : 
•  Qa'il  fatit  mettre  dans  lea  vertus  une  certaine  noblesse  ;  dans  les  mœurs, 
"Unecerlaioe  franchise  :  dans  les  manières,  une  certaine  politesse.  » 

r*3  vertus  qu'on  noua  y  montre  sont  toujours  moins  ce  que  l'on  doit 

'J'al>iidu(Dfi.D»dcvBtclkde  tham-    ani  peti»  narT"»!  de  hieii  bidim  la  ripu. 
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aux  autrcsquecequcronBoiloità  soi-nièiiie  :  elles  ne  sont  pas  tant  ce 
qui  nous  a|>pelle  vers  nos  conciloypQs  que  ce  qui  nous  en  distingue. 

Onn'yju^ep.islos  actions  des  hommes  comme  bonnes,  maiscominc 
belles  ;  comme  justes ,  mais  comme  grandes;  comme  raisonnables,  mais 
comme  eïlraordînaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  i^qs^  de  noble ,  il  est  ou 
le  juge  qui  les  rend  légitimes ,  ou  le  sophiste  qut  les  justiHe.         » 

Il  permet  la  galanterie  lorsqu'elle  est  uuie  à  l'idée  des  sentiments  du 
cccur,ou  àridéedeconquéte!  et  c'est  la  vraie  raison  pour  laquelle  les 
mceurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  tes  monarchies  que  dans  les  goHver- 
nements  républieains. 

Il  permet  la  ruse  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée  de  la  grandeur  de  Tespril 
ou  delà  grandeur  des  afTaires ,  comme  dans  la  politique ,  dont  les  fmesses 
ne  l'ofTensenl  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation  que  lorsqu'elle  est  séparée  de  l'idée  d'une 
grandb  fortune ,  et  n'esl  jointe  qu'au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

À  l'égard  des  mœurs, j'ai  dit  que  l'éducation  des  monarchies  doit  y 
mettre  une  certaine  Tranchise.  On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  dis- 
cours. Maisest-ce  par  amour  pour  elle?  poiot  du  toul.  On  !a  veut,  parce 
qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la  dire  parait  être  hardi  cl  libre.  En 
efTet,  un  tel  homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses,  et  non  pas  de 
la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C'est  ce  qui  fait  qu'aulanl  qu'on  y  recommande  celte  espèce  de  fran- 
chise, autant  on  y  méprise  celle  du  peuple,  qui  n'a  que  la  vérité  et  la 
simplicité  pour  objet. 

Enfin ,  l'éducation  dans  les  monarchies  exige  dans  les  manières  une 
certaine  politesse.  Les  hommes ,  nés  pour  vivre  ensemble  ,  sont  nés 
^ssi  pour  se  plaire;  et  celui  qui  n'observerait  pas  les  bienséances,  cho- 
quant tous  ceux  avec  qui  il  vivrait,  se  décrédi ferait  au  point  qu'il  devien- 
drait incapable  de  faire  aucun  Ijien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  politesse  a  coutume  de 
tirer  son  origine.  Elle  naît  de  l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil 
que  nous  sommes  polis  :  nous  nous  sentons  flattés  d'avoir  des  manières 
qui  prouvent  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  tiassesse ,  et  que  nous 
n'avons  pas  vécu^vec  cette  sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnes  dann 
tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politesse  est  naturalisée  à  la  cour.  Un  homme 
excessivement  grand  rend  tous  les  autres  petits.  De  là  les  égards  que 
Ton  doit  à  toot  le  monde  ;  de  là  naît  la  politesse ,  qui  flatte  autant  ceux 
qui  sont  polis  que  ceux  à  l'égard  de  qui  ils  le  sont ,  parce  qu'elle  fait 
comprendre  qu'on  est  de  la  cour,  ou  qu'on  est  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  consiste  à  quitter  sa  grandeur  propre  pour  une  gran- 
deur empruntée.  Celle-ci  flatte  plus  un  courlisanquela  sienne  même. 
Elle  donne  une  certaine  modestie  superbe  qui  se  répand  au  loin ,  mais 
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dont l'orgneil diminue  msensiblemeRt.àproportionde  ta  diminue*  où 
l'on  est  de  la  source  de  cette  grandeur.  ' 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en  toutes  cboaes.qui 
Tient  d'un  usage  continusl  des  superfluilés  d'une  grande  fortune ,  de  la 
fiuiélé  et  surtout  df  la  lassiludedesplaiEira,  de  la  midtiplicilé ,  de  la 
confusion  néme  des  fantaisies,  qui ,  lorsqu'elles  sont  agréaUee ,  y  sont 
toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  l'éducâtioit  se  porte  pour  faire  ce  qu'on 
appelle  l'honnèle  honote,  qui  a  toutes  les  qualité»  et  toutes  les  vertut 
que  l'on  demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l'honneur,  se  mêlant  partout ,  entre  dans  toutes  les  façons  de  peu- 
ter  et  toutes  les  manières  dqf^ntir^  et  dirige  niême  les  principes. 

Cet  honneur  biaarre  fait  que  les  vertus  ne  sont  que  ce  ^u'il  veut ,  et 
comme  il  les  veut;  il  met  de  son  chef  des  règles  à  tout  ce  qui  nous 
est  prescrit  ;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fantaisie ,  soit  qu'ils 
aient  leur  source  dans  la  religion, d^ns  la  politique,  ou  dans  la  morale. 

H  n'y  a  rien  dnns  la  monarchie  que  [es  lois ,  la  religion  et  l'honneur 
presccivent  tant  que  l'obéissance  aux  volontés  du  prince;  mais  cet  hon- 
neur nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  prescrire  une  action 
qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle  nous  rendrait  incapables  dele  servir. 

Grillon  refusai 'assassiner  le  duc  de  Guise  ;  mais  il  ofFrit  à  Henri  Ht 
de  se  battre  contre  lui.  Après  la  Saint-Barthélemi ,  Charles  IX  ayant 
écrit  à  tous  les  gouverneurs  de  faire  massacrer  les  huguenots,  le  vicomte 
d'Orle,qui  commandait  dans  Balonne,  écrivit  au  roi'  :  <<  Sire,  je  n'ai 

•  trouvé  parmi  les  habitants  et  les  gensde  guerre  quede  bons  citoyens, 
■■  de  braves  soldats,  et  pas  un  bourreau  :  ainsi,  eux  el  moi  supplions 

•  Votre  Majesté  d'employer  nos  bras  et  nos  vies  à  choses  faisables.  »  Ce 
gran^  cl  généreux  courage  regardait  uoe  lAcheté  comme  une  chose  im- 
possible. 

Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  à  la  noblesse  que  de  servir 
le  prince  a  la  guerre  :  en  effet ,  c'«sl  la  profession  distinguée ,  parce  que 
ses  hasarda ,  ses  succès  e[  ses  malheurs  même ,  conduisent  à  la  gran- 
deur. Hais  en  imposant  celte  loi,  l'honneur  veut  en  être  l'arbitre;  et, 
s'il  se  trouve  choqué ,  il  exige  ou  permet  qu'on  se  relire  chez  soi. 

Il  veut  qu'on  puisse  indiftéreniraent  aspirer  aux  emplois ,  ou  les  refu- 
ser; il  tient  cette  liberté  au-dessus  de  la  fortune  même. 

L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes ,  et  l'éducation  est  obligée  da 
s'y  conformer'.  Les  principales  sont,  qu'il  nous  est  bien  permis  de  faire 
eas  de  notre  fortune,  mais  qu'il  nous  est  souverainement  défendu  d'en 
faire  aucun  de  notre  vie. 

La  seconde  est  que ,  lorsque  nous  avons  été  une  fois  placés  dant  un 

'  Vois  rMliMn  tit  i^xiblsné.  !■  irliEloi.  tn'oint  lunWl  *  4*tniir» ,  u.- 
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rang,  nous  ne  devons  rien  faire  m  soufîrir  qui  fosse  *oir  que  noas  dous 
teDODBinrérieursàce  rang  méine.  '  . 

La  troisième ,  que  l«s  choses  que  l'honneur  défend  sodI  plus  rigou- 
reusement défendueB  lorsque  les  lois  ne  concourent  point  à  les  pros- 
crire ,  et  que  celles  qu'il  eiige  s»nt  plus  forteuirait  exigées  lorsque  les 
lois  ne  les  demandeut  pas. 

CHAPITRE  III. 
De  l'édncatiOD  dans  le  gouvememrail  despoliqDe. 
Comme  l'éducalion  dans  les  mnnarcbiea  ne  travaille  qu'à  élever  )o 
cœur,  elle  ne  cherche  qu'à  l'abaisser  dans  les  Ëlals  despotiques;  il  faut 
qu'elle  y  soit  servile.  Ce  sera  un  bien ,  mime  dans  le  commandement , 
de  l'avoir  eue  telle ,  personne  n'y  étant  tyran  sans  être  en  même  temps 
esclave. 

L'extrême  obéissance  suppose  de  l'ignorance  dans  celui  qui  obéit  ■  ; 
elle  en  suppose  même  dans  celui  qui  commande  :  il  n'a  point  à  délibé- 
rer, à  douter,  ni  à  raisonner,  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  Ëlats  despotiques,  chaque  maison  est  un  empire  séparé. 
L'éducation ,  qui  consiste  principalenient  à  vivre  avec  les  autres ,  y  est 
donc  IrËs-bomée  :  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le  cœur,  et  à 
donner  à  l'esprit  la  connaissance  de  quelques  principes  de  rel^ion  Tort 
simples.  Le  savoir  y  sera  dangereux ,  l'émulalion  funeste  ;  et  pour  Icd 
vertus ,  Arlslole  '  ne  peut  croire  qu'il  7  en  ait  quelq^i'une  de  propre 
aux  esclaves  ^  ;  ce  qui  bornerait  bien  l'éducation  dans  ce  gouvernement. 
L'éducation  y  est  donc  en  quelque  fa^n  nulle.  Il  faut  ôler  tout ,  afin 
dedonnerquelquechose,  et  commencer  par  faire  un  mauvais  sujet, 
pour  faire  un  bon  esclave. 

tb  !  pourquoi  l'éducation  B'alUcherait.elle  à  y  former  un  bon  citoyen 
qui  prit  part  aumalheurpublicP  S'il  aimait  l'Etat,  il  serait  tenté  de  re- 
lâcher les  ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réussissait  pas ,  il  se  per- 
drait i  s'il  réussissait,  il  courrait  risqde  de  se  perdre,  lui,  le  priDC«  et 
l'empire. 

CHAPITRE  IV. 
Différence  de*  eReta  de  l'éducalioD  clKz  les  andeoi  et  parmi  nous. 
La  plupart  des  peuples  anciens  vivaient  dans  des  gouvernements  qui 
ont  la  vertu  pour  principe  ;  et ,  lorsqu'elle  y  était  dans  sa  force ,  on  y 
faisait  des  choses  que  nous  nevoyons  plus  aujourd'hui,  et  qui  étonnent 
nos  petites  âmes.  Leur  éducation  avait  un  autre  avantage  sur  la  nôtre  : 
elle  n'était  jamais  démentie.  Épaminondas,  la  dernière  année  de  sa  vie. 
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disait ,  écoutait ,  voyait,  Taisiiil  Jes  même»  choses  que  dans  l'àgc  où  il 
avait  commencé  d'être  instruit. 

Aujourd'hui ,  iious  recevons  trois  éducalioas  différentes  ou  coalrai- 
res  :  celle  de  dos  pères ,  celle  de  nos  maîtres ,  celle  du  monde.  Ce  qu'on 
nous  dit  dans  la  dernière  rcDverso  toutes  les  idées  des  premières.  Cela 
vient ,  en  quelque  partie ,  du  contraste  qu'il  y  a  parmi  noua  entre  les 
engagemeuts  de  la  religion  et  ceux  du  moude  ■  ;  choses  que  les  anciens 
nccoonaissaiealp'is'- 

CHAPITRE  V. 


C'est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l'an  a  besoin  de  toute  la 
puissance  de  l'éducafion.  La  crainte  des  gouvernements  despotiques 
nait  d'etle-mème  parmi  tes  menaces  et  les  châtiments;  l'honneur  des 
monarchies  est  Tavorisé  par  les  passions ,  et  les  favorise  à  son  tour  ; 
mais  la  vertu  politique  est  un  renoncement  à  s6i-méme^,  qui  est  toujours 
une  chose  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu ,  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie.  Cet 
aouxu-,  demandant  i»e  préférence  continuelle  de  l'inttrÉt  public  au  sien 
propre ,  donne  toutes  les  vertus  particulières  ;  elles  ne  sont  que  cette 
prcférence. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  démocraties'.  Dans  elles 
seules,  le  gouvernement  est  confié  a  chaque  citoyen.  Or  le  gouverne- 
ment est  comme  toutes  les  cttoses  du  monde  :  pour  le  conserver,  il  faut 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n'aimassent  pas  la  monarchie  ,  et 

que  les  despotes  haïssent  le  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  !a  république  cet  amour;  cl  c'est  à 
l'iuspirer  que  l'éducation  doit  être  attentive.  Mais,  pour  que  les  entants 
puissent  l'avoir ,  il  y  a  un  moyeu  sûr ,  c'est  que  les  pères  l'aient  eux- 
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lï  HE  l'espbit  dks  lois. 

On'esl  ordinairement  le  mftitre  de  donner  à.  ses  enfants  ses  c( 
CPS  :  on  l'est  encore  plus  de  leur  donner  ses  pAssions. 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait  dans  la  maison  pater* 
nelle  e«t  déiruit  par  tes  impressions  du  dcliors. 

Ce  n'est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  j  il  ne  se  perd  que  lors- 
que les  hommes  faits  sont  déjà  corrompus. 

CHAPITRE  Vi 

De  quelques  instilntions  des  Grecs. 
Les  anciensGrecsipénélrésde  la  nécessité  que  les  peuples  quiTivaient 

sous  un  gouvernement 'populaire  fussent  élevés  a  la  vertu,  tirent,  pour 
l'inspirer,  des  institutions  singulières.  Quand  vous  voyez  dans  la  vie 
de  Lycurgue  les  lois  qu'il  donna  aux  Laeédénioniens ,  vous  croyez  lire 
l'histoire  des  Sévarambes  ' .  Les  lois  de  Crète  étaient  l'original  de  cel- 
les de  Lacédémone  ;  et  cejles  de  Platon  en  étaient  ta  correction. 

Je  prie  qu'on  tasse  un  peu  d'altention  à  l'étendue  de  génie  qu'il  fallut 
à  ces  législateurs  pour  voir  qu'en  choquant  tous  lesusages  reçus,  ea  con- 
fondant toutes  les  vertus  ' ,  ils  montreraient  à  l'univers  leur  sagesse. 
Lycurgue ,  mclaol  le  larcin  '  avec  l'esprit  de  justice ,  le  plus  dur  escla- 
vage avec  l'extrême  liberté ,  les  sentimeots  les  plus  atroces  avec  la  plu^ 
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grande  modéralion ,  donna  de  la  stabililé  à  sa  ville.  Il  umbla  lut  âter 
loutes  les  ressources ,  les  aris ,  le  commerce ,  l'argent ,  les  murailles  :  on 
y  a  de  l'amblUon ,  sans  espérance  d'être  mieui  )  on  y  a  les  sentiments 
naturels,  et  on  n'y  est  ni  enfant,  ni  mari,  ni  |>cre:  la  pudeur  même  est 
dtéeàlachasleté.C'cst  par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée  à  la  gran- 
deur et  à  la  gloire  ;  mais  avec  une  telle  inroillibililé  de  ses  institutions , 
qu'on  n'obtenait  rien  contre  elle  en  gagnant  des  batailles ,  si  ou  ne  pai'- 
venait  k  lui  ôter  sa  politfe  > . 

La  Crète  et  la  Laconie  furent  gouvernées  par  ces  lois.  Lacéilémone 
céda  la  dernière  aux  Macédoniens ,  et  la  Crète  '  fut  la  dernière  proie  des 
Romains.  Les  Sainnites  eurent  ces  mêmes  institutions ,  et  elles  furent 
pour  ces  Romains  je  sujet  de  vingt-quatre  triomphes^  . 

Cet  extraordinaire  que  l'oa  voyait  dans  les  institutions  de  la  Grèce , 
nous  l'avons  vu  dans  la  lie  et  la  corruption  de  nos  temps  modernes  *.  L'h 
législateur  honnête  bomme  a  formé  un  peuple  où  la  pÂ)bilé  parait  aussi 
mturelle  que  la  bravoure  chez  les  Spartiates.  M.  Penn  est  un  véritable 
Ljeurgue  ^  ;  et  quoique  le  prenifer  ait  eu  la  paix  pour  objet ,  comme 
l'autre  a  eu  la  guerre,  ils  se  ressemblent  dansia  voie  singulière  où 
ils  ont  mis  leur  peuple  ,j(ans  l'ascendant  qu'ils  ont  eu  sûr  des  bomme» 
libres ,  dans  les  préjuges  qu'ils  ont  vaincus ,  dans  les  passions  quils  ont 


LePaaguay  peut  nous  foumirunautreexemple.  On  a  voulu  en  faire 
un  crime  à  la  société .  qui  regarde  le  plaisir  de  commander  comme  le  seul 
bien  de  la  vie  ;  mais  il  sera  toujours  beau  de  gouverner  les  hummes  eu 
les  rendant  heureux  ^  . 

Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première  qui  ait  montré  dans 
ces  contrées  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle  de  l'horoanité.  En  répa- 
rani  les  dèvaslati»ns  des  Espagnols ,  elle  aeommencé  àtguérir  une  des 
^andes  plaies  qu'ait  encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  sen  tiraeolexquis  qu'a  cette  société  pour  tout  ce  qu'elle  appelle  hon- 
tttur ,  son  ïèle  pour  une  religion  qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  l'écou- 
tent  queceuiquila  prêchent,  lui  ont  fait  entreprendre  de  grandes  cho' 
ses  ;  et  elle  y  a  réussi.  Elle  a  retiré  des  bois  des  pépies  dispersés  ;  elle 


H  •>  liberu  (  Voyei  t«  U>.  XCV11I,XCI\    dent  polit  d'un  Higiinr  ■Krllcuner,  ua 
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leur  a  donoë  une  Bubsisiaiice  assurée  ;  elle  les  a  velus  :  et ,  qii^nd  elle 
n'aurait  fait  par  là  qu'augmeDler  l'industrie  parmi  les  horemes ,  elle  au- 
rait beaucoup  fait. 

Ceux  qui  Toudronl  faire  des  inslilutioiu  pareilles  établiront  la  com- 
munauté de  biens  de  la  rép'ubliqiie  de  Platon ,  ce  respect  qu'il  demandait 
pour  les  dieux ,  cette  séparation  d'avec  les  étrangers  pour  la  conserva- 
tion des  mœurs,  et  la  cité  faisant  le  commerce  et  non  pas  les  citoyens  : 
ils  donneront  nos  arts  sans  notre  luie  ,  et  nos  besoins  sans  nos  désirs. 

Ilsproscrirontl'argent,  dont  l'effet  est  dégrossir  la  fortune  des  hom- 
mes au-delà  des  bornes  que  la  nature  y  avait  mises,  d'apprendre  à  con- 
Mrver  inutilement  ce  qu'on  avait  amassé  de  même  f  de  mulliplter  à  l'in- 
hniles  désirs,  et  de  suppléer  à  la,natufe,  qui  njtus  avait  donné  de» 
moyens  très-bornés  d'irriter  nos  passions ,  et  de  nous  corrompre  les  uns 
les  autres.         , 

>  Les  Ëpidamniens  ' ,  Eeolaot  leurs  meurs  se  corrompre  par  leur  com- 
-  municaûon  avec  les  barbares ,  élur]yit  un  magistrat  pour  faire  tous  les 
•  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité  .  »  Pour  lors,  le  oommeree 
ne  corrompt  pas'la  constitution,  et  la  conslilution  ne  priiie  pas  la  société 
des avantxqjes du  commerce'. 

.    ciiAPiraE  VII. 

En  quel  eaa  ces  losUlulioos  einguliëns  peuvent  être  bonaes. 

Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  dans  les  républiques ,  parce 
que  la  vertu  politique  en  est  le  principe  ;  mais ,  pour  porter  à  l'honneur 
daDsles  monarchies,  oupourinspirerde  la  crainte  dans  les  États  despo- 
tiques ,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  nâ  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans  un  petit  État  ' ,  où  l'on 
peut  donner  une  éduoatioD  générale,  el  élever  tout  un  peuple  comote 
t|ne  famille. 

Les  lois  de  Minos ,  de  Lycu^e  et  de  Platon  ,  supposent  une  atlention 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se  pro- 
mettre cela  dans  la«onfusion ,  dans  les  négligences  ,  dans  l'étendue  des 
aiïaires  d'un  grand  peuple. 

Il  faut ,  comme  on  l'a  dit ,  bannir  l'argent  dans  ces  institutiona.  Hais, 
dans  les  grandes  sociétés ,  le  nombre,  la  variété ,  l'embarras ,  l'impor- 
tance dA  affaires  ,  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur  des  échanges ,  de- 
mandent une  mesure  commune.  Pour  porter  partout  sa  puissance,  on  la 
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iléléndre  partout ,  il  faut  avoir  ce  à  qaoi  les  hommes  ont  allaché  partout 
la  puissance. 

CHAPITRE  VIII. 

EiplicatlDQ  d'un  paradoxe  du  BDclens,  par  rapport  aax  mœurs. 

Polfbe ,  le  judicieux  Polybe  ,  nous  dit  '  que  la  musique  était  néces- 
saire pour  adoudr  les  mœuradesArcades,  qui  habitaient  un  paya  où 
l'aie  est  triate  et  troid;  que  ceux  de  Cyaèle,  qui  négligèrent  la  musique, 
surpassèrent  on  cniautè  tous  les  Grecs ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  ville  où 
l'on  ait  vu  tant  de  crimes.  Platon  '  ne  craint  point  de  dire  que  l'on  n« 
peut  faire  de  changement  dans  la  musique,  qui  n'en  soit  un  dans  la  cons- 
titution doJ'Ëlat.  Ari&tote ,  qui  semble  n'avoir  fait  saPofiliqus  que  pour 
opposer  ses  sentiments  à  ceux  do  Platon,  est  pourtant  d'accord  avec  lui 
Ibuchant  la  puissance  de  la  musique  sur  tes  mœurs  '.  Thêophrasle ,  Plu-  - 
tarqoe'tStrabonS  touslcsaociens.ont  pensédemême.  Ce  n'est  point 
noeopinloBJetéesansréQexioDic'est  un  des  principesde  leur  politique^. 
Cest  ainsi  qu'ils  donnaient \les  lois,  c'est  ainsi  qu'ils  voulaient  qu'on 
gouvjniAt  les  cités. 

Je  crois  qoft^  pourrais  expliquer  c«ci.  U  faut  se  mettre  dans  l'esprit 
qaedans  les  villes  grecques,  surtout  celles  qui  avaient  pour  principal 
olijet  la  guerre,  tousks  Havaux  et  toutes  les  professions  qui  pouvaient 
conduire  à  gagner  de  I  argent  étaient  regardés  comme  indigaes  d'un 
homme  libre.  ^1^  plupart  dea  arts, dit  Xénopbon?,  corrompent  le 
■  corps  de  ceux  qui  les  exercent  ;  ils  obligent  de  s'asseoir  à  l'umbre , 
-  ou  prM  du  feu  :  on  il'a  de  temps  ni  pour  ses  amis  ni  pour  la  républi- 
•  que.  •  Ce  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  démocraties  que 
les  artisans  parvinrent  à  être  citoyens.  C'est  ce  qu'Arislote  '  nous  ap- 
prKid  ;  et  il  soutient  qu'une  bonne  i%publique  ne  leur  donnera  jamais 
le  droit  de  eit i  9. 

L'^gricultuTO  étalhyntîire une  profession  servile,  et  ordinairement 
c'était  quelque  peuple  vaintw  qui  l'exerçait:  les  Ilotes, chez  lesLacedé- 
moniens;  leaPériécien3'°,cbeztesCr4tois  ;  les  Pénestes",  chez  les  Thés- 
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Mliens  ;   d'autre»  '    peuples    esdaTCs ,  dan»  d'autres  r^publiqnes. 

EiiUn  tout  bas  cotnmerce  *  était  infâme  chez  les  Grecs.  Il  aurait  fallu 
qu'un  citoyen  eût  rendu  des  services  a  un  esclave,  â  un  locataire,  à  un 
étranger:  celte  idée  choquait  i'esprit  de  lalil>erlé  grecque;  aussi  Platun^ 
veul-it,  dans  ses  Lois,  qu'on  punisse  ua  citoyea  qui  ferait  le  commerce. 

On  était  donc  fort  embarrassé  dans  les  république»  greojues.  On  ne 
\-oulait  pas  que  les  citoyens  travaillassent  au  commerce ,  à  l'agriculture 
ni  auK  artsi  on  ne  voulait  pas  non  plus  qu'ils  fussent  oisifs  *.  Ua  trou' 
vaieiit  une  occupation  dans  les  e:iercic«a qui  dépendaient  de  la  gymnait- 
tique,  et  dans  ceui  qui  avaient  du  rapport  à  la  guerre*.  L'institution  ne 
leur  en  ilonnait  point  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les  Grecs  comme 
une  société  d'athlètes  et  de  combattants.  Or,  CCS  exercices,  si  pnopres  à 
faii«  des  gens  durs  et  sauvages^,  avaient  besoin  d'être  tempérés  par 
d'autres  qui  pussent  adoucir  les  mceurs.  La  musique,  qui  lient  à  l'es- 
'  prit  par  les  organes  du  corps,  était  trcs-propre  à  cela.  C'est  un  milieu 
entre  tes  exercices  du  corps  qui  rendent  les  hommes  durs ,  et  les  scien- 
ces de  spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
musique  InspirM  la  vcrlu;  cela  serait  inconAvabIc;  mais  elle  empêchait 
l'efrel  de  la  férocilé  de  l'institution  f  et  faisait  que  l'àote  avait  dan^  l'é- 
ducation une  part  qu'elle  n'y  aurait  point  eue.  • 

Je  suppose  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  soclelé  de  gens  si  passionnw 
pour  la  chasse  qu'ils  s'en  occupassent  uniquement;  il  est  sûr  qu'ils  op 
oontractaraient  une  certaine  Tudesse.  Si  ces  mêmes  gens  tenaient  à 
prendre  encore  du  goût  pour  la  wusique ,  on  trouvei'ajl  bientAt  de  la 
différence  dans  leurs  manières  et  dans  leurs  mœurs.  Enîm  les. exercices 
des  Grecs  n'excitaient  en-eux  qu'un  getire  de  passion,  la  rudesse,  la 
colère ,  la  cruauté.  La  musiqite  les  excite  toutes,  et  peut  faire  sentir  à 
l'àmela  douceur,  la  pitié,  ta  tendresse,  ■•  doux  planir.  Nos  auteurs  de 
morale ,  qui ,  parmi  nous,  proscrivit  si  fort  les  théâtres ,  nous  fan  t  asseï 
sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a  sur  nos  Ames. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnait  queues  tambours  et  des 
airs  de  trompette,  n'est-îl  pas  vrai  que  l'on  parviendrait  moins  àsonbut 
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que  H  l'on  donfiail  une  musique  tendre  P  Lee  anciens  avaient  donc  rai- 
son lorsque ,  dans  certAioes  circoustances ,  ils  préféraient  pour  les  mœurs 
un  mode  à  un  autre. 

Hais,  dira-l-on,  pourquoi  choisir  la  musique  par  préféronce  ?  C'est 
(|ue,de(ousles  plaisirs  des  sens,  il  n'y^i^^  aucun  qui  corrompe  moins 
l'âme.  Nous  rougissons  de  lire, dans  Plutarque',  que  les  Théhains,  pour 
adoucir  lesaxBurs  de  teuw  jeunes  gens,  établirent  par  les  lois  un  amour 
qui  devrait  être  proscrit  par  toutes  les  nations  du  monde. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

LES  LOIS  QUE  LE  LEGISLATEUR  DONNE  DOIVENT  ËTBE  RELATIVES 
*p  PRINCIPE  DU  GOUVERNEMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  l'éducalion  doivent  être  relatives 
an  principe  de  chaque  gouvernemeDt.  Celles  que  le  législateur  donne  k 
toute  la  société  «ont  deméme.  Ce  rapport  des  lois  avec  ce  principe  tend 
tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et  ce  principe  en  reçoit  à  son  tour 
une  uouv^  force.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  mouvements  physiques , 
l'action  est  toujours  suivie  d'une  réaction. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque  gouvernement  ;  et  nous 
coDxnencerons  par  l'État  républicain ,  qui  a  la  vertu  pour  principe. 

CHAPITRE  11. 

Ce  que  c'est  que  la  terla  dans  l'Ctal  poliliquc. 

1a  vertu  dans  une  république  est  une  choselrès-simple:  c'est  l'amour 
de  la  république ,  c'est  un  sentiment ,  et  non  une  suite  de  cODuaissauces  ; 
le  dernier  homme  de  l'Ëtaf  peut  avoir  ce  sentiment ,  comme  le  premier. 
Quand  le  peuplea  une  fois  de  bonnes  maximes ,  il  ^y  tien t  plus  longtemps 
que  en  que  l'on  appelle'  les  honnêtes  gens.  Il  est~rare  que  la  corruption 
commence  par  lui.  Souvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un 
attachement  plus  fort  pour  ce  qui  est  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  la  bonté  des  mœurs,  et  la  bonté  des 
mœurs  mène  à  l'amour  de  la  patrie.  Moins  noua  pouvons  satisfaire  nos 
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paasMDB  particulières,  plus  nousuous  Dvroug aux géiléraks.  Pourquoi 
les  moines  aiment-ils  tant  leur  ordre  P  c'est  ju«toDeat  par  l'eadroit  qui 
fait  qu'il  leur  est  insupportable.  Leur  règle  les  prive  de  toutes  les  cbo- 
Ms  .SUT  lesquelles  les  pasuoos  ordinaires  s'appuieot  :  reste  doue  celle 
passion  pour  la  règle  même  qui  les  afflige.  f\m  elle  est  austère,  c'est-' 
à-direplus  elle  retranche  de  leurspeDchants.plùselledonDedeforceà 
ceux  qu'elle  leur  laisse. 

CHAPITRE  m. 
Ce  que  c'est  qae  runooc  de  la  répnbHque  dani  la  démocriUe. 

L'amour  de  la  république ,  dans  uoe  démocratie ,  est  celui  de  b  dé- 
mocratie ;  l'amour  delà  détuocralie  est  celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  est  eacore  l'amour  de  la  frugalité.  Chacun, 
devant  y  avoir  le  même  bonheur  et  les  mêmes  avanliges ,  y  doit  goûter 
les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espérances  ;  chose  qi^on  ne 
peut  attendre  que  de  la  frugalité  générale. 

L'amour  de  l'égalité ,  dans  une  démocratie ,  borne  l'ambition  au  seul 
désir,  au  seul  bonheur  de  rendre  à  sa  patrie  déplus  grands  services  que 
les  autres  citoyens.  Us  ne  peuvent  pas  lui  rendre  tous  des  services 
égaux;  mais  ils  doivent  tous  également  lut  en  rendrç.  En  naissant,  on 
contracte  envers  elle  une  dette  immense ,  dont  on  ne  peut  jamais  s'ac- 
quitter. 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de  l'égalité ,  lors  même 
qu'elle  parait  6léepardës  services  beuretu,  ou  par  des  talents  supé- 

L'amour  de  ta  frugalité  borne  le  désir  d'avoir  it  l'attention  que  demande 
l«  néeesBaire  pour  sa  famille ,  et  même  le  superflu  pour  sa  patrie.  Les 
richesse^  donnent  une  puissance  dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour 
lui,  carilneseraitpaségal.  Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas 
jouir  non  plus,  parce  qu'elleschoqueraientl'êgalité  tout  de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties ,  en  établissant  la  frugalité  domestique, 
ont-elles  ouveri  la  porte  aux  dépenses  publiques ,  comme  on  Ht  à  Athè- 
nes et*à  Rome.  Pour  lors,  U  inagniGcence  et  la  profusion  naissaient  du 
fond  de  la  frugalité  même  ;  et ,  comme  la  religion  demande  qu'on  ait  les 
mains  pures  pour  faire  des  offrandes  aux  dieux ,  les  lois  voulaient  des 
mœurs  frugales,  pour  que  l'on  pût  donnera  sa  patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  consiste  beauooup  dans  la 
médiocrité  de  leurs  talents  et  de  leurs  fortune».  Une  république  où  les 
,  lois  auront  formé  beaucoup  de  gens  médiocres ,  composée  de  gens  sages , 
se  gouvernera  sagement  ;  composée  de  gens  heureux,  elle  sera  très- 
heureuse. 
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CHAPITRE  IV. 
D  inapire  J'amour  de  l'égaliLé  et  de  la  frugalité- 

L'amour  de  l'égalité  et  celui  de  la  Trugatité  sont  extrêmement  eiciléi 
par  régahté  etia  fragalHé  mêmes ,  quanif  on  vit  dans  uuc  société  ou  les 
lois  ont  él^li  rune  et  l'autre. 

Dans  les  monarchies  et  les  Étals  despotiques,  personne  n'aspire  à  l'C' 
gaJilé  ;  cela  ne  vient  pas  même  dans  l'idée  ;  chacun  y  tend  à  la  supério- 
lité.  Les  gens  des  coiiditions  les  plus  bas&es  ne  désirent  d'en  sortir  que 
pour  être  les  maîtres  des  ntreg. 

11  en  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  l'aimer,  il  faut  en  jouir.  Ce  m 
seront  poiBt  ceux  qui  sont  corrODipna  par  les  dêUces  qui  aimeront  la  vie 
frugale  ;  et ,  si  cela  avait  été  naturel  et  ordinaire»  Aldbiade  n'aurait  pas 
bitl'aïkniratioa  de  runivers  '.  (%  ne  seront  pas  non  plus  c«ux  qui  envient 
ou  qui  aijmirent  le  luxe  des  autres  qui  «imerout  la  frugalité  :  des  gew 
qui  n'ont  devant  les  yeux  que  d«i  hommes'  riches ,  ou  des  hommes  mi- 
sérables comme  eux ,  déte flent  leur  misère  sans  aimer  ou  coDiialtre  ce 
qui  fait  te  teraie  de  la  misère. 

C'est  donc  une  nuuime  très-vraie  que  I  pour  que  l'on  aime  l'égalité  et 
la  Cnigalité  dans  une  république ,  il  laut  que  les  Ibis  les  y  aient  éla- 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  lois  établissent  l'égalité  dans  It  démocratie. 

Quelques  légidateuni  anciens ,  comme  Lycurgue  et  Romulus ,  parta- 
gèrent également  les  terres.  Cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  la  fou- 
dation  d'une  répDbtiiiue  nouvelle,  ou  hieii  lorsque  l'ancienne  étaitsicor- 
nxnpue,  et  les  esprits  dans  une  telle  disposition,  que  les  pauvres  se 
cni;Bi«t  obligés  de  chercher,  et  les  riches  obligés  de  souffrir  un  paAil 
remède. 

^,  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage ,  il  ne  donne  pas  des 


40  DE   L'ESPBIT   DBS   LOIS. 

lais  pour  le  maintenu-.  Une  Fait  qu'une  consUlutiob  passagère  ;riDégaIiiâ 
entrera  par  le  c6té  que  les  lois  n'auront  pas  défeDdi) ,  et  la  republique 

Il  faut  donc  que  l'on  règle ,  dans  cet  objet ,  les  dots  des  (emmes ,  les 
donations  (les  ëuccessions ,  les  testaments,  eoGn  toutes  les  manières 
de  contracter.  Car,  s'il  était  permis  de  donner  son  bieo  à  qoi  on  Ton- 
drait ,  et  comme  on  Toodrait,  chaque  volonté  particulière  troublerait 
la  disposition  de  la  loi  fondamentale. 

Solon ,  qui  permettait  à  Athènes  de  laisser  son  bien  à  qui  on  vodlait 
par  testament  .pourvu  qu'on  n'eût  point  d^qfaots',  contreîlisailles  lois 
anciennes ,  qui  ordonnaient  que  les  biens  restassent  dMW  la  famille  du 
testateur*.  Il  contredisait  les  siennes  propres;  car,  en  supprimant  les 
dettes ,  il  avait  cherché  l'égalité. 

C'était  une  bonne  loi  pour  la  démocratie  que  celle  qui  défendail  d'a- 
voir deui  hérédités  ^  Elle  prenait  son  origme  du  partage  égal  des  terres 
et  des  portions  données  à  chaque  citoyen.  La  loi  n'avait  pas  voulu  qn'ua 
seul  homme  eût  plusieurs  partions.  • 

La  loi  qui  ordonnait  que  le  plus  proche  parent  épouslt  l'héritière  nais- 
sait d'une  source  pareille.  Elle  est  donnée  chez  les  Juifs  après  un  pareil 
partage.  Platon'  ,qui  fonde  ses  lois  sur  ce  partage,  ladonne  demémei 
et  c'était  une  loi  athénienne. 

Il  y  aïait  à  Athènes  une  loi  dont  je  ne  sarhe  pas  que  personne  ait 
connu  l'esprit.  Il  était  pcrmts  d'épouser  sa  sdiur  consanguine,  et  non 
pas  sa  sceur  utérine  ^.  Celusage  tirait  son  origine  des  républiques,  dont 
tire  sur  la  même  tête  deux  portions  de  fonds 
it  deux  hérédités.  Quand  un  homme  épousait 
I  ne  pouvait  avoir  qu'une  hérédité ,  qui  était 
luand  il  épousait  sa  sœur  utérine ,  il  pouvait 
e  sŒur,  n'ayant  pas  d'enfauts  mâles ,  lui  lais- 
par  conséquent  son  frère,  qui  l'avait  épousée. 

Qu'on  na  m'objecte  pas  ce  que  dit  Philon  s ,  qœ ,  quoique  à  Athènes 
on  épousât  sa  sœur  consanguine ,  el  non  pas  sa  suiur  utérine ,  ou  pou- 
vait à  Lacédémooe  épouser  sa  sœur  utérine,  et  non  pas  sa  sœur  consan- 
guine. Car  je  trouve  dans  SIrabon  '  que ,  quand  à  Lacédémone  une 
sœur  épousait  son  frère ,  elle  avait ,  pour  sa  dot ,  la  moitié  de  la  portioa 
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dg  frère.  I!  est  clair  que  celle  «ecoQde  loi  était  faite  pour  provfair  lu 
mauvaises  guiles  de  la  première.  Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  fa- 
mille de  la  sœur  ne  passât  daus  celle  du  frère4  on  donnait  en  dot  à  la 
«sur  la  moitié  du  liien  du  frère. 

Sénèque  ' ,  parlant  de  Silanus ,  qui  avait  épousé  sa  sœur  ■ ,  dit  qu'à 
Athènes  la  permission  était  restreinte ,  et  qu'elle  était  générale  à  Aleiaa* 
drie.  Dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  il  n'était  guère  qucstioa  de  main- 
tenir le  partage  des  biens. 

Pour  maiQleuir  oe  partage  des  terres  dans  la  démocratie ,  c'était  une 
bonne  Im  que  celle  qui  voulail  qu'un  père  qui  avait  plusieurs  «nfatils  en 
choisit  UD  pour  succéder  à  sa  portion  ' ,  et  donnât  les  autres  en  adoptioa 
à  quelqu'un  qui  n'eût  point  d'enfants ,  afin  que  le  nombre  des  citoyens 
pût  toujours  se  mitiuteoir  égal  a  celui  des  partages. 

Pbaléaa  de  Cbaicédoine  ^  avait  imaginé  uae  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  où  elles  ne  l'étaient  pas.  Il  voulait  que  les 
riehes  donnassent  des  dots  aux  pauvïes ,  et  n'en  reçusseift  pas  ;  et  que 
le»paavreB  reçussent  de  l'argot  pour  leurs  Allés  ,  et  n'en  doRoassent 
pas.  Mais  jo  ne  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  accommodée 
d'un  règlement  pareil.  Jl  met  Hesciloyenî- sous  des  conditions  dont  les 
diRéreoG«s  sont  si  frappantes,  qu'ils  haïraient  cette  égalité  même  que 
l'on  chercherait  à  introduire .11  est  bon  quelquefois  que-Fes  lois  ne  pa- 
raissent pas  aller  si  directement  au  but  qu'elles  se  proposent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité  réelle  soit  l'àme  de  l'Ëtat ,  ce- 
pendant elle  est  si  difficile  à  établir ,  qu'une  exactitude  eitrome  à  cet 
égard  ne  couviendrait  pas  toujours.  Il  suffit  que  l'on  établisse  un  cens  > 
qui  réduise'oa  fixe  les  différences  à  un  certain  point  ;  après  quoi,  c'est 
a  des  Ims  particulières  à  égaliser ,  pour  ainsi  dire ,  les  inégalités ,  par  les 
charges  qu'elles  imposent  aui  riches  ,  et  le  soulagement  qu'elles  accor- 
dent aux  pauvres.  Ilo'yaquelesriehesseB  médiocres  qui  puissent  don- 
ner ou  souffrir  ces  sortes  de  compensalions  ;  car ,  pour  les  lortuncs  im- 
modérées, tout  ce  qu'on  ne  leuraccorde  pas  de  puissance  et  d'honneur , 
eUes  le  regardent  comme  une  injure. 

'  ^«erOi  dlmMium  lUel  ,  Mixandrla    l-on  ni  Tliotre  :  .  SUmM./UI  T.clte,  tI- 
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Tuule  itiégalité  dans  ta  démocratie  doit  être  tiré*  de  la  nature  de  )n- 
démocralie  et  du  principe  même  de  l'égalité.  Par  exemple  ,  on  y  peut 
craiodre  que  dee  gens  qui  auraient  besoin  d'un  travail  continuel  pour 
vivre  De  Tussent  trop  appauvris  par  une  magistrature ,  ou  qu'ils  n'en 
iiégligeasMDt  le»  fonctions  ;  que  des  artisans  ne  s'enorgueillisseut  ;  que 
desaffnncJiis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus  puissants  que  les  an- 
ciens citoyens.  Dans  ces  cas,  l'égalité  entre  les  citoyens*  peut  être  ôlée 
dans  la  démocratie  pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n'e»t  qu'une 
égalité  apparente  que  l'on  Ole  ;  car  un  homme  rainé  par  une  magisl rature 
serait  dans  une  pire  condition  que  les  autres  dtoyens;  et  ce  même 
homme,  qui  serait  obligéd'en  négliger  les  rooctions,  mettrait  les  autres 
citoyens  dans  une  condition  pire  que  la  sienne  ;  et  ainsi  du  reste. 
CHAPITBE  VI. 
CtHnnMDl  les  tola  doivent  eatrcteair  la  frugalité  dam  la  démocnlie. 
Il  ne  suffit  [&8 ,  dans  une  bonne  démocratie ,  que  les  portions  de  terre 
soient  égales;  il  faut  qu'elles  soient  petites,  comme chei  les  Romains, 
n  A  Dieu  ne  plaise,  disait  Curius  à  ses  soldats',  qu'un  citoyen  estime 
"  peu  de  terre  ce  qui  est  suffisant  pour  nourrir  uu  homiiie  I  ■■ 

Cofnme  l'égalité  des  fortunes  entretient  ta  frugalité,  ta  tiugalM 
maintient  l'égidité  des  fortunes.  Ces  chos& ,  quoique  différentes ,  sont 
telles  qu'elles  ne  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre;  chacune  d'elles 
est  la  eause  et  l'effet  :  si  l'une  se  relire  de  la  démocratie ,  l'autre  la  suit 

Il  est  vrai  que ,  lorsque  la  démocratie  est  fondée  sur  le  eoDjmerae ,  il 
peut  fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y  «ient  de  grandes  ridie«8#s,  - 
et  que  les  mœurs  n'y  soient  pas  corrisnpues.  C'est  que  l'esprit  de  com- 
merce entraîne  avep  soi  celui  de  frugalité ,  d'économie ,  de  modération , 
de  travail ,  de  sagesse ,  de  tranquillité,  d'ordre  et  de  règle.  Ainsi ,  tandis 
que  cet  esprit  subsiste,  les  ricbessesqu'il  produit  n'ont  aucun  mauvaia 
effet.  Le  mal  arrive  lorsque  l'excès  des  richesses  détruit  cet  esprit  de 
commerce  :  on  voit  tout  a  coup  naître  les  désordres  de  l'inégalité ,  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commerce ,  il  faut  que  les  principaux  d- 
toyeus  le  fassent  eux-mêmes;  que  cet  esprit  règne  seul,  et  ne  SMt  point 
croisé  par  un  autre  ;  que  toutes  les  lois  le  favorisent  ;  que  ces  mêmes 
lois,  par  leurs  dispositions ,  divisant  tes  fortunes  à  mesure  que  le  com- 
merce les  grossit,  mettent  chaque  ciloyen  pauvre  dans  une  assez  grande 
aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les  autres,  et  chaque  dtoyen 
riche  dans  une  telle  médiocrité  qu'il  ait  besoin  de  son  travail  pour  con- 
server ou  pour  acquérir. 

■  Sols!  «tisl  du  ckiriu  tD»  UDi  du  (ion  de  ]ï  terre  BsqeiH.  (Pm.  OS»- 
qnBIriime  ceDi.  uKi  ■unilci,  Dld  MtoM»  iIm  «k(«u  ">> 

>  UideniDdalest  ne  plu  grande  por-    tteapIMna,) 
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-C'est  DDe  très-bonne  loidans  une fûpublîquecommerçante que  celle 
qui  donne  à  tous  1m  enfants  une  portion  égale  dans  la  Buceessioo  des 
pères  '.  11  se  trouve  par  là  que,  quelque  fortune  que  le  père  ait  faîte , 
•MeDlants,  toujours  moins  ridies  que  lui,  sont  portés  à  fuir  le  luxe, 
clàlraraiUercomDielui.JeneparlequédesrépubliqueacnninierçanteB;  ' 
lar,  pooT  celles  qui  ne  le  sont  pa^ ,  le  législateur  a  bien  d'autres  rêgle- 
nentsàbire'. 

Il  y  avait  ûam  la  Grèce  «leui  sortes  <t  républiques  :  les.unes  étaient 
mllilaires,  comiDe  Lacédémooe;  d'aulres  étaient  commerçantes,  comme 
Athènes.  Dans  les  unes  on  voulait  que  les  citoyens  fussent  oîsifs;  dans 
les  autres  on  cherchait  à  donner  de  l'amour  pour  le  travail,  Solon  fit  un 
cnmederoigiveté',  et  voulut  que  chaque  citoyen  rendit  compte  delà 
mani^  dont  ilgagnait  sa  vie.  En  effet ,  dans  une  honne  démocratie ,  où 
l'on  ne  doit  dépeD»er  que  pour  le  nécessaire,  chacun  itoitravoir;  carde 
qui  le  recevrait-on  î 

CHAPITRE  VU. 
Antres  movens  de  favoriser  le  principe  de  la  <Umocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  uo  partage  égal  des  terres  dans  toutes  les  dé- 
niocraties.  Il  y  a  des  drconstances  où  un  tel  arrangement  serait  impra- 
iKable,  dangereux,  et  choquerait  même  la  constitution.  On  n'est  pas 
toujours  obligé  de  prendre  les  voies  exlrèines.  Si  l'on  voit  dans  .une 
démocratie  que- ce  partage,  qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n'y  con- 
Tinme  pas ,  il  faut  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Si  l'on  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-même  la  rè^  des  mœurs, 
nn  sénat  où  l'âge ,  la  vertu ,  la  gravilé ,  les  services  donnent  entrée  ;  les 
oénaleors,  exposés  à  la  vue  du  peuple  eomme  les  simulacres  desdieux, 
ioapirooDt  des  sentiments  qui  seront  portés  dans  le  sein  de  loutesleg 
[amilles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s'attache  aux  institutions  anciennes ,  et 
fasse  en  sorte  que  le  peuple  et  les  magistrats  ne  s'en  départent  januis. 

H  j  a  beaucoup  à  gagner,  en  fait  de  mœur? ,  à  garder  les  coutumes 
aocieones.  Comme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes 
cfames;  qu'ils  n'oat  guère  établi  de  sociétés,  fondé  de  villes,  donné  de 
lois  i  d  qu'an  contraire  ceux  qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères 
ont  bit  la  plapartdes  établissements;  rappeler  les  hommes  auxmaxt- 
xu^aDdeones  ,  c'est  ordinairement  les  ramènera  la  vertu. 

I>eplus,s'ily  aeu  quelque  révolution ,  et  que  l'on  ait  donné  a  l'État 
nne  forme  nouvelle ,  cela  n'a  guère  pu  se  faire  qu'avec  des  peines  et  des 
travaux Jnflnis,  et  rarement  avec  l'oisiveté  et  des  mœurs  corrompues. 
Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution  ont  voulu  la  tiire  goûter  ;  et  ils 
D'out  guère  pu  y  réussir  que  par  de  bonnes  lais.  Les  iostltuUons  aneien- 
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aea  sont  dune  ordinairemeDldegcnrrectiousiet  les  DOUvelleB,  des  abus. 
Dana  le  cours  d'un  long  gouvcrnemeut ,  onvaau  mal  pvaaepeute  in- 
sensible ,  et  on  ne  remonte  au  bien  que  par  un  eftoA. 

On  a  douté  si  les  membret  du  sénat  drât  nous  paiions  doivent  être  a 
vie ,  ou  choisis  pour  un  temps.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être  dioisis 
pour  la  vie ,  comn»  cela  se  pratiquait'  i  Rome  ' ,  à  Lacédémone  * ,  el  à 
Athènes  même.  Car  il  ne  (aut  pas  confondre  ce  qu'on  appelait  le  séiMl  à 
Athènes ,  qui  était  uD  corps  qui  changeait  tous  les  trois  nuis ,  avec  Fa- 
réopage ,  dont  les  membres  étaient  établis  pour  la  vie  comme  des  mo- 
dèles perpétuels. 

Maxime  générale:  dans  un  sénat  fait  pour  être  ta  règle,  et,  pour  ainsi 
dire ,  le  dépôt  des  mœurs ,  les  sénateurs  doivent  être  élus  pour  la  vie  ; 
dans  un  sénat  fait  pour  préparer  les  affaires,  les  srâialeura  peuvent 

L'esprit ,  dit  Aristote ,  vieillit  comme  le  corps.  Celte  réflexion  n'est 
bonpe  qu'à  l'égard  d'un  ma^trat  unique ,  et  ne  peut  être  Bfipliquée  à 
une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage ,  il  y  avait  à  Athènes  des  gardiens  des  moeurs,  et  des 
gordiens  des  lois*.  A  Lacédéntone,  tous  les  vieillards  étaient  censeurs. 
A  Rome ,  deux  piagistrats  particuliers  avaient  la  censure.  Comme  le  scr 
uat  veille  sur  le  peuple ,  il  faut  que  des  censeurs  aient  les  yeux  sur  I* 
peuple  et  sur  le  sénat.  Il  faut  qu'ils  rétablissent  dans  la  répubhque  tout 
ce  qui  a  été  corrompu;  qu'ils  noient  la  tiédeur,  jugent  les  négUgencea, 
et  corrigent  les  fautes ,  comme  les  lois  punissent  les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  voulait  que  l'accusation  de  l'adultère  W  publique 
était  admirable  pour  maintenir  la  pureté  des  mceurs  :  elle  intimidait  les 
femmes  ;  elle  intimidait  aussi  ceux  qui  devaient  veiller  sur  elles.  - 

Rien  ne  maintient  plus  les  mceurs  qu'une  eitréme  subordination  des 
jeunes  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  seront  contenus , 
reux-là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les  vieillards,  et  ceux-ci  par  le 
respect  qu'ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois  que  la  subordination  extrême  des 
citoyens  aux  magistrats.  «  La  grande  différence  que  Lycorgue  a  mise 
'  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités ,  dit  Xénophon  * ,  consiste  en  ce 
"  qu'il  a  surtout  fait  que  les  citoyens  obéissent  aux  lois  .*  ils  courent  lors- 
■  que  le  magistral  les  appelle.  Mais  à  Athènes  un  honuge riche  serait  au 
"  désespoir  que  l'on  crût  qu'il  dépendit  du  magistrat,  u 

L'autorité  paternelle  est  encore  très-ulijs  pour  maintenir  les  mœurs. 

|p4  i^DAtoDH  pdDr  1&  Tic:  u  TJefllcMe  de  cem-lriL  pim  lionoïftb[n  qae 
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Nous  avons  déjà  dit  que  dans  une  république  il  n'y-  a  pas  une  tone  û 
KpriiDante  que  dans  les  autres  gouvernements,  k  faut  dODC^iue  les 
lois  cfaerehent  à  y  suppléer  :  elles  le  fout  par  Hai^rité  paternelle. 

A  Roa» ,  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfînts  > , 
A  LacédénioDe,  chaque  père  avait  droit  de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

Lu  puissance  paternelle  se'perdit  à  Boine  avec  ta  république.  Dans 
les  monarchies,  où  l'on  n'a  que  taire  de  mœurs  si  pures ,  on  veut  que 
chacun  vive  sous  la  puissance  des  magislrats. 

Les  lois  de  Borne ,  qui  avaient  accoutumé  les  jeunes  gens  à  la  dépen- 
dance, établirent  une  longue  minorilé.  Peut-èlre  avons-nous  eu  lort-fle 
prendre  cet  usage  :  dans  une  monarchie  on  n'a  pas  besoin  de  tant  de 
contrainte. 

Celle  même  subordination  dans  la  république  y  pourrait  demander 
«pie  le  père  restât  pendaolsa  vie  le  mailre  des  biens  de  ses  enfanls,  comme 
il  fut  réglé  àRome.  Hais  cela  n'est  pas  l'esprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VIII. 


Si  dans  l'aristocratie  le  peuple  est  vertueux ,  on  y  jouira  «  peu  près 
du  bonheur  du  gouvernement  populaire ,  et  l'État  deviendra  puissant. 
Hais,  comme  il  est  rare  que  là  où  les  fortunes  des  hommes  sont  si  iné- 
gales il  y  ait  beaucoup  de  vertu ,  il  faut  que  les  lois  l<ind«nt  à  donner, 
au(antqu*ellespeuvent,uaeBprit  de  modération,  et  cherclienl à  rétablir 
celte  égalité  que  la  constitution  de  l'Etat  6te  nécessairement. 

L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  appelle  la  vertu  dans  l'aristocratie  ; 
il  y  tient  la  placs  de  l'esprit  d'égalité  dans  l'État  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les  rois  font  une  partie  de 
leur  puissance ,  la  modestie  et  la  simplicité  des  manières  font  la  force 
des  utiles  aristocralique's*.  Quand  ils  n'affectent  aucune  distinction, 
quand  ils  se  confondenl  avec  le  peuple  ,  quand  ils  sont  velus  comme 
lui,  quand  ils  lui  [ont  partager  tous  leurs  plaisirs,  il  oublie  sa  faiblesse. 

Chaque  gonvememeut  a  sa  nature  et  son  principe.  Il  ne  fuit  donc 
pas  queraristovratte  prenne  la  nature  elle  pricinclpe delà  monarchie,  ce 
qui  arriverait  si  les  nobles  avaient  quelques  prérogatives  personnelles 
et  particulières ,  dislinctes  de  celles  de  leur  corps.  Les  privilèges  doivent 
être  pour  le  sénat,  et  le  simple  respect  pour  les  sénateurs. 

*  Dû  p«Dl  Tolr  àmna  l'Uttoln  nmHÏDB  '  De  ik4  |oon ,  lu  VénlSeiu ,  qqE  »  à 
me  qod  tTuiUgE  podr-U  répuUi^ne  on     bien  d«*  éfift}^  t  H  Mal  .eondultA   Irn- 
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Il  ]r  a  deux  sources  (ffincipales  de  déeordrM  dam  les  ËtaU  ahstoa'a- 
(iques  :  l'inégalité  eitrème  entre  ceux  qui  gonveroent  et  ceux  qui  soiit 
gouverné»  ;  et  ta  mémeiÉD^^ité  entre  les  différeniB  membres  du  corps 
qui  gdtiveme.  De  et»  deux  inégalités  résultent  des  haines  et  des  jftIouaieB 
que.  les  lois  doiveqt  prévenir  ou  arrêter.  * 

La  première  inégalité  se  trouve  principfteiiient  lonqne  les  privil^ea 
des  principaux  ne  sont  honoraUea  que  parce  qu'ils  sont  honteux  au 
peuple.  Telle  (ut  à  Rome  la  loi  qui  défendait  aux  patriciens  de  s'unir 
par  mariage  aux  {débéiens  *  :  ce  qui  n'avait  d'autre  effet  que  de  rendrei 
d'uDcâté, les  patriciens  plusBoperbes, et,  de  l'autre,  plus  odieux.  U 
but  voir  les  avantages  qu^n  tirèrent  les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  se  bvuvera  eoMHV ,  si  la  condition  des  citoyens  est  dîT- 
férente  par  rapport  aux  subsides;  ce  qui  arrive  de  quatre  manières  : 
lorsque  les  nobles  sedoDoenlle  privilège  de  n'en  point  payer;  lorsqu'ils 
font  des  fraudes  pour  s'en  exempter ',  iMsqu'ils  irâ  sppelleat  à  eux,  sous 
prétexte 'de  rétributions  ou  d'appointements  pour  les  emplois  qu'ils 
exercent  :  enfin  qoand  ils  rendent  le  peuple  Iribataire ,  et  w  partagent 
les  impûls  qu'ils  lèvent  sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  )  une  aristocra- 
tie,  en  cas  pareil ,  est  ie  plus  dur  de  tous  les  gouvernements. 

Pendant  ijue  Boom  inclina  vers  l'arislocratie ,  elle  évita  très-bien  ces 
inconvénients.  Les  magistrats  ne  tiraient  jamais  d'appointements  de  lew 
magistrature.  Les  principaux  de  la  république  furent  taxés  comme  les 
autres  ;  ils  le  furent  même  plus ,  et  quelquefois  ils  le  furent  seuls.  Enfin, 
bien  loin  de  se  partager  les  revenus  de  l'État ,  tout  ce  qu'ils  purent 
tirer  du  trésor  public,  tOBt  ce  que  la  fortune  leur  envoya  de  ridiesses, 
ils  le  distribuèrent  au  peuple  pour  se  faire  pardonner  leurs  honneurs^. 

C'est  une  maxime  fondamentale ,  qu'autant  que  les  distribations  faites 
au  peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la  démocratie^  autant  en  ont- 
elles  de  bons  dans  le  gouvernement  aristocratique.  I^es  premières  font 
perdre  l'esprit  de  dloyen ,  les  autres  y  ramènent. 

Si  Tonne  distribue  point  les  revenus  au  peuple,  il  fautlui  faire  voir 
qu'ils  sont  bien  administrés  :  les  lui  montrer,  c'wt  en  quelque  manière 
t'en  faire  jouir.  Cette  chained'or  quel'on  tendait  à  Venise,  les  richesses 
que  l'on  portait  à  Rome  dans  les  triomphes,  les  trésw^  que  l'on  gardait 
jïansletcmple  de  Saturne,  étaient  véritablenetil  les  riidiesses  du  peuple. 

Il  est  surtout  essentiel ,  dans  l'aristocratie,  que  les  nobles  ne  lèvent 
pas  les  tributs.  I^  premier  ordre  de  l'Etat  ne  s'en  mêlait  point  à  Borne  : 
on  en  chargea  le  second  ;  et  cela  même  eut  dans  la  suite  de  grands  in- 
eonvénients.  Dans  une  aristocratie  où  les  nobles  lèveraient  les  tributs, 
tous  les  particuliers  seraieot  à  ta  discrétion  des  gens  d'affaires  :  il  n'y 
aurait  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  corrigeât.  Ceux  d'entre  eux 

■  sni  hl  Biu  Dir  lu  diuDTin  ilui    de  hm  jgiin.  HLiu  n'alhibUI  Uni  ftMt. 
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priposés  pour  àter  les«bus  aimeraient  mieni  jouir  des^buB.  Les  nobles 
seraieot  comme  las  princes  des  &at3  despotiques,  qui  ooofisqneat  le» 
biens  de  qui  il  leur  plsit. 

Bieutût  les  proSls  qu'oa  y  ferait  feraient  regardés  commeun  patri- 
moine que  l'avarice  étendrait  à  sa  (aitalsie.  On  ferait  tomber  les  ter- 
DMs;  on  réduirait  à  rien  les  revenus  publics.  C'est  par  là  que  quelques 
Ëlals,  sans  avoir  reçu  d'échec  qu'on  puisse  remarquer,' tombent  dans 
Doe  faiblesse  dont  les  voisins  sont  surpris ,  et  qui  étonne  les  citoyens 

Il  faut  que  lesJois  leur  défendent  aussi  le  commerce  :  des  aurchands 
si  accrédilés  feraient  toutes  sortes  de  monopoles.  Le  commuée  est  la 
profesaioa  des  geus  égaux  ;  et ,  parmi  les  Etats  despotiques ,  les  plus 
misérables  sont  ceux,  où  le  prince  est  marchand. 

Les  kùB  de  Venise  '  défendent  aax  nobles  le  conmerce ,  qui  pourrai! 
leor  donner,  même  inuocemmeot ,  des  richesses  eiorbUanlcs. 

Les  lois  doivent  em|doyer  les  noy ens  les  pins  efficaces  pour  que  les 
nobles  rendent  justice  au  peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tiibnn, 
il  faut  qu'elles  soient  va  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  l'exécution  des  loia  perd  rwistocratie  ;  et  la 
tyrannie  en  est  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps,  l'orgueil  de  la  domina- 
tion, n  but  qu'U  y  ait,  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  un  magistrat 
qui  fasse  tren^fler  les  nobles ,  oAnme  les  épliores  à  Lacédémoue ,  et  les 
inquisiteurs  d'Etat  à  Venise  ;  magistraliires  qui  ne  sont  soumises  à  au- 
cunes fonualiléa.  Ce  gouvernement  a  besoin  de  ressorts  bien  violents. 
Une  bouche  de  pierre 's'ouvre  à  tout  délateur  à  Venise  :  vousdiriez  que 
c'est  celle  de  la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques ,  dans  l'aristocratie ,  ont  du  rapport  à 
la  censure  de  la  démocratie  %  qui ,  par  sa  nature,  n'est  pas  moins  indé- 
pendante. En  effet,  les  censeurs  ne  doivent  point  être  recherchés  sur 
les  choses  qu'ils  ont  faites  pendant  leur  censure  :  il  faut  leur  donner  de 
la  confiance ,  jamais  du  découragement.  Les  Romains  étaient  admira- 
bles :  on  pouvait  faire  rendre  a  tous  les  magistrats  '  raison  de  leur  con- 
duite ,  excepté  aux  cei^eurs  ' . 

Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  t'arislocratie  :  la  pauvreté  extrême 


ample  H  iamB   itt  mMti^t".U  ,  r 


411  SK   L  BSPBIT-  DBS   COIS. 

dM  Doblw ,  et  leun  ncfae»ses  ciorbiUnteâ.  Pour  prévenir  leor  paurrelê 
il  raut  BurtAut  les  obliger  de  bonne  beure  à  payer  leurs  dettes.  Pour  lao- 
dérer  leurs  richesses ,  il  faut  des  di^tositlODg  sages  et  insensibles  ;  non 
pas  descoQ&scatioDS ,  deslois^igrai^ ,  des  abc^tîoosdedeMa,  qui  font 
des  maux  infinis» 

Les  lois  doivent  dter  le  droit  d'^ease  entre  les  nobles  ' ,  ^fin  que  , 
par  le  partage  continuel  des  saccessioss,  les  fortunes  se  remettent  tou- 
jours dans  l'égalité. 

Il  ne  tant  point  de  substitutions ,  de  retraits  Ugn^ers ,  de  majorât» , 
d'adspliotts.  Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  États  monarchiques  ne  sauraient  être  d'usage  dans 
rarislocratie'. 

Quand  les  Iqis  ont  égalisé  les  familles ,  il  leur  reste  à  maintenir  l'u- 
nion entre  elles.  Les  différends,  des  nobles  doivent  être  promptement 
décidés  :  sans  c^ ,  les  contestations  entre  les  personnes  deviennent 
contestations  entre  les  familles.  Des  aifaltres  peuvent  terminer  le^  pro- 
cès, ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  Ma  faTMisent  les  distinctions  que  la 
vanité  OKt  entre  les  familles ,  sous  (Wétexte  qu'elles  sont  plus  nobles  ou 
plus  anciennes  :  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses  des  parti- 

On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lac«démone,  on  verra  comment  les 
^hores  surent  mortifier  les  faiblesses  des  rois  * ,  celles  des  grands  et 
celles  du  peuple. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  In  loJs  lODt  reUUvca  à  leur  piioctpe  iaos  Is  mooanAie. 

L'honneur  étant  le  principe  de  ce  gouvernement,  les  lois  doivent  s'y 
rapporter. 

'  11  [intqu'ellesytravaillenlàsoutenircette  noblesse, donirbooneur 
est  pour  ainsi  dire  l'enlïnt  et  le  père. 

Il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire;  non  pas  pour  être  le  terme 
entre  le  pouvoir  du  prince  et  la  faiblesse  du  peupi»,  mais  le  lien  de  tous 
les  deux. 

Lea  substitutions,  qui  conservent  tes  biens  dans  les  familles ,  seront 
très-utiles  dans  ce  gouveroement ,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans 
les  autres. 

'  U  Hmlile  qai  l-obiel  de  qgdqsa  arii-    |KArolr  en  nnirant  dau  lu  TiU«.  Lu  init 
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Le  retrait  ligoager  rendra  aui  bmillee  nobles  les  terres  que  la  pro- 
digalité d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  Dobles  auront  des  privilèges ,  comme  les  personnes.  Oo  ne 
peut  pas  séparer  la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume;  oo  ne 
peot  guère  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  Mlle  de  ion  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à  la  noblesse ,  et  ne  pas- 
seraot  point  9a  peuple  I  si  l'on  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouver- 
nemenl,  si  l'on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  el  celle  do 
peuple. 

Les  substitutions  gèneol  le  commerce  ;  le  retrait  lignager  fait  une  in- 
finité de  procès  nécessaires;  et  tous  les  fonds  du  royaume  vendus  sont 
an  moins  ,  en  quelque  façon ,  sans  maître  pendant  un  an.  Des  préroga- 
tives attachées  à  des  Befs  donnent  un  pouvoir  très  à  charge  à  cenx  qui 
les  souffrent.  Ce  sont  des  iucouvénients  particuliers  de  la  noblesse ,  qui 
disparaissent  devant  l'utilité  générale  qu'elle  procure,  liais  •  quanJ  on 
les  coDunuuique  au  peuple ,  on  cboque  inutilement  tous  les  principes. 

Oo  peut ,  dans  les  monarchies ,  permettre  de  laisser  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses  enfants  :  cette  permission  n'est 
même  bonne  que  là. 

U  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  '  que  la  constitution 
de  ce  gouvernement  peut  donner,  afin  que  les  sujets  puissent ,  sans  pé- 
rir, satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissants  du  prince  et  de  sa  cour. 

H  faut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans  la  manière  de  lever  les 
tributs,  aBn  qu'elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les  charges  mêmes. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d'abord  le  travail  ;  te  travail ,  l'ac- 
cablement; l'accablement,  l'esivit  de  paresse. 
CHAPITRE  X. 
De  la  pTomptlbidf  de  reiécalioD  dam  U  manarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le  républi- 
cain :  les  affaires  étant  menées  par  un  seul ,  il  y  a  plus  de  promptitude 
dans  l'exécution.  Hais  comme  celte  promptitude  pourrait  dégénérer  en 
rapidité,  les  lois  y  mettront  une  cerlaioe  lenteur.  Elles  ne  doivent  pas 
seulement  favoriser  la  nature  de  chaque  constitution ,  mais  encore  re> 
Diédier  aux  abns  qui  pourraient  résulter  de  cette  méoie  nature. 

Le  cardinal  de  Rkhdieu  '  vent  que  l'on  évite  dans  les  monarchies  les 
épinesdes  compagnies,  qui  forment  des  difflcullés  sur  tout.  Quand  cet 
bcKome  n'aurait  pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur,  il  l'aurait  eu  dans 
ialéle. 

Les  corps  qni  ont  le  dépOt  des  lois  n't^éissent  jamais  mieux  que 
quand  ils  vont  à  pas  tardifs,  et  qu'ils  apportent  dans  les  aFfaires  du 
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prioM  cette  réfiesioa  qa'on  ne  peut  guère  attendre  du  déraut  de  lumières 
de  ta  cour  sur  tes  lois  del'Ëlat,  ni  de  la  précipitation  de  ses  conseilH ', 

Qoe  serait  dereoue  la  plus  belle  monan^e  du  nODde,  ei  les  magis- 
trats, par  leur»  lenteurs,  par  leursptaintea,  par  leurs  prières,  n'avaient 
arrêté  le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois ,  lorsque  ces  mmiarques , 
ne  consultant  que  leur  grande  àme ,  auraient  voulu  ricompenser  sans 
mesure  des  Krvicea  rendus  avec  un  courage  et  une  fidélité  aussi  sans 
mesure? 

CHAPITRE  XL 
De  l'Hcellence  du  gouTcrminenl  monacchliine. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le  despoti- 
que'. Comme  il  est  de  sa  nature  qu'il  y  ait  sous  le  prince  plusieurs 
ordres  qui  tiennent  à  la  constitution,  l'Élit  est  plus  Rie,  la  constitution 
plus  inébranlable ,  la  personne  de  ceux  qui  gouvernent  plus  assurée. 

Cicêron  '  croit  que  rétablissement  des  tribuns  de  Rome  lutle  salut  de 
la  république.  ■<  En  effet,  dit>il,laforce  du  peuple  qui  n'a  point  de  chef 
•I  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'affaire  roule  sur  lui,  il  y  pense;  mais 
«  le  peuple,  dans  son  impétuosité,  ne  contait  point  le  péril  où  il  se  Jette.  • 
On  peut  appliquer  cette  réflexion  àun  État  despotique,  qui  est  un  peuple 
sans  tribuns;  et  à  une  monarchie ,  où  le  peuple  a  en  quelque  fa^  des 
tribuns. 

En  effet,  on  voit  partout  que  dans  les  mouvements  du  gouverne- 
ment despotique  le  peuple,  mené  par  lui-même,. porte  toujours  les 
choses  aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller  ;  tous  les  désordres  qu'il  coni- 
niet  sont  extrêmes  ;  au  lieu  que  dans  les  monarchies  les  ctioses  sont 
très-rarement  portées  à  l'excès.  Les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes  ; 
ils  ont  peur  d'être  abandonnés  ;  les  puissances  intermédiaires  dêpen- 
dantes4  ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne  trop  te  dessus.  Il  est  rare 
que  les  ordres  de  l'État  soient  entièrement  corrompus.  Le  prince  tient 
à  ces  ordres  ;  et  les  séditieux,  qui  n'ont  ni  la  volonté  ni  l'espérance  de 
renverser  l'Ëlal,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  te  prince. 

Dans  ces  circonstances ,  les  gens  qui  ont  de  la  sagesse  et  de  l'auto- 
rilé  s'entremettent  ;  on  prend  des  tempéraments ,  on  s'arrange ,  on  se 
corrige ,  les  Ims  reprennent  leur  vigueur  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  Boni«lles  pleinei  de  guerres  dviles  sans 
révolutions;  celles  des  Ëlats  despotiques  sont  pleines  de  révolutions 
sans  guerres  dviles. 

Ceux  qui  ont  écrit  Tbistcùre  des  guerres  Civiles  de  quelques  Ëtats , 
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ceux  mêmes  qui  ks  ont  fomeatéeg ,  prouvent  assez  combien  l'aulorilé 
que  les  princes  taisseat  à  de  certains  ordres  pour  leur  service  leur  doit 
être  peu  suspecte ,  puisque ,  daos  l'êgaremeDt  même ,  ils  ne  soupiraient 
qu'après  les  lois  et  leur  devoir,  et  retardaient  la  fougue  et  l'impéluosité 
des  factieux  plus  qu'ils  ne  pouvaient  la  servir  ', 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  pensant  peut-être  qu'il  avait  trop  avili  les 
ordres  de  l'Ëlat,  a  recours,  pour  le  souteoir,  aui  vertus  du  prince  et  de 
ses  ministres  '  ;  et  il  exige  d'eux  tant  de  choses ,  qu'en  vérité  il  n'y  a 
qu'un  ange  qui  puisse  avoir  taot  d'attention,  tant  de  lumières,  tant  de 
fermeté ,  tant  de  connaissance  ;  et  on  peut  à  peine  se  flatter  que  d'ici  à 
la  dissolution  des  monarchies ,  il  puisse  y  avoir  un  prince  et  des  minis- 
tres pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne  police  sont  plus  heu- 
reux que  ceux  qui,  sans  règle  et  sans  chefs,  errent  dans  les  forets;  aussi 
les  monarques  qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de  leur  É^at  sont- 
ils  plus  heureux  que  les  princes  despotiques  qui  n'ont  rien  qui  puisse 
régler  le  cnsur  de  leurs  peuples ,  ni  le  leur. 

CHAPITRE  Xn. 

Continuation  du  mime  injel. 
Qn'on  n'aille  pofnl  chercher  de  U  magwmimité  dans  les  Élats  despo- 
tiqnes^;  hprincen'y  donnerait  point  une  grandeur  qu'il  n'apa»lut- 
méme;  cheilui,ii  n'y  a  pas  de  gloire. 

Cesl  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  autour  du  pince  les  sujets 
recevoir  ses  rayons  ;  c'est  là  que  chacun ,  tenant,  pour  ainsi  dire ,  un  plus 
grand  espace ,  peut  exercer  ces  vertus  qui  donnent  à  l'ime ,  nbn  pas  d< 
lais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  Xni. 


Quand  les  sauvages  oe  ta  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit,  ils  oou- 
pent  l'arbre  au  pied ,  et  cueillent  le  fruit  ' .  Voilà  le  gouvernement  deapo- 
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CHAPITRE  XIV. 

Commail  les  loii  wnt  relatlvei  au  principe  du  gonvernemenl  dcspoliqne. 

Le  gouvsrnemeut  despotique  a  pour  priacipe  la  crajate  :  iqaia,  àdfs 
peuples  timides ,  ignoranta ,  abattus .  il  ne  faut  pas  beauconp  de  lois. 

Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il  D'eu  [aut  donc  pas  de 
nouvelles.  Quand  vous  inslruisez  une  bêle,  vous  vous  donnez  bien 
de  garde  de  loi  (aire  changer  demaitre,de  leçons,  etd'allure;  vous 
frappez  son  cerveau  par  deux  ou  trois  mouvemeDls ,  et  pas  davantage. 

Lorsque  le'prince  est  enfermé,  ii  ce  peut  sortir  du  séjour  de  la  vo- 
lupté sans  désoler  tous  ceux  qui  l'y  retiennent.  Ils  ne  peuveot  souffrir 
que  &a  personne  et  son  pouvoir  passent  ea  d'autres  maios.  11  fait  donc 
rarement  la  guerre  en  personne ,  et  il  n'ose  guère  la  faire  par  ses  lieu- 
tenants. 

Cd  prince  pareil,  accoutumé,  dans  son  palais,  à  ne  trouver  aucune 
résistance,  s'indigne  de  celle  qu'onlui  faitlesarmesalamain  :  il  est  donc 
ordinairement  conduit  par  la  colère  ou  par  la  vengeance.  D'ailleurs ,  il 
ne  peut  avoir  d'idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres  doivent  donc  s'y 
faire  dans  toute  leur  fureur  naturelle ,  et  le  droit  des  gens  y  avoir  moins 
d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  délauts  qu'il  faudrait  craindre  d'exposer  au 
grand  jour  sa  stupidité  naturelle.  11  est  caché ,  et  l'on  ignore  l'état  où  il 
se  trouve.  Par  bonbeur,  les  hommes  sont  tels  dans  ce  pays ,  qu'ils  n'ont 
besoin  que  d'un  nom  qui  les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à  Bender  ',  trouvant  quelque  résistance  dans  le 
sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enverrait  une  de  ses  bottes  pour  cooi- 
.  mander.  Cette  botte  aurait  commandé  comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  eensé  être  mort;  et  un  autre  monte 
Kur  le  trône.  Les  traités  que  fait  le  prisonnier  sont  nuls  ;  sou  successeur 
ne  les  ralîQerait  pas.  En  eflet,  comme  ilest  les  lois,  l'Étal  et  le  prince, 
et  que ,  sitât  qu'il  n'est  plus  le  prince ,  il  n'est  rien ,  s'il  n'était  pas 
censé  roori ,  l'Élal  serait  détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  jAiia  les  Turcs  à  faire  leur  paix 
séparée  avec  Pierre  I",  fut  que  les  Moscovites  dirent  au  vizir  qu'en 
Suède  on  avait  mis  un  autre  roi  sur  le  trône  >. 

La  conservation  de  l'État  n'est  que  la  conservatiiHi  du  prince  ,  ou  plu- 
tôt du  palais  bu  il  est  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directement 
ce  palais  ou  la  ville  capitale,  ne  fait  point  d'impression  sur  des  esprits 
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ignorants,  orgueilleux.  etpréveniig;et,  quant  k  l'eiiclialDement  des 
évéDenieDU ,  îIb  ne  peuvent  le  Buivre ,  le  prévoir,  y  penser  même.  La 
politique ,'  ses  tewTtts  et  eea  lois ,  y  doivent  être  très-bomés ,  et  le 
goavernemeDt  politique  y  est  aussi  simple  que  le  gouvernement  civil  '. 

Tcut  se  réduit  à  concilier  le  goavemeaient  politique  et  civil  avec  le 
gouvernement  domestique ,  les  oHiciers  de  l'Ëtat  avec  ceux  du  Sérail. 

Un  pareil  État  sera  dans  la  meilleure  situation  lorsqu'il  pourra  se 
regarder  comme  seul  dans  le  inonde  ;  qu'il  sera  environné  de  déserts , 
et  séparé  de  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne  pouvant  compter  sur 
la  milice ,  il  sera  bon  qu'il  détmise  une  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte ,  le 
but  en  est  ta  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une  paix ,  c'est  le  silence 
de  ces  villes  que  l'ennemi  est  près  d'occuper. 

La  force  n'étant  pasdans  l'État,  mais  dans  l'armée  qui  l'a  (onde, il 
faudrait,  pour  défendre  l'Ëtat,  conserver  cette  armée  :  mais  elle  est 
formidable  au  prince-  Comment  donc  concilier  la  sûreté  de  l'ËIat  avec 
la  sûreté  de  la  personne  P 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelleindustriele  gouvernement  moscovite 
dierdte  à  sortir  du  despotisme,  qui  lui  est  plus  pesant  qu'aux  peuples 
mètnes.  On  a  cassé  les  grands  corps  de  troupes ,  on  a  diminué  les  pebes 
des  crimes,  on  a  établi  des  tribunaux ,  on  a  commencé  à  connaître  les 
lois,  on  a  instruit  les  peuples.  Mais  il  y  a  des  causes  particulières  qui 
le  ramèneront  peut-être  au  malheur  qu'il  voulait  fuir. 

Dans  ces  Ëlats ,  la  religion  a  plus  d'influence  que  dans  aucun  autre  ; 
elle  est  une  crainte  ajoutée  à  lacrainte.  Dans  les  empires  mahométans, 
c'est  de  la  religionijue  les  peuples  tirent  en  partie  le  respect  étonnant 
qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  ta  constitution  turque  >.  Les  su- 
jets ,  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  gloire  et  a  la  grandeur  de  l'Ëtat  par 
honneur,  le  stHit  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernements  despotiques,  il  n'y  en  a  point  qui  s'acca- 
ble plus  lui-méfflB  que  celui  où  le  prince  se  déclare  propriétaire  de  tous 
les  Tonds  de  terre,  et  l'tiéritier  de  tous  ses  sujets:  il  en  résulte  toujours 
l'abandon  de  ta  culture  des  terres  ;  et  si  d'ailleurs  le  priuce  est  mai^ 
chand ,  toute  espèce  d'industrie  est  ruinée. 

Dans  ces  Etats ,  on  ne  répare ,  on  n'améliore  rieu  ^  :  on  ne  bâUt  des 
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maisons  que  pour  la  rie  ;  on  De  tait  poinl  de  f«s«és ,  OD  oeplaDle  poiot 
d'arbres  ;  on  tire  tout  de  la  nature ,  ou  ne  lui  jr«iul  riea  ;  tout  est  en  (ri- 
che, tout  est  désert. 

PeDsez-TOUB  que  des  lois  qui  ôlent  la  propriété  des  fonda  de  terre  et 
lasuocessioDiles  biana,  diminueront  l'avarice  alla  cupidité  des  grands? 
Non  :  elles  irriteront  cette  cupidité  et  celte  avarice  ' .  ()a  sera  porté  à 
taire  mille  vexatioog ,  parce  qu'on  ne  croira  avoir  en  propre  que  l'or 
ou  l'argent  que  l'on  pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  De  soit. pad  perdu,  il  est  boQ  que  l'avidité  du  prince 
soit  modérée  par  quelque  coutume.  Ainsi ,  eu  Turquie ,  le  prince  sa 
contente  ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent  sur  les  soccesalons  ' 
des  gens  du  peuple.  Mais ,  comme  le  Grand  Seigneur  donnue  la  plu- 
partdeslerresB  sa  milice,  et  en  dispose  àsa  fantaisie;  comme  il  se  saisit 
de  toutes  les  successions  des  officiers  de  l'empire  ;  comme ,  lorsqu'un 
homme  meurt  sans  eufanla  miles ,~  le  Gratid  Seigneur  a  la  propriété , 
et  quêtes  filles  n'ont  que  l'usufruit,  il  arrive  que  ta  plupart  des  biens 
de  l'État  sont  possédés  d'une  manière  précaire. 

Par  ta  loi  deBsntam  ',  le  roi  prend  la  succession,  même  la  femme , 
les  eufants  et  la  maison.  On  est  obligé ,  pour  éluder  la  plus  cruelle  da 
position  de  celle  loi ,  de  marier  les  enfants  à  huit ,  ueuf  ou  dix  ans ,  et 
quelquefois  plus  jeunes,  afju  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheu.> 
reuse  partie  de  la  succession  du  père. 

Dans  les  États  où  iln'yapoint  de  lois  fondamentales ,  U  «locession 
à  l'empire  ne  saurait  être  fixe.  La  couronne  y  est  élective  par  le  priDce, 
dans  sa  famille  ou  hors  de  sa  famille.  Ed  vain  serait-il  établi  que  l'aiiié 
succéderait  ;  le  prince  en  pourrait  toujours  choisir  un  autre.  Le  succes- 
seur est  déclaré  par  le  prince  lui-même,  ou  par  sea  ministres,  ou  par  une 
guerre  civile.  Ainsi  cet  Ëtat  a  une  raison  de  disaolution  de  plus  qu'une 
monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une  égale  capacité  pour  étra 
ckiiilarrivequeceluiquimontesur  le  trône  fait  d'abord  étrangler  sea 
frères ,  comme  en  Turquie  ;  ou  les  tait  aveu)!lcr ,  comme  en  Perse  *  i  Oit 
les  rend  fous,  comme  chez  te  Hogol  ;  ou ,  si  Tonne  prend  point  ces  pré- 
cautions, comme  à  Maroc,  chaque  vacance  du  trône  est  suivie  d'une 
affreuse  guerre  civile. 

Par  lea  constitutions  de  Hoscovie  ^,  le  oar  peut  choisir  qiù  U  veut  pour 
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son  succeBBear,  soit  ilaas  sa  Tamitle  soit  hors  de  ra  famille.  Ua  tel  éla 
blissement  de  succession  cause  mille  réVolutioDS ,  et  rend  le  trône  auui 
chancelant  que  la  succession  est  arbitraire.  L'ordre  de  succession  étant 
une  des  choses  qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir,  le  meilleur  est 
cdui  qui  frappe  le  plus  les  yeux,  comme  la  naissance  et  un  certain  or- 
dre de  naissance.  Une  telle  disposition  arrête  les  brigues ,  étouffe  l'am- 
bition;  on  ne  caplive  plus  l'esprit d'uu  prince  faible,  ell'oa  oe  bit 
point  parler  les  mourauts.  , 

lorsque  la  succession  est  établie  par  une  loi  fondamentale,  un  seul 
prince  est  le  successeur,  et  ses  frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  appa- 
rent de  lui  disputer  la  couronne.  On  ne  peut  présumer  ni  faire  valoir 
une  volonté  particulière  du  père.  Il  n'est  donc  pas  plus  question  d'ar- 
rêter ou  de  faire  mourir  le  frère  du  rot ,  que  quelque  autre  sujet  que  ce 
eojt. 

Hais  dans  les  Ëtats  despotiqiKS,  où  les  frères  du  prince  sont  également 
ses  esclaveâ  et  ses  rivaux,  la  prudence  veut  que  l'on  s'assure  de  leurs 
per80Qne8,surtoutdaaB  lespaysmahométans,  où  la  religion  regarde 
la  victoire  ou  le  succès  comme  un  jugement  de  Dieu  ;  de  sorte  que  per- 
sonne n'y  est  souverain  d$  droit ,  mais  seulement  de  lait. 

L'ambition  est  bien  plus  irrilée  dans  des  Èlats  où  des  princes  du  sang 
voient  que ,  s'ils  ne  montent  pas  sur  le  trône ,  ils  seront  enfermés  ou 
mis  à  mort,  que  parmi  nous,  où  les  princes  du  sang  jouissent  d'une 
condition  qiû ,  si  elle  n'est  pas  si  satisfaisante  pour  l'ambilion ,  l'est  peut- 
être  plus  pour  les  désirs  modérés.^ 

Les  princes  des  États  despotiques  ont  toujours  abusé  du  mariage.  Ils 
prennent  ordinairement  plusieurs  femmes,  surtout  dans  la  partie  du 
mondeoù  le  despolismeest  pour  ainsi  dire  naturalisé,  qui  est  l'.isie. 
Ils  en  ont  tant  d'enfants'  .qu'ilsne  peuvent  guère  avoir  d'affection  [mur 
eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnaute  ressemble  à  l'État  :  elle  est  trop  faible ,  et  son 
chef  est  trop  fort;  elle  parait  étendue,  et  elle  se  réduit  à  rien.  Aria- 
xerxès'  fit  mourir  tous  ses  enfanlsponr  avoir  conjuré  ciHitre  lui.  tl 
n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  enftnls  conspirent  contre  leur 
père  ;  et  encore  moioa  qu'ils  couspirent  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder 
sa  concubine  à  son  Bis  aîné.  Ils  est  plus  simple  de  croire  qu'il  y  a  lï 
qaelqtM  intrigue  de  ces  sérails  d'Orienl ,  de  ces  lieux  où  l'artiSee ,  la  mé- 
chancelé,  la  ruse ,  régnent  dans  le  silenc« ,  et  se  couvrent  d'une  épaisse 
nuit;  où  un  vieux  prince  ■  devenu  tous  les  jours  plus  imbécile ,  est  le 
premier  prisonnier  du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  semblerait  que  la  nature 
humaine  se  soulèverait  sans  cesse  contre  le  gouvernement  despotique  ; 
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mais ,  malgré  l'amour  des  hommes  pour  la  liberlé,  malgré  leur  balDO 
coDire  la  violence ,  ta  plupart  des  peuples  y  sont  soumis  :  cela  est  aise 
k  comprendre.  Pour  [ormer  un  gouvernement  modéré ,  il  faut  combiner 
les  puissances,  les  régler,  les  tempérer,  les  faire  agir  ;  donner,  pour  ainsi 
dire,  un  lest  à  l'une  pour  la  ipetlre  en  état  de  résister  à  une  autre  :  c'est 
un  chef-d'œuvre  de  législation  que  le  hasard  fait  rarement,  elque  ra- 
rement on  laisse  faire  à  la  prudence.  Va  gouvememenl  despotique ,  au 
contraire,  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux;  il  est  uDiforme  partout  : 
comme  il  ne  faut  que  des  passions  pour  l'établir,  tout  le  moode  est  bo» 
pour  cela. 

CHAPITRE  XV. 

lime  lujet. 


Dans  les  climats  chauds ,  oii  règne  ordinairement  le  despotisme ,  les 
passions  se  font  plus  l^t  sentir,  et  elles  sont  aussi  plus  lût  amorties  '  ; 
l'esprit  y  est  plus  avancé;  les  périls  de  la  dissipation  des  biens  y  sont 
moins  grands,  il  y  a  moins  de  facilité  de  se  distinguer,  moins  de  com- 
merce entre  les  jeunes  gens  renfermés  dans  la  maison  :  on  s'y  marie  de 
meilleure  heure  :  on  y  peut  donc  cira  majeur  plus  tôt  que  dans  nos 
climats  d'Europe.  En  Turquie,  la  majorité  commence  à  quinie ans'. 

La  cession  de  biens  n'y  peut  avoir  lieu.  Dans  un  gouvernement  où 
personne  n'a  de  fortune  assurée ,  on  prête  plus  à  la  personne  qu'aux 

Elle  entre  naturellement  dans  lesgouvernemeolsmodérés  'et  surtout 
dans  les  républiques ,  à  cause  de  la  plus  grande  confiaDce  que  l'on  doit 
avoir  dans  la  probHédes  citoyens,  et  de  ladouceur  que  doit  inspirer 
une  forme  de  gouvernement  que  chacun  semble  s'être  donnée  lui-même. 

Si  dans  la  république  romaine  les  législateurs  avaient  établi  la  cession 
des  biens  ' ,  on  ne  serait  pas  tombé  dans  tant  de  séditions  et  de  discor- 
des civiles ,  et  on  n'aurait  point  essuyé  les  dangers  des  maux  ni  les  pé- 
rils des  remèdes. 

La  pauvreté  etrincertitudedesforlunes,  dans  les  Ëtats  despotiques, 
y  naturalisent  l'usure ,  chacun  augmentant  le  prix  de  son  argent  à  pro- 
portion du  péril  qu'il  y  a  à  le  prêter.  La'  misère  vient  donc  de  toutes 
parts  dans  ces  pays  malheureux  ;  tout  y  est  été ,  jusqu'à  la  ressource 
des  emprunts. 

Il  arrive  de  là  qu'un  marchand  n'y  saurait  faire  un  grand  commerce  ; 
il  vit  au  jour  lajournée:s'il  se  chargeait  de  beaucoup  de  marchandises, 
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i)  perdrait  plus  par  tes  intérêU  qu'il  donoenit  pour  les  payer,  qu'il  ue 
gagnerait  sur  les  marchandises. 

Aussi  tes  lois  sur  le  comioerce  n'y  ont-elles  guère  de  lieu  i  elles  M  ré- 
duisent à  la  simple  police. 

Le  gouTeroement  ne  saurait  être  injuste  sans  avoir  des  mains  qai 
exercent  ces  injustices':  or,  il  egt  impossible  que  ces  mains  ne  s'em- 
ploiMtt  pour  elles-oièTDes.  Le  pëculat  est  donc  naturel  dans  les  Ëtals 
despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les  conflscatioas  y  sont  utiles. 
Par  là  on  console  le  peuple  ;  l'argml  qu'on  en  tire  est  un  tribut  consi- 
dérable, que  leprince  lèverait  difficilement  sur  des  sujets  abîmés  :  il  n'y 
a  même ,  dans  ces  pays,  aucune  Tamillequ'oD  veuille  conserver. 

Dans  les  Etats  modérés ,  c'est  tout  autre  chose. 

Les  coofiscaliMis  rendraient  la  propriété  des  biens  incertaine;  elles 
dépouilleraient  des  enbnts  innocents  ;  elles  détruiraient  une  Tamille, 
lorsqu'il  ne  s'agirait  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  républiques , 
elles  feraient  le  mal  d'Aler  l'égalité  qui  en  Mt  l'àme ,  en  privant  un  ci- 
toyen de  son  néceasaire  physique  ' . 

Une  loi  romaine  '  veut  qu'on  ne  confisque  que  dans  le  cas  du  crime 
de  ièae-majesté  au  premier  clicf.  Il  serait  souvent  Irès-sage  de  suivre 
l'esprit  de  cette  loi,  et  de  borner  les  confiacalioasàde  certains  crimes'. 
Dans  les  pays  où  une  coutume  locale  a  disposé  des  propres ,  Bodin  '  dit 
très-bieo  qu'il  ne  faudrait  conDsquer  que  lesacquéU. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  connnunlcaUan  du  pouvoir. 

Dans  le  gouveroemeat  despotique ,  le  pouvoir  passe  tout  entier  dans 
lesmainsde  celui  à  qui  on  le  confie.  Le  vizir  est  le  despote  lui-même, 
et  chaque  officier  particulier  est  le  vizir.  Dans  le  gouvernement  monar- 
chique, le  pouvoir  s'applique  moins  immédiatement;  le  monarque ,  en 
ledonnant,  le  tempère  ^  Il  fait  une  telle  distribution  de  son  autorité, 
qu'il  n'en  donné  jamais  une  partie  qu'il  n'en  retienne  une  plus  grande. 

Ainsi ,  dans  les  États  monarchiques ,  les  gouverneure  particulière  des 
villes  ne  relèvent  pas  tellement  du  gouverneur  de  la  province,  qu'ils 
■^  relèvent  du  prince' encore  davantage  ;  et  les  officiers  particuliers  des 
corpe  militaires  ne  dépendent  pas  tellement  du  général ,  qu'ils  ne  dépen- 
dent du  prince  encore  plus. 

Danslaidnpartdes  Ëtatg  monarchiques ,  on  a  sagement  établi  que 
ceux  qui  ont  un  commandement  un  peu  étendu  ne  soient  attaché&à  au- 
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cun  corps  de  milice  ;  de  sorte  que ,  n'ayant  d«  commandwnenl  que  par 
une  volonté  pavliculière  du  prince ,  pouvant  être  employés  et  ne  l'être 
pas,  ils  sont  en  qudque  façon  dans  le  sernc«,  et  en  quelque  façon  deboK. 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouveraement  despoliqne.  Car,  Bi  ceux 
qui  n'ont  pas  un  emploi  actuel  avaient  néanmobs  dea  préro^liTes  et 
des  titres ,  il  j  aurait  dans  l'État  des  hommes  grands  par  eux-mènteB  ; 
ce  qui  choquerait  la  nature  de  ce  gouvernement. 

Que  si  le  gouverneur  d'une  ville  était  indépendant  du  padta ,  il  fau- 
drait tous  les  jours  des  lempératDeuls  pour  les  acCMIimoder  :  chose 
absurde  dans  un  gouvemefflent  despotique.  Et ,  de  [dus ,  le  gouverneur 
particulier  pouvant  ne  pas  obéir,  comment  l'atitrepoorrait-il  répondre 
de  sa  province  sur  sa  tète? 

Dans  ce  gouvernement  l'auloTité  ne  peut  être  balancée  ;  celledu  moin- 
dre magistrat  ne  l'est  pas  {dus  que  celle  da  despote.  Dans  les  pays  mo- 
dérés ,  la  loi  est  partout  sage ,  elle  est  partout  connue ,  et  les  pins  petits 
magistrats  peuvent  la  suivre.  Hais  dans  le  despotisme ,  où  la  loi  n'est 
que  la  volonté  du  prince ,  quand  le  prince  serait  sage ,  comnMnt  un 
magistrat  pourrait-il  suivre  une  volonté  qu'il  ne  connaît  pas?  Il  faut 
qu'il  suive  la  sienne. 

n  y  a  plus;  c'est  que  la  loi  n'êtaut  que  ce  qne  le  prince  veut ,  et  le 
prince  ne  pouvant  vouloir  que  ce  qu'il  connaît ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait 
une  infinilé  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme  lui. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  présents. 

EnHn ,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du  prince ,  il  est  nécessaire 
que  ceuï  qui  veulent  pour  lui  veuillent  subitement  comme  lui.  ' 

C'est  un  usage ,  dans  les  pays  despotiques ,  que  l'on  n'aborde  qui  qne 
ce  soit  au-deasua  de  soi  sans  lui  faire  un  présent  ' ,  pas  même  les  rois. 
L'empereur  du  Mogol  '  ne  reçoit  point  les  requêtes  de  ses  sujets  qu'il 

'oEsPerH,  dit  Clurdla,  on  se  d<-  enli  ^Be  «Ile  cgatuiu  ialt  éUbUe  ch* 
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''Q'eo  ait  reçu  quelque  chose.  C«e  princes  todI  juqu'à  corrompra  leurs 
invpres  grâces. 

Cela  doit  être  aiosi  daiu  an  gauTememeot  où  persouoe  D'esl  citoyen  ; 
dans  un  gouTernement  où  l'on  est  plein  de  l'idée  que  le  supérieur  ne 
doit  rien  à  l'inrériear  ;  dans  un  gouverne DOËnt  où  les  hommes  ne  ae  croient 
liés  que  par  leg  châtiments  que  lés  uns  eiercent  sur  les  autres  ;  dans  ud 
gouTeroemeut  où  il  y  a  peu  d'aRaires ,  et  où  il  est  rare  que  l'on  ait 
besoin  de  se  présenter  devant  un  grand,  de  lui  faire  des  demandes ,  et 
eecore  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république ,  les  présents  sont  ane  chose  odieuse,  parce  que 
lavertuu'ena  pas  besoin.  Dans  une  monarchie,  l'honneur  est  un  mo- 
tif plus  fort  que  les  présents.  Mais ,  dans  l'État  despotique ,  où  il  n'y 
a  ni  honneur  ni  vertu ,  on  ne  peut  être  détenufné  à  agir  que  par  l'espé- 
rance des  commodités  de  la  vie. 

C'est  dans  les  idées  de  la  république ,  que  Platon  '  voulait  que  ceux 
qui  revivent  des  présents  pour  taire  leur  devoir  fussent  punis  de  mort. 
■  Il  n'en  Tant  prendre  •  di&ait-U ,  ni  pour  les  choses  bonnes ,  ni  pour  les 


C'était  une  mauvaise  loi  que  cette  l3!  romaiao  •  qui  permettait  aux 
magistrats  de  prendre  de  petits  présents  ^ ,  pourvu  qu'ils  ne  passassent 
paseentécusdans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  onnedonoerieo  ne  désirent 
rien;  ceux  à  qui  ou  donne  un  peu  désirent  bientôt  un  peu  plus,  et  en- 
suite beaucoup.  D'ailleurs,  il  est  plus  aisé  de  convaincra  celui  qui, ne 
devant  rien  prendre ,  prend  quelque  chose ,  que  celui  qui  preod  plus , 
liwsqa'il  devrait  prfflidre  moins,  et  qui  trouve  toujours  pour  cela  des 
prétextes,  des  excuses,  des  causes,  et  des  raisons  plausibles. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  réoHnpeiues  que  le  ■oavcTSiD  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques ,  où ,  comme  nous  avons  dit ,  on 
n'est  déterminé  à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie ,  le 
prince  qui  récompense  n'a  que  de  l'argent  à  donner.  Dans  uue  monar- 
<^ie ,  où  l'hoaneur  règne  seul ,  le  prince  ne  récompenserait  que  par  des 
distinctions,  si  lés  distinctions  que  l'honneur  établit  n'étaient  jointes 
à  mi  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  :  le  prince  y  récompense 
donc  pardeshonneurs  qui  mènentàla  fortune.  Hais,  dans  une  républi- ' 
que ,  où  la  vertu  règne ,  motif  qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui  exclut 
tous  les  autres ,  l'État  ne  récompense  que  par  des  témoignages  de  cette 

C'est  une  règle  générale ,  que  les  grandes  récompenses,  dans  une 
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monarchie  et  dans  uiw  république ,  sont  uo  signe  de  leur  décadence , 
parce  qu'elles  prouvent  que  leurs  priodpes  sont  corrompus;  que,  d'un 
c4lé ,  l'idée  de  l'honneur  n'y  a  plus  Uni  de  forée  ;  que ,  de  l'aalre ,  la 
qualité  de  ciloyeii  s'est  affaiblie. 

Les  plus  mauvais  empereiih  romaiiis  ont  été  ceux  qui  ont  le  [dos 
donué,pareiem[de,Galigula,  Claude, Néron, Olhon,ViteUins,  Com- 
mode, Hélîogabale et  Caracalla.  Les  meilleurs,  comme  Auguste,  Ves- 
pa^en ,  Antonin  Pie ,  Harc-Aurèle  et  P^-tinaz ,  ont  été  économes.  Sons 
les  bons  empereurs ,  l'Étut  repreoail  ses  prioc^es  :  le  trésor  de  l'hon- 
neur suppléait  aux  autres  trésors. 

CHAPITRE  XIX. 

Noavelki  conséqaeacei  dea  principes  des  trois  gauvememeota. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  Snir  ce  livre  sans  faire  eucore  quelques  ap- 
plications de  mes  trois  principes. 

Phehiëkb  qdestion.  Les  lois  doiTent-elles  forcer  un  citoyen  à  accep- 
ter les  emplois  publics  ?  Je  dis  qu'elles  le  doivent  daus  le  gouvernement 
républicain ,  et  non  pas  dans  Imnonarchique.  Dana  le  premier,  les  ma* 
gistratures  sont  des  témoignages  de  vertu,  des  dépots  que  la  patrie  con- 
fie à  un  citoyen,  qui  ne  doit  Tivre,  agir  et  penser  que  pour  elle  :  il  ne 
peut  donc  pas  les  refuser'.  Dans  le  second ,  les  magistratures  sont  des 
témoignages  d'honneur  :  or,  telle  est  la  bizarrerie  de  l'honneur ,  qu'il 
ae  ptait  à  n'en  accepter  aucun  que  quand  il  veut,  et  de  la  manière  qu'il 

Le  feu  roi  de  Ssrdaigne  '  punissait  ceux  qui  refusaient  les  dignités  et 
les  ei^lois  de  aon  Etat,  a  suivait ,  sans  le  savoir ,  des  idées  républi- 
caines. Sa  manière  de  gouverner ,  d'ailleurs ,  prouve  aasex  que  ce  n'é- 
tait pas  là  son  intention. 

Seconde  qcestioii .  Eat-ce  une  bonne  maxime ,  qu'un  citoyen  puisse 
être  obligé  d'accepter ,  dans  l'armée ,  une  place  inférieure  à  celle  qu'il 
a  occupée?  On  voyait  souvent,  chez  les  Romains ,  le  capitaine  servir, 
l'année  d'après ,  sous  son  heutenant  ^-  C'est  que ,  dans  les  républiques , 
la  vertu  demande  qu'on  fasse  à  l'État  un  saoriBce  continuel  desoi-mrâae 
et  de  ses  répugnances.  Hais,  daus  les  monarchies,  l'honneur,  vrai  ou 
faux ,  ne  peut  souffrir  ce  qu'il  appelle  se  dégrader. 
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Bans  les  gouvememeDts  despoUquës,  où  l'on  abuSe  égatem«nl  de 
rbooneur ,  des  postes  et  des  rangs^  on  fait  iodiRéreinaient  d'un  prince 
OD  goujat ,  et  d'un  goujat  un  prince. 

Tboisièhb  QDBSTion.  Hettra-t-on  sur  une  même  (été  les  emplois  ci- 
vils et  militaires  f  II  faut  les  unir  dans  la  république ,  et  les  séparer  dans' 
tamonan^ie.  Dans  les  républiques,  il  sérail  bien  dangereux  de  faire  de 
laprofeseion  des  armes  un  état  particulier,  distingué  de  celui  qui  a  les 
fODdionB  civiles  ;  et  dan*  les  monarchica ,  tl  n'y  aurait  pas  moins  de  pe- 
rd à  donner  lesd<;ux  fooctionsàlaméme  personne. 

Ou  ne  prend  les  armes,  dans  la  république,  qu'en  qualité  de  défenseur 
des  lois  et  de  la  patrie  ;  c'est  parce  que  l'on  est  citoyen  qu'on  «e  fait , 
pour  un  temps ,  soldat.  S'il  y  avait  deux  étals  distingués ,  on  ferait 
sentir  à  celui  qui ,  sous  les  armes ,  se  croit  citoyen,  qu'il  n'est  que  soldat. 

Dans  les  monarchies ,  les  gens  de  guerre  n'ont  pour  objet  que  ta 
gloire,  ou  du  moius  l'honneur  ou  ta  fortune.  On  doit  bien  se  garder  de 
doaoer  les  empIcHB  civils  â  des  hommes  pareils:  il  faut,  au  contraire, 
qu'ils  soient  contenus  par  les  magistrats  civils ,  et  que  les  mimes  gens 
n'aient  pas  en  même  temps  la  coniiance  du  peuple ,  et  la  force  pour  en 

Voyez ,  dans  nne  nation  où  la  république  se  cache  sous  la  forme  de 
la  monarcbie ,  combien  l'on  craint  un  Étatparticulier  de  gensda  guerre, 
et  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen ,  ou  même  magistrat ,  afin 
que  ces  qualités  soient  un  gage  pour  la  patrie,  et  qu'on  ne  l'oublie 

Celte  division  de  magistratures  en  civiles  et  militaires ,  faite  par  les 
Romains  après  la  perle  de  la  république ,  ne  fut  pas  une  chose  arbi- 
traire ;  elle  fut  une  suite  du  changement  de  la  constitution  de  Home  ; 
elle  était  de  la  nature  du  gouvernement  monarchique  ;  et  ce  qui  ne  fut 
qoe  commencé  sous  Auguste  * ,  les  empereurs  suivants  ^  furent  obligés 
de  racbever,  pour  tempérer  le  gouvernement  militaire. 

Ainsi  Procope ,  concurrent  de  Valeus  à  l'empire,  n'y  entendait  rien , 
lorsque ,  donnantà  Hormisdas ,  prince  du  saag  royal  de  Perse ,' la  dignité 
d*  (Koconsul  ' ,  il  rendit  à  cette  magistrature  le  commandement  des  ar- 
D>ées  qu'elle  avait  autrefois  ;  à  moins  qu'il  n'eût  des  raisons  particule- 
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res.  UahommequiaspimàU  aomtmatlé  cherche  moiiuce  iiuiest 
utile  à  l'Ëtat  que  ce  qui  l'est  à  sa  cause. 

QuiTRiËHE  QUESTION.  ConTÎenl-il  que  les  cbai^tes  soient  vénalet? 
Elles  De^doivent  pas  l'être  dans  les  États  despoliqaes  ^oà  il  faut  que  les 
'  Bujels  soieiit  placés  ou  déplacés  dans  un  instant  par  le  prince. 

Q^tte  vénalité  est  bonne  dans  les  États  monarchiques,  parce  qu'elle 
fait  taire,  comme  un  métier  de  famille  ' ,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  en- 
treprendre pout  la  vertu  ;  qu'elle  destine  chaçiin  à  son  devoir,  et  rend 
les  ordres  de  l'Ëtat  plus  permanents.  Suidas  *  dit  très-bien  qu'Anaslase 
avait  [ait  de  l'empire  une  ^pèce  d'aristocratie ,  en  vendant  toutes  les 
magistratures. 

Platon  *  ne  peut  souffrir  cette  vénalité.  <  C'est,  dit-il.  oomme  si, 
•  dans  un  navire ,  on  faisait  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent. 
■  Serait-il  passible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans  quelque  autre  emploi 
•>  que  ce  fût  de  la  vie ,  et  bonne  seulement  pour  conduire  une  républi- 
•I  que?  *  Mais  Platon  parle  d'une  république  fondée  sur  la  vertu  ,  et 
nous  pariiHis  d'une  monarchie.  Or,  dans  une  monan^e  où,  quand 
les  chaires  ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  public ,  l'indigeitce  et 
l'avidité  des  courtisansles  vendraient  tout  de  même,  le  hasard  donnera 
de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du  prince.  Enfin ,  ta  manière  de  s'avan- 
cer par  les  richesses  inspire  et  entrelient  l'industrie  ^  :  cbose  dont  cette 
tapecie  de  gouvernement  a  grand  besoin. 

CiNQUiftHE  QnESTioN.  Dans  quel  gouvernement  faut-il  des  censeurs? 
Il  en  faut  dans  une  république ,  où  le  principe  du  gouvernement  est  la 
vertu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la  vertu ,  mais 
encore  tes  né|^igences ,  les  fautes ,  une  certaine  tiédeur  dsus  l'amour  de 
lapalrie,  des  exemples  dangereux,  des  semences  de  c-orruption;  ce  qui 
nccboque  point  les  lais,  mais  les  élude;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais 
les  affaiblit  :  tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  poniUou  de  cet  aréopi^te  qui  avait  tué  un  moi- 
neau qui ,  poursuivi  par  un  épervier,  s'était  réfugié  dans  son  setn.  On 
est  surprix  que  J'aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui  avait  crevé  les 
yeux  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  attention  qu'il  ne  s'agit  point  là  d'une 
condamnation  pour  crime ,  mais  d'un  Jugement  de  mœurs  dans  une 
r^ublique  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarebies,  il  ne  faut  point  de  censeurs  ;  elles  sont  fondées 
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sur  llioiiDenr  ;  et  la  nature  de  l'honneur  est  d'avoir  pour  censeur  tout 
l'uDTvers.  Tout  homme  qui  y  manque  esLBOumU  aux  reprocheB  de  ceux 
mêmes  qui  n'en  oui  point. 

Là ,  leB  censeura  seraient  gités  p3^  ceux  même  qu'ils  devraient  cor' 
riger.  Ils  ne  seraient  pd3  bons  contre  la  corruptioo  d'une  monarchie; 
m^  la  corruption  d'une  monarchie  serait  trop  Forte  contre  eui. 

On  Beat  bien  qu'il  ae  faut  point  de  censeurs  dans  les  gonvemements 
despotiques.  L'exemple  dt  la  Chloe  semble  déroger  à  cette  règle  ;  mais 
nous  verrons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  les  raisons  singulières  de  cet 
établistemenl. 


LIVRE  SIXIÈME. 


FOOME  DES  JUGEMEnTS  ET  L'ETABUSSEMEKT  DES  PEIHES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  timpHcItt  dea  lids  dvll«t  dans  lea  dlTen  gouTenieDKntB. 

Le  gourememeot  monarchique  ne  comporte  pas  des  lois  aussi  simples 
qne  te  despoUque.  Il  y  faut  des  tribunaax.  Ces  tribunaux  donnent  des 
décisions.  Blés  doivent  être  conservées ,  elles  doivent  être  apprises , 
pour  que  l'on  y  juge  aujourd'hui  comme  l'on  y  jugea  hier,  et  que  la  pro- 
priété et  la  vie  des  citoyens  y  soient  assurées  et  Sxes  comme  la  consti- 
tution même  de  l'Eut. 

Dans  une  monarchie,  l'vlminislration  d'une  justice  qui  ne  décide  pas 
seulonentdela  vie  et  des  biens,  mais  aussi  de  l'honneur,  demande  des 
recherches  scrupuleuses.  Ladéiicatesse  du  juge  augmente  à  mesure  qu'il 
aunplasgranddépât,  et  qu'il  prononce  surde  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  Taut  donc  pas  être  étouné  de  trouver  dans  les  lois  de  ces  Ëtals 
tant  de  règles ,  de  restrictions ,  d'eiteasioiiH ,  qui  multiplient  les  cas  par- 
ticuliers ,  et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  difréreuce  de  rang ,  d'origine ,  de  condition ,  qui  est  établie  dans 
le  gouvernement  monarchique ,  entrains  souvent  des  distincIiODS  dans 
la  nature  des  biens  ;  et  des  lois  relatives  à  la  coustitution  de  cet  Ëtat 
peuvent  augmenter  te  nombre  de  ces  distinctions.  Ainsi ,  parmi  nous , 
les  biens  sont  propres ,  acquêts ,  ou  conquêts  ;  dotaux ,  parsphemaoi  ; 
paternels  etmatemeUimeidilesde'plusieurs espèces; libres, substitués; 
du  lignage ,  ou  non  ;  nobles  en  fraoc^dleu ,  ou  roturiers  ;  rentes  tondéres 
ou  constituées  à  prix  d'ai^ent.  Chaque  sorte  de  biens  est  soumise  à 
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des  fègles  particulièrea  ;  il  faut  lea  Buivre  pour  en  iJùpoaer  :  ce  qui  Aie 
encore  iJc  la  simplicilé. 

Dan»  nos  gouvernemenU ,  les  Befs  sont  devcDua  hérédilaires.  Il  a 
fallu  que  la  nablfsae  eût  un  certain  Jjlen ,  c'est-à-dire  que  le  fief  qui  une 
certaine  consistance ,  afin  que  le  propriétaire  du  Serfiit  eu  état  de  servir 
le  prince.  Cela  a  dû  produire  bien  des  variéléa  :  par  exemple ,  il  y  a  des 
pays  où  l'on  u'a  pu  partager  les  fiefs  entre  les  frères  i  dans  il'auli:es  ï  lés 
cadetE  ont  pu  avoir  îeur.aubsislaDce  avec  p]as  d'étendue. 

Le  monarque ,  qui  connall:  chacune  de  ses  provinces,  pe«t  établir  di- 
verses lois ,  ou  souffrir  diffÉrentes  coutumes.  Mais  le  despote  ne  connaît 
rien ,  et  ne  peut  avoir  d'atleotiou  sur  rien  ;  il  lui  faut  une  allure  géné- 
rale ;  il  gouverne  par  une  volonté  rigide  qui  est  partout  la  même  ;  tout 
s'aplanit  sons  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se  mnltipliml  dans  les  mo- 
narchies, la  jurisprudence  se  charge  de  décisions  qui  quelquefois  sa 
contredisent ,  ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent  pensent  différem- 
ment ,  ou  parce  que  les  mêmes  affaires  sont  tanlât  bien ,  tantôt  mal  dé- 
fendues, ou  enfin  par  une  infinité  d'abus  qui  seglissent  dans  tout  ce  qui 
passe  par  la  main  des  hommes.  C'est  un  mal  nécessaire  que  le  législateur 
corrige  de  temps  en  temps ,  comme  contraire  même  à  l'esprit  des  {gou- 
vernements modérés.  Car,  quand  on  est  obligé  de  recourir  aux  tribu- 
naux ,  il  faut  que  cela  vienne  de  la  nature  de  la  constitution ,  et  non  pas 
des  contradictions  et  de  l'incertitude  des  lois. 

Dans  les  gouvememeuts  où  il  y  a  nécessairement  des  distinctions  dans 
les  personnes,  il  faut  qu'il  y  ait  des  privilège».  Cela  diminue  encore  la 
simplicité ,  et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  a  charge  à  la  société,  et  surtout  à  celui 
qui  le  donne ,  c'est  de  plaider  devant  un  tribunal  plutôt  que  ilevaDl  un 
autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires  i  c'est-à-dire  celles  où  il  s'agit  de  savoir 
devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  États  despotiques  sont  dans  un  cas  bien  différent.  Je 
ne  sais  sur  quoi,  dans  ces  pays,  le  législateur  pourrait  statuer,  ou  le 
magistral  juger.  Il  suit  de  ce  que  tes  terres  appariiennent  au  prince , 
qu'il  n'y  a  presque  point  de  lois  civiles  sur  la  propriété  des  terres.  Il 
suit  du  droit  que  lesouverainade  succéder,  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus 
sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif  qu'il  tait  dans  quelques  paya 
rend  inutiles  toutes  sortes  de  lois  sur  le  commerce.  Les  mariages  que 
l'on  y  contracte  avec  des  filles  esciaves  font  qu'il  n'y  a  guère  de  lois 
civiles  sur  les  dots  et  sur  les  avantages  des  femnies.  11  résulte  encore 
de  cette  prodigieuse  multitude  d'esclaves  qu'if  n'y  a  presque  point  de 
gens  qui  aient  une  volonté  propre ,  et  qui  par  conséquent  dtMvent  ré- 
pondre de  leur  conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des  actions  mo- 
rales, qui  ne  sont  que  les  volontés  du  père,  du  mari, du  maître,  se  rè- 
glent par  eux ,  et  non  par  les  magistrats. 
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J'oubliais  de  dire  que  ce  que  dous  appeloos  l'honneur  étant  à  peioe 
amau  dans  ces  Ëtats ,  toutes  les  affaires  quj  regardent  cet  booneur , 
qui  est  ou  si  grand  chapitre  parmi  nous,  n'y  ont  (wint  delieu.  Le  des- 
potisme se  sufBt  à  lui-même  :  tout  est  vide  autour  de  Jui.  Aussi  lors- 
que les  voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il  rèf^ne ,  rarement  nous 
parlent-ils  des  lois  civiles  ' .  ' 

Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  procès  y  sont  donc  ôièes.  C'est 
M  qni  Tait  en  partie  qu'on  y  maltraite  si  fort  les  fdaideurs  :  l'iiyustia» 
de  leurdemande  parait  à  découvert,  n'étant  pas  cachée,  palliée  oii pro- 
tégée par  une  inliailé  de  lois*. 

CHAPITRE  II. 

De  II  siEPplidte  de«4als  criminelles  (tana  tas  diven  gouvcrDementi. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudrait  que  la  justice  fût  rendue  par- 
tout comme  en  Turquie.  Il  n'y  a'uradoncque  les  plus  ignorants  de  tous 
les  pctqtles  qui  auront  vu  clair  dans  la  chose  du  monde  qu'il  importe  le 
plus  aux  hommes  de  savoir* 

SI  vous  cxambiez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à  la  peine 
qu'aun  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien  ,  ou  à  obtenir  satisfaction  de 
quelque  outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop.  Si  vous  les  regar- 
dez dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  libertéet  la  sûreté  des  citoyens, 
tous  an  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que  les  peines ,  les 
dép«DEes ,  les  longueurs,  les  dangers  même  de  la  justice ,  sont  le  prix 
que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très-peu  d'attention  ktn  fortune,  à  la  vie, à 
l'honneur  des  sujets ,  on  termine  promptemeut ,  d'une  façon  ou  d'une 
autre ,  tontes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir  est  indifféreotc , 
pourvn  qu'on  finisse.  Le  pacha ,  d'abord  écJaird ,  fait  distribuer ,  9  sa 
fantaisie,  des  coups  de  bilon  sur  la  plante  des  pieds  des  plaideurs,  et 
les  renvoie  chez  eux^. 

Et  il  serait  bien  dangereai  que  l'on  y  eût  les  passions  des  plaideurs^  : 
«  Iles  SDpposent  un  désir  ardent  de  se  faire  rendre  justice ,  une  haine , 
une  action  daus  l'esprit ,  une  constance  à  poursuivre.  Tout  cela  doit  être 
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évité  itiina  un  gnuTcmemest  cù  il  ne  faut  avoir  d'autre  sentiment  que 
la  cminte.,  et  où  tout  mèue  tout  à  coup,  et  saiu  qu'on  le  puisse  prévoir, 
à  des  révolutions.  Chacun  doit  connaître  qu'il  ne  faut  point  que  le  ma- 
gistrat entende  parier  de  lui,  Rt  qu'il  ne  tient  61  Bilrelé  que  de  son  anéan- 
lissemenl.  ,' 

Mais ,  dans  ies  Étals  modérés ,  où  la  tête  du  moindre  citoyen  est  cmi' 
siiléralile ,  on  ne  lui  oie  son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long  exn- 
men  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsqueJa  patrie  elle-même  l'attaque; 
et  elle  ne  l'attaque  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de  la  dé- 
fendre. 

Aussi ,  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  absolu',  8onge-t-il  d'abord  à 
simplilier  les  loi^.  On  commence  dans  cet  Ëlat  à  être  plus  frappé  des 
inconvénients  particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets ,  dont  on  ne  se 
soucie  peint  du  lou*!. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  .faut  pour  le  moins  autant  de 
formalités  que  dans  les  monarchies.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  gouver- 
nement elles  augmentent  eu  raison  du  cas  que  l'on  y  [ait  de  l'honneur, 
de  In  fortune,  de  la  vie,  de  la  liberté  des  ciloyeiis. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouvernement  républicain  ; 
ils  sont  égaux  dans  le  gouvernement  dcspolique  :  dans  le  premier, 
c'est  parce  qu'ils  sont  loul  ;  dans  le  second ,  c'est  piro  qu'ils  ne  sont 
ricu. 

CHAPITRE  m. 


Plus  le  gouvernement  approche  de  la  répuUique ,  plus  la  manière  de 
juger  devient  fixe;  et  c'était  un  vice  de  la  répMblique  de  LacédcoMMM 
que 's  éphorcs  jugeassent  arbitrairement ,  sans  qu'il  y  eût  des  lois 
[wur  les  diriger.  A  Rome,  les  premiers  consuls  jugèrent  comme  leq 
éj^ores  :  on  en  sentit  les  inconvénients,  et  l'on  Ht  des  \ma  précises. 

Dans  les  États  despotiques ,  il  n'y  a  point  de  lois  :  le  juge  est  luU 
méme^a  règle.  Dans  les  Étals  monarchiques,  il  y  aune  loi;  et  là  oi| 
elle  est  précise ,  te  juge  la  suit  ;  là  où  elle  ne  l'est  pas ,  il  en  dKrchfl 
l'esprit.  Dans  le  gouvernement  républicain,  il  est  de  fa  nature  de  la 
coDstitutiouquelesjuges  suivent  la  lettre  4e  la  loi*.  Il  n'y  a  point  déd- 
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toyen  cmlre  qai  od  puisse  interpréter  une  loi',  quaod  il  s'agît  de  se* 
biens ,  de  son  honneur  ou  de  sa  vie. 

A  Rome,  lesjugesprononçaient  seulement  que  i'aceusé  était  coupa- 
ble d'un  cerlaiu  crime  ;  et  la  peine  se  trouvait  dans  la  loi ,  comme  on  le 
Twt  dans  diverses  lois  qui  [urcnt  faites.  En  Angleterre,  les  jurés  déci- 
dent si  le  fait  qui  a  été  porté  devant  eux  est  prouvé  on  non  ;  et ,  s'il  est 
prouvé,  le  juge  prononce  )a  peine  que  la  kii  ioOige  pour  ce  fait:  et, 
pour  cela.il  ne  lui  fautque  des  yeux. 

CHAPITRE  IV. 
Pe  la  manière  de  fonner  ItsJugemeDli. 

De  là  suivent  les  diTférenteB  manières  de  former  les  jugemenlg.  Dans 
les  moDarchies ,  les  juges  prennent  ta  manière  des  arbitres  :  Ils  délibè- 
rent ensemble ,  ils  se  cammuDiquent  leurs  pensées,  ils  se  concilient; 
on  modifie  son  avis  pour  le  rendre  conforme  à  celui  d'un  autre  ;  les 
avis  le«  dmîiis  nombreux  sont  rappelés  aui  deux  plus  grands.  Cela  n'est 
point  de  la  nature  de  la  république  '.  A  Rome ,  et  dans  les  villes  grec- 
ques ,  les  juges  ue  se  communiquaient  point  :.  chacun  donnait  hh)  avis 
d'uue  de  ces  trois  manières  :  j'oiious,  je  condamne,  il  nt  me  parait 
pas'  ;  c'est  que  ie  peuple  jugeait  ou  était  censé  juger.  Mais  le  peuple 
D'est  pas  jurisconsulte  ;  toutes  ces  modifications  et  tempéraments  des 
arbitres  ne  soii^  pas  pour  lui;  il  but  lui  présenter  un  segl  objet,  un 
fait,  et  un  seul  Fait  ;  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  absou- 
dre, 00  remettre  le  jugement. 

L,es  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs ,  introduisirent  des  formules 
d'actions  ' ,  et  établirent  la  nécessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l'ac- 
tion qui  lui  élail  propre.  Cela  était  nécessaire  dans  leur  manière  de  ju- 
ger :  il  fallait  fixer  l'état  de  la  question ,  pour  que  le  peuple  l'eût  tou- 
jours devant  les  yeux.  Autrement ,  dans  le  cours  d'une  grande  affaire , 
cet  état  de  la  question  changerait  continuellement ,  et  on  ne  le  recou- . 
naîtrait  plus. 

De  là  il  suivait  que  les  juges ,  chez  les  Romains ,  n'accordaient  que 
■a  demande  précise ,  sans  rieu  augmenter,  (Uminuer,  ni  modifier.  Mais 
les  préleurs  imaginèrent  d'autres  formules  d'actions  qu'on  appB\&  d» 

HR«  qa'on  Il«  ftcimtcr  U  Tiiii  coni-    leol  Jnrnt  QuBd  lu  loU  tt  formalité 


t  adtottei  ne  popuiut ,  pnwJ  tw^ 


bonnt  foi',  où  la  maDièTe  de  proBoucer  était  plus  daas  la  dispoïtlion 
(lu  juge.  Ceci  élail  plus  cooEonne  à  l'esprit  de  la  monarchie.  Aussi  les 
jurisconsall«s  français  disent-ils  :  En  France*  ■  toutes  les  actioDSSoat 
"  de  bonne  foi  ». 

CHAPITRE  V. 
D*iu  quds  gouverneiiKiits  le  aouverilD  peot  ilie  Jage. 

Machiavel  '  attribue  la  perte  de  la  liberté  de  Florence  à  ce  que  le  peu- 
ple ne  jugeait  pas  en  corps,  comme  à  Rome,  des  crimes  de  lèse-majesté 
commis  contre  lui.  Il  f  avait  pour  cela  huit  ]ngeg  établis  :  Hais ,  dit 
Machlavd ,  peu  sont  corrompus  par  peu.  J'adopterais  biea  la  maiime 
de  ce  grand  homme  ;  mais  comme  dans  ces  cas  rintérët  politique  force 
pourainsi  dire  l'inlérél  civil  (  car  c'est  toujours  un  inconvéDieut  que  le 
peuple  juge  loi-mème  ses  offenses  )  il  faut ,  pour  y  remédier,  que  les  lois 
pourvoieot, 'autant  qu'il  est  eo  elles,  A  la  sûreté  des  partictdlers. 

Dans  cette  idée ,  les  législateurs  de  Rome  Breot  deux  choses  :  Us  per- 
mirent aux  accusés  de  s'exiler  *  avant  le  jugement  ^  ;et  ils  voulurent  que 
tes  biena  des  condamnés  fussent  consacrés  pour  que  le  peuple  n'en  eût 
pas  la  condscatioB.  Oo  verra  dans  le  livre  XI  les  autres  timitationg  que 
l'on  mit  à  la  puissance  que  le  peuple  avait  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  l'abus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  sa  puis- 
sance dans  le  jugement  des  crimes  :  il  voulut  que  l'aréopage  revit  l'af- 
faire; que,  s'il  croyait  l'accusé  injustement  absous^,  ill'accusitde  nou- 
Teau  devant  le  peuple:  que,  s'il  le  croyait  injustement  condamné  T,  il  ar- 
rêtât l'exécalion ,  et  lui  lit  rejuger  l'aflaire  ;  loi  admirable,  qui  spuioettait 
le  peuple  à  la  censure  delà  magistrature  qu'il  respectait  le  plus ,  et  à  la 
sienne  même  I 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des  affaires  pareilles ,  sur- 
tout du  moment  que  l'accusé  sera  prisonnier,  aSn  que  le  peuple  puisse 
se  calmer  et  juger  de  aang-froid. 

Dans  les  États  despotiques ,  le  prince  peut  juger  lui-même.  H  ne  le 
peut  dans  les  inonarchies  ;  la  constitution  serait  ilétniile ,  les  pouvoirs 
Intermédiares  dépendants ,  anéantis  ;  on  verrait  cesser  toutes  les  for- 
malités des  jugements  i  la  crainte  s'emparerait  de  tous  les  esprits;  on 
verrait  la  pâleur  sur  tous  les  visages  ;  plus  de  conSance ,  plus  d'hon- 
neur, plus  d'amour,  plus  de  sûreté ,  plus  de  monarchie. 

Voici  d'autres  rêdeiions.  Dans  les  États  monarchiques ,  le  prince  est 


dHmiH  am   dipeiu  «lai. 


UVBli    VI,    CUAl-lTBB    V.  69 

la  partie  qui  p<Hirsuit  les  accusva,  et  lestait  punir  ou  absoudre  :  s'il  ju- 
geait lui-même ,  il  serait  Ie*juge  et  la  partie. 

Dans  c«s  mêmes  Étala, le  priDceasouvcntleaconngcatioiis:i'iljugntt 
kf  (nmes ,  il  serait  encore  le  juge  et  la  partie  '. 

Déplus,  ilperdraille  plus  bd  attribut  (le  sa  souveraineté,  qui  est 
celai  de  faire  grâce  '  :  il  serait  insensé  qu'il  fit  et  dent  ses  jugements  ; 
il  ne  Toudrait  pas  être  ea  contradiction  avec  lui-même.  Outre  que  cela 
WDfondrait  loules  les  idées,  on  ne  saurait  si  ud  booiiiie  serait  absous 
ou  s'il  recevrait  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le  procès  du  ducde  la  Valette^, 
cl  qu'il  appela  pour  cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du  parie- 
iKitet^elqueB  conseillers  d'Ëtat,  le  roi  tes  ayant  forcés  d'opiner  sur 
le  décret  de  prise  de  corps ,  le  iiréjldent  de  Betliëvre  dit  :  »  Qu'il  voyait 

•  dans  cette  affaire  une  chose  étrange,  un  prince  opiner  au  procès  d'un 
•de  ses  sujets;  que  lesrois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grAces,  et  qu'ils 

•  renvoyaient  les  condamnations  vers  leurs  ofHciers.  Et  Votre  Majesté 

•  voudrait  bien  voir  sur  la  selletA  un  homme  devant  elle,  qui,  par  son 

■  jagement ,  irait  dans  une  heure  à  la  mort  '.  Que  ta  face  du  prince ,  qui 

■  porte  les  grâces ,  ne  peut  soutenir  cela  ;  que  sa  vue  seule  levait  les  in- 

•  terditsdes  églises;  qu'on  ne  devait  sortir  que  content  de  devant  le 

■  prince.  »  Lorsqu'on  jugea  le  fond ,  te  même  président  dit ,  dans  son 
avis  :  •  Cela  est  un  jugement  sans  exemple ,  voire  contre  tous  les  exem- 
■pies  du  passé  jusqu'à  hi(f ,  qu'un  roi  de  France  ait  condamné  en  qua- 
■lilé  déjuge,  par  son  avis,  un  gentilhomme  à  mort  '.  » 

Les  jugements  rendus  par  le  prbcc  seraient  une  source  intarissable 
d'injuElices  et  d'abus  ;  les  courtisans  extorqueraient ,  par  leur  importu- 
nilé,  ses  jugements.  Quelques  empereurs  romains  eurent  la  fureur  de 
juger  :  nuls  règnes  n'étonnèrent  plus  lluoivers  parleurs  injustices. 

•Claude,dit  Tacite',  ayant  attiré  àlui  le  jugement  des  affaires  et  les 

■  (ûodioDs  des  ma^trats ,  donna  occasion  à  toutes  sortes  de  rapines,  » 
Au^  Néron,  parvenant  à  l'empire  aprèsClaude,  voulant  se  concilier 

•«  fsprits ,  décIara4-U  :  ■  Qu'il  se  garderait  bien  d'être  le  juge  de  toutes 

''  niulc  cmë  foB  dtUi,ll  T  •  dHi  •  Cela  fui  ihiist  diH  la  nlu.  Voi» 
'■"w^li  toannlB,  qui  (TB rue  qui  Ig    li  relation,  lam.  11,  pi|.  aM.  —  Cluk 
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•  let  aRairea ,  pour  que  les  accusateura  et  les  accusés ,  dam  1^  mura 

■  d'uD  palais,  ne  fussent  pas  exposés  à  i'ùùque  pouvoir  de  quelques 
«arfraiKhis'.  • 

•  Sous  le  règne  d'ArcaJius,  ditZ«sline',laoatiODdraca]omnialetvs 

•  se  répandit,  entoura  Ucouretriafecta.  Lorsqu'on bommeétait  mort, 
«  on  supposait  qu'il  n'avait  point  laissé  d'enfants.'  ;  on  donnait  aes  biens 

■  par  un  reacrit.  Car,  ramme  le  prince  était  âlraDgeDWit  stug^de ,  et 

■  rimpératrice  entreprenante  à  l'eicès ,  elle  servait  l'insatiable  avarice 

"  de  ses  domestiques  et  de  ses  conGdentcs  ;  de  sorte  que ,  pour  les  gens  - 

•  modérés ,  il  n'y  avait  rien  de  plus  désirable  que  la  mort.  • 

••  Il  y  avait  aulnfois ,  di  t  Procope  * ,  fort  peu  de  gej^s  à  la  cour  ;  mais , 

■  sous  Justiuien ,  comme  les  juges  n'avaient  plus  la  liberté  de  rmdre  Jus- 

•  tice ,  leurs  tribunant  étaient  déseï^ ,  tandis  que  le  palais  du  prince 

•  retentissait  des  clameurs  des  parties  qui  soUicitaieat  leurs  affaires.  >• 
Tout  le  monde  sait  comment  on  y  vendait  les  ji^ementa,  et  même  les 

Lesloîssont  les  yeui du  prince,  il  voit parellesce  qu'il  ne  pourrait 

pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire  la  [onction  des  tribunaux ,  il  travaille 

non  pas  pour  lui ,  mais  pour  ses  séducteurs  contre  lui. 

CHAPITRE  VI. 

Que,  dani  la  mooacchla,  le>  mlolEtiea  ae  dolvmt  pis  Juger. 

C'est  encore  un  grand  iDconvènient  dans  la  monarchie  que  les  minis- 
tresdaprincejugent  eux-mêmes  les  affaires  contentieuses^.  Nous  voyons 
encore  aujourd'hui  des  Ëtats  où  il  y  a  des  juges  sans  nombre  pour  déci- 
der les  affairés  tiscales ,  et  ou  les  ministres ,  qui  le  ciwrait  I  veulent 
encore  lesjuger.  Les  rilUiions  viennent  en  foule  :  je  ueferai  que  celle-ci. 

Il  y  a ,  par  la  nature  des  choses ,  un«  espèce  de  contradiction  entre 
le  conseil  du  monarque  et  ses  tribunaux.  Le  couseil  des  rois  doit  être 
composé  de  peu  de  personnes  ;  les  tribunaux  de  judicature  en  deman- 
dent beaucoup.  La  raison  eu  est  que,  dans  le  premier,  on  doit  prendre  les 
affaires  avec  une  certaine  passion ,  et  les  suivre  de  mime  ;  ce  qu'on  ne 
peut  guère  espérer  que  de  quatre  ou  cinq  hommes  qui. en  font  leur  af- 
faire. Il  faut ,  aufoulraire ,  des  tribunaux  de  judics(uredesang4roid, 
.et  à  qui  toutes  les  AtCaires  soient  en  quelque  façon  iodiltérentes*. . 

CHAPITRE  VII. 


Un  tel  ma^trat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  gouvernement  des- 
potique. On  voit  dans  l'histoire  romaine  à  quai  point  un  juge  unique 
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ftalfbmadeaoa  pouvoir. Comment  Appias, sur  mn  tribunal,  n'au- 
rait-il  pas  méprisé  les  lois ,  puisqu'il  Tiola  même  celle  qu'il  Hvnil  faite  '  f 
Iilfrliïe  nous  apprend  l'inique  distinction  du  déoemvir.  Il  avait  apoaté 
DU  IxHDme  qui  réclamait  devant  lui  Virginie  comme  son  esclave  :  les 
parents  de  Vtrginie  lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi  on  la  leur  re- 
mit Jusqu'au  jugement  déSmtif.  n  déckra  que  sa  loi  n'avait  été  Taile 
qu'en  faveur  du  pèrg.  et  que,  Vîrginiua  étant  absent ,  elle  ne  pouvait 
naird'applicaticn*. 

CHAPITfiE  VIH. 
Des.accuaatloDi  dani  la  divers  gouvenieDieoti. 

Htvne^,  il  étaifpermig  à  un  citoyen  d'en  accuser  un  autre.  Cela 
iMi  élabli  s^n  l'esprit  de  la  république,  où  chaque  citoyen  doit  avoir 
pour  le  bien  pubUc  un  zèle'  sans  borner,  où  cbaque  citoyen  est  censé 
tnir  Ions  les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains.  On  suivit  sous  les- em- 
pereurs les  maximes  de  la  république*  ;  et  d'abord  on  vit  paraître  un 
genre  d'hommes  funestes,  une  troupe  de  délateurs.  Quiconque  avait 
bien  des  vices  et  bien  des  talents ,  une  ime  bien  basse  et  un  esprit  am-  ' 
bitieux,  cherchait  un  criminel,  dont  la  condamnation  pût  plaire  au 
prince  :  c'était  la  voie  pour^ller  aux  honneurs %l  à  la  fortune  " ,  choses 
que  nous  ne  voyons  poiul  parmi  noos. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admir^le;  c'est  celle  qui  veut  que 
le  prince ,  établi  pour  faire  exécuter  les  lois ,  prépose  un  ofQcier  dans 
,  duque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes;  de  sorte 
qoela  fonction  des  délaleurs  est  inconnue  parmi  nous,  et,  si  ce  ven- 
genr  public  était  soupçonné  d'abuser  de  son  ministère,  on  Tobligerait 
de  nommer  son  dénonciateur- 
Dans  les  lojs  de  Platon  ' ,  ceux  qui  négligent  d'avertir  les  magistrats , 
w  de  leur  donner  du  secours ,  doivent  être  punis.  Cela  ne  conviendrait 
point  aujonrd'boi.  La.partie publique  vallepour  les  citoyens; elle  agit, 
(t  ils  sont  Iranquilléb.  - 

CHAPITRE  IX. 

De  la  sévérité  do  peines  (Uns  lea  divers  gouternemenli. 

La  tévérilé  des  peines  convient  mieux  au  gouvernement  despotique . 

'  VsjnUIolll,  R24,  (r.,il>  Orig.Jw.     II  h»  horm  naF  rinlértldo  Ki  n»- 
■  Çâtdpatcr  pmlIxabfiHt,  lomnlH-     liolll.  Alul  l'hulllnlion  er  ]■  llhcrti  dFi 
W.B„r<rf«.   (T.r..LiT..   M 

"klqiie  cilD;tD,a<l  poui  le  Mo»  pvbllc  lin 
«la-,  plu  inramiblo  Aaiu  loii  iclion  qnt 
c^iu  hoHme  ait  an  atle  di  'pitnnuit 
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dont  le  iirincipe  est  h  terreur,  ^u'à  la  monvchie  et  à  la  république ,  qui 
Mit  pour  ressotl  l'honneur  et  la  vertu. 

Dans  les  Étala  modéré» ,  l'anamir  de  la  patrie ,  ta  boute  et  la  crainte 
dublime,  sont  des  motlts  réprimants,  qui  peuvent  arrêter  bien  dea 
criOKB.  La  plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  sera  d'en  être  ron- 
vaiacu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront  donc  plos  aisément,  et  n'auront 
pas  besoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  États ,  un  bon  législateur  s'attachera  moins  à  punir  les  cri- 
mes qu'à  les  prévenir  ;  il  s'appliquera  plus  à  donner  des  dxsurs  qu'à  in- 
fliger des  supplices. 

C'est  une  remarque  perpétuelle  dés  auteurs  chinois  ' ,  que  ptbs  dans 
leur  empire  on  voyait  augmenter  les  supplices,  phis  la  révolutionaélait 
prochaine.  C'est  qu'on  augmentait  les  supplices  à  mesure  qd*ou  man- 
quait de  mœurs. 

n  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  presque  tous  les  £tàls 
d'Europe ,  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s'est 
plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques ,  on  est  si  malheureux  que  l'on  y  craint 
plus  la  mort  qu'on  ne  regrette  la  vie  :  les  supplices  y  doivent  donc  être 
plus  rigoureui.  Dans  lesÊt^ts  modérés,  on  craint  pluade  perdre  la 
vie  qu'on  ne  redoute  la  mort  en  elle-même:  les  supplices  qui  ôtent  sim- 
plement la  vie  y  sont  donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hommes  eitrèmcment 
malheureux  sont  également  portos  à  la  dureté  :  rémo'm  les  moines  et 
les  conquérants.  Il  n'y  a  que  la  médiocrité  et  le  mélange  de  la  bonne  et 
de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de  la  douceur  et  de  la  pitié. 

Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  particulier  se  trouve  dans  les 
diverses  nations.  Chez  les  peuples  sauvages ,  qui  mènent  une  vie  très- 
dure,  et  chez  les  peuples  des  gouvernements  despotiques,  où  il  n'y  a 
qu'un  homme  exorbitammenl  favorisé  delà  fortune,  tandis  que  tout  le 
reste  en  est  outragé,  ou  est  également  cruel.  La  douceur  règne  dans 
les  gouTemraaeQts  modérés. 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  hisidres  les  exemples  de  la  justice 
atroce  des  sultans ,  nous  sentons  avec  une  espèce  de  douleur  les  maux 
de  la  nature  humaine. 

Dans  les  gouvernements  modérés,  tout,  pour  un  bon  législateur,  peut 
servir  à  former  des  peines.  N'est-il  pas  bien  extraordinaire  qu'à  Sparte 
une  des  principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un  autre,  ni 
recevoir  cell»d'un  autre;  de  n'être  jamais  dans  sa  maison  qu'avec  des 
vierges?  En  un  mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une  peine  est  effective- 
ment une  peine. 
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CHAPITRE  X. 

Des  aocienim  lob  Irançalses. 
C'«Bt  bien  dans  les  anciennes  lois  françaises  que  l'on  trouve  l'esprit 
de  la  mouarcbie.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  peines  pécuniaires ,  l^es 
noa-nobles  siHil  moins  punis  que  les  nobles  ■.  C'est  tout  le  conicaire 
dans  las  crimes  '  ;  le  noble  perd  l'honneur  et  réponse  en  cour,  pendant 
que  le  vilain ,  qui  n'a  point  d'honneur,  est  puni  en  son  corps. 
CHAPrfRE  XI. 
Que  lonqu'un  peuple  est  vertueux  II  faut  peu  de  peinei. 
Le  peuple  romain  avait  de  la  probité.  Celle  probité  eut  tant  de  forf  e , 
que  souvent  le  législateur  n'eut  besoin  que  de  lui  montrer  le  bien  pour 
le  lui  Taire  suivre.ll  semblait  qu'au  lieu  d'ordonnances  il  suflisait  de 
lui  donner  des  conseils. 
Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des  Douze  Tables,  furent 
e  toutes  ôtées  dans  la  république,  soit  par  une  suite  de  la  loi 
~ ,  soit  par  une  conséquence  ds  la  toi  Porcie  *.  On  ne  remar- 
qua pas  que  la  république  en  fût  plus  mal  réglée ,  et  il  n'en  résulta  au- 
cune jéuon  de  pcdiee. 

Cette  loi  Valérienne ,  qui  défendait  aux  magistrats  toute  vole  de  fait 
contre  un  citoyen  qui  avait  appelé  au  peuple ,  n'inDigeait  h  celui  qui  y 
eontrevieudrait  que  la  peine  d'être  Véputé  méchants. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  puissance  des  peines. 

L'expérience  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  pays  où  les  peines  sont 

douces ,  l'esprit  du  citoyen  en  est  frappé ,  comme  il  l'est  ailleurs  par  les 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un  Ëtat,  an  gouvernement 
violent  veut  soudain  le  corriger!  et,  au  lieu  de  songera  taire  exécuter 
les  anciennes  lois ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui  arrête  le  mal  sur-le- 
<diamp.  Haia  on  use  te  ressort  du  gouverneraenl  :  l'imagination  se  fait 
àrette  grande  peine,  comme  elle  s'était  faite  à  la  moindre,  et  comme 
00  diminue  l.i  crainte  pour  celle-ci ,  l'on  est  bientôt  force  d'élablir  l'au- 
tre dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les  grands  diemins  étaient  communs 

'  Si ,  commE  pour  brlHr  on  urti .  ]H  nnomdie  dem  M) ,  fanjonn  jmf  d«  mï 
«IV  de  l'an  i5ii;(lB.iit..>oi»,cllDp.     d'en   perftcliiHiiin' II»  dUpoiiHoni.'fllH- 
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dans  quelques  États  ;  on  voulut  !cs  arrêter  ;  on  inTenla  le  supplice  de  ta 
roue  ,  qui  les  suspendit  pendant  quelque  temps.  Depuis  ce  temps  on  a 
volé  comme  auparavant  sur  les  grands  chcmius. 

De  nos  jours  la  désertion  tut  très-rréquente  :  on  Établit  la  peina  de 
mort  contre  les  déserteurs ,  et  la  désertion  n'est  pas  diminuée.  La  rai- 
son en  est  bien  naturelle  :un  soldat,  accoutumé  tous  les  jours  à  expo- 
ser sa  vie ,  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mépriser  le  danger.  11  est  tous 
les  jours  aceoutunnéàcraindre  la  honte:  il  (allait  donc  laisser  une  peine' 
qui  faisait  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie.  On  a  prétendu  aug- 
menter la  peine ,  et  on  l'a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes,  on  doit 
être  ménager  des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire. 
Qu'on  examine  la  cause  de  tous  les  relâchements ,  on  verra  qu'elle  vient 
de  l'impunité  des  crimes ,  et  non  pas  do  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donne  aux  hommes  la  honte  comlbe  leur 
fléau  ;  et  qde  la  plus  grande  partie  de  la  peine  soit  l'intamie  de  la  sout- 
frir. 

Que ,  s'il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soit  pas  une  bdiIo  du  mp- 
plice ,  cela  vient  de  la  tyrannie ,  qui  a  infligé  les  mômes  peines  aux  seé- 
Jérats  et  aux  gens  de  bien. 

Et  si  vous  en  voyez  d'autres  où  les  hommes  ne  sont  retenus  que  par 
des  supplices  cruels ,  comptez  encore  que  cela  vient  en  grande  partis 
de  la  violence  du  gouvememcnl ,  qui  a  employé  ces  supplices  pour  de» 
fautes  légères. 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  un  mal  ne  songe  qu'à  cette 
-correction ,  ses  yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet ,  et  fermés  sur  les  in- 
convénients. Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé,  ou  ne  voit  plus  que 
la  dureté  du  légiBlaleuri  mais  il  reste  un  vice  dansl'Ëlat,  que  cette  du- 
reté a  produit  :  les  esprits  sont  corrompus ,  ils  se  sont  accoutumés  au 
despotisme. 

Lysandre  '  ayant  remporté  la  victoire  sur  les  Athéniens,  on  jugea  les 
prisonniers  ;  on  accusa  les  Athéniens  d'avoir,  précipité  tous  les  captifs 
de  deux  galères,  et  résolu  en  pleine  assemblée  de  couper  le  poing  aux 
prisonniers  qu'Us  feraieiil.  Il  furent  tous  égoi^és ,  excepté  Adymaote , 
qui  s'était  opposé  à  ce  décret.  Lysandre  reprocha  à  Philoclès,  avant  do 
le  faire  mourir,  qu'il  avait  dépravé  les  esprits  et  fait  des  le^ns  do 
cruauté  à  toute  la  Grèce. 

«  Les  Argicns  ,  dit  Plntarqne  ^ ,  ayant  fait  mourir  quinze  cents  de 
»  leurs  citoyens,  les  Athéniens  firent  apporter  les  sacrifices  d'expiation  * , 
«  alin  qu'il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur  des  Albéniens  une  si 
■  cruelle  pensée.  • 

'On  ttntiU   ]«  mu,  oq  coopaH  I»    lu  affaira  •TÉM. 
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llfadeui  genres  de  corruption;  l'un,  lorsque  le  peuple  n'observe 
point  les  lois  ;  l'autre ,  lorsqu'il  csl  corrompu  par  lea  lois  :  mal  incurable, 
•parce  qu'il  est  dans  le  remède  même. 

CHAPITRE  Xllf. 

Impuisuncei  dea  lolajaponaiia. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  despotÎBDtc  même.  Jelona 
les  yeui  sur  le  Japon. 

On  y  punit  de  mort  presque  tous  lea  crimes  ' ,  parce  que  la  désobéis- 
uoce  à  un  si  graod  empereur  que  celui  du  Japon  est  un  crime  ûnorme. 
Il  n'est  pas  question  de  corriger  le  coupable,  mais  do  venger  le  prince. 
Ces  idées  sont  tiréea  de  In  servitude,  et  viennent  surtout  de  ce  que  l'em- 
pereur étant  propriétaire  de  tous  les  biens ,  presque  tous  les  crimes  se 
font  directement  contre  ses  intérêts. 


Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un  crime  est  là  sévèrement  puni  :  par 
exemple ,  un  homme  qui  hasarde  de  l'argent  au  jeu  est  puni  de  mort. 

Il  est  vrai  quelecaractère  étonnant  de  ce  peuple  opiniâtre,' capricieux, 
déterminé ,  bizarre ,  et  qui  brave  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs , 
semble,  à  la  première  vue,  absoudre  ses  législateurs  de  l'atrocité  de 
leurs  lois.  Mais  des  f^ns  qui  naturellement  méprisent  la  mort,  et  qui 
s'ouvrent  le  ventre  pour  la  moindre  Fantaisie  ,  sont-ils  corrigés  ou  ar- 
rêtés parla  vue  continuelle  des  supplices;  et  ne  s'y  familiarisent-ils  pas? 

Lea  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l'éducation  des  Japonais  j  qu'il 
faut  traiter  les  enfants  avec  douceur,  parce  qu'jls  s'obstinent  contre  les 
peines  ;  que  les  esclaves  ne  doivent  point  être  trop  rudement  traités , 
parce  qu'ils  se  mettent  d'abord  en  défense.  Par  l'esprit  qui  doit  régner 
dans  le  gouvernement  domestique ,  n'aurait-on  pas  pu  juger  de  celui 
qu'on  devait  porter  dans  le  gouvernement  politique  et  civil? 

Un  lé^lateur  sage  aurait  cherché  à  ramener  les  esprits  par  un  jnste 
tempérament  des  peineset  des  récompenses;  par  des  maximes  de  pbi- 
losc^ie ,  de  mor^e  et  da  religbn ,  assorties  à  ces  caractères  ;  par  la 
juste  application  dés  règles  de  l'honneur  ;  par  le  supplice  de  la  honte; 
par  lajouisaance  d'un  bonheur  constant,  et  d'une  douce  tranquillité;  et 
s'il  avait  craint  que  les  esprits,  accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par  une 
peine  cruelle ,  ne  pussent  plus  l'être  par  une  plus  douce ,  il  aurait  agi  * 
itvae  mamère  sourde  et  insensible  :  il  aurait ,  dans  les  cas  particuliers 

IH  *li!Ua«  d'ïii^ill 
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les  plus graciablcs ,  modéré  1.1  peine dti  crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu 

parvenir  à  la  modiller  dans  lous  les  cas. 

Mais  le  dcspolisroe  De  conuall  point  ces  ressorts  ;  il  ne  mpne  pM  pw 
ces  voies.  Il  peut  abuser  de  lui  ;  mais  c'est  (ont  ce  qu'il  peut  faire.  Au 
Japon,  il  a  tait  un  effort  :  il  est  devenu  plus  cruel  que  lui-même. 

Des  Ames  partout  effarouchées  et  reoduea  plus  atroces  n'ont  pu  être 
conduites  que.par  une  atrocité  plus  grande.  VoUà  l'origine,  voilà  l'es- 
prit des  lois  du  Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force. 
Elles  ont  réussi  à  détruire  le  chrislianisme;  mais  des  efforts  si  inouïs 
sont  une  preuve  de  leur  impuissance.  Elles  ont  vonla  établir  une  bonne 
police ,  et  leur  faiblesse  a  |^ar^  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  retalion  de  l'entrevue  de  l'empereur  et  dudeyro  à  Héaco'. 
Le  nombre  de  ceux  qui  y  furent  étouffés  ou  lues  par  des  garnements  ttii 
incroyable  :  on  enleva  les  jeunes  filles  tt  les  garçons;  on  les  retrouvait 
lous  les  jours  exposés  dans  de^lieui  publics ,  à  desheures  indues ,  tout 
DUS  ,  cousus  dans  des  sacs  de  toile ,  atin  qu'ils. ne' connussent  pas  les 
lieux  par  où  ils  avaient  ^ssé;  on  vola  tout  ce  qu'on  voulut;  on 
fendit  le  ventre  àdcscbevaux  pourfairetomberceuxquilesmonlaient  ; 
on  renversa  des  voitures  pour  dépouiller  les  dames.  Les  Hollandais ,  à 
qui  l'on  dit  qu'ils  ne  pouvaient  passer  la  nuit  sur  des  échafauds  sans 
cire  assassinés,  en  descendirent,  etc. 

Je  passerai  vile  sur  un  autre  trait.  L'empereur,  adonné  à  des  plaisirs 
infilmes ,  ne  au  mariait  point  :  il  courait  risque  de  mourir  sans  succes- 
seur. Le  deyro  lui  envoya  deux  Biles  Irùs-belles  :  il  en  épousa  une  par 
respoct,  maisil  n'eut  aucun  conamcrco  avec  elle.  Sa  nourrice  (Il  cher- 
cher les  plus  belles  femmes  del'empire  :  tout  était  inutile.  La  Tille  d'un 
armurier  étonna  son  goût':  il  se  détermina,  il  en  eut  un  Ris.  Les  daoïes 
de  la  cour,  indignées  de  ce  qu'il  leur  avait  préféré  une  personne  d'une 
si-basse  naissance ,  étouffèrent  l'enfanl .  Ce  crime  fui  cache  à  l'empereur  : 
il  aurait  versé  un  torrent  de  sang.  L'alrodté  des  lois  en  empêche  donc 
l'exécution.  Lorsque  la  peine  est  sans  mesure ,  on  est  souvent  obligé 
de  lui  préférer  l'impunité. 

CHAPITRE  XIV  *. 
De  Tetprlt  du  sénat  de  Rome. 

Sous  ;le  consulat  d'Acillus  Glabrio  et  de  Pison,  on  fit  la  loi  Acilia  ' 
pour  arrtter  les  brigues.  Dion  dit  que  le  sénat  engagea  les  consub  à  la 
proposer,  parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avait  résolu  de  faiie  éublir 
despeines  tercibles  contre  ce  crime,  à  quoi  le  peuple  était  fort  porté.  Le 
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sénat  pensait  que  des  peines  iromodérées  jeleraient  bien  la  icrrvur  dans 
tes  esprits,  mais  qu'elles  auraieni  cet  effet,  qu'on  ne  Irouverait  plus 
personno.pouraccuscr  ni  pour  condamner;  au  lieu  qu'en  proposant  îles 
peines  modiques,  on  aurait  des  juges  et  des  accusateurs. 

CHAPITRE  XV. 

D«a  lois  des  Iiomalas  fi  l'i^arJ  du  iwJaes. 

Je  me  trouve  furt  dans  mes  maximes  lorsque  j'ai  pour  moi  les  tt»- 
mains,  et  je  crois  que  les  peines  tiennent  à  la  nature  du  gouveri(»niciit, 
lorsque  je  vols  f«  grand  peuple  changer  à  cet  égard  de  lois  civilesà  me- 
sure qu'il  cliangcail  de  lois  politiques. 

I.PS  lois  royales,  faites  pour  un  peuple  composé  de  fugitifs,  d'es- 
claves et  de  brigiuuJs,  furent  tri^sévères.  1,'esprit  de  ta  république  au- 
rait demandé  que  les  décemvirs  n'eussent  |)as  rois  ces  lois  dans  leurs 
Douze  Tables,  mais  des  gens  qui  aspiraient  à  la  tyrannie  n'avaient  garde 
de  suivre  l'esprit  de  la  république. 

Tite-Live  '  dit ,  sur  le  supplice  de  Melius  Suffelius,  dictateur  d'Atbe, 
qui  fut  eondamgé  par  Tullus  Hostilius  à  être  tiré  par  deux  chariots ,  que 
ce  fut  le  premier  et  le  dernier  supplice  où  l'on  témoigna  avoir  perdu  la 
mémoire  de  rbumanilé.  Il  se  trompe  :  la  loi  des  DouzcTables  est  pleine 
de  dispositions  t'rès-crudles  *. 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  d£s  déeemvirs  est  la  peine  ca- 
pitale prononcée  centre  les  auteurs  des  liltelles  et  les  poètes.  Cela  n'est 
guère  du  génie  de  Ck  république ,  où  le  peuple  aime  à  voiries  grands 
humUiés.Uais.desgensqui  voulaient  renverser  la  liberté  craignaient 
des  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l'esprit  de  laliberté^. 

Après  l'expulsion  des  décemTÎrs,  presque  toutes  tes  lois  qui  avaient 
tiné  tes  peines  furent  ôlées.  On  ne  tes  abrogea  pas  expressément;  mais 
la  loi  Porcta  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  citoyen  romain, 
cllits  n'eurent  plus  d'application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que  Tilc-Live  '  dit  des  Ro- 
mains ,  que  jamais  peuple  n'a  plus  aimé  ta  modération  des  peines. 

Que  si  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le  droit  qu'avait  un  accusé 
deseretirer  ayant  le  jugement,  enverra  bien  que  les  Romains  avaient 
suivi  cet  esin'it  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  république. 

SyDa ,  qui  confondit  la  tyrannie ,  l'anarchie  et  lu  liberté ,  Rt  les  lois 
Cornéliennes.  Il  sembla  ne  faire  des  règlements  que  pour  établir  des  cri- 
mes. Ainsi,  qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de  meurtre,  il 
trouva  partout  des  meurtriers;  et,  par  une  pratique  qui  ne  fut  que  trop 
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«uivie ,  il  tendit  des  piégea ,  Kma  îles  épines ,  ouvrit  des  abîmes  sur  le 
diemm  de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ue  portaient  (luel'interdiclion  de  l'eau 
etdu  Jeu.  César  y  ajouta  la  coniiscatioD  des  biens '.parce  que  les  riches 
gardant  dans  l'eiil  leur  patrimoine ,  ils  étaient  plus  hardis  à  comuietlre 
des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouventonkent  militaire,  ils  sentirent 
bientât  qu'il  n'était  pas  moins  terrible  contre  eux  que  contre  les  sujets; 
ils  cherchèrent  Ji  le  tempérer  :  ils  crurent  avoir  besoin  des  dignités ,  et 
du  respect  qu'on  avait  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie,  et  l'on  divisa  les  peines  en 
trois  classes'  :  celles  qui  regardaient  tes  premièros  personnes  de  l'État  3, 
et  qui  étaient  assez  douces  ;  celles  qu'on  infligeait  aux  personnes  d'im 
rang  mrérïeur*,etqui  étaient  plus  sévères;  enfin  celles  qui  ne  concer- 
naient que  les  coDdiUaua  basses',  et  qui  furent  les  plus  rigoureuses.  Le 
réroce  et  rnsensé  Maximiu  irrita,  pour  ainsi  dire ,  le  gouvernement  mili- 
taire, qu'il  aurait  fallu  adoucir.  Le  sénat  apprenait,  dit  Capitolin*, 
que  les  uns  avaient  été  mis  en  croix  ,-les  autres  exposés  aux  bétes,  ou 
enfermés  dans  des  peaux  de  bétes ,  récemment  tuées ,  sans  aucun  é^ard 
pour  les  dignités.  Il  semblait  vouloir  exercer  la  discipline  militaire,  sur 
le  modèle  de  laquelle  il  prélenilait  régler  les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considératlotu  lar  ia  Grondeur  des  RotitaiTii 
et  leur  Dieadenct'  comment  Constantin  changea  le  despotisme  militaire 
en  un  despotisme  militaire  et  civil,  ets'approcbade  la  monarchie.  On  y 
peut  suivre  les  diverses  révolutions  de  cet  État ,  et  j^oir  comment  ou  j- 
passa  de  la  rigueur  à  l'indolence ,  et  de  riodoleoce  à  l'impunité. 

CHAPITRE  XVI. 
De  la  Jiule  proportioa  des  peines  avec  le  crime- 

n  cslesscntiel  que  les  peines  aient  de  l'harmonie  entre  elles,  parce 
qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite  plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre  ; 
ce  qui  attaque  plus  la  société  que  ce  qui  ta  choque  moins. 

«  Un  imposteur  *,  qui  se  disait  Constantin  Ducas,  suscita  un  grand 
•  soulèvement  aConslantinople.il  fut  pris,  et  condamné  au  fouet;  mais 
■■  ayant  accusé  des  personnes  considérables ,  il  fut  condamné ,  comme 
"  calomniateur,  à  être  brûlé.  »  Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  propor- 
tionné les  peines  entre  le  crime  de  lèse-majesté  et  celui  de  calomnie. 

I  ftewi/neiiioni»  siz» ,  mm  laapltta       '  HeHoi. 
la/ociUtt  irrleii  uabllganiu,  quoa  *»-        'tifflmiit.  Lcg.  3,  Stesdadlcj.  Canttl. 

J«/«IIo  Caiare.)  '       «j„^.  qI,.  MaxIxMdn.  IM.) 

'  Vo,a  Is  loi  3 .  g  Ugl,,  ad  Uj-  (^r-        '  Chsp.  iïi(. 
M.  de  stcarUt;  et  un  iréi-Brand  noaibn        S  Hiitolrt  lit  KierpÀon ,  palrianAt  de 
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Cela  fait  Bouveoir  d'un  mot  de  CbarlesK, roi  d'Angleterre.  Il  vil, en 
passant ,  un  homme  au  pilori.  >  Pourquoi  l'a-t-on  mis  là?  dil-i).  —  Sire  , 

■  lui  dît-OD ,  c'est  parce  qu'il  a  tail  des  libelles  contre  vos  minislres. 

•>  Le  grand  sot  !  dit  le  rai  :  que  ne  (es  écrivait-il  contre  moi ,  on  ne  lui 
•■  aurait  rien  fait.  ■ 

•,Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre  l'empereur  Basile  '  :  il 
•  lesfit  fustigertOnleurbrûlalescbevcuEet  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris 

■  avecsoDboispar  la  ceinture,  quelqu'un  de  sa  suitetira  son  épée,  coup* 

■  sa  ceinture,  et  le  délivra  :  il  lui  fit  trancher  la  tête,  parce  qu'il  avait , 

■  disail-il,  tiré  l'épéecontre  lui.  "  Qui  pourrait  penser  que  sousleminte 
(«'inee  on  eût  rendu  ces  deux  jugements  I 

C'est  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  subir  la  même  peine  à  celui 
qui  vote  sur  un  grand  chemin ,  et  à  celui  qui  vole  et  assassine.  II  est 
visible  que,  pour  ta  sûreté  publique,  il  laudrait  mettre  quelque  ditfc' 
rence  dans  la  peine. 

A  la  Chine ,  lea  videurs  cruels  sont  coupés  en  morceaux  '  ;  les  autres , 
non  ;  cette  différence  fait  que  l'on  y  vole,  mais  que  l'on  n'y  assassine 
pas.  ^Moscoue,  où  la  peine  des  voleurs  et  celle  des  assassins  sont  les 
tDcmes)onassassine' toujours.  Les  morts,  y  dit-on,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  dilférence  danj  la  peine ,  il  faut  en  mettre 
dans  l'espérance  de  la  grâce.  En  Angleterre,  on  n'assassine  point,  parce 
que  les  voleurs  peuvent  espérer  d'être  tran^wrtés  dans  les  colonies; 

C'est  un  grand  ressort  des  gouvernements  modérés  que  les  lettres  de 
grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse , 
peut  avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gouvernement  despoli* 
que ,  qui  ne  pardonne  pas ,  et  à  qui  on  ne  pardonne  jamais ,  le  prive  àa 
ces  avantages^. 

CHAPITRE  XVII. 
De  la  lortare  ou  quetlion  conlre  In  crimlDels, 

Parce  que  les  hommes  sont  médian  ts ,  la  loi  est  obligée  de  les  suppo- 
scr  meilleurs  qu'ils  ne  sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  suffit 
dans  la  punition  de  tous  les  crimes.  La  lui  les  croit,  comme  s'ils  parlaient 

■  maotn  de  Kidflan,  paMankeie  glMcrre,  qnul  on  forfa  le  nilhnimii 
Catêtmtdaplt.  CliarlM  1"  jl  m  p<riii(  accorder U^es  de 

_'  Étal  gréttmt  île  la  irroadi  Hitie ,-  pu    ea  France ,  roi  i  ]>dH  aDCmil ,  ponTaii 
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par  la  Itouchc  de  la  vêrilc.  L'on  juge  aussi  que  tout  ei>raul  conçu  pendant 
le  DMriage  est  liigilime  :  ta  loi  a  conlkmce  en  la'  mc^e ,  comme  si  elle 
étall  la  pudicité  même.  Mais  la  question  coiilrc  les  criminels  n'est  pas 
dansuncasforcùconimeci^x-ci.  N«us  voyons  nujourd'liui  une  nation' 
IrèS'bien  policée  la  rejeter  sans  iiuwnvénlenls.  Elle  n'est  donc  pas  néces- 
saire par  SA  nnlure  ' . 

Tant  d'habiles  gens  cl  tant  Je  beaux  génies  oiil  écrit  contre  «cUe 
pratique,  que  je  n'ose  parler  apriis  eux.  J'allais  dire  qu'elle  pourrailcon- 
venirdans  les  gouvernements  des|K)liques ,  où  loul  ce  qui  iiiKpire  la 
crainte  enlre  plus  dans  les  ressorts  du  gouvernement  ;  j'allais  dire  que 
les  csriaves,  cliez  les  Grecs  cl  les  Romains....  Hais  j'entends  la  voix  de 
la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITHE  XV»I. 
.Des  peine*  pt'cunlalrcs  et  dea  princs  eorpori^lln. 

Nos  pcrcs  les  Gcrmnins  n'admet  la  ient  guère  que  di»  peines  pécuni.ii- 
rcB.  Ces  liommcs  guerriers  et  libres  estimai  Ail  que  leur,  sang  us  devait 
être  verscqucles  armesà  )a  main.  Les  JapoTiais^,  au  contraire,  rejcitcnt 
ccssorlesde  peines,  sous  prcletic  que  les  gens  riches  éluderaient  ta 
punition.  Uais  les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  ik  perdre  leurs  biens? 
I.es  peines  pécuniaires  ne  peuvcnt-elles  pas  se  proportionner  aux.  lor- 
tunes7'et  enlin,  ne  peul-on  pas  joindre  l'inramic  à  ces  peines.' 

Un  bon  Icgislatciu'  prend  un  juste  milieu  :  il  n'ordonne  pas  toujours 
des  peines  |WCUDiaircs;  il  n'inllige  pas  toujours  des  pe'mvs  corpordles. 

CHAPITRE  XLX. 

De  la  loi  du  talions 

Les  ÉUtsdc^ioliques, qui  aiment  les  lois  simples,  usent  beaucoup  de 

ta  loi  (lu  lalior.   ;lesËlalsmodérés  la  rc^iventquelquerois  :  maisil  y 

a  cette  diftérence,  que  tes  premiers  la  font  cKcrccr  rigoureusement ,  cl 

que  les  autres  lui  donnent  presque  toujours  des  tcmpéranMuls. 

La  loi  des  Douze  Tables  en  admellait  deux  :  clic  ne  cond.imnait 
au  talion  que  lorsqu'on  n'avait  pu  apaiser  celui  qui  se  plaignait^.  On 
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pourail,  après  la  «ndamnalion ,  payer  lee  domauges  et  inlércU  ' ,  et  la 
peine  corporelle  se  cODVertissaJl  en  petno  pécuDiaire  '. 
CHAPITRE  XX.  . 
De  la  pupitloa  des  pèKspoDC Iran  entant».- 

Oa  puDJI  à  la  Chine  les  pères  pour  les  fautes  de  leurs  enfaols.  C'vtaK 
l'usage  du  Pérou  '.  Ceci  e^t  encore  lire  des  idées  despotiques. 

Oo  a  beau  dire  qu'on  punit  4  )a  Chine  l«s  pères  pour  n'avoir  pas  fait 
usAge  de  ce  pouvoir  paternel  que  la  nature  a  établi,  el  queles  lois  mêmes 
y  ont  augmeotc ,  cela  suppose  toujours  qu'il  n'y  a  point  d'honneur  chez 
ksChinois.  Pansinous,  les  pères  dont  les  enfants  sont  condamnés  au 
supplice ,  et  les  enfants  '  dont  les  pères  ont  subi  Iclmême  itort,  sont  aucoi 
punis  par  la  honte  qu'ils  le  seraient  à  la  Chine  par  la  perle  de  la  vie- 

CHAPITRE  XXI. 
De  la  clémence  da  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  itislinclive  des  mouarques.  Dans  la  répu- 
blique, où  l'on  a  pour  principe  la  vertu,  elle  est  moins  nécessaire.  Dans 
VFAat  despotique ,  où  règne  la  crainte ,  elle  est  moins  en  usage ,  parce 
qu'il  faut  contenir  les  grands  de  l'Ëtat  par  des  elemples  de  sévérité. 
Dans  les  mcwarchies  où  l'on  est  gouverné  par  l'honneur,  qui  souvmt 
eiige  ce  que  la  loi  défend ,  elle  est  plus  nécessaire.  La  disgrâce  y  est 
unéquivaientàla  peine;  les  formalités  mêmes  des  jugemeotij  y  sont  des 
punitions.  C'est  là  que  la  honte  vient  de  tous  càtés  pou*  fdrmer  desgea- 
res  particuliers  de  peines.  ,  ' 

Les  grands  y  sont  si  fort  punis  par  la  diagrice ,  par  la  perlesouvent 
imaginaire  de  leur  fortune,  de  leur  crédit,  de  leurs  habiludes,  de  leurs 
plaisirs ,  que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile  :  elle  ne  peut  servir  qu'à 
oteraux  sujets  l'amour  qu'ils  ont  pour  la  personne  du  prince ,  et  le 
respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  places. 

Comme  l'inslabililé  des  grands  est  do  In  nature  du  gouvernement 
deqwlique,  leur  sûreté  entre  dans  la  nature  do  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clémence,  elle  est  suivie  de 
tant  d'amour,  ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c'est  presque, toujount 
un  boobeur  pour  eoi  d'avoir  l'occasion  de  l'esercer  ;  et  on  le  peut  pres- 
que toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche  do  l'aulorilé,  presque 
jamais  l'autorité  entière  ;  et  si  quelquefois  ils  combattent  [wur  la  cou- 
ronne ,  ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Hais,  dira-t-on,  quand  faut-il  punir P  quand  [aut-il  pardonner?  C'est 

'  Vsjei  ■DHi  îm  lill  <W  iruigvtlu.   Ut.         *  itu  llBU  de  les  paolr ,    dlMit  ITaUm, 
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une  chose  qui  h  fait  mieux  sentir  qo'dle  ne  peut  se  prescrire.  Quand 
laclémeiiEea  des  dangers,  cea  dangers  sont  trës-Tisililcs.  On  la  distin- 
gue aisément  de  cette  faîbtesse  qui  mène  le  prince  au  mépris  et  a  l'im- 
puisswce  même  de  puiitr. 

L'empereur  Maurice  '  prit  la  résolution  de  ne  verser  jamais  le  sang 
de  ses  sujets.  Anasiase  '  ne  punissait  point  les  crimes.  Isaac  l'Ange  jura 
que,  de  non  règne,  il  ne  ferait  mourir  personne.  Les  empereurs  grecs 
'avaient  oublié  que  ce  n'était  pas  en  vaiii  qu'ils  portaient  l'épée. 

LIVRE  SEPTIÈME. 

CONSEQUENCES  DES  DIFFERENTS  PRINCIPES  DES  TROIS  eOUVER- 
NEMENT3,  PAR  RAPPORT  AUX  LOIS  SOHPTUAIRES,  AU  LUXE  ET 
A  Lk  CONDITION  DES  FEMMES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  luie  *. 

Le  luxe  est  toujours  en  proportion  avec  l'inégalité  des  fortunes.  Si 
dans  im  État  les  richesses  sont  cgolemeot  partagées ,  il  n'y  aura  point 
de  luxe  ;  car  il  n'est  ronde  que  sur  tes  commodités  qu'on  se  donne  par 
le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent'cgalemcnl  partagées,  ilfaulqnola  loi 
ne  donne  à  chacun  que  le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au  delà ,  les 
uns  dépenseront,  les  autres  acquerront,  et  l'inégalité  s'établira. 

Supposant  te  nécessaire  physique  ég^  à  une  somme  donnée ,  le  luxe 
de  ceux  qui  n'auront  que  le  nécessaire  sera  égal  à  zéro  ;  celui  qui  aura 
le  double  aura  un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui  aura  le  double  du  bien  de  ce^ 
dernier  aura  un  luie-cgal  à  trois  ;  quand  on  aura  encore  le  double ,  oà 
aura  nn  luxe  égal  à  sept  :  de  sorte  que  te  bien  du  particulier  qui  suit , 
étant  toujours  su |)posê double  de  celui  du  précédent,  le  luxe  cndtra  da 
'double  plus  une  unité ,  dans  cette  progression  o,  1,3,7, 15, 31,  63, 
127. 

Dans  la  république  de  Platon  '  le  luxe  aurait  pu  se  calculer  au  juste. 
Il  y  avait  quatre  sortes  de  cens  établis.  Le  premier  élait  précisément  le 
terme  où  finissait  la  pauvreté;  le  second  était  double;  le  troisième,  tri- 
ple; le  quatrième,  quadruple  du  premier.  Dans  le  premier  cens,  le  luxe 
élait  égal  à  léro  ;  il  était  égal  à  un  dans  le  second  ;  à  deux  dans  le  troi- 

'ÉviDii,  Hliloln.  lub«<iist,fDr  iHplBiiiHaliiiploct  u- 

rorphjrog.  *  Le  prûniAi'  ctvs  huit  le  «ni  hfr^di. 

*  Le   laia    prepremeikl  dit    n'rat  Batn     Ulre   en  terre;  et  FUton  M  TOBliil   pfta 

e    triple  dDionliériitllBlie.  <Votaiu  Lali, 


sîcine;  à  troisdans  le  quatrième;  et  il  suiviiit  ainsi  la  |m)porliOD  arilb- 
mclique. 

En  considérant  le  Ime  des  divers  peaplcs  les  uns  à  l'égard  des  autres , 
il  est  dans  chaque  État  cd  raison  composée  de  t'ÏDégalité  des  fortunes 
qui  estentre  les  citoyens,  etde  l'inégalité  des  richesses  des  divers  ËlalB. 
En  Pologne ,  par  exemple ,  les  fort  jnes  sont  d'une  inégaJité  extrême  ; 
mais  la  pauvreté  du  tolal  empêchequ'it  n'y  ait  autant  de  luxe  quedans 
on  Ëlat  plus  riche. 

Le  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la  grandeur  des  villes ,  et  sur- 
tout de  ta  capitale  ;  en  sorte  qu'il  «st  en  raison  composée  des  richesses  ite 
l'État,  de  l'inégalité  desTortuncs  des  particuliers,  etdu  nombre  d'hommes 
qu'on  assemble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  ensemble ,  plus  ils  sont  vains ,  et  sentent  nallro 
en  eux  l'envie  de  se  signaler  par  de  petites  choses  ■.  S'ils  sont  en  si 
grand  nombre  que  la  plupart  soiept  inconnus  les  uns  aux  autres ,  l'envie 
de  se  distinguer  redouble ,  parce  qu'it  y  a  plus  d'espérance  de  réussir- 
Le  luxe  donne  celte  espérance ,  chacun  prend  les  marques  de  la  condi- 
tion qui  (H'écèdc  la  sienne.  Haie, àforce  de  vouloir  se  distinguer,  tout 
devient  égal ,  et  on  ne  se  distingue  plus  :  comme  tout  le  inonde  veut  se 
faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

Il  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  générale.  Ceux  qui  excellent 
dans  une  profession  mettent  à  leur  art  le  prix  qu'ils  veulent;  les  plus 
petits  talents  suivent  cet  exemple;  il  n'y  a  plus  d'harmonie  entre  les  be- 
soins et  les  moyens.  Lorsque  je  suis  forcé  de  plaider ,  il  est  nécessaire 
que  je  puisse  payer  un  avocat  ;  lorsque  je  suis  malade ,  il  faut  que  ju 
puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pense  qu'en  assemblant  tant  de  peuple  dans  nno 
capitale  ondiminue  le  commerce,  parce  que  les  hommes  ne  sont  plus 
à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres.  Je  ne  te  crois  pas  ;  on  a  plus 
dcdésirs,  plus  de  besoins,  plus  de  fantaisie,  quand  on  est  ensemble. 

CHAPITRE  II. 
Des  lolB  aoniptaalreG  dans  la  démocralle. 
Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques,  où  les  richesses  sont  é^le* 
meut  partagées,  il  ne  peut  pointy  avoirde)uxe;ct,commeonavu  au 
liïre  cinquième  ' -que  cette  égalité  de  distribution  faisait  l'excellence 
d'une  république,  il  suit  que,  moins  il  y  a  de  luxe  dans  une  république, 
plus  elle  est  parfaite.  Il  n'y  en  avait  point  chez  les  premiers  Romains , 
il  n'y  en  avait  point,  ckez  les  Lacédémoniens  ;  et  dans  les  republiques 
où  Tégalité  n'est  pas  tout  à  fait  perdue ,  l'esprit  de  commerce ,  de  tra* 
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vail  et  de  vertu  tall  que  cbiicuD  y  peut  et  qup  chacun  y  veut  vivre  de 
son  propre  bien ,  et  que  par  conséquent  il  y  a  peu  de  luxe. 

Les  loU  du  nouveau  parlngc  des  champs ,  demandé  avec  lAot  d'ins- 
tanee  dans  quelques  républiques,  élaientsalutairespar  leur  nature.  Elles 
ne  sont  dangereuses  que  comme  action  subite.  Eu  ôlant  tout  à  coup  tes 
richesses  aui  uns.  et  augineutani  de  même  celles  des  autres,  elles  fout 
dans  chaque  tamille  une  révolution ,  el  eu  doivent  iiroduire  une  générale 
dans  l'Élal. 

A  pesure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  république,  l'esprit  se  tourne 
vers  l'intérêt  particulfer.  A  des  gens  ï  gui  il  ne  faut  rien  que  le  néces- 
saire, il  ne  reste  à  désirer  que  la  gloire  de  la  patrie  et  la  sienne  propre. 
Mais  une  àmc  corrompue  par  le  luxe  a  bien  d'autres  désirs  :  bientât  elle 
devient  ennemie  des  loisquilagénent.  LeluiequelagamisondeRhège  ' 
commença  h  connnlre  fit  qu'elle  en  égorgea  les  habitants  '. 
'  Sitôt  que  les  Romains  furent  corroiqpus ,  leurs  dwirs  devinrent  io)- 
meuse^.  Qn  en  peutjuger  parle  prix  qu'ils  mirent  aux  choses.  Une  cru- 
che de  vin  de  Païenne'  se  vendait  cent  deniers  romains  ;  un  baril  de 
chair  salée  du  Pont  en  coulait  quatre  cents.  Un  bon  cuisinier ,  quatre 
talents  ;  les  jeunes  garç<His  n'avaient  point  de  prix.  Quand ,  par  une  im- 
pcluosité'  générale,  tout  le  monde  seporlaità  la  volupté  >  que  deve- 
nait la  vertu? 

CHAPITRE  III. 
I>es  lois  BompInaiiTs  dans  raristocralie- 

L'aristocratie  mal  conslituée  ace  malheur  que  les  nobles  y  ont  les  ri- 
chesses ,  et  que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser  ;  le  luxe ,  con- 
traire à  l'esprit  de  modération,  en  doit  être  banni.  Il  n'y  a  donc  que  des 
gens  très-pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir,  et  des  gens  très-riches 
qui  ne  peuvent  pas  dépenser. 

A  Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  modestie.  Ils  se  sont  telle- 
ment accouli^cs  a  l'épargne,  qu'il  n'y  aque  les  courtisanes  qui  puissent 
leur  taire  donner  dcTargcnt.  On  se  sert  de  celle  voie  pour  entretenir  l'in- 
dustrie: les  femmes  les  plus  méprisables  y  dépensent  sans  danger,  pen- 
dant que  leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du  monde  la  plus  obscure. 

lltutE  k  la  ptintc  de  l'IUlJt  La  plut  TOI-     donna    la   «Mmandemrol   à   Dicim   lu- 


LIVRB  Vil,   CRAPITHB   tV.  8S 

[.M  bonnes  rcpubtjques  grecques  avaient  ii  cet  égard  dea  inetilution» 
admirables.  Les  riches  employaient  leur  argent  en  fêtes ,  en  cbœurs  de 
musique,  en  diariols,  en  ebevaux  pour  la  course,  en  magistratures  oné- 
reuses. Les  richesses  y  étaient  aussi  à  charge  que  la  pauvreté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  hds  «omptoalrai  dans  lea  moDarchlea. 
■  Les  Suions  ',  nalioti  germanique,  rendent  honneur  aux  richesses, 

•  dilTacitc'  :  ce  qui  lait  qu'ils  vivent  sous  le  gouvernement  d'un  seul.  ■ 
Cela  signifie  bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre  aui  monarehies, 
et  qu'il  n'y  but  point  de  lois  sompluaires. 

Comme,  par  ta  constitution  des  monarchies ,  les  richesses  y  sont  iné- 
galement partagées,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riches  n'y 
dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvies  mourront  de  Faim.  Il  tant  même 
que  les  riches  y  dépensent  a  proporlion  de  l'inégalilo  des  rortunes;  et 
que .  comme  nous  avons  dit ,  le  luxe  y  augmente  dans  celte  proportion. 
Les  ridtesses  particulières  n'ont  augmenté  que  parce  qu'elles  ont  6lé  à 
une  paMie  des  citoyens  le  nécessaire  physique  :  il  faut  donc  qu'il  leur 
soit  rendu. 

Ainsi,  pour  que  l'Ëlal  monarchique  se  soutienne,  le  luxe  doit  aller  en 
eroissant,  du  laboureur  à  l'artisan,  au  négociant,  aux  nobles ,  aux  ma- 
gistrats, aux  grands  seigneurs,  aux  traitants  principaux,  aux  princes, 
sans  quoi  tout  serait  perdu. 

Dans  le  sénat  de  Home ,  composé  de  graves  magistrats,  de  juriscim- 
sultes,et  d'bommes  pleins  de  l'idée  des  premiers  temps,  on  proposa, 
sous  Auguste,  la  correction  des  mceurs  et  du  luxe  des  femmes.  11  est 
curieux  de  voir  dans  Dion  ^  avec  quel  art  il  éluda  les  demandes  importu- 
nes de  ces  sénateurs.  C'eçt  qu'il  fondait  une  monarchie,  et  dissolvait  une 
république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent,  dans  le  sénat,  le  rétablissement 
des  anciennes  lois  somptuaires'.  Ce  prince,  qui  avait  des  lumières,  s'y 
apposa.  «  L'État  ne  pourrait  subsister,  disait-il ,  dans  la  situation  oii 

■  sont  les  choses.  Comment  Rome  pourrait-elle  vivre?  comment  pour- 

•  raient  vivre  les  provinces?  Nous  avions  de  lafrug^itélorsquenous  étions 

■  citoyens  d'une  seule  ville  :  aujourd'hui  nous  consommons  tes  riohes- 

■  ses  de  tout  l'univers  ;  on  fait  travailler  pour  nous  les  nuatres  et  les  es- 

•  claves.  >  Il  voyait  bien  qu'il  ne  fallait  plus  de  lois  somptuaires. 
Lorsque,  sous  le  même  empereur,  on  proposa  au  sénat  de  défendre 

aux  gouverneurs  de  mener  leurs  femmes  dans  les  provinces,  à  cause  des 
dérèglements  qu'elles  y  apportaient ,  cela  fut  rejeté.  On  dit  "  que  tes 

■  exemples  de  la  dureté  des  anciens  avaient  été  changés  en  une  ta- 
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(  çon  de  vivre  plus  agrtabte  ■  ».  On  Beatit  qu'D  (allait  d'autres  mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dana  les  ËtaU  monarchiques ,  il  l'est  en- 
core dsDS  les  Ëlats  despotiques.  Dana  les  premiers ,  c'est  ud  usage  que 
l'on  fait  do  ce  qu'on  possible  de  liberté;  dans  les  autres,  c'est  un  abus 
qu'on  [ait  des  avantages  de  sa  servitude,  lorsqu'un  esclave ,  choisi  par 
son  maitrc  pour  tyranniser  ses  autres  esclaves ,  Incertain  pour  le  londe- 
main  de  la  fortune  de  chaque  jour ,  u'a  d'autre  félicité  que  celle  d'as- 
EOuvir  l'orgueil ,  les  désirs  et  les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  ré&enion  :  les  républiques  Uoisseut  par  le  luxe  ; 
les  monarchies,  parla  pauvreté'. 

CHAPITRE  V. 
Dam  qocli  eu  les  loli  somptuaices  soDl  utiles  dans  une  monacchie. 

Ce  fut  dans  l'eapril  de  la  république ,  on  dans  quelques  cas  particn- 
liers ,  qu'au  milieu  du  treizième  siècle  on  Gt  en  Aragon  des  lois  somptuai- 
res.  Jacques  1"'  ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  ses  sujets  ne  pourraient 
manger  plus  de  deux  sortes  de  viandes  à  chaque  repas ,  et  que  chacune 
ne  serait  préparée  que  d'une  seule  manière ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
gibier  qu'on  eût  tué  soi-même  ^. 

On  fait  aussi  de  nos  jours  en  Suède  des  lois  somptuaires  ;  maisdies 
ont  un  objetdifférent  de  celleB  d'Aragon. 

Un  Ëlat  peut  (aire  des  lois  sompluaires  dans  l'objet  d'une  frugalité 
absolue:c'est  l'esprit  des  lois  sompluoircs  des  républiques;  et  la  natiu'e 
de  la  chose  fait  vmr  que  ce  (ut  l'objet  de  celles  d'Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour  objet  une  (rugatité  re- 
lative :  lorsqu'un  Etat ,  sentant  que  des  marchandises  étrangères  d'un 
trop  haut  prix  demanderaient  une  telle  exportation  des  siennes,  qu'il 
se  priverait  plus  de  ses  besoins  par  celle-ci  qu'il  n'en  satisferait  par 
celles-là ,  en  dé(end  absoimnent  l'entrée  ;  et  c'est  l'esprit  des  lois  que 
l'on  a  faites  de  nos  jours  en  Suède  ^ .  Ce  sont  tes  seules  lois  somptuaires 
qui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général ,  plus  un  Ëlat  est  pauvre ,  plus  il  est  miné  par  son  luio 
relatif  ;  et  plus  par  conséquent  II  lui  faut  des  lois  somptuaires  relatives. 
PlusunÉlatestriche,  plus  son  luxe  relatif  rcurichit;  et  il  faut  bien 
se  garder  d'y  taire  des  loU  sompluaires  relatives.  Nous  expliquerons 
mieux  ceci  dans  le  livre  sur  le  commerce  ' .  Il  n'est  ici  question  que  du 
luxe  absolu. 

CHAPITRE  VI. 

s  somptuaires  dans  quel- 
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qnea  États.  Le  peuple,  par  la  force  du  climat,  peut  devenir  si  nombreux, 
et  d'un  autre  cdié  les  moyens  de  le  faire  subsister  peuvent  être  si  incer- 
tains, qu'il  est  bon  de  l'appliquer  tout  entier  à  la  culture  des  terres. 
Data  ces  Etats  le  Ikixe  est  daûgereui ,  et  les  lois  somptuaires  y  doivent 
être  rigoureuses.  Ainsi,  pour  savoir  s'a  faut  encourager  le  luie  ou  le 
proscrire,  on  doit  d'abord  jeter  les  yaui  sur  le  rapport  qu'il  y  a  «itre 
le  nombre  du  peuple  et  la  racilité  de  le  faire  vivre.  Eu  Angleterre 
le  sol  produit  beaucoup  plus  de  graio  qu'il  ne  faut  pour  nourrir  ceux 
qui  cultivent  les  terres  et  ceux  qui  procurent  les  vêlements  :  il  peut 
donc  y  avoir  des  arts  frivoles ,  et  par  consûqueut  du  lute.  En  Franco  il 
croit  assez  de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et  de  ceux  qui  sont 
employés  aut  manufactures  ;  de  plus ,  le  commerce  avec  les  étraogcrs 
peut  rendre  pour  des  choses  frivoles  tant  de  choses  nécessaires,  qu'on 
n'y  doit  guère  craindre  te  luie. 

A  la  Chine ,  au  contraire ,  les  femmes  sont  si  fécoudes ,  et  l'espèce  hu- 
maine s'y  multiplie  à  un  tel  poiut,  que  les  terres,  quelque  cuUivées 
qu'elles  soient ,  sufSseut  à  peine  pour  la  nourriture  des  babitaots.  Le 
hxeyestdonc  pernicieux, et  l'esprit  de  travail  et  d'économie  y  est 
aussi  requis  que  dans  quelque  république  que  ce  soit  '.  11  faut  qu'on 
s'attadie  aux  arts  nécessaires ,  et  qu'on  fuie  ceux  de  la  volupté. 

VailàJ'esprit  des  belles  ordonnances  des  empcrcurschiuois:  «Nosan- 
'Ciens,  dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang',  tenaient  pour  maxime 

■  que  s'il  y  avait  un  bommequi  ne  labourât  point,  une  femme  qui  no 

•  s'occupât  point  k  filer,  quelqu'un  souffrait  le  froid  ou  la  faim  dans 

■  l'empire....  •  Et ,  sur  ce  principe ,  il  fit  détruire  une  innnité  de  monas- 
lères  de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt  et  unième  dynastie' ,  à  qui  on  ap- 
porta des  pierres  précieuses  trouvées  dans  une  mine,  la  lit  fermer,  ne 
voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à  travailler  pour  une  chose  qui  ne  pou-- 
voit  ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

•  Notre  luxe  est  si  grand , dit  Kiayvenli ',  que  le  peuple  orne  ilehro- 

•  deries  les  souliers  des  jeunes  garçons  et  des  lilles  qu'il  est  obligé  de 

■  vendre.  »  Tant  d'hommes  étant  occupes  à  taire  des  habits  pour  un 
seul  :  le  moyen  qu'il  n'y  ail  bien  des  gens  qui  manquent  d'habits  P 11  y 
adix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des  terres ,  contre  un  laboureur  : 
le  moyen  qu'il  n'y  ail  bien  des  gens  qui  manquent  d'aliments  f 

CHAPITRE  VII. 

Fatale  coDaéqueDce  du  iuie  à  la  Chine. 

On  voit ,  dans  l'histoire  de  la  Chine ,  qu'elle  a  eu  vingt-deux  dyias- 

'  l«  Idic  y  H  tonjODrl  iti  arrêta.  dynastif  ,  A^aa  l'oavnge  du  P.  Oaheldc. 

'  DsBfl  UBfloTdDanaDcerHppotUfiiiaTiA    loin.  I. 

'  /litMre  dt  la  ('aW,  tia^i  tltmlime    Duhilde,!.  H,  l<  *IS- 
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tieg  qui  se  sont  succédé;  c'est-à-diraqu'die  a  éprouvé  vingt-deux  réro- 
liitions  générales ,  sans  complcr  une  inOnité  de  particulières.  Les  trois 
premières  dynasties  durèrent  assez  longtemps,  parce  qu'elles  furent 
sagement  gouvernées ,  et  que  l'empire  était  moins  ét^idu  qu'il  ne  le  fat 
depuis.  Mais  on  peut  dire  ,  en  général ,  que  toutes  ces  dynasties  mm' 
mencèrent  assez  bien.  La  vertu ,  l'attention ,  la  vigilance,  goal  néces- 
saires à  la  Chine  :  elles  y  étaient  dans  le  commencement  des  dynasties, 
et  elles  manquaient  à  la  fin.  En  effet ,  il  était  naturel  que  des  empereurs 
iwurris  dans  les  fatigues  de  la  guerre ,  qui  parvenaient  à  faire  descra- 
dredu  trône  une  famille  noyée  dans  les  délices,  conservasseot  la  vertu 
qu'ils  avalent  éprouvée  si  utile ,  et  craignissent  les  voluptés  qu'ils 
avaient  vues  si  funestes.  Mais ,  après  ces  trois  ou  quatre  premiers  prin- 
ces, la  corruption ,  le  luxe ,  l'oisiveté,  les  délices,  s'emparent  des  suc- 
cesseurs; ils  s'enferment  dans  le  palais;  leur  esprit  s'affaiblit,  leur  vie 
s'accourcit,  la  famille  décline;  les  grands  s'^èvent,les  eunuques  s'ac- 
créditent ,  on  ne  met  sur  le  tràne  que  des  enfants  ;  le  palais  devient  en- 
nemi de  l'empire;  un  peuple  oisif,  qui  l'habite,  ruliic  celui  qui  tra- 
vaille ;  l'empereur  est  tué  ou  détruJli>ar  un  usurpateur,  qui  fonde  une 
famille ,  d«nl  le  troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans  le  même 
palais  se  renfermer  encore. 

CHAPITRE  VIII. 
De  la  coDlineoce  publique. 

Il  y  a  tant  d'imperf celions  attachées  à  la  perle  de  la  vertu  dans  les 
femmes,  toute  leur  âme  en  est  si  fort  dégradée,  ce  poiutprinci|»al  ôlé 
en  fait  tomber  tant  d'autres ,  que  l'on  peut  regarder  dans  un  Ëtat  popu- 
laire l'incontinence  publique  comme  IC'  dernier  des  m^heurs ,  et  la  çer- 
'  titude  d'un  changement  dans  la  constitution. 

Aussi  les  bons  législateurs  y  ont-ils  exigé  des  femmes  une  certaine 
gravité  de  mœurs.  Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non-seulement 
le  vice ,  mais  l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni  jusqu'à  ce  com- 
merce de  galanterie  qui  produit  l'oi^veté ,  qui  fait  que  les  femmes  cor- 
rompent avant  même  d'être  corrompues ,  qui  donne  un  prix  à  tous  tes 
riens,et  rabaisse  cequi  est  important,  et  qui  fait  que  l'on  ne  se  conduit 
plus  que  sur  les  maximes  du  ridicule,  que  les  femmes  entendent  si 
bien  à  établir. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  temmea  dans  les  dlven  Rouvemenienta. 
Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  monarchies ,  parce  que  la 

distinction  des  rangs  les  appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet  es- 
prit de  liberté  qui  estnpeu  près  le  seul  qu'on  y  tolère.  Chacun  se  sert 
de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour  avancer  sa  fortune;  et 
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Tomme  leur  faiblesse  ne  leur  penuct  pas  l'oi^ueit ,  maie  la  vanité ,  le 
luxe  y  règne  toujours  btcc  elles. 

Dans  teH  Ëtats  despotiques ,  les  Femmes  n'Introduisent  point  le  luxe  j 
mais  elles  sont  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles  doivent  être  eitré- 
mement  esclaves.  Chacun  suit  l'esprit  du  gouvernement,  et  porte  chez 
soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Gomme  les  lois  y  sont  sévères  et  eiécu- 
tées  sur-le-champ ,  on  a  peur  que  la  liberté  des  femmes  n'y  fasse  des 
affaires.  Leurs  brouillerles ,  leurs  indiscréUons ,  leurs  répugnances, 
leurs  penchants ,  leurs  jalousies ,  leurs  piques ,  cet  art  qu'ont  les  pe- 
tites âmes  d'inléresser  les  grandes ,  n'y.gauraient  être  sans  consé- 
quence. 

De  plus,  comme  dans  ces  États  les  princes  se  jouent  de  la  nature 
humaine,  ils  ont  pluueurs  femmes;  et  mille  considérations  les  obligent 
de  les  rf-Jifcrmer. 

Dans  les  républiques ,  les  femmes  sont  libres  par  les  lois ,  et  cap- 
tivées par  les  mœurs;  le  luxe  en  est  banni,  et  avec  lui  la  corruption  et 
les  vices. 

Dans  les  villes  grecques,  où  l'on  ne  vivait  passouscetle  religion  qui 
éLiblil  que,  chei  les  hommes  mêmes,  la  pureté  des  mœurs  est  une 
partie  de  la  vertu  ;  dans  les  villes  grecques ,  où  un  vice  aveugle  régnait 
d'une  manière  effi'énéc, où  l'nmour  n'avait  qu'une  forme  que  Ton  n'ose 
dire,  tandis  que  la  seule  amltiés'élaitretiréedansle  mariage ',1a  vertu, 
b  simplicilé,  la  chasteté  des  femmes,  y  étaient  telles  qu'on  n'a  guère 
jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  h  cet  égard  une  meilleure  police  '. 
CHAPITRE  X. 
Du  tribunal  domotique  cTiez  les  Romains. 

I^s  Romains  n'avaient  pas  ,  comme  les  Grecs ,  des  magistrats  parti- 
culiers qui  eussent  inspection  sur  la  conduite  des  femmes.  Les  cen- 
seurs n'avaient  l'œilsurellcs  que  comme  sur  le  reslodela  république. 
L'institution  du  tribunal  domestique^  suppléa  à  la  m^islraturc  éla- 
liticchcz  les  Grecs'. 

Le  mari  assemblait  les  parents  de  la  femme,  ella  jugeait  devant  eux  *. 
r.e  tribunal  maintenait  les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces  mêmes 
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DKBurs  maintenaient  ce  tribunal.  Il  devait  juger,  non-HCulement  <le  )a 

violation  des  lois,  mais  aussi  Je  la  violatiOD  des  mœara.  Or,  pour  juger 
do  la  Tiolation  des  mœurg ,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  devaient  Être  arbitraires ,  et  l'étaient  en  ef- 
fet :  car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs ,  tout  ce  qui  regarde  les  règles 
lie  la  modeatie ,  ne  peut  guère  être  compris  sous  un  code  de  lois.  Il  est 
aisé  de  régler  par  des  lois  ce  qu'on  doit  auxautr«s;  il  est  difBcile  d'y 
comprendre  tout  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardait  la  conduite  générale  des  femmes. 
Haisily  avait  un  crime  qui,  outre  l'animadveraion  de  ce  tribunal, 
était  encore  soumis  à  une  accusation  publique  :  c'était  l'adultère;  soit 
que ,  dana  une  république ,  une  si  grande  violation  de  mœurs  intéressât 
le  gouvernement;  soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire  soup- 
çonner celui  du  mari  ;  soit  eoBn  que  l'on  craignit  que  lea  honnêtes  gens 
mêmes  n'aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir ,  l'ignorer  que 
ie  venger. 

CHAPITRE  XL 
Comment  les  imUtutiom  cbangècent  à  Rook  avec  ie  gouvenieioeiit- 

Comme  le  tribunal  domestique  supposait  des  mœurs,  l'accusation 
publique  en  supposait  aussi  ;  et  cela  Gt  que  ces  deux  choses  tombèrent 
avec  les  mœurs ,  et  finirent  avec  la  république  '. 

L'élablissement  des  questions  perpoluellea,  c'est-à-dire  du  partage 
de  la  juridiction  entre  les  préleurs ,  et  la  coutume  qui  s'introduisit  de 
plus  en  plus  que  ces  prêteurs  jugeassent  eux-mêmes'  toutes  les  affai- 
res, afFaiblirent  l'usage  du  tribunal  domestique;  ce  qui  parait  par  la 
surprise  des  bisloriens,  qui  regardent  commodes  faits  singuliers  et 
comme  un  renouvellement  delà  pratique  ancienne,  lesjugemenls  que 
JTibêre  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L'élablissement  de  la  monarchie  et  le  changement  des  mœurs  firent 
encore  cesser  l'aecusaliOD  publique.  On  pouvait  craindre  qu'un  malhon- 
nête homme ,  piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné  de  ses  refus , 
ontrédesaverto  même,  ne  formât  le  dessein  de  la  perdre.  Latni  Julia 
ordonna  qu'on  ne  pourrait  accuser  une  femme  d'adultère  qu'après  avoir 
accusé  son  mari  de  favoriser  ses  dérèglements  :  ce  qui  restreignit  beau- 
coup cette  accusation,  et  l'ancanlit  pour  ainsi dire^. 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l'accusation  publique  4.  Hais 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réfleiionpour  voir  que  cette  loi,  dans  une  mo- 

■  /fldicto  de  Kori6u  (fiud  anf«i  juMch    «  ritftt  tnnqiilllci  Hlant  Inmlilii  par 
In  tnUlgnU  leçtiat  ptaihtmt  erat ,  fion   au-     ■  J' audace  dca  ilnncm^  * 
trn/nfiiciilatiiliir)  pAiltiu  otiMlfD.  (Leg.         'Sllle^iat  srdgiliia   qu'un   msri  qnt 
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CHAPITRE  XII. 
~  De  la  tufelle  det  feounes  chez  les  Roualns. 
Les  institutions  des  Romaina  mellaicnl  le»  femmes  <lnns  une  pcrpc- 
tuelle  Eutelle,  à  moins  qu'elles  ne  Tussent  sous  inulorilû  d'uii  mnri  '. 
Cette  tutelle  était  donnée  nu  plus  proche  des  [Kirents,  [mi  mAlcs;ct  il 
parait ,  par  une  expression  vulgaire  • ,  qu'elles  lilaient  Ircs-gcnies.  Cela 
était  bon  pour  la  république,  et  n'était  point  nécessaire  dans  la  mo- 
narchie^. 

Il  parait,  par  les  divers  codcsdeslois  des  barbares,  que  les  Ccmmcs 
chez  les  premiers  Germains  étaient  aussi  dniis  une  perficluellc  tutelle*. 
Cet  usage  passa  dans  lesmonorchics  qu'ils  fondèrent  :  mais  il  ne  sub- 
sista pas. 

CHAPITRE  Xlir. 
Des  peines  établies  par  les  empereon  contre  les  détuuchea  des  [emmcs. 


La  loi  Ju]ii  établit  une  peine  contre  l'adultère.  Mais ,  bien  loin  que 
celle  loi  et  celles  que  l'on  (il  depuis  là-ilcssus  fussent  une  marque  de 
la  bonlcdesnKCurs,  elles  furent  au  contraire  une  marque  de  leur  dé- 

•Toul  le  système  politique  à  l'égard  des  femmes  changea  dans  la  mo- 
narchie. Il  ne  fut  plusquestion  d'établir  cher  elles  la  pureté  des  mœurs, 
mais  do  punir  leurs  crimes.  On  ne  faisait  de  nouvelles  lois,  pour  pu- 
Direes  crimes,  que  parce  qu'on  nepunissaït  plus  les  violations ,  qmu'é- 
taicnt  point  ces  crimes. 

L'iiffreux  débordement  des  mœurs  obligeait  bien  les  empereurs  de 
faire  des  lois  pour  arrêter,  à  un  ccriaiu  point ,  l'impudicilé  ;  mais  leur 
intention  ne  fut  pas  de  corriger  les  mmurseu  général.  Des  laits  positifs, 
rapportés  par  les  historiens ,  prouvent  plus  cela  que  toutes  ces  lois  ne 
sauraient  prouver  le  contraire.  On  peut  voir  dans  Dion  la  conduite  d'Au- 
gusleà  cet  égani,  et  comment  il  éluda,  ctdanssaprcture,  et  dans  sa 
censure,  les  demandes  qui  lui  furent  faites'. 

On  trouve  bien  dans  les  hisloricos  des  jugements  rigides  rendus  sous 
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Augusfo  cl  SOU»  libcrocODlreriropudicilé  Je  quelques  dames  ronuineg; 
mais,  en  dous  fHJsnnt  connaître  l'esprit  de  ces  régnes,  ils  ntius  Tont 
i^onnaitrc  l'cspril  de  ces  jugeraenU. 

Augusicet  Tibère  songèrent  principalement  à  punir  les  débauches  de 

leurs  par<a)lCB.  Ils  ne  punissaient  point  les  dérègle  mu  ni  s  des  mœurs, 

mais  un  certain  crime  d'iupictà  ou  de  lèse-majesté  '  qu'ils  avaient  in- 

'  venté,  ulilepourle  respect,  utile  pour  leur  vengeance.  De  là  vient  que 

les  auteurs  romains  s'élèvent  n  fort  contre  celte  tyrannie. 

I.i  peine  de  la  It»  Julia  était  légère'.  Les  empereurs  vontureot  que , 
ilans  les  jugements,  ou  augmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avaient  faite. 
Cela  fut  le  sujet  des  iiivcclivcs  des  historiens.  Ils  n'eiaminaicnt  pas  si 
■es  femmes  méritaient  d'être  punies,  mais  si  l'on  avait  violé  la  loi  pour 
les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  '  fut  l'abus  qu'il  lit  des  an- 
cictutcs  lois.  Ouaiid  il  voulut  punir  quelque  dame  romaîneau  delà  de  la 
peine  portée  par  la  loi  Julia,  il  rctaldit  contre  elle  le  tribunal  domcs- 

Ces  dispositions  à  l'cgird  des  femmes  ne  regardaient  que  les  familles 
des  sénateurs,  et  non  p.is  celles  du  peuple.  On  voulait  des  préienles 
aux  accusations  contre  les  grands,  et  les  déportements  des  femmes  eu 
|)ouvaicnI  founiirsans  nombre. 

Enlinccquo  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs  n'est  pas  lo  principe 
du  gouvernement  iTun  seul ,  ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous  ces  pre- 
miers empereurs;  et  si  l'on  en  doutait,  on  n'aurait  qu'à  tire  Tacite, 
Suétone,  Juvénol  et  Martial. 

CHAPITRE  XIV. 

Lois  H)inplualr«s  étiez  tea  Romains. 

Nous  avons  parlé  de  l'ineontincnce  publique,  parce  qu'elle  est  jointe 

avec  le  luxe,  qu'elle  en  est  toujours  suivie,  et  qu'elle  le  suit  toujours. 

Si  vous  latsBCE  en  liberté  les  mouvements  du  c<sur,  comment  iMurrcx- 

vous  gcoer  les  faiblesses  de  l'esprit? 

A  Rome,  outre  les  institutions  générales  ,  les  censeurs  tirent  faire , 
Iiarlesmagistrats,  plusieurs  lois  particulières  pour  maintenirles  femmes 
dans  la  frugalité.  Les  lois  Fanniennc,  Licinieiine  *  et  Oppicone  eurent 

'  tMpam  Inltr  viroi  ac/emUat  mlfa-  '  PnprlMitld  ïI*erioJ*"«,  «elero  mt- 

titm  gravi  ■omiM  I<nam  nli^lonam ,  lU  per  rrprrta  priicU  tiriU  ohltgen,  (Ti- 

tlolalx  moijtitatlt afipelloKli) ,  clmtHtiam  ,am,Jiuial..  II'.  IV.  1 

mfijonm  rnugiu  (jwe  legti  tgraUtbaliiT.  •  ^ialUril  graviar 

mail  on  n'y  ■  pu  mil  lu  ftlae.  On  janî   >r(iif ,  itualt.  Adullrm  Manlli  ItaOt  o(î«* 
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cet  objet.  Il  fout  TOir  dans  Tite-LÏTO  commeat  le  sénat  liil  agité  lors- 
qu'elles deraaodèreDt  la  révocation  de  la*  loi  OppicuDe.  Valère  Maxime 
met  l'époque  du  luie  chez  l<»  Romains  à  l'abrogalionde  celto  loi. 

CHAPITRE  XV. 
Dei  doli  et  de«  «aotagei  napliaax  duu  la  dlvena  comlllulkiiu. 

Les  (lois  doivent  être  coDsidérables  dans  les  monarchies ,  afin  que  les 
maris  puissent  soutenir  leur  rang  et  le  luie  éiabli.  Elles  doivent  éiro 
médiocres  dans  les  républiques ,  où  le  Idko  nedoit  pas  régner*.  Elles 
doiveot  être  à  pea  près  nulles  dans  les  États  de^Mtiques ,  où  les  femmes 
sont  en  quelque  façon  esclaves. 

L.a  communauté  des  biens ,  introduite  par  les  lois  françaises  entre  le 
mari  et  la  femme ,  est  Irès-convenahle  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que ,  parce  qu'elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires  domestiques ,  et  les 
rappelle,  comme  malgré  elles,  au  soin  de  leur  maison.  Elle  l'est  moins 
dans  la  république,  où  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  serait  absurde 
dans  les  États  despotiques ,  où  presque  loujouni  les  femmes  sont  elles- 
raémcs  une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

tkmmeles  femmes,  par  leur  étal,  sont  assez  portées  au  mariage, 
les  gains  que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari  sont  inutiles. 
Uais  ils  seraient  très- pernicieux  dans  une  république,  parce  que  leurs 
richesses  particulières  produisent  le  luxe.  Dans  les  Étals  despotiques', 
les  gains  de  noces  doivent  être  leur  subsistance ,  et  rien  de  plus. 
CHAPnRE  XVI. 


LesSamniles  avaient  une  coutume  qui,  dans  une  petite  république, 
et  surtoutdans  la  situation  où  était  ta  leur ,  devait  produire  d'admirables 
elfets.  On  assemblait  tous  les  jeunes  gens,  et  on  les  jugeait  :  celui  qui 
était  déclaré  le  meilleur  de  tous  prenait  pour  sa  femme  la  Illle  qu'il  vou- 
lait ;  celui  qui  avait  tes  suffrages  après  lui  choisissait  encore  ;  et  ainsi 
de  suite  *.  Il  était  admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens  des  garions 
que  les  belles  qualités,  et  tes  services  rendus  à  la  patrie.  Celui  qui  était 
le  plus  ricfae  de  ces  sortes  de  biens  choisissait  une  Rite  dans  toute  la 
nation.  L'amour,  la  beauté,  lachaslcié,  la  vertu,  la  naissance, tes  ri- 
chesses même,  tout  c«la  était,  pour  ainsi  dire,  la  dot  de  la  vertu.  Il  se- 
in» rt(l>inil  «t  nod^nlnl  1*  «ptn»  *  L'»uteBr«]frtildl«SiiiiLlM,  pespto» 
I  Mudelv.liT.  IV.  pbndel'Ilane.StobicleiapptUeZoùviTai, 
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rait  ditScile  d'imaginer  une  récompense  plus  noble ,  plus  granda, moins 
à  charge  à  an  petit  Étal ,  ptuB  capable  d'agir  sur  l'un  et  l'autre  sexe. 

Les  Samnites  descendaient  des  Lacêdémoniens  ;  et  Platon ,  dont  les 
insliluliona  ne  sont  que  la  perFectioD  des  lois  de  Lycurgue ,  donna  à  peu 
près  une  pareille  loi  '. 

CHAPITRE  XVII. 
De  radmlnlitrallon  des  femnm. 

II  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient  mat- 
tresses  dans  la  maison,  commecela  était  établi  chez  les  Ëgyptiens;  mais 
il  ne  l'est  pas  qu'ellesgouTcmentunempire.  Dans  le  premier  cas,  l'état 
de  Taiblesse  où  elles  sont  ne  leurpermetpasla  prééminence;  dans  le  se-  • 
c«nd,lem' faiblesse  même  leur  donne  plus  de  dOQceurel  de  modération  : 
ce  qui  peut  faire  un  bon  gouveroemeut,  plutôt  que  les  vertus  dm'es  et 
[érocea. 

Dans  les  Indes ,  on  se  trouve  trèa-bieo  du  gouvernement  des  femmes  ; 
et  il  est  établi  que,  si  les  mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  même 
sang,  les  iiiles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succèdent*.  On  leur 
donne  un  certain  nombre  do  personnes  pour  les  aider  à  porter  le  poids 
du  gouvernement.  Selon  H.  Sraitb* ,  on  so  trouve  aussi  très-bien  du 
gouvernement  des  femmes  en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple 
lie  la  Moscovie  et  de  l'Angleterre  ,  on  verra  qu'elles  réussissent  égale- 
ment ,  et  dans  le  gouvernement  modéré,  et  dans  le  gouvememeot  iks- 
potique. 

LIVRE  HUITIÈME. 

DE  LA,  CORRUPTION  DES  FHtNCIFES  DES  TROIS  GOUVERNEHENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Idée  générale  de  ce  livra. 
Li  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  presque  toujours 
par  celle  des  principes. 

CBAPITRE  II. 

De  la  corruptloD  du  principe  de  la  dêmocralle. 

Le  principe  do  la  démocratie  se  corrompt,  nou-seulcrocnt  lorsqu'on 

perd  l'esprit  d'égalité,  mais  encore  quand  on frend  l'esprit  d'égalité 


V.) 
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«xircme ,  et  que  chacun  Teut  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit  pour  lui 
commander.  Pour  lors  le  peuple ,  ne  pouvant  BoaCrrir  le  pouvoir  même 
qu'il  cooDo,  veut  tout  Tarrc  par  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
eiêculer  pour  lea  magistrats ,  et  dépouiller  tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  république.  Le  peuple  veut 
bire  les  fonctions  des  magistrats  :  ou  ne  les  respecte  donc  plus.  Les  dé- 
libérations du  sénat  n'ont  plus  de  poids  :  on  n'a  donc  plus  d'égards  pour 
les  sénateurs,  et  par  conséquent  pour  les  vieillards.  Que  si  l'on  n'a  pas 
'  du  respect  pour  les  vieillards ,  on  n'en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères  : 
les  luaris  ne  méritent  pas  plus  de  déféreocc,  ni  les  maîtres  [dus  de  soumis- 
sioo.  Tout  le  monde  imrvicndra  n  aimer  ce  libertinage  :lagénedn  com- 
mandement fatiguera,  comme  celle  do  l'obéissance.  Les  femmes,  les  en- 
fants, les  esclaves,  n'auront  de  soumission  pour  personne.  Il  n'y  aura 
plus  de  mccurs,  plus  d'amour  de  l'ordre,  enHu  plus  de  vertu. 

Ou  voit  dans  le  Banquet  de  Xénophon  une  pelnlifro  bien  naïve  d'une 
république  ou  le  peuple  a  abusé  de  l'égalilé.  Chaque  convive  donne 
à  son  tour  la  raison  pourquoi  il  est  coûtent  de  lui.  "  Je  suis  content 

•  de  moi,  dit  Charmidès,  à  cause  de  ma  pauvreté.  Quand  j'étais 
«riche,  j'olais obligé  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs,  sachant 

■  bien  que  j'clais  plus  en  état  de  recevoir  du  mal  d'eux  que  de  leur 

•  en  faire  ;  la   république  me  dcmandail  toujours  quelque  nouvelle 

■  somme  ;  je  ne  pouvais  m'absenler.  Depuis  que  je  suis  pauvre ,  j'ai 
«  acquis  de  l'autorité;  personne  ne  me  menace,  je  menace  les  autres; 

•  je  puis  m'en  aller  ou  rester.  Déjà  les  riches  se  lèvent  de  leurs  places, 

■  et  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  ifa  roi ,  j'étais  esclave  ;  je  payais  un  trl- 

•  butàla république, aujourd'hui  elle  menourrit;  joue  crains  plus  de 

■  perdre,  j'espère  d'acquérir.  " 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  lorsque  ceux  à  qui  il  se  confie,  vou- 
lant cacher  leur  propre  corruption,  cherchent  à  le  corrompre.  Pour 
qu'il  ne  voie  pas  leur  ambition ,  ils  no  lui  parlent  que  do  sa  grandeur  ; 
pour  qu'il  n'aperçoive  pas  leur  avarice,  IlsHattentsans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs,  et  elle  augmentera 
parmi  ceux  qui  sont  déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera  tous  les 
deniers  publics;  et,  comme  il  aura  joint  à  sa  paresse  la  gestion  des  af- 
faires, il  voudra  jmndrc  à  sa  pauvreté  les  amusements  du  luxe.  Mais, 
avec  sa  paresse  et  son  luxe ,  il  n'y  aura  que  le  trésor  public  qui  puisse 
être  an  objet  pour  lui. 

D  ne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suffrages  se  donner  pour  de 
l'argent.  On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peuple  sans  retirer  cnr«re 
plus  de  lui;  mais,  pour  retirerde  lui, il  faut  renverser  l'Ëtat.  Plus  il 
paraitratirerd'avanlagede  sa  liberté,  plus  il  s'approchera  du  moment 
où  il  doit  la  perdre.  Il  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices 
d'un  seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insupportable  ;  un  seul 
tyran  s'élève;  et  !e  peuple  perd  tout ,  jusqu'aux  av^mlagcs  de  sa  cor- 
ruptiou. 
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La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter  :  l'esprit  d'inégalité,  qui  la 
mène  à  l'aristocratie  ou  au  gojuvenieraent  d'un  ^u]  ;  et  l'esprit  d'égalité 
extrême,  qui  la  conduit  au  despotisme  d'un  seul,  comme  lo  despoUme 
d'un  seul  îinit  par  la  conquête. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  Républiques  grecques  ne  de- 
vinrent pas  toujours  tyrans.  C'est  qu'ils  s'étaient  plus  attaches  à  l'élo- 
quencequ'à  l'art  militaîre;outrequ'ilyavait  dans  le  cœur  de  tous  les 
(irecs  une  haine  implacable  contre  ceux  qui  r^iversaient  le  gouverne- 
ment républicain  :  ce  qui  fit  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéantissement, 
au  lieu  de  se  changer  en  tyrannie. 

Hais  Syracuse ,  qui  se  trouva  placée  au  miUeu  d'un  grand  nombre 
de  petites  oligarchies  changées  en  tyrannies'  ;  Syracuse ,  qui  avait  uu 
sénat'  dont  il  n'eal  presque  jamais  Tait  mention  dans  l'histoire,  essuya 
des  malheurs  que  la  corruption  ordinaire  ne  donne  pas.  Cette  ville ,  tou- 
jours dans  la  licence  '  ou  dans  Toppression ,  également  travaillée  par  sa 
liberté  et  par  sa  servitude,  recevant  toujours  l'une  ell'autre  comme  une 
tempête ,  et ,  malgré  sa  puissance  au  d^ors ,  toujours  détermitice  à  une 
révolution  par  la  plus  petite  force  étrangère,  avait  dans  son  sein  un 
peuple  immense,  qui  n'eut  jamais  que  cette  cruelle  allemalive  de  se 
donner  un  tyran  ou  de  l'être  liù-même. 

CHAPITRE  m. 

De  l'esprit  d'égalité  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  delà  terre,  autant  le  véritable  esprit 
d'égalité  l'est-il  de  l'esprit  d'égalité  extrême.  Le  premier  ne  consiste 
point  à  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  personne  ne 
soit  commandé,  mais  à  obéir  et  à  commander  à  ses  égaux.  Une  cher- 
che pas  à  n'avoir  point  de  maîtres ,  mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour 

Dans  l'état  dénature,  les  hommes  naissent  bien  datas  l'égalité;  mais 
ils  n'y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre,  et  ils  ne  redevien- 
nent égaux  que  par  les  lois.  . 

Telle  est  la  diFféreoce  entre  la  démocratie  réglée  et  celle  qui  ne  l'est 
pas ,  que  dans  la  première  on  n'est  égal  que  comme  citoyen,  et  que 
dans  l'autre  on  est  encore  égal  comme  magistrat,  comme  sénateur, 
comme  juge ,  comme  père.,  comme  mari ,  comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprèside  la  liberté  ;  mais  elle  ne 
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CHAPITRE  IV. 
Caïue  particulière  Je  la  oomipllan  du  peuple. 

Les  grands  succès ,  surtout  ceux  auxquels  le  peupla  contribue  beau- 
coup, luiSoDQentuiilelor^eilqu'it  n'est  plus  possible  de  le  coDduire. 
Jalons  des  magistrats,  il  le  devient  de  la  magistrature;  ennemi  de 
ceux  qui  gouvernent,  il  l'est  bientôt  de  ta  consIKution.  C'est  ainu 
qne  la  victoire  de  Salamiiie  sur  les  Perses  corrompit  la  république 
d'Athènes  ■  ;  c'est  ainsi  que  ta  défaite  des  Athéniens  perdit  la  répu^i- 
«fue  de  Syracuse  ■. 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  ces  grands  passages  de  l'abaisse- 
menlà  ta  grandeur  :aussi  se  gouverna-t-elle  toujours  avec  sagesse; 
auâsi  couseiVa-t-elle  ses  principes. 

CHAPITRE  V. 

De  )a  corruption  du  principe  dé  l'arialoeratle. 

L'arislocraUe  se  corrompt  lorsque  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  :il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  jjouvement 
ni  dans  ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois ,  c'est  une  monarchie 
qui  a  plusieurs  monarques,  et  qui  est  tri^s-bonno  par  sa  nature;  pres- 
que tous  ces  monauiues  sont  liés  par  les  lois.  Hais  quand  elles  ne  les 
observent  pas,  c'est  un  El at  despotique  qui  a  plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas ,  la  république  ne  sut^isle  qu'à  Tégard  des  noblSs ,  et 
entre  eux  seulement.  Elle  est  dans  le  corps  qui  gouverne,  et  l'État  des- 
potique est  dans  le  corps  qui  est  gouverné  :  ce  qui  failles  deux  corps 
du  monde  les  plus  désunis. 

L'extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  deviennent  héréditaires  '  t 
ils  ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  modération.  S'ils  sont  en  petit  nom- 
bie ,  lear  pouvoir  est  plus  grand ,  mais  leur  sûreté  diminue  ;  s'ils  sont 
en  plus  grand  nombre ,  leur  pouvoir  est  moindre ,  et  leur  sûreté  plus 
grande  :  eu  sorte  que  le  pouvoir  va  croissant,  et  la  sûreté  diminuant, 
jusqu'au  despote,  sur  ta  tcle  duquel  est  Texcès  du  pouvoir  et  du 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie  hérédiUire  rendra 
donc  le  gouvernement  moins  violent;  mais  comme  il  yaura  peu  de 
vertu,  on  tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance,  de  paresse,  d'aban- 
don ,  qui  fera  que  l'État  n'aura  plus  de  Force  ni  de  ressort  ' . 
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Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  son  principe ,  si  les  lois 
Boiil  (elles  qu'elles  fassciit  plus  sentie  aux  □oblcslespériisettestaligues 
du  comiaandenient  que  ses  délices,  et  sil'Ëtat  est  dans  une  lelle  situa- 
tion qu'il  ait  quelque  cliose  à  redouter,  et  que  la  aùretê  vienne  du  de- 
dans,et  t'incertltude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  coflSance  Tait  la  gloire  et  là  sâreté  d  "une  monar' 
cbie,  il  Taut  au  contraire  qu'une  république  redoute  quelque  chose  '. 
LacraintodesPersesmaintiat  leslois  cUcï  les  Grecs.  Carthage  et  Rome 
s'intimidèrent  Tune  l'autre,  et  s'artermirent.  Chose  singulière  I  [dusces 
Etats  ont  de  sûreté,  plus,  comme  des  eaux  trop  tranquilles,  ils  sont 
«jjeta  à  se  corrompre. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  corruptiou  du  principe  de  la  monarchie. 
Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le  peuple  dépouille  le  sé- 
nat, les  magistrats  et  les  juges  de  leurs  fondions,  tes  mon^'cbiee  se 
corrompent  lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  ou  les 
privilèges  des  villes.  Dans  le  p'emiercas.oQ  va  au  despotisme  de  tous; 
dans  l'autre,  au  despotisme  d'un  seul.  n 

'  Ce  qui  perdit  les  dynasties  deTsin  etde  Soui,  dit  un  auteur  chi- 
«  nois ,  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner,  comme  les  anciens ,  à  une  inspee- 
«  tlon  générale,  seule  digne  du  souverain,  les  princes  voulurent  goa. 
n  vemer  tout  immédiatement  par  eux-mêmes  •.  »  L'auteur  chinois  nous 
donne  ici  la  cause  de  la  corruption  de  presque  toutes  les  monarchies . 
La  monarchie  se  perd  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  plus  sa 
'  puissance  en  changeant  l'ordre  des  choses  qu'en  le  suivant  ;  lorsqu'il 
ôte  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairement  à 
d'antres  ;  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  Tantaisies  que  de  ses  vo- 
lontés. 

La  monarchie  se  perd  lorsque  le  prince,  rapportant  tout  uniquement 
àlui,  appelle  l'ËLit  à  sa  capitale ,  lacapitaleà  sa  cour,  et  la  cour  à  sa 
seule  personne. 

Eniin  elle  se  perd  lorsqu'on  prince  méconnaît  son  autorité,  sa  si- 
tuation ,  l'amour  de  ses  peuples ,  et  lorsqu'il  ne  sent  pas  bien  qu'un 
monarque  doit  se  juger  en  sùrclc,  comme  un  despote  doit  se  croire  en 

CHAPITRE  VII. 

ConlinualloD  du  mËme  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  les  premières  dî. 


LIVRB  VIII,    CBAPETHB   IX.  90 

goités  BonI  les  marques  de  la  première  eerviludc;  lorsqa'c^ôte  aux 
grands  le  respect  des  peuples ,  et  qu'on  les  rend  de  vils  ioslrumenla  du 
pouvoirarbitraire. 

II  se  coTTOoipt  encore  plus  lorsque  l'honiieur  a  été  mis  en  contradic- 
Uoa  avec  les  honneurs ,  et  que  l'on  peut  être  a  la  fois  couvert  d'infa- 
mie'et  do  dignités. 

Il  se  corrompt  lorsque  le  prince  diange  sa  justice  en  sévérité;  lors- 
qu'il met ,  comme  les  empereurs  romains ,  une  tête  de  Méduse  sur  sa 
poilrine  '  ;  lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que  Commode 
faisait  donner  à  ses  statues'. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  des  Ames  sii^lière- 
ment  ticbes  tirent  vanité  de  la  grandeur  que  pourrait  avoir  leur  aervi- 
tade ,  et  qu'elles  croient  que  ce  qui  (ait  que  l'on  doit  tout  au  prince  fait 
que  l'on  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Mais,  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on  a  vu  dans  tous  les  temps)  qu'à 
mesure  que  le  pouvoir  du  monarque  devient  immense  sa  sûreté  dimi- 
nue, corrompre  ce  pouvoir  jusqu'à  te  faire  changer  dénature,  n'est-ce 
pas  un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui? 

CHAPITRE  Vm. 
Danger  de  ta œrmplloa  du  principe  daGOUiememenlmDDiirdiIque. 

L'inconvénient  n'est  pas  lorsque  l'Etat  passe  d'un  gouvernement 
modéré  à  un  gouvernement  modéré,  comme  de  la  république  à  laroo- 
narchie ,  ou  de  la  monarchie  à  la  république;  mais  quand  il  tombe  et 
se  précipite  du  gouvernement  modéré  au  desiwlisme. 

La  plupart  des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs. 
Mais  si ,  par  un  long  abus  du  pouvoir  ;  si  par  une  grande  conquête ,  le 
despotisme  s'établissait  à  un  certain  point ,  il  n'y  aurait  pas  de  maurs 
uidedimatqui  tinssent;et,  dans  celte  belle  partie  du  monde,  la  na- 
ture humaine  souffrirait ,  aa  moins  pour  un  temps ,  les  insultes  qu'on 
lui  tait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE  IX. 
ComMen  la  Doblease  eit  portée  ï  détendre  le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s'ensevelit  avec  Cbarle»  1"  sous  les  débris  du 
(tAdo;  et,  avant  cela,  lorsque  Philippe  11  lit  entendre  aux  oreilles  des 
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Français  le  root  de  liberté,  ia  couronne  fut  toujours  BoulCDue  parcelle 
DObleuequitient  à  l'hoDoeurd'obéiEà  un  roi,  mais  qui  regarde  comme 
la  «MiveraiDC  intamie  de  partager  la  puissance  avec  le  peupte- 

Oa  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  sans  relâche  à  opprimer  ia 
Doblesse  lioDgroisc.  Elle  ignorait 'de  quel  prix  elle  lui  serait  quelque 
jour.  Elle  chercliait  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y  était  pas;  elle 
ne  voyait  pas  des  hommes  qui  y  étaient.  Lorsque  tant  de  princes  par- 
tageaient entre  eux  ses  Étais,  toutes  les  pièces  de  sa  mouarcbie,  im- 
■nohilea  et  sans  action ,  lomhaiehl ,  pour  ainsi  dire ,  les  unes  sur  les 
autres;  il  n'y  avait  de  vie  que  daDBcetteuoblesseqiû  s'indigna,  ouhlia 
tout  pour  combattre ,  et  crut  qu'il  était  de  sa  gloire  de  périr  et  de  par- 
donner. 

CHAPITRE  X. 
De  la  corruplloa  du  principe  du  gouveroemeut  dMpotiqœ. 

Le  principe  du  gouveruemeot  despotique  se  corrompt  sans  cesse , 
parce  qu'il  «st  corrompu  par  sa  nature.  Les  autres  gouvernements  pé- 
rissent ,  parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent  le  principe  :  ce- 
lui-ci périt  par  son  vice  ialérieur,  lorsque  quelques  causes  accidentelles 
n'empêchent  point  son  principe  desecorrompre.Ilnese  maintient  donc 
que  quand  des  circonstances ,  tirées  du  climat ,  de  la  religion ,  de  la  si' 
luatiououdu  génie  du  peuple,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre,  et  à 
souffrir  quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans  la  changer  :  sa 
férodté  reste  ;  elle  est  pour  quelque  temps  apprivoisée. 

CHAPITRE  XI. 
EReti  nalDieli  de  la  bonté  el  de  la  corruption  dei  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement  sont  une  fols  corrompus ,  les 
meilleuresloisdeviennent  mauvaises  et  se  tournent  contre  t'Ëtat;  lors^ 
que  les  principes  en  sont  sains,  les  mauvaises  ont  l'effet  des  honnes  : 
Ui  force  du  principe  entraine  tout. 

Les  Cretois ,  pour  tenir  les  premiers  magistrats  dans  la  dépendance 
des  lois,  employaient  un  moyen  bien  sin^^lier  :  c'était  celui  del'insur- 
reclien.  Une  partie  des  citoyens  se  soulevait  ' ,  niellait  en  fuite  les  ma- 
gistrats ,  et  les  obligeait  de  rentrer  dans  la  condition  privée.  Cela  était 
censé  fait  en  conséquence  de  la  loi.  Une  institution  pareille ,  qui  établis- 
sait la  sédition  pour  empêcher  l'abus  du  pouvoir,  semblait  devoir  ren- 
verser quelque  république  que  ce  fût.  Elle  ne  détruisit  pas  celle  de  Crète  ; 
voki pourquoi'  : 

Lorsque  les  anciens  voulaient  parler  d'un  peuple  qui  avait  le  plus 
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grand  amour  pour  la  pairie ,  ils  cilaimt  les  Crékria.  La  patrie,  disait 
PlalOD  ' ,  nom  si  tendre  aux  Crélois  !  Ils  l'appelaient  d'un  aom  qui  ex- 
prime i'amaar  d'une  mère  pour  ses  eufauts  *.  Or  l'amour  de  la  patrie 
ctHTÎge  tout. 

Lee  lois  de  Pologne  ont  aosû  leur  iasurrection.  Hais  iea  iDoonvé- 
nients  qui  en  résultent  font  bien  voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  était 
en  état  d'employer  avec  succès  uo  pareil  remède. 

Les  eierciceg  de  la  gymnastique  établis  chez  les  Grecs  ne  dépen-' 
dirent  pas  msins  de  la  bonté  du  prbcipe  du  gouTemement.  *  Ce  fUreot 

•  lesLacédémoniens  elles  Crétois,dit  Platon ', qui ourrirent  ces aca- 

•  démies  fameuses  qui  leur  Urent  tenir  dans  le  monde  un  rang  si  dittin- 

•  gué.  La  pudeur  s'alarma  d'atwrd  ;  mais  elle  céda  à  l'utilité  publique.  ■ 
Du  temps  de  Platon ,  ces  institutions  étaient  admirables  '  ;  dles  se  rap- 
portaient à  un  grand^objet,  qui  était  l'art  militaire.  Hais  lorsque  km 
Grecs  n'eurent  plus  de  vertu,  elles  détruisirent  l'art  militaire  même:  on 
ne  descendit  plus  sur  l'arène  pour  se  (onner,  mais  pour  sa  corrompre  *. 

PluUrque  nous  dit  '  que  de  son  temps  les  Romains  pensaient  que  cei 
jeuxavaient  été  ia  principale  cause  de  la  servitude  où  étaient  tombés  les 
Grecs.  C'était ,  au  contraire ,  la  servitude  des  Grecs  qui  avait  corrompu 
ces  exercices.  Du  temps  de  Plutarque' ,  les  parcs  où  l'on  combattait  à 
na ,  et  les  jeux  de  la  lutte ,  rendaient  les  jeunes  gens  làcbes ,  les  portaient 
àunamour  infàm'e.etD'en  faisaient  que  des  baladins;  mais  du  tempi 
d'Épaminond.is  l'exercice  de  la  lutte  faisait  gagner  aux  Thébains  la  ba- 
taille de  Lcuclres*. 

11  y  a  peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes  lorsque  l'Etat  n'a  point  perdu 
ses  principes;  et,  comme  disait  Épicure  en  parlant  des  ricliesses  :■  Ce 
'  n'est  point  la  liqueur  qui  est  corcompue,  c'est  le  vase.  » 

CHAPITRE  Xn. 
Conllnuallon  sur  le  ntnie  sniel. 

On  prenait  àRome  les  juges  dans  l'ordre  des  sénateurs.  Les  Gracques 
trausportèrenl  cette  prérogative  aux  chevaliers.  Drusus  la  donna  aux 
sêuateurs  et  aux -chevoUers ;  Sylla  aux  sénateurs  seuls  ;  Cotta.aux 

•  BépMlqua,  11».  IX  ae  n'>iolr iUMl  que  dMi  dsim»,  1.  pa- 
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séiMteurs,  axa  chevaliers  et  aux  tr^oriersdc  l'épar^oe.  César  exclut 
oesderaiera.  Aototoe  At  des  décuries  de  sénateurs,  de  chevaliers  et  de 

Quand  une  république  e*l  corrompue ,  on  ne  peut  remédier  à  aucuD 
des  nuuK  qui  Daissent  qu'eo  ôlant  la  comiplion,  et  en  rappelant  les 
principes  :  toute  autre  correction  est ,  ou  inutile ,  ou  un  nouveau  mal. 
Pendant  qae  Rome  cunserva  ses  principes ,  tes  jugements  purent  être 
uns  abus  entre  les  mainscles  sénateurs;  mais  quand  elle  fut  corrompue, 
à  quelque  corps  que  ce  fût  qu'on  trausportfil  les  jugemedls ,  aui  sùa- 
leurs,  afix  cfaeralicrs ,  aux  trésoriers  de  l'épai^e ,  à  deui  de  ces  corps , 
àtous  les  trois  ensemble,  à  quelque  autre  corps  que  ce  rôt,  on  élait  tou- 
jours mal.  Les  chevaliers  n'avaient  pas  pins  de  vertu  que  [es  sénateurs, 
ke  trésoriers  de  l'épargne  pas  plus  que  les  chevaliers ,  et  ceux-ci  aussi 
peu  que  les  centurions. 

Liùsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il  aurait  part  aux  magietra- 
lure«  patriciennes,  il  était  naturel  de  penser  que  ses  flatteurs  allaient 
être  leâarbitres  du  gouTemement.  Non  :  l'on  vit  ce  peuple  qui  rendait 
les  magistnitures  communes  aux  plébéiens ,  élire  toujours  des  patriciens. 
Pane  qu'il  était  vertueux ,  il  était  magnanime,-  parce  qu'il  était  libre, 
il  dédaignait  le  pouvoir.  Hais  lorsqu'il  eut  perdu  ses  principes ,  plus  il 
eut  de  pouvoir,  moins  il  eut  de  ménagements;  jusqu'à  ce  qu'«ifin,  de- 
VMiu  son  propre  tyran  et  son  propre  esclave ,  il  perdit  la  force  de  la  li- 
berté, pour  tomb«r  dans  la  faiblesse  de  la  licence. 
CHAPITRE  XIII. 
Effet  du  serment  cbei  au  peuple  vertoeui. 

n  n'y  a  point  eu  de  peuple ,  dit  Tite-Uve  ■ ,  où  la  dissolution  se  soit 
plus  tard  introduite  que  chez  les  Romains,  etoù  lamodêration  et  la 
pauvreté  aient  été  plus  longtemps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  cbes  ce  peuple  que  rien  ue  l'attacha  plus 
aux  lois.  Il  Qt  bien  des  fois  pour  l'observer  ce  qu'il  n'aurait  jamais  fait 
pour  la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quinlius  Cincinnatus ,  consul ,  ayant  voulu  lever  une  armée  dans  la 
ville  contre  les  Èqucs  et  les  Voisques ,  les  tribuns  s'y  opposèrent.  •  Eh 
•  bien ,  dit-il ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au  consul  de  l'année 
■  précédente  marchent  sous  mes  enseignes.  >  En  vain  les  tribuns  s'é- 
crièrent-ils  qu'on  n'était  pluslié  parce  serment;  que,  quand  on  l'avait 
fait,  Quintius  était  un  homme  privé  ,  le  peuple  fut  plus  religieux  que 
ceux  qui  se  mêlaient  de  le  conduire;  il  n'écouta  ni  les  distinctions  ni  les 
interprétations  des  tribuns. 

Lorsque  le  mèmepeupic  voulut  seretirersurleMont-Sacré,  il  se  sen- 
tit retenir  parie  serment  qu'il  avait  fait  aux  consuls  de  les  suivre  à  la 
guerre'.  Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  Lui  lit  entendre  que  le  scr- 
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meal  o'ta  subsUierait  pas  moias.  Oo  peut  juger  de  l'idée  qu'il  avait  de 
la  violation  du  serment ,  [lar  le  crime  qu'il  voulait  commettre. 
.Après  la  bataille  de  Cannes ,  le  peuple,  eFfrayo  ',  voulut  se  retirer  CD 
Sicile  ;  Scipion  ■  lui  fit  jurer  qu'il  resterait  à  Rome  :  la  crainte  de  violer 
leur  EermenI  Burmoula  Iflute  autre  crainte.  Rome  était  un  vaisseau  teoD 
pardciuancrcadaoa  la  tempête  :1a  religion  et  les  mœurs. 

CHAPrrKE  XIV. 

Comment  le  ploa  petit  cbaDgement  dans  la  conslllutlon  entraîne  ta  ruine 
des  prioclpea. 

Arislote  '  noua  parle  de  la  république  de  Carthage  comme  d'une  ré- 
pnbJique  très-bien  réglée,  Polybe  '  nous'dil  qu'àla  seconde  guerre  puni- 
que ■  il  y  avait  à  Carthage  c«t  inconvénient,  que  le  sénat  avait  perdu 
presque  toute  wm  autorité.  Tite-Livc*  nous  apprend  que  torsqu'Anni- 
balreloumaàCarlbage,  il  trouva  que  les  magistrats  et  les  principaux 
dloyens  détournaient  à  leur  profil  tes  revenus  publics ,  et  abusaient  de 
leur  pouvoir.  La  vert^  des  magistrats  tomba  donc  avec  l'autwité  du 
sénat  ;  tout  coula  du  même  principe. 

On  connaît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les  Romains.  11  y  eut  un 
temps  où  elle  devint  pesante  ;  mais  on  lagontint,  parce  qu'il  y  avait  plus 
de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l'affaiblit.;  et ,  par  cet  affaiblisse- 
ment ,  la  corruption  devint  encwe  plus  grande  quele  luxe  ;  et  la  censure  ' 
s'attolit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  Troublée,  demandée,  reprise, 
quittée,  elle  ttit  entièrement  interrompue  jusqu'au  temps  où  elle  devint 
ioulile ,  je  veux  dire  les  règnes  d'Auguste  et  de  Claude. 

CHAPITRE  XV. 

HojeaB  Irès-eflicaccB  pour  U  conservatloD  ctea  trois  principci. 
Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu'on  aura  lu  les  quatre  cha- 
pitres suivants. 

CHAPITRE  XVI. 
Propriétés  dielioclivei  de  la  république. 
Il  est  de  la  nature  d'une  république  qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire  ; 
sans  cela  elle  ne  peut  guère  subsister.  Dans  une  grande  république ,  il  y 
ade  grandes  fortunes,  et  par  conséquent  peu  de  modération  dans  les  es- 
prits :  il  y  a  de  trop  grands  dépots  à  nretlre  entre  les  mains  d'un  citoyen  ; 
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k»  intérèU  «c  parlicuiarisent  ;  un  homme  eeot  d'abord  qu'il  peut  être 
heureux,  grand,  glwîeur,  sans  u  iKitrie;et  bienlot ,  qu'il  peut  être 
Kul  grand  sur  les  ruines  de  sa  pairie. 

Dans  une  grande  république ,  le  bien  commun  est  sacriBê  à  mille 
oonsidoralions  :  iJ  est  subordooDÛ  à  dea  exceptions;  il  dépend  desacci- 
dents.  Dans  une  petite ,  le  bien  public  est  mieux  senti ,  mieux  coonu , 
plus  près  de  chaque  citoyen  ;  les  abus  y  sool  moins  éleudus ,  et  par 
conséquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  longtemps  Lacèdémone ,  c'est  qu'après  toutes 
ses  guerres  elle  resta  toujours  arec  son  lerriloire.  Le  seul  but  de  Lacè- 
démone élait  la  liberté  )He  seul  avantage  de  sa  liberté,  c'était  la  gloire. 

Ce  fui  l'esivit  des  républiques  grecques  de  se  contenter  de  leurs 
terres  comme  de  leurs  lois.  Athènes  prit  de  l'ambition ,  et  en  donna  à 
Lacèdémone;  mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à  des  peuples  libres 
que  pour  gouvemor  des  esclaves  ;  plutôt  pour  élre  à  la  tète  l'union  que 
pour  la  rompre.  Tout  fut  perdulorsqu'une  monarchie  s'éleva:  gsuveruB- 
menl  dont  l'esprit  est  plus  tourné  vers  l'agrandissement. 

Sans  des  circonstances  particulières  ' ,  il  est  difficile  que  tout  autre 
gouvernement  que  le  républicain  puisse  subsister  dans  une  seule  viJIe- 
Uu  princed'on  si  petit  Étal  chercherait  naturellement  à  opprimer,  parce 
qu'il  aurait  une  grande  puissance ,  et  peu  de  moyens  pour  en  jouir  ou 
pour  la  Faire  respecta  :  il  foulerait  donc  beBu«)up  ses  peuples.  D'un 
autre  côté,  un  tel  prince  serait  aisément  opprimé  par  unaforce  étrangère, 
ou  même  par  une  fwce  domestique:  lepeuplepourraitàtoos  les  instants 
s'assembler,  el  se  réunir  contre  lui.  Or,  quand  un  prince  d'une  ville  est 
chassé  de  sa  ville ,  le  procès  est  Gni  :  s'il  a  plusieurs  villes ,  le  procès 
n'est  que  commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

ProptiéléadlstinctlveB  de  la  moDarehie. 

Un  État  monarchique  doit  être  d'une  grandeur  médiocre.  S'il  élait 
peLt ,  il  se  formerait  en  république  ;  s'il  élait  fort  étendu ,  les  principaux 
de  ri^.lat,grand3par  eux-mêmes,  n'étant  point  BOUS  les  yeux  duprinee, 
ayant  leur  cour  hors  de  sa  cour,  assurés  d'ailleurs  contre  les  exécutions 
promptes  par  les  lois  el  par  les  mœurs ,  pourraient  cesser  d'obéir  ;  ils 
ne  craindraient  pas  une  punition  trop  lente  et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à  peine  fondé  son  empire  qu'il  fallut  le  divi- 
ser ;  soit  que  les  gouverneurs  des  provinces  n'obéissent  pas,  soit  que, 
pour  les  faire  mieux  obéir,  il  fût  nécessaire  de  partager  l'empire  en  plu- 
sieurs royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre,  son  empire  fut  partagé.  Comment  ces 
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grands  de  Grèce  et  de  Macédoine ,  libres ,  on  du  moins  chefs  des  cod- 
qaéranlS  répandus  dans  celte  vaste  conquête ,  auraient-ils  pu  obéir  P 

Après  la  mort  d'AtlilA,fioD  empire  Fut  dissous:  tant  de  rois,  qui  n'é- 
taient plus  contenus ,  ne  pouvaient  point  reprendre  des  cbaines. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes  est  le  remède  qui , 
dans  ces  cas ,  peut  prévenir  la  dissdulion  :  nouveau  maltieur  «près 
celui  de  l'agrandissement. 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer  :  les  monarchies  vont  sa 
perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVni. 
Que  11  DWDartbie  ifEipagap  était  dans  un  eu  pulkoller. 

Qu'on  ne  die  point  l'exemple  de'l'Espagne  :  elle  prouve  plulât  ce  que 
je  dis.  Pour  garder  l'Amérique ,  elle  lit  ce  que  le  despotisme  même  ne 
fait  pas  :  elle  en  détruisit  les  hahitauts.  Il  fallut ,  pour  conserver  sa  colo- 
nie ,  qu'elle  la  tint  dans  la  dépendance  de  sa  subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Paj^Bas;  et  sitât  qu'elle  l'eut 
abandonné ,  ses  embarras  augmentèrent.  D'un  côté ,  les  Wallons  ne 
voulaient  pas  être  gouveroés  pailea  Espagnols  ;  et  de  l'autre,  les  soldats 
espagnols  ne  voulaient  pas  obéir  aUx  ofHciers  wallons'. 

Elle  ne  se  maintint  dans  l'Italie  qu'à  force  de  l'enricbir  et  de  se  ruiner; 

car  ceux  qui  auraient  voulu  se  délaire  du  roi  d'Espagne  n'étaient  pas , 

pour  cela,  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 

CHAPITRE  XfX. 

Propriétés  dliUoclives  du  gouvernement  deapoUtiiWi 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despotique  dans  cejui  qui 
gouverne.  H  faut  que  la  promptitude  des  résolutions  supplée  à  la 
dislance  des  lieux  où  elles  sont  envoyées  ;  que  ta  crainte  empêche  la 
négligence  du  gouverneur  ou  du  magistrat  éloigné  ;  que  la  loi  soit  dans 
une  seule. tète;  et  qu'elle  cbange  sans  cesse ,  comme  les  accidents ,  gui 
•e  multiplient  toujours  dans  l'État  à  proportion  de  sa  graiideur. 
CHAPITRE  XX.  < 

Conaéqnence  des  cbapitns  pcécédenla. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  Ëtats  est  d'être  gouvernés  en 
république,  celle  des  médiocres  d'être  soumis  à  un  monarque,,  celle  des 
grands  empires  d'être  dominés  par  un  despote,  il  suit  que ,  pour  conser- 
ver les  principes  du  gouvernement  établi ,  il  faut  maintenir  l'ËUl  dans 
la  grandeur  qu'il  avait  déjà  ;  et  que  cet  Ëtat  changera  d'esprit ,  à  mesure 
qu'on  rétrécira  ou  qu'on  étendra  ses  limites. 

■Vi>ï«  rHWmrt4MPi«iiiM.I/ii(*j,p»rM  HÇIetc. 
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CHIPITAE  XXI. 

De  l'empire  de  la  Cbloe. 

AvanldeHnirce  livre,  je  répondrai  à  une  objection  qu'on  peut  Taire 
•urlout  coque  j'ai  dit  jusqu'ici. 

Nos  miBsionnsires  nous  partent  du  vasto  empire  de  la  Chine  coaune 
(l'un  gouvernemeol  admirable  qui  mêle  ensemble,  dans  son  principe ,  la 
crainte,  l'honneur  et  la  vertu.  J'ai  donc  posé  une  diiitincticn  value  lors- 
que j'ai  établi  les  principes  des  trois  gouvernements. 

J'ignore  ce  que  c'est  que  cet  lionncur  dont  on  parle  cbez  des  pei^les 
à  qui  on  m  Tait  rien  fiiire  qu'à  coups  de  bâton'. 

De  plus ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commerçants  nous  donnent 
l'idée  de  cette  Tertu  dont  nous  parlent  nos  missionnaires  :  on  peut  les 
consulter  sur  les  bri^Dd.iges  des  mandarins  '.  Je  prends  encore  à  témoin 
le  grand  homme  milord  Anson. 

D'ailleurs,  les  lettres  du  P.  Parennin  sur  le  procès  que  l'empereur 
St  faire  à  des  princes  du  sang  néophytes^,  qui  lui  avaient  déplu,  nous 
font  voir  un  plan  de  tyrannie  constamment  suivi,  et  des  Injures  failca 
à  la  nature  humaine  avec  règle ,  c'est-Mire  de  sang- froid. 

Nous  avons  encorelesIetlresdeM-deMairan  et  du  mémo  P.  Paren- 
nin ,  sur  le  gouvemeineul  de  la  Chine.  J^rès  des  questions  et  des  ré- 
ponses très-sensées ,  le  merveillcui  s'est  évanoui.   * 

Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  mis^onoaires  auraient  été  trom- 
pés par  une  apparence  d'ordre  ;  qu'ils  auraient  été  frappésde  cet  exercice 
continuel  de  la  volonté  d'un  seul ,  par  lequel  ils  sont  gouvernes  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  aiment  tant  à  trouver  dans  les  cours  des  rois  des  Indes; 
parce  que.  D'y  allant  que  pour  y  fairede  grands  changements,  il  leur 
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est  plus  aisé  de  convaincro  les  priuccB  qu'ils  peuvent  tout  tnirc  que  de 
persuader  aux  peuples  qu'ils  peuvent  tout  souRrir  '? 

Eiilin  il  y  a  souvent  quelque  chose  de  vrai  dans  les  erreurs  ménws. 
Des  circonstances  pnrEiculicrsa,  et  peut-être  uniques ,  peuvent  faire  que 
le  fïouvcrnemcnt  delà  Chine  ne  soit  pas  nussi  (wrompu  qu'il  devrait 
l'être.  Dca  causes ,  tirées  la  plupart  du  physique  du  climat ,  ont  pu  (or- 
cer  les  causes  morales  dans  ce  pays ,  et  faire  des  espèces  de  prodiges. 

Le  dimat  de  la  Chine  est  tel ,  qu'il  favorise  prodigieusement  la  pro- 
pagation de  l'espccÈ  humaino  '.  Les  femmes  y  sont  d'uito  fêcomlitû  si 
grande  que  l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  Li  tyrannie  la  |)lus 
cruelle  n'y  arrête  point  le  progrès  de  la  propagation  '.  \je  prince  n'y 
peut  pas  dire ,  comme  Pharaon  ;  ■  Opprimons-les  avec  sapisso  ■.  Il 
serait  plutôt  réduit  h  former  le  souhait  de  Néron ,  que  le  genre  humain 
n'eût  qu'une  (cle.  Malgré  la  tyrannie ,  U  Chine ,  par  la  force  du  climat, 
se  peuplera  toujours,  et  triomphera  do  la  tyrannie. 

La  Chine ,  comme  tous  les  pays  où  croit  lo  riz  * ,  est  sujette  à  des 
famines  fréquentes.  Lorsque  te  peuple  mcnri  de  faim,  il  se  disperse  pour 
chercher  de  quoi  vivre.  Il  se  forme  de  toutes  paris  des  bandes  de  trois , 
quatre  ou  cinq  voleurs  :  la  plupart  sont  d'abord  exterminées  ;  d'autres 
se  grossissent,  et  sont  exterminées  encore.  Mais  dans  un  si  graiHl  nom- 
tire  de  provinces ,  et  si  éloignées,  il  peut  arriver  que  quelque  troupe  fasse 
fortune.  Elle  se  maintient ,  se  fortifie ,  se  forme  en  corps  d'armée ,  va 
droit  à  la  capitale ,  et  le  chef  monte  sur  le  trône. 

Telle  est  la  nature  de  ta  chose ,  que  le  mauvais  gouvernement  y  est 
d'alwrd  puni.  Lo  désordre  y  nait  soudain ,  parce  que  ce  peuple  pnxii- 
gieux  y  manque  de  subsistance.  Ce  qui  fait  que  dans  d'autres  pays  on 
revient  si  difllcitement  des  ahus ,  c'est  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  sen- 
sibles: le  prince  n'y  est  pas  averti  d'une  manière  prompte  et  cclatanle, 
comme  il  Test  à  la  Chine. 

Il  ne  sentira  point ,  comme  nos  princes ,  que ,  s'il  gouverne  mal ,  il 
sera  moins  heureui  dans  l'autre  vie,  moins  puissant  et  moins  riche 
dans  r«lle-ci  :  il  saura  que  si  aaa  gouTcrneroent  n'est  pas  bon ,  il  perdra 
l'empire  et  la  vie. 

Comme ,  malgré  les  expositions  d'enfants ,  le  peuple  augmente  tou- 
jours à  la  Chine  *,  il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux 
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lerreB  de  quoi  )o  nourrir  :  cela  ilamande  une  grande  atlontion  de  la  part 
du  gouvernement.  Il  est  à  toui  les  instants  intéressé  à  ce  que  tout  le 
moode  puisse  travailler  sans  crainte  d'être  fruslré  de  sci  peines.  Ce 
floit  nioms  être  un  gouTemeinent  civil  qu'un  gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  règlements  dont  on  parle  tant.  On  a  voulu 
faire  régner  tes  lois  avec  le  despotisme  ;  Diais  ce  qui  est  joint  avec  le 
despotisme  n'a  plus  de  Force.  Ea  vain  ce  despotisme ,  pressé  par  sea 
malheurs ,  a-t-il  voulu  s'enchainer  :  il  s'arme  de  ses  chaînes ,  et  devient 
fdus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  État  despotique  dont  le  principe  est  la  crainte. 
Peut-être  que  dans  les  premières  dynasties  l'eppire  n'étant  pas  si 
étendu ,  le  gouvernement  déclinait  un  peu  de  cet  esprit.  Hais  aujourd'hui 
cela  n'est  pas. 


UVRE  NEtJVIÈME. 


Comment  Ice  républiques  pgurroicDt  k  leur  EÛrcté. 

Si  une  république  est  petite ,  elle  est  détruite  par  une  force  étrangère  ; 
si  elle  est  grande  ,  elle  se  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvtïnicnt  infecte  également  les  démocraties  et  les  aris- 
tocraties ,  soit  qu'elles  soient  bonnes ,  soit  qu'elles  soient  mauvaises. 
Le  mal  est  dans  la  chose  même  :  il  n'y  a  aucune  forme  qui  puisse  y  re- 
médier. 

Ainsi  il  y  a  grande  apparence  que  les  hommes  auraient  été  à  la  fin 
obligés  de  vivre  toujours  sous  le  gouvernement  d'un  seul ,  s'ils  n'avaient 
imaginé  une  manière  de  constitution  qui  a  tous  les  avantages  intérieurs 
du  gouvernement  républicain  et  la  force  extérieure  du  monarchique. 
Je  parle  de  la  république  fédérative. 

Cette  forme  degouvemementest  une  convention  par  laquelle  plusieurs 
corps  politiques  consentent  à  devenir  citoyens  d'un  Élat  plus  grand 
qu'ils  veulent  former.  C'est  une  société  de  sociétés  quien  font  une  nou- 
velle qui  pcul  s'agrandir  par  de  nouveaux  associés ,  jusqu'à  ce  que  sa 
puissance  suffise  à  la  sûreté  de  ceux  qjii  se  sont  unis. 

C«  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir  si  longtemps  le  corps  de 
la  Grèce.  Par  elles  les  Romains  attaquèrent  l'univers ,  et  par  elles  seules 
l'univers  se  défendit  contre  eux  ;  et  qu^ind  Rome  fui  parvenue  au  .com- 
ble de  sa  grandeur,  ce  futpardcaasjocialions  derrière  le  Danube  et  le 


LIVBE   IX,   CHAPITRE   II.  109 

RIlin,  nssocialions  que  In  frayeuravait  Tait  Taire,  que  loslmrli.irrspii* 
rcnt  lui  résister. 

C'est  par  là  que  la  Hdlande  i ,  l'Allanajcne ,  leE  ligues  suisses ,  sont 
regardées  en  Europe  comme  des  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étaient  autrefois  plus  nécessaires  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Une  cité  sans  puissance  courait  de  plus  grands 
périls.  La  conquête  lui  faisait  perdre  non -seulement  la  puissance  exécu- 
trice et  la  législaliVe,  comme  aujourd'hui,  mais  encore  tout  ce  qu'il  y 
a  de  propriété  parmi  les  hommes '. 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résbler  à  la  force  extérieure  , 
peut  se  maintenir  dans  sa  grandeur  sans  que  l'intérieur  se  corrompe.  La 
forme  de  cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 

Ccluiqai  voudrait  usunwr  ne  pourrait  guère  être  également  accrédité 
dans  tons  les  Ëtals  confédérés.  SU  se  rendait  trop  puissant  dans  l'un  , 
il  alarmerait  tous  les  autres  ;  s'il  subjuguait  une  partie,  celle  qui  serait 
libre  eDcorcpourraitluirésisteravecdes  forces  indépendantes  de  celles 
qu'il  aurait  osurpées  ,  et  l'accabler  avant  qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

Si\  arrive  quelque  sédition  ches  un  desmembrescoufédérés,  les  au- 
tres peuvent  l'apaiser.  Si  quelques  abus  s'introduisent  quelque  part. 
Ils  sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  Ëtat  peut  périr  d'un  côté  sans 
périr  de  l'antre  ;  la  confédération  peut  être  dissoute ,  et  les  confédérés 
rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques ,  il  jouit  de  la  bootédu  gouvernement 
intérieur  de  chacune;  et,  à  l'égard  du  dehors ,  il  a ,  par  la  force  de  l'as- 
sociation ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

CHAPITRE  IL 


Les  Cananéens  furent  détruits ,  parce  que  c'étaient  de  petites  mon.ir- 
chies  qui  ne  s'étaient  point  confédérées,  et  qui  ne  se  défendirent  pareil 
commun.  C'est  que  la  nature  des  petites  mouarcbîcs  n'est  pas  ta  confé- 
dération. 

La  république  fédéraltve  d'Allemagne  est  composée  de  villes  libres , 
ride  petitsËtatssoumisà  des  princes.  L'expérience  fait  voir  qu'elle  est 
plus  imparfaite  que  celle  de  Hcdlande  et  de  Suisse. 

L'esprit  delà  monarchie  est  la  guerre  et  l'agrandissement;  l'esprit  do 
la  république  est  la  paix  et  la  modération.  Ces  deux  sortes  de  gouver- 
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ncnenU  ne  peuvent  que  d'une  mankre  forcée  subsister  iaas  une  ri-pu' 
blique  rédùralive. 

Aussi  voyons-aouB  dans  l'histoire  romaine  que  lorsque  les  Vcïeos 
eurent  choisi  UD  roi,  toutes  les  petites  république  s  de  Toscane  les  abao- 
Honnèrenl.  Tout  (ut  perdu  en  Grèce  lor^uelearoia  de  Macédoine  obtin- 
rent une  [dace  parmi  les  ampbictyoDs. 

La  république  fédératire  d'Allemagne  ,  composée  de  princes  et  de 
villes  libres ,  subsiste ,  parte  qu'elle  a  un  chef  qui  est  en  quelque  façon 
le  niagistrat  de  l'union ,  et  en  quelque  façon  le  monarque. 

CHAPITRE  III. 
Autm  choses  requisn  dans  In  répubLiqae  fédérallve. 

Dans  la  république  de  Hollande,  une  provincrfne  peut  faire  une  alliance 
sans  le  consentement  des  autres.  Cette  loi  est  trçs-bonne,  et  même  né- 
cessaire dans  la  république  fédérative.  Elle  manque  dans  la  constitution 
germanique ,  où  elle  préviendrait  les  malheurs  qui  y  peuvent  arriver  à 
Ions  les  membres ,  par  l'imprudence ,  l'ambition^on  l'avarice  d'un  seul. 
line  répubUque  quis'est  unie  par  une  confédération  politique  s'est  don- 
née entière ,  et  n'a  plus  rieo  à  dooMr. 

Il  est  difticile  que  les  Étals  qui  Associent  soient  de  même  grandeur 
et  aient  une  puissance  égale.  La  république  des  Lyciens  '  était  une  asso- 
ciation de  vingt-trois  villes:  les  grandes  avaient  trois  voix  duas  le  con- 
seil commun  ;  les  médioiires ,  deux  ;  les  petites  une.  La  république  de 
Hollande  est  composée  de  sept  prorinces ,  grandes  ou  petites,  qui  ont 
chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  ■  payaient  le&charges  Selon  la  proportion  des  suf- 
frages. Les  provinces  de  HoUande  ne  peuvent  suivre  cette  proportion  : 
il  fnut  qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lycie  * ,  les  juges  et  les  magistrats  des  villes  étaient  élus  par  le 
conseil  commun ,  et  selon  la  proporiiOD  qne  nous  avons  dite.  Dana  ta  ré- 
publique de  Hollande,  ils  ne  sont  point  élus  par  le  conseil  commun  ,  «t 
chaque  ville  nomme  ses  ma^strats.  S'il  fallait  donner  un  owdèle  d'une 
belle  république  fédéfalive ,  je  prendrais  la  république  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comcnentles  EtaU  deipoUques  pourvoient  à  leur  «ÙKlé. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  aùretc  en  s'unissant,  les 

États  despotiques  le  font  en  se  séparant ,  et  en  se  tenant ,  pour  ainsi 

dire,  seuls.  Ils  sacrifient  une  partie  du  paya ,  ravagent  les  frontières  et 

les  rendent  désertes  :  le  corps  de  l'empire  devient  Inaccessible. 
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Il  est  refu  en  géométrie  que,  phis  les  corps  ont  d'étendue  plus  leur 
circonférence  est  relativemeol  petite.  Cette  pratique  de  dévaster  Ion  Irou- 
liêres  est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  États  que  dan»  les  médio- 

le  tout  le  Dtal  que  pourrait  taire  un  cruel 
ennemi ,  mais  un  ennemi  qu'on  œ  pourrait  arrêter. 

L'État  despotique  se  conserve  par  une  autre  awte  de  séparation ,  qui 
se  fait  en  mettant  les  provinces  éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
en  soit  feudataire.  Le  Mogol ,  la  Perse ,  tes  empereurs  de  la  Chine ,  imt 
leurs  feudalaires  ;  et  les  Turcs  se  sont  très-bien  trouvés  d'avoir  mis  en- 
Ire  leurs  ennemis  et  eux  les  Tartares ,  les  Moldaves,  les  Vainques ,  el 
autrefois  les  Transilvains. 

CHAPITRE  V. 

Comment  ta  monarcbie  ponrvotl  à  u  lùrelé'. 

La  monarcbie  ne  se  détruit  pas  elle-même  ccmme  l'État  despotique , 
maisun  État  d'unegrandeur  médiocre  ppurrait  être  d'abord  envahi.  Elle 
a  donc  des  places  fortes  qui  défendent  ses  frontières,  etdes  armées  pour 
défendre  ses  places  fortes.  Le  plus  petit  terrain  s'y  dispute  avec  art ,  avec 
courage ,  avec  opiniâtreté.  Les  États  despotiques  font  entre  eui  des  in- 
vasions :  il  n'y  a  que  les  monarchies  qui  fassent  la  guerre. 

Les  ]daces  fortes  appartiennent  aux  monarchies;  les  États  despoti- 
ques craignent  d'en  avoir.  Ils  n'osent  les  confier  à  personne,  car  personne 
D'y  aime  l'État  et  le  prince. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  force  défensive  des  États  en  géDénl. 

Pour  qu'un  État  soit  dans  sa  force ,  il  faut  que  sa  grandeur  soit  telle 
qu'il  y  ait  un  rapport  de  ta  vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre 
Jui  quelque  entreprise ,  el  la  promptitude  qu'il  peut  employer  pour  la 
rendre  vaine,  (^mme  celui  qui  attaque  peut  d'abord  paraître  partout , 
il  faut  que  celui  quj  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi;  et,  par 
conséquent,  que  l'étendue  de  l'État  soit  médiocre,  afin  qu'elle  soit  pro- 
portionnée au  degré  de  vitesse  que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

Ia  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  la  grandeur  requise.  Les 
forces  se  communiquent  si  bien ,  qu'elles  se  portent  d'abord  là  où  l'on 
veut;  lesarmées  s'y  joignent ,  et  passent  rapidement  d'une  frontière  à 
l'autre;  et  l'on  n'y  craint  aucune  des  choses  qui  ont  besoin  d'un  certain 
temps  pour  être  excutées. 

En  France ,  par  un  bonheur  admirable ,  la  capitale  se  trouve  plus  près 
des  différentes  frontières ,  justement  à  proportion  de  leur  faiblesse  ;  et 


IIS  DE  l'RSPBTT   DSS   LOIS. 

h  prince  y  roif  mieux  chaque  partie  de  son  pays ,  à  mesure  qu'elle  est 
plus  eipoeée. 

MaiB  lorsqu'un  vaste  Ëtat ,  tel  que  la  Perse ,  est  attaqué ,  il  fanl  plu- 
sieurs DMis  pour  que  les  troupes  dispersées  puissent  s'assembler  ;  et  oH 
ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant  de  temps,  comme  on  fait  pendant 
quinie  jours-  Si  l'armée  qui  est  sur  la  frontière  est  battue ,  elle  est  sûre- 
ment dispersée,  pareeque  ses  retraites  ne  sont  pas  procbaioes  :  l'armée 
ïictorieuie,  qni  ne  trouve  pasderésisCaDM,  s'avance  à  grandes  jour> 
nées ,  parait  devant  la  capitale ,  et  en  forme  le  siège ,  loraqa'à  peir  ^  les 
gouverneurs  des  proviaces  peuvent  être  avertis  d'envoyer  du  secoum. 
Ceux  qui  jugent  la  révolution  prochaine  la  hilent  en  n'obéissant  pas. 
Car  drs  gens,  fidèles  uniquement  parce  que  la  punition  est  proche,  ne 
le  sont  plus  dès  qu'elle  est  éloignée  :  ils  travaillent  à  leurs  intérêts  par- 
liculiers.  L'empire  se  dissout ,  la  capitale  est  prise ,  et  le  conquérant 
dispute  les  provinces  avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d'un  prince  ne  consiste  pas  tant  dans  la  facilité 
qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et ,  si 
j'ose  parler  ainsi ,  dans  l'i  m  mutabilité  de  sa  condition.  Mais  l'agrandis- 
sement des  États  leur  fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut 
les  prendre. 

Ainsi',  comme  les  monarques  doivent  avoir  do  la  sagesse  pour  augmen- 
ter l^ur  puissance .  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence ,  alin  de 
ti  borner.  En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse,  il  faut 
qu'ils  aient  toujours  l'œil  sur  les  inconvénients  de  la  grandeur. 
CHAPITRE  VII. 


Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  si  longtemps  régne  l'ont  mille 
fois  accusé,  plutôt,  je  crois,  sur  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons, 
d'avoir  formé  et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  universelle.  S'il  y 
avait  réussi,  rien  n'aurait  été  plus  fatal  à  l'Europe,  à  ses  anciens  sujets, 
à  lui,  à  sa  famille.  Le  ciel,  qui  conuait  les  vrais  avantages,  l'a  mieux  servi 
pal  des  délèiles  qu'il  n'aurait  fait  par  des  victoires.  Au  lieu  de  le  rendre 
le  seul  roi  de  l'Europe ,  il  le  favorisa  plus  en  le  rendant  le  plus  puissant 
de  tous.    . 

Sa  nation,  qui,  dans  les  pays  étrangers,  n'est  jamais  touchée  que 
decequ'clteaquitté;  qui,  en  parlant  de  chez  elle,  regarde  la  gloire 
comme  le  souverain  bien ,  et ,  dans  les  pays  éloignés ,  comme  un  obstacle 
à  son  retour;  qui  indispose  par  ses  bonnes  qualités  mêmes ,  parce  qu'elle 
parait  yjoindre  du  mépris;  qui peulsupporterles blessures,  les  périls 
et  les  fatigues ,  cl  non  pas  la  perte  de  ses  plaisirs  ;  qui  n'aime  rien  tant 
que  sa  gaieté,  et  se  console  de  la  perle  d'une  bataille  à  chanter  le  géné- 
ral, n'auraitjamaisélojusqu'au  bout  d'une  entreprise  qui  ne  peut  m.in- 
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«(lier  (tans  UD  pays  sans  manquer  dans  loug  les  aulres.ni  mdaquer  un 
moment  sans  manquer  pour  [oujoura. 

CHAPITRE  VIII. 
Cis  ou  la  force  dérenidTe  d'un  Ëtal  eil  mrérieure  A  m  force  oUeailve. 
C'élail  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi  Charles  V,  .  que  lea  Anglaig 

.  ne  sontjamaiB  si  faibles  ni  Biaises  à  vaincre  que  chez  eux».  C'est  ce 
qu'on  disait  des  Romains;  c'est  ce  qu'éprouvèrent  les  Carthaginois  ;  c'est 
ce  qui  arriverai  toute  puissance  qui  a  envoyé  au  loin  des  armées  pour 
réunir,  par  la  force  de  ia  discipline  et  du  pouvoir  mililaire,  ceui  qui 
sont  divisés  chei  eux  par  des  intérêts  politiques  ou  dvils.  L'État  fe 
trouve  faible ,  à  cause  du  mal  qui  reste  toujours ,  et  il  a  été  encore  alTai- 
hJi  par  le  remède. 

La  otaxime  du  sire  de  Çoucy  est  une  eiception  à  la  règle  générale, 
qui  veut  qu'oQ  n'entreprenne  point  de  guerres  lointaines  ;  et  cette  excep- 
tion eenfirme  bien  la  règle ,  puisqu'elle  n'a  Jieu  que  contre  ceux  qui  ont 
eui-méntea  voilé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  force  telilive  im  £UI*. 
Toute  grandeur,  toute  force ,  toute  puissance ,  est  relative.  11  faut 
bien  prendre  garde  qu'en  cherchant  à  augmenler  la  grandeur  réelle  on 
ne  diminue  la  candeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  çpgne  de  Louis  XIV ,  la  France  fut  au  plus  haut  point 
de  sa  grandeur  relative.  L'Allemagne  n'avait  pomt  encore  les  grands 
monarques  qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  était  dans  le  même  cas.  L'Ecosse 
el  l'Augleterre  ne  formaient  point  un  corps  de  monarchie.  L'Aragon 
n'en  formait  pas  un  avec  la  Castille  i  les  parties  séparées  de  l'Espagne  éu 
étaient  affaiblies  et  l'affaiblissaient.  La  Ûosco vie  n'était  pas  plus  connue 
'   en  Europe  que  la  Crimée.    •' 

CHAPITRE  X. 
De  ta  bllJlesie  dea  £tats  v<risi[i>. 
Lxirsqu'on  a  pour  voisin  un  État  qui  est  dans  sa  décadence ,  on  doit 
liiea  se  garder  de  hâter  sa  ruine ,  parce  qu'on  est  à  cet  égard  dans  la 
situation  la  plus  heureuse  oùl'on  puisse  être,  n'y  ayant  rien  de  si  com' 
'  modepourunprincequed'étreauprèsd'unautre  qui  reçoit  pour  lui  tous 
les  coups  et  tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que ,  par  la 
conquête  d'un  pareil  Etat,  on  augmente  autant  en  puissance  réelle  qu'où 
a  perdu  en  puissance  relativ<-. 
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LIVRE  DIXIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER., 
EN  la  lorce  offeiMlve. 


La  force  oflcnsive  est  réglée  par  le  droit  des  gens ,  qui  est  la  loi  (lot  it  i- 
que  des  nations  conaidcrées  dans  le  raport  qu'elles  ont  les  unes  avec  les 

CHAPITRE  II. 


'  La  vie  des  Ëtats  est  comme  celte  des  hommes  :  ceui-ci  ont  dr(Nt  de 
luer  dans  le  ras  de  la  défense  naturelle  ;  ceux-là-ool  droit  de  faire  la 
guerre  pour  leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  uaturelle ,  j'ai  droit  de  luer,  parce  que  ma 
vie  est  à  moi,  comme  la  vie  de  celui  qui  m'attaque  est  à  lui;  de  même 
un  Etat  fait  la  guerre,  parce  que  sa  conservation  est  juste  cotnme  toute 
autre  conserratioQ. 

Entre  les  cilojrens ,  le  droit  de  la  défense  naturelle  n'emporte  point 
avec  lui  la  nccessiléde  l'attaque.  Au  lieu  d'attaquer ,  ils  n'ont  qu'à  re- 
courir aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  te  droit  de  cette  défense 
que  dans  les  cas  momentanés  où  l'on  serait  perdu  si  l'on  attendait  le 
secours  des  lois.  Mais,  entrclcs  sociétés,  te  droit  de  la  défeuse  naturelle 
entratne  quelquefois  la  nécessité  d'attaquer,  lorsqu'un  peuple  voit  qn'une 
plus  longue  paix  en  mettrait  un  autre  en  état  de  ledétniire ,  et  que  l'at- 
taque est  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d'empéclier  cette  destruction. 

Ilsuit  de  làquc  les  petitessociétés  ont  plus  souvent  le  droit  de  (aire 
la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles  sont  plus  souvent  dans  le  cas 
de  craindre  d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du  juste  rigide. 
Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils  des  princes  ne  se  tien- 
nent pas  là  ,  tout  est  perdu  ;  et ,  lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes 
arbitraires  de  gloire ,  de  bienséance ,  d'utilité ,  des  flots  de  sang  inonde- 
ront la  terre. 

Que  l'on  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  prince  :  sa  gloire  serait 
son  oi^ueil  j  c'est  une  passion ,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

Il  est  v;ai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pourrait  augmenter  les 
forces  de  son  Èlal  ;  mais  la  réputation  de  sa  justice  les  augmenterait 
tout  de  mâmc. 


cHAPimE  m 

Du  droit  lie  conquïl  ï. 

Du  droit  de  la  gatnt  dérive  celui  de  couquèto ,  qui  en  est  la  coniu'- 
quence  ;  il  en  doit  doQC  suivre  l'esprit. 

Lonqu'uD  peuple  est  ooni{uis ,  le  droit  que  le  conquéraat  >  sur  lui 
suit  quatre  soctes  de  lois  :  la  loi  de  la  nature ,  qui  fait  que  tout  tend  à  la 
oonEervatioD  des  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière  naturelle ,  qui  veut  que 
nous  lasstoni  à  autrui  ce  que  uous  voudrions  qu'où  nous  fît  ;  la  loi  qui 
(orme  les  sociétés  politiques ,  qui  sont  telles  que  la  nature  n'en  a  point 
borné  la  durée  ;  enlln  la  loi  tirée  de  la  chose  mêaie.  La  conquête  est  une 
acquisition  ;  l'e^irit  d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit  de  conservation 
etd'usage,  el  non  pas  celui  de  destruction.  * 

Ua  Etat  qui  ena  conquis  un  autre  le  traite  d'une  des  quatre  Dianlèfps 
(uivantee  :  il  continue  à  le  gouvHver  selon  ses  lois ,  et  ne  prend  pour 
lui  que  l'eiercice  du  gonvemenient  politique  et  civil  ;  ou  il  Jui  donoe 
un  nouveau  gouvernement  politique  et  civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et 
la  disperse  dans  d'autres  ;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons 
aujourd'bui  ;  la  quatrième  est  plus  confonneaa  droit  des  gens  des  Ro- 
mains '  :  sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point  nous  sommes  devenus 
meilleurs.  Il  taut  rendre  ici  hommage  à  nos  temps  modernes ,  à  la  rai- 
son présente ,  à  la  religion  d'aujourd'hui  ,  à  noire  philosophie ,  à  nos 


Les  auteurs  de  noire  droit.public,  fondés  sur  les  histoires  ai 
étant  sortis  des  cas  rigides,  sont  tombés  d_ans  de  grandes  erreurs.  Ils 
ont  donné  dans  l'arbitraire;  ils  ont  supposé  dans  les  conquérants  un 
droit,  jene.BaiEquel,deluer;  ce  qui  leur  a  (ait  tirer  des  conséquences 
terribles  comme  le  principe ,  et  établir  des  maximes ,  que  les  conqué- 
rants eux-mêmes ,  lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre  sens,  n'ont  jamais  prises. 
11  est  clair  que  lorsque  la  conquête  est  faite ,  le  conquérant  n'a  plus  le 
droil  de  tuer,  puisqu'il  n'est  plus  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  et 
de  sa  propre  conservalion. 


»  d^lnlrc.  I]<  fon- 


rsnaini   ini  fniplu  mbioia^l. 


Ht  DE   LESPBIT    DES   LOI!. 

Ce  qui  les  a  Tnit  («user  ainsi ,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  le  ronquériint 
avait  droit  de  délruire  la  société  i  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avait  celui  de 
détruira  les  bofumes  qui  la  composent  ;  ce  qci  est  une  couséquËnco 
biusemenltirëe  d'un  (aux  principe.  Car.deceque  la  société  aeraitaiiéan- 
lie,  il  DC  s'ensuivrait  pas  que  les  hommes  qui  la  formeot  duBsent 
aussi éin  anéantis.  La  Société  est Tupion-des hommes,  et  oou  pas  les 
hommes  ;  le  citoyen  peut  périr,  et  l'homme  rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête ,  les  pdiliques'  ont  tiré  le  droit  de 
réduireen  servitude;  maû  la  conséquence  est  aussi  mal  fondée  que  le 
principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  servitude  que  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  la  coBservatioii  de  la  conquête.  L'objet  de  la  conquête  est  la  caa- 
servation;  la  servitude  n'est  jamais  l'objet  de  la  conquête,  mais  H  peut 
arriver  qu'elle  soit  un  moyen  nécessaire  pour  aller  à  la  conservation. 

Daiiy  ce  cas ,  il  est  ccHitre  la  naturo  de  la  chose  que  cette  servitude 
soit  élcnidle.  JI  faut  que  le  peuple  esclave  puisse  devenir  sujet.  L'es- 
clavage dans  la  conquête  est  une  chose  d'accident.  Lorsque  après  un 
certain  f  space  de  temps  toutes  les  parties  de  l'État  conquérant  se  sont 
liûes  avec  celles  de  l'Ëtat  conquis  par  des  coutumes ,  des  mariagvs ,  des 
lois ,  des  associations ,  et  une  certaine  conformité  d'esprit ,  la  servitude 
<)oil  cesser  :  car  les  droits  du  conquérant  ne  sont  fondés  que  sur  ce  que 
ces  choses-là  ne  sont  pas ,  et  qu'il  y  a  on  éloignement  entre  les  deux  na- 
ttons Ici  que  l'une  ne  peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainsi  leconquérantquiréduitle  peuple  eu  servitude  doit  toujours  se 
réserver  des  moyens  (et  ces  moyens  sont  sans  nombre)  pour  l'en  faire 
sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos  pères  ' ,  qui  conquirent 
l'empire  romain ,  en  agirent  ainsi.  Les  lois  qu'ils  tirent  dans  le  feu  , 
dans  l'action,  dans  rimpétuosité,  dans  l'orgueil  de  la  victoire,  ils  les 
adoucirent  :  leurs  lois  étaient  dur«s,  il  les  rendirent  impartiales.  Les 
Bourguignons,  les  Goths  et  les  Lombards  voulaient  toujours  que'  les 
Romains  fussent  le  peuple  vaincu  ;  les  lois  d'Euric,  de  Goodebaud  et  de 
Hotbaris  firent  du  Barbare  et  du  Romain  des  concitoyens  '. 

diariemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  leur  ola  l'ingénuité  et  la 
propriété  des  biens.  Louis  le  Débonnaire  les  affraucbit^  ;  il  ne  fit  rie» 
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de  mJ(Hii  dans  tout  8on  (jègne.La  temps  et  la  scrviUide  avaient  adouci 
kun  mœurs  ;  ils  lui  fureot  toujours  fidèles. 

CHAPITRE  IV. 

Qoeltpiea  avsDtagei  du  peuple  couqals. 

Âa  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des  cooséquences  si  fatales, 
ki  politiques  auraient  mieux  (ait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit 
peut  quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  auraient  mieux  sea- 
1)9,  si  notre  droit  des  gens  était  exactement  suivi ,  et  s'il  était  élahli 
diDSIoule  la  terre. 

Les  ËlaU  que  l'on  conquiert  ne  sont  pas  ordinairement  dans  la  force 
de  leur  institution  ;  la  corruption  s'y  est  introduite;  leslois  y  ont  cessé 
J'étre  exécutées;  le  gouvernement  est  devenu  oppresseur.  Qui  peut 
Jouter  qu'un  État  pareil  ne  gagnât  et  ne  tirit  quelques  avantages  de  la 
conquête  même ,  si  elle  n'était  pas  destructive  ?  Un  gouvernement  par- 
venu au  point  où  il  ne  peut  plus  se  rêfoiiner  lui-même,  que  perdrail- 
il  à  èlrereroDdu?UD  conquérant  qui  entre  chez  un  peuple  où,  par  mille 
ruses  et  mille  arllSces ,  le  riche  s'est  insensiblement  pratiqué  une  inli- 
nilé  de  moyens  d'usurper;  où  le  mallieureux  qui  gémit,  voyant  ce  qu'il 
croyait  ^es  abus  devenir  des  lois ,  est  dans  l'oppression ,  et  croit  avoir 
lorl  de  la  sentir;  un  conquérant,  dis-je,  peut  dérouter  tout,  et  la  ty- 
ranoie  sourde  est  la  première  chose  qui  souffre  la  violence. 

Ona  vu',  par  exemple,  des  Étals,  opprimés  par  les  traitants,  être 
loulagés  par  le  conquérant  qui  n'avait  ni  les  engagements  ni  les  besoins 
qu'avait  le  p^nce  légitime.  Les  abus  se  trouvaient  corrigés  saos  même 
que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conquérante  l'a  mise  en  état  de 
laisser  aux  vaincus  le  nécessaire,  qui  leur  était  ôté  sous  le  prince  légi- 

DDecouquèle  peut  détruire  les  préjugés  nuisibles,  et  mettre,  si  j'ose 
parler  ainsi ,  une  nation  sous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvaient-ils  pas  faire  aux  Mexicains! 
Ib  avaient  à  leur  donner  une  religion  douce  :  ils  leur  apportèrent  une 
superstition  furieuse.  Ils  auraient  pu  rendre  libres  les  esclaves,  et  Ils 
frodirent  esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pouvaient  les  éclairer  sur  l'a- 
^des  sacrifices  humains;  au  lieu  de  cela,  ils  les  exterminèrent.  Je 
D  aurais  jamais  fini,  si  je  voulais  raconter  tous  les  biens  qu'ils  ne  firent 
pas  et  tous  les  maux  qu'ils  firent. 

C'est  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des  maux  qu'il  a  faits.  Je 
"•éfinis  aiasi  le  droit  de  conquéle  :  un  droit  nécessaire ,  légitime  et  mal- 
mireux,qui  laisse  toujoursii  payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter 
fivers  la  nature  humaine. 


Ils  DR   LBSPBtT  DBB   LOIS. 

CHAPITRE  V. 

Géh» ,  Tol  de  Syracuw. 

Le  plus  bean  traité  àe  paix  dwt  l'bbtoire  ait  parte  est ,  je  crois ,  ce- 
luique  GéJoD  fil  avec  les  Carthaginois.  Il  voulut  qu'ils  tUtolisseot  U 
coutume  d'immoler  leurs  enfaDtsJ.  Chose  admirable  I  Après  avoir  dé- 
bit trois  cent  mille  Carthaginois,  il  exigeait  une  condition  qui  n'étail 
utile  qu'à  eux  ;  ou  plutdl  il  stipulait  pour  le  genre  humain. 

Les  Bactriens  faisaient  maDger  leurs  pères  vieux  n  de  grands  chiens  : 
Alexandre  le  leur  défendit  '  ;  et  ce  fut  un  triomphe  qu'il  remporta  sur 
la  superstition. 

CHAPITRE  VI. 
D'nnfl  république  qui  conquiert. 

Il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que ,  dans  une  constitution  fédéra' 
tive,  un  Ëtat  confédéré  conquière' sur  l'autre,  comme  nous  avons  tu  de 
nos  jours  chez  les  Suisses'.  Dans  les  républiques  fédératives  mixtes, 
où  l'associalioa  est  entre  de  petites  républiques  et  de  petites  nonar- 
ehies,  cela  choque  moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu'une  république  démo- 
cratique conquière  des  villes  qui  ue  sauraient  entrer  dans  la  sphère  de 
sa  démocratie.  II  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir  des  privilèges 
de  la  souveraineté,  commeles  Romains  rétablirent  au  commencemeul. 
On  doit  bornerla  conquête  au  nombre  des  citoyens  que  l'on  fixera  pour 
la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pour  le  gouverner  comme 
sujet,  elle  exposera  sa  propre  liberté,  parce  qu'elle  confiera  une  trop 
grande  puissance  aux  magistrats  qu'elle  enverra  dans  l'État  couquig. 

Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la  république  de  Carthage,  si  Annibol 
avait  pris  Uorae  1  Que  n'eùtil  pas  fait  dans  sa  ville  après  la  victoire , 
lui  qui  y  causa  tant  de  révolutions  après  sa  défaite  *  ! 

HauDon  n'aurait  jamais  pu  persuader  ausénal  de  De  point  envoyer  de 
secours  a  Annibal ,  s'il  n'avait  fait  parler  que  sa  jalousie.  Ce  sénat , 
qu'Aristote  nous  dit  avoir  été  si  sage  (  chose  que  la  prospérité  de  cette 
républiqoe  nous  prouve  si  bien  ),  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
des  raisons  sensées.  Il  aurait  fallu  être  trop  stupide  pour  ne  pas  voir 
qu'une  armée,  à  trois  cents  lieues  de  là ,  faisait  des  pertes  nécessaires 
qui  devaient  être  réparées. 

Le  parti  d'Rannon  voulait  qu'on  livrât  Annibal*  aux  Romains.  On  ne 
pouvait  pour  lors  craindre  les  Romains;  on  craignait  donc  Annibal. 

'  VoTHlcrecuril  de  H.  de  Bacbeinc.        •  n^lallà  lalded'one  hdlan. 
^  r«r  le  llMkiBibowf  l'Aia  mi  Ganloli. 
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On  ne  pouvait  croire ,  dit-on ,  l«s  succès  d'Annibal  ;  main  «crament 
Ml  douter?  Les  CarlhagiDoia ,  répandus  par  toute  la  terre  ,  igooraient- 
ils  ce  qui  se  passait  en  Italie?  C'est  parce  qu'ils  Del'ignoraîeDt  pas  qu'on 
ne  voulait  pas  envoyer  de  secours  à  Annitial. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  Trèbie ,  après  Trasimèoe ,  après 
Cannes  :  ce  n'est  point  son  iDcréduUté  qui  augmente,  c'est  sa  crainte. 

CHAPITRE  Vil. 

Cootinnatlod  du  mtme  jujct. 

Il  ya  encore  un  inconvénient  aax  conquêtes  faites  par  les  démocra- 
ties. Leur  gouvernement  est  toujours  odieux  aux  Ëtats  assujettis.  It 
est  monarchique  par  laBction;  mais,daDsl3  vérité,  il  est  plus  durque 
le  monarchique ,  comme  l'expérience  de  tous  les  temps  et  do  tous  lea 
pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  uo  état  triste  ;  ils  ne  jouisseul  ni  des 
avantages  de  la  république  ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'État  populaire  se  peut  appliquer  S  l'aristocratie 

CHAPITRE  VHI. 

CoDlinuBiion  du  même. 

Ainsi,  quand  une  république  tient  quelque  peuple  sous  sa  dépendance, 

il  faut  qu'elle  cherche  à  réparer  les  iaconvénientaqui  naissent  de  lana* 

ture  de  la  chose  en  lui  donnant  un  bon  droit  politique  et  de  bonnes  lois 

Une  république  d'Italie  tenait  des  insulaires  sous  son  obéissance; 
mais  son  droit  politique  et  civil  àleur  égard  était  vicieux. On  se  souvient 
de  cet  acte  '  d'amnistie  qui  porte  qu'on  ne  les  condamnerait  plus  à  des 
peines  atHictives  lur  la  coiudfnce  informée  du  gouverneur.  On  a  vu 
souvent  des  peuples  demander  des  privilèges  :  ici  le  souverain  accorde 
le  drtât  de  toutes  les  nations. 

CHAPITRE  IX. 

D'une  monarchie  qui  coaqulerl  suloar  d'dla. 

SI  une  monarchie  peut  agir  longtemps  avant  que  l'agracdissement  l'ail 
affaiblie ,  elle  deviendra  redoutable ,  et  sa  force  durer?  tout  autant  qu'elle 
sera  pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'elle  reste  dans  les  limites 

r(l73S,liipr|niliaèiiii 
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nalurrilesigongouveniemenl.  La  prudence  veut  qu'elle  s'arrèlc  sitât 
qu'elle  passe  ces  limites. 

Il  faut  dans  cette  sorte  de  conquête  laisser  les  choses  oomme  on  les  a    . 
trouvées  ;  les  mêmes  tribHiuux ,  les  mèmea  lois ,  les  mêmes  cotitumes , 
les  mêmes  privilèges  :  rien  ne  doit  être  changé  que  l'année  et  le  nom 
ilu  souvenùD. 

Lorsque  la  mosarcbie  a  étendu  sealimiles  par  la  conquête  de  quelques 
provinces  voisines ,  il  fout  qu'elle  les  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé  longtemps  à  conquérir,  les  pro- 
vinces de  son  ancien  domaino  seront  ordinairement  trés-toulées.  Elles 
ont  à  soulTrir  les  nouveaux  abus  el  les  ancieus  ;  et  souvent  une  vastec»- 
pitale,  qui  engloutit  tout,  les  dépeuple.  Or,  si  après  avoir  conquis  au- 
tour de  ce  domoioe  on  traitait  les  peuples  vaincus  comme  on  Tait  ses 
anciens  sitjets,  l'Ëtat  serait  perdu  :  ce  que  les  proviuces  conquises  en- 
verraient de  tributs  à  la  capitale  ne  leur  reviendrait  plus  ;  les  frontières 
seraient  ruinées,  el  par  conséquent  plus  faibles;  les  peuples  en  seraient 
mal  affectionnés  ;  la  subsistance  des  armées  qui  doivent  y  rester  et  agir 
serait  plus  précaire. 

Tel  est  l'étal  nécessaire  d'une  monarchie  conquérante  :  un  luxe  af- 
freux dans  la  capitale,  la  misère  dans  les  provinces  qui  s'en  éloignent, 
l'abondance  aux  exlrémilés.  il  en  est  comme  de  notre  planète  :  le  feu 
est  au  centre  ;  ta  verdure  à  la  surface  ;  une  terre  aride ,  froide  et  stérile 
entre  les  deux. 

CHAPITRE  X. 

D'une  moDardile  qui  conquiert  une  aulra  monarehte. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une  autre.  Plus  celle-ci  sera 

pelile,  mieux  on  la  contiendra  par  des  forteresses  ;  [rius  elle  sera  grande, 

mieux  on  la  conservera  pas  des  colonies. 

CHAPITRE  XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

Daiœ  ces  conquêtes ,  il  ne  saMt  pas  de  laisser  à  la  nation  vainrâe  ses 
lois  ;  il  est  peut^lre  plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses  nusurs ,  parce 
qu'un  peuple  connail,  aime  et  défeud  toujours  plus  ses  mœurs  que 
ses  lois. 

Les  Français  ont  été  chassés  neuf  fois  deTIlalie  ,  à  cause,  disent  les 
historiens  ' ,  de  leur  insolence  à  l'égard  des  feqmes  et  des  Hlles.  C'est 
tri)p  pour  une  nation  d'avoir  à  souffrir  la  fierté  du  vainqueur,  et  encore 
son  incontinence,  et  encore  son  indiscréliiHi,  sans  doute  plus  fâcheuse , 
parce  qu'elle  roulti[die  à  l'infini  les  oub-ages. 

I  pamiiiFci  l'HliloIre  de  l'CnlMn,  par  H.  fiifrenilorf. 
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CHAPITRE  XII. 
D'UMloldeCyrai. 

Je  ne  regarde  pas  G«mine  une  bonneloi  celle  que  Gt  CyruE  pour  que 
les  Lydiens  ne  pussent  exercer  que  des  professionB  viles  ou  despro- 
fesaiona  inrâmes.  On  va  au  plus  pressé  ;  on  songe  aux  révoltes ,  et  non 
pasïUi  invasions.  Mais  les  invasions  viendront  bientôt;  les.  deux  peu* 
pies  g'noissent ,  ils  se  corrompent  tous  les  deux.  J'aimerais  mieux  main- 
tenir par  les  lois  la  rudesse  du  peuple  vainqueur  qu'entretenir  par  elles 
la  mcdlesse  du  peuple  vaincu. 

Aristodcme ,  tyran  de  Cumes  ■ ,  chercha  à  énerver  le'courage  de  In 
jeunesse.  Il  voulut  que  les  garçons  laissassent  croître  leurs  cheveux  , 
(omme  les  lilies  ;  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs ,  et  portassent  des  robes 
dedifférentes  couleurs  jusqu'aux  talons;  que,  lorsqu'ils  allaient  chez 
leurs  mitres  de  danse  et  de  musique ,  des  femmes  leur  pOTtassenl  des 
parasols,  des  parfums  et  des  évenlails;  que  dans  le  bain,  eltesleur  don- 
nassent des  peignes  et  des  miroirs.  Cette  éducation  durait  jusqu'à  Page 
de  vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à  un  pelil  tyran ,  qui  expose  sa 
waveraineté  pour  défendre  sa  vie. 

CHAPITRE  XIII. 


Ce  prince,  qui  ne  fit  usage  que  de  ses  seules  forces,  détermina  sa 
thaïe  en  formant  des  desseins  qui  ne  pouvaient  èlre  exécutés  que  par 
■me  kmgne  guerre  ;  ce  que  son  royaume  ne  pouvait  soutenir. 

Ce  n'était  pas  un  État  qui  fût  dans  ta  décadence  qu'il  entreprit  de 
twitiser,  mais  un  empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent  de  la 
guerre  qu'il  leur  faisait ,  comme  d'une  école.  A  chaque  défaite ,  ils  s'ap- 
prochaient do  la  victoirejet, perdant  au  dehors,  ils  apprenaient  à  se 
dÉCmdre  au  dedans. 

Charies  se  croyait  le  maître  du  monde  dans  les  déserts  de  la  Pologne, 
eu  il  errait ,  et  dans  lesquels  la  Suède  était  comme  répandue,  pemtntil 
<|iM  son  principal  ennemi  se  fortiiiait  contre  lui,  le  serrait,  s'élablia- 
saii  sur  la  mer  Baltique ,  détruisiit  ou  prenait  ta  Livooîe. 

U  Suède  ressemhlait  à  un  fleuve  dont  on  coupait  les  eaux  dans  sa 
source ,  pendant  qu'on  les  détournait  dans  son  cours. 

Cène  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  :  s'il  n'avait  pas  été  dé- 
Iniit  dans  ce  lieu,  il  l'aurait  été  dans  un  autre.  Les  accidents  de  la  for- 
'une  se  réparent  aisément  ;  mais  comment  parer  à  des  événements  qui 
naissent  continuellement  de  la  nature  des  choses? 

Hais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si  fortes  contre  lui  que 
lui-même. 
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Il  no  se  réglait  point  aur  la  dispoaitioa  actuelle  des  choses,  mais  sur 
an  certain  modèle  qu'il  avait  pris  :  encore  le  suivit-il  très-mal.  Il  n'était 
point  Alexandre  ;  mai»  il  aurait  été  le  meilleur  soldat  d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu'il  était  sensé  ' .  Les  mau- 
vais succès  des  Perses  dans  les  invasions  qu'ils  tirent  de  la  Grèce ,  les 
conquêtes  d'Agésilas ,  et  la  retrailedes  dix  mille,  avaient  fait  connaître 
au  juste  In  supériorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de  oomba  ttre ,  et  dans 
le  genre  de  leurs  armes  ;  et  l'on  savait  bteu  que  les  Perses  étaient  trop 
,  grands  pour  se  corriger. 

Us  ne  pouvaient  plus  affaiblir  la  Grèce  par  des  divisions  :  elle  était 
alors  réunie  BOUS  un  chef  qui  ne  pouvait  avoir  de  meilleur  moyen  pour 
lui  cacher  sa  servitude  que  de  l'éblouir  par  la  destruction  de  ses  en- 
nemis éternels ,  et  par  l'espérance  de  la  conquête  de  l'Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la  plus  industrieuse ,  et  qui 
travaillait  les  terres  par  principe  de  religion,  fertile  et  abondant  en  tou- 
tes choses ,  donnait  à  un  ennemi  toutes  sortes  de  facilités  pour  j  sub- 

Ou  pouvait  juger  par  l'orgueil  de  ses  rois  ,  toujours  vainement  mor- 
tifiés par  leurs  défaites ,  qu'ils  précipiteraient  leur  chute  en  donnant 
toujours  des  batailles ,  et  que  la  flatterie  ne  permettrait  jamais  qu'ils  pus- 
sent douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  était  sage ,  mais  il  fut  sagement  exécuté. 
Alexandre  ,  dans  la  rapidité  de  ses  actions ,  dans  le  feu  de  ses  passions 
mêmes,  avait ,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme,  une  saillie  de  raison  qui 
le  conduisait ,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  un  roman  de  sou  histoire, 
et  qui  avaient  l'esprit  plus  gâté  que  lui ,  n'tmt  pu  nous  dérober.  Parlons- 
en  tout  à  notre  aise. 

CHAPITRE  XIV. 


H  ne  partit  qu'après  avoir  assure  la  Macédoine  contre  les  peuples  bar- 
bares qui  en  étaient  voisins ,  et  achevé  d'accabler  les  Grecs  ;  il  ne  se 
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urvtl  de  cet  accablemcnl  que  pour  l'exécution  de  ion  enlreprise  ;  il  ren- 
dit impuiasaote  la  jalousie  des  LacédêmonienB  ;  il  attaqua  les  provinces 
maritimea  ,  il  Qt  suivre  à  mh)  armée  de  teire  les  cotes  de  la  mer ,.  pour 
n'èlre  point  séparé  de  sa  Qotte  ;  il  se  servit  admirablement  bien  de  la 
ditciidine  contre  le  nombre  ;  il  ne  manqua  point  de  subsistance  :  e^ ,  s'il 
est  vni  que  la  victoire  lui  donna  tout,  il  fit  aussi  tout  pour  se  procurer 


Dana  le  commencementde  son  entreprise,  c'est-à-dire  dans  un  temps 
où  unéchec  pouvait  le  renverser,  il  mit  peu  de  chose  au  hasard:  quand 
la  lortune  le  mit  au-dessus  des  événements ,  la  témérité  fut  quelquefois 
un  de  ses  moyens.  Lorsque  avant  son  départ  il  marctie  contre  les  Tri- 
ballienaet  lesïllyriens.vous  voyez  une  guerre  '  comme  celle  que  César 
fit  depuis  dans  les  Gaules,  Lorsqu'il  est  de  retour  dans  la  Grèce  >,  c'est 
lomme  malgré  lui  qu'il  prend  et  détruit  Thëbes  ;  campé  auprès  de  leur 
ville,  il  attend  que  lesThétiaiDs  veuillent  faire  la  paix;  ils  précipitent 
eux-métnes  leur  ruine.  Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  '  les  forces  maii- 
limes  des  Perses ,  c'est  plulâl  Parménion  qui  a  de  l'audace ,  c'est  plutôt 
Aleiaodre  qui  a  de  la  sagesse.  Son  industrie  fut  de  séparer  les  Pênes  des 
cèles  de  la  oier ,  et  de  les  réduire  à  abandonner  eux-mêmes  leur  marine , 
dans  laquelle  ils  étaient  supérieurs.  Tyr  était  par  principe  attachée  aux 
Perses,  qui  ne  pouvaient  te  passer  de  sou  commerce  et  de  sa  marine; 
Alexandre  la  détruisit.  H  prit  l'Egypte ,  que  Darius  avait  laissée  dégarnie 
de  troupes  pendant  qu'il  assemblait  des  années  innombrables  dans  un 

Le  passage  du  Granique  Gt  qu'Alexandre  se  rendit  maître  des  colonies 
grecques;  la  bataille  d'Issus  lui  donna  Tyr  et  l'Egypte;  la  bataille  d'Ari 
belles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'Issus  ,il  laisse  fuir  Darius,  et  ne  s'occupe  qu'à  af- 
fermir et  à  régler  ses  conquêtes;  après  la  bataille  d'Arbelles,  il  le  suit 
de  si  près  *  qu'il  ne  lui  laisse  aucune  retraite  dans  son  empire.  Darius 
n  entre  dans  ses  villes  et  daus  ses  provinces  que  pour  en  sortir  :  les  mar- 
e*ieg  d'Alexandre  sont  si  rapides  que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'uni- 
vers plutût  le  prix  de  la  course,  comme  dans  les  jeux  delà  Grèce,  que 
te  prix  de  la  victoire. 

C'est  ainsi  qu'il  Ht  ses  conquêtes  :  voyons  comment  il  les  conserva. 

il  résista  à  ceux  qui  voulaient  qu'il  traitât  '  les  Grecs  comme  maîtres, 
el  les  Perses  comme  esdaves  ;  il  ne  songea  qu'à  unir  les  deux  nations , 
et  à  foire  perdre  les  dislinctious  du  peuple  conquérant  et  du  peuple 
vaiDcu;ilabancIonnaaprèslaconquêle  tous  tes  préjugés  qui  lui  avaient 
•ervi  à  la  faire  ;  il  prit  les  mœurs  des  Perses ,  pour  ne  pas  désoler  les 
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Perses,  en  leur  [aûant  preodre  les  oiceure  des  (irecs;  c'egt  «  qui  Qt 
qu'il  marqua  tant  de  respect  pour  la  femme  et  pour  la  mère  de  Darius , 
et  qu'il  montra  tant  de  continenve  ;  c'est  ce  qui  le  fit  tant  regretter  des 
Perses.  Qu'est-ce  que  ce  conquérant  qui  est  [deuré  de  tous  tes  peuples 
qu'il  a  soumis  ?  qu'est-ce  que  cet  usuqiateur  sur  la  mort  duquel  la  H- 
mltle qu'il  a  renrerséedu  trdne  veTsedMlannesfC'est  un  trait  de  cette 
vie  dont  les  historiens  ae  nous  disent  pas  que  quelque  autre  conquérant 
ait  puisse  vanter. 

Rien  n'affermit  p)ui  une  conquête  que  l'union  qui  se  fait  des  detix 
peuples  par  les  mariaj^.  Alexandre  prit  des  Femmes  de  la  naticm  qu'il 
avait  THincue  :  il  voulut  que  ceux  de  sa  cour  '  en  prissent  aussi  ;  le  reste 
des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les  Francs  et  les  Bourguignons  ■ 
permirent  ces  mariages  ;  les  Wisigoths  les  défendirent  ^  en  Espagne ,  et 
ensuite  ils  les  permirent:  les  Lombards  ne  les  permirent  pas  seulement , 
mais  même  les  favorisèrent  '  ;  quand  les  Bomains  voolurenl  affaiblir  la 
Macédoine,  ils  y  établirent  qu'il  ne  pourrait  se  faire  d'union  par  ma- 
riages  entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre,  qui  cherchait  à  unir  les  deux  peuples,  songea  à  faire  dans 
la  Perse  un  grand  nombre  de  colonies  grecques  :  il  bâtit  une  inSoité  de 
villes,  et  il  cimenta  si  bien  toutes  les  pattiesde  ce  nouvel  empire,  qu'a- 
près sa  mort ,  dans  le  trouble  et  la  contusion  des  plus  affreuses  gueires 
civiles,  après  que  les  Grecs  se  furent,  pour  ainsi  dire,  anéantis  eux- 
mêmes,  aucune  province  de  Perse  ne  se  révolta. 

Pour  ne  pdnt  épuiser  la  Grèce  et  la  Macédoine,  il  envoya  à  Alexandrie 
une  colonie  de  Juifs  '  :  il  ne  lui  importait  quelles  mœurs  eussent  ces 
peuples ,  pourvu  qu'ils  lui  fussent  fidèles. 

Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus  leurs  mœurs  ;  il  leur 
laissa  encore  leurs  lois  civiles ,,  et  souvent  même  les  rois  et  les  gouver- 
neurs qu'il  Bvaittronvés.  llmettait  lesHacédonienB*àla  tête  des  trou- 
pes,  et  les  gens  du  pays  a  la  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux 
courir  le  risque  de  quelque  infidélité  particulière  (ce  qui  lui  arriva  quel- 
quefois), que  d'une  révolte  générale,  ilrespectales  traditionsanciennea, 
et  tous  les  monuments  de  la  gloire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois 
de  Perse  avaient  détruit  les  temples  des  Grecs ,  des  Babytopieng  et  des 
Egyptiens;  il  les  rétablit  '  ;  peu  de  nations  se  soumirent  à  lui  sur  les 
autels  desquelles  il  ne  fit  des  sacriQces.  Il  semblait  qu'il  n'eût  conquis 
que  pour  être  le  monarque  particulier  de  chaque  nation ,  et  le  premier 
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citoyen  du  chaque  ville.  LesRoroatnaconqiiireDt  tout  pour  tout  lictruire; 
il  voulut  tout  conqumr  pour  tout  conserver  ;  et ,  quelque  pays  qu'il  par- 
courût, ses  premières  idées,  ses  premiers  desseins  furent  toujours  de 
làire  quelque  chose  qui  pût  va  augmenter  la  prospérité  et  la  puissance. 
If  CD  trouva  les  premiers  moyens  dans  la  grandeur  de  son  génie;  tes  se* 
conds,  dans  sa  frugalité  et  son  économie  particulière  ■;  les  troisièmes, 
dans  sou  immense  prodigalité  pour  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fer- 
mait pour  les  dépenses  privées  ;  elle  s'ouvrait  pour  les  dépenses  publi- 
ques. Fallail-il  régler  sa  maison,  c'était  un  Maràlonlen)  fallail-il  payer 
Ifs  dettes  des  soldats ,  taire  part  de  sa  conquête  aux  Grecs ,  faire  la  for* 
tune  de  chaque  homme  de  son  armée ,  il  était  Alexandre. 

Il  flt  deux  mauvaises  aclioas  :  il  brûla  Pcrsépolis,  et  tua  CUlus.  Il 
les  rendit  célèbres  par  son  repentir  :  de  sorte  qu'on  oublia  ses  actions 
criroinelles ,  pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la  vertu  ;  de  sorte 
qu'elles  furent  considérées  plutôt  comme  des  malheurs  que  comme  des 
choses  qui  lui  fussentpropresidesortoquela  postérité  trouve  la  beauté 
de  son  âme  presque  à  côté  de  ses  eioporlemeuls  et  de  ses  faiblesses  ;  de 
sorte  qu'il  fallut  te  plaindre ,  et  qu'il  n'était  plus  possible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à.  César.  Quand  César  voulut  imiter  les  rois  d'A- 
sie, ildésespéralesRomaiuspour  unechose  de  pure  osleotation;  quand 
Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie ,  il  Bt  une  chose  qui  entrait  dans 
{e  plan  de  sa  conquête. 

CHAPITRE  XV. 
Nonveaui  moyens  de  cooK^er  la  conquête. 

Lorsqu'au  monarque  conquiert  uu  grand  Ëtat ,  il  y  a  une  pratique 
admirable ,  également  propre  à  modérer  le  despotisme  et  à  conserver 
la  conquête  -.les  conquérants  de  la  Chine  l'ont  oiise  en  usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  {leuple  vaincu  et  ne  point  enorgueillir  le 
vainqueur,  pour  empêcher  que  le  gouvernement oedevienne  militaire, 
et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir,  la  famille  tarlare  qui 
règne  présentement  a  la  Chine  a  établi  que  chaque  corps  de  troupes , 
da.is  les  provinces ,  serait  composé  de  moitié  Chinois  et  moitié  Tartares, 
ahn  que  lajalousleentrelcs  deux  nations  les  contienne  dans  le  devoir. 
Les  tribunaux  sont  aussi  moitié  chinois ,  moitié  tartares.  Cela  produit 
lilusieurs  bons  effets  :  1"  les  deux  nations  se  cootienneot  l'une  l'auti'e  ; 
Scelles  gardent  toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et  civile,  et  l'une 
n'est  pas  anéantie  par  l'autre;  3"  la  nation  conquérante  peut  se  répandre 
lurtoût  sans  s'alFaihIir  et  se  perdre  :  elle  devient  capable  de  résister 
auï  guerres  Biviles  et  étrangères.  Institution  si  sensée  que  c'est  le  dé- 
faut d'une  pareille  qui  a  perdu  presque  tous  ceuï  qui  ont  conquis  sur  la 


.:i,C00t^[c 


136  DB   tBSPBIT  DES  LOIS. 

CHAPITRE  XVI. 
D'un  Elal  deapollque  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  iinmeiiBe ,  elle  suppose  le  de^wlisme.  Pour 
lorararmée, répandue  dans  les  provinces, ne  sufDt  pas.  Il  fautqu'd  y 
ait  toujours  autour  du  prince  un  corps  parliculièrMiieDt  affidé  .toujours 
prêt  ï  fondre  sur  la  partie  de  l'einpire  qui  pourrait  s'ébrauler.  Celte 
milice  doit  contenir  les  autres ,  et  [aire  trembler  tous  ceux  à  qui  on  a 
été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  dans  l'empire.  11  y  a  autour  de 
l'empereur  de  la  Chine  un  gros  corps  de Tartarea,  toujours  prêt  pour  le 
besoin.  Chez  leMogol,  chei  les  Turcs ,  au  Japon,  il  y  a  un  corps  à  la 
solde  du  prince  ,  indépendamment  de  ce  qui  est  entretenu  du  revmu 
des  lerres.  Ces  Toroes  particulières  tiennent  en  respect  les  générales. 
CHAPITRE  XVn. 
ConliousUoa  du  même  si^^et. 

Nous  avons  dit  que  les  États  que  le  monarque  despotique  conquiert 
doivent  être  feudataires.  Les  historiens  s'épuisent  en  éloges  sur  la  gé- 
nérosité des  conquérants  qui  ont  rendu  la  couronne  aux  princes  qu'ils 
avaient  vaincus.  Les  Romains  étaient  donc  bien  généreux ,  qui  Taisaient 
partout  des  rois  pour  avoir  des  instruments  de  servitude'.  Une  action 
pareille  est  un  acte  nécessaire.  Sileconquérantgardel'Êtat  conquis,  les 
gouverneurs  qu'il  enverra  oe  sauront  contenir  les  sujets,  ni  lui-même 
ses  gouverneurs.  11  sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes  son  ancien  pa- 
trimoine pour  garantir  le  nouveau. Tous  les  malheurs  des  deux  États 
seront  communs  :  la  guerre  civile  de  l'un  sera  la  guerre  civile  de  l'autre- 
Que  si,  au  contraire,  le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  Intime,  il 
aura  un  allié  nécessaire  qui,  avec  les  forces  qui  lui  seront  propres,  aug- 
mentera les  siennes.  Nous  venons  de  voir  Scbah  Nadir  conquérir  les 
trésors  du  Mogol ,  et  lui  laisser  l'Indoustao. 


LIVRE  ONZIEME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Idée  générale. 
le  dislingue  les  lois  qui  forment  la  liberté  politique,  dans  son  rapport 

ic  la  constitution ,  d'avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rapport  avec 
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le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet  de  ce  livre-ci  ;  je  traiterai  des 
secondes  dans  le  livre  Buivaat. 

CHAPITRE  H. 

Diverses  significalioiu  donnera  m  mot  da  Ul>erlé. 

Uo'jrapoiDtde  mot  qui  ait  reçu  plus  deditTérentessignillcationsiet 
qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières,  que  celui  de  tiberlé.  Les 
uns  l'ont  pris  pour  la  facilité  de  dépoi^er  celui  à  qui  ils  avaient  donné  ua 
pouvoir  tyrânnique;  les  autres,  pour  la  focalté  d'élire  celui  à  qui  ils 
devaient  obéir;  d'antres,  pour  le  droit  d'être  armés,  et  de  pouvoir 
exercer  la  violence;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que 
par  uahommedeleurnation,  ou  par  leurs  propres  lois'.  Certain  peuple 
a  looglemps  pris  la  liberté  pour  l'usage  de  porter  une  longue  barbe'. 
Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  de  gouvernement ,  et  en  ont 
exclu  les  autres.  Ceux  qui  avaient  goûté  du  gouvemeinent  républicain 
t'ont  mise  dans  ce  gouvernement  ;  ceux  qui  avaient  joui  du  gouverne- 
ment monarchique  l'ont  placée  dans  la  monarchie*.  ËnflD  chacun  a  ap- 
pelé liberté  le  gouvernernenl  qui  était  confomie  à  ses  coutumes  ou  à  ses 
inclinaUons;  et  comme,  dans  une  république,  on  n'a  pas  toujours  de- 
vant les  yeux ,  et  d'une  manière  si  présente ,  les  instruments  des  maux 
dont  on  se  plaint ,  et  que  même  les  lois  paraissent  y  parler  plus  et  les  . 
exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins ,  on  la  place  ordinairement  dans  les 
républiques ,  et  on  l'a  exclue  des  monarchies.  EnRn,  comme  dans  les 
démocraties  le  peuple  parait  à  peu  près  faire  ce  qu'il  veut ,  on  a  mis  la 
liberté  darks  ces  sortes  de  gouvernements,  et  onaconfondu  le  pouvoirdu 
peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE  III. 
Ce  que  c'est  que  la  lllurlé. 

Il  est  vrai  que  dansles  démocraties  le  peuple  parait  faire  ce  qu'il  veut; 
mais  la  liberté  politique  no  consiste  point  à  faire  ce  que  l'on  veut.  Dans 
un  Ëtat,  c'est-à-dire  dans  une  société  où  il  y  a  des  lois,  la  liher  té  ne  peut 
consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir ,  et  à  n'être  point 
contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

11  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'indépendance ,  et  ce 
que  C'est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
lois  permettent  *  ;  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles  défendent , 

'"  J'ai,  dil  admn,  copié  l'édit  ds    qui  [e  eiar  Pierre  fa  Inr  nt  couper. 
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il  n'aurait  plus  de  liberle  >  parce  que  les  autres  auraient  loul  de  mèoie 
ne  iwuvoir. 

CHAPITRE  IV. 

CaotlnoMioD  du  mine  *n]«t. 

La  dêmocraUe  et  l'aristocratie  ne  sont  poiotdes  Etats  libres  parleur 
iialure.  La  liberté  poUtique  ne  se  trouve  que  dan»  le»  gouveraenients 
modérés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  Ëtats  modérés  ;  elle  n'y 
est  (|ue  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir;  mais  c'est  une  expérience 
éternelle,  que  loutbommeqiiiadu  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va 
Jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait  I  la  vertu  même  abesoïn 
de  limites. 

Pour  qu'on  ue  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  taul  que,  par  la  disposi- 
tion des  choses ,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitution  peut 
être  telle  que  personne  ne  sera  contraint  de  taire  les  choses  au);quclles 
la  loi  ne  l'oblige  pas ,  et  à  ne  point  Taire  celles  que  la  loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 
De  l'ob}et  des  Ëlals  dlven. 
Quoique  tous  les  Ëtats  aient  en  général  un  même  objet ,  qui  est  de  se 
maintenir,  chaque  Ëtat en  a  pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agran- 
dissement était  l'objet  de  Rome;  la  guerre,  celui  de  Lacédémone;  la 
religion ,  celui  des  lois  judiOques  ;  le  commerce ,  celui  de  Marseille  ;  la 
tranquillité  publique ,  celui  de  la  Chine  '  ;  la  navigation ,  celui  des  lois 
des  Rhodiens  ;  la  liberté  naturelle ,  l'objet  de  la  police  des  sauvage»  ; 
en  général,  les  débets  du  prince,  celui  des  Ëtats  despotiques;  sa  gloire 
et  celle  de  l'État,  celui  des  monarchies;  l'indépendance  de  chaque 
'  pnrticulier  est  l'objet  des  lois  de  Pologne,  et  ce  qui  en  résulte,  l'oppres- 

II  y  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour  objet  direct  de  sa 
constitution  la  liberté  politique.  Nous  allons  examiner  les  principes 
sur  lesquels  elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y  paraîtra  comnoe 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  constitution ,  il  ne  faut  pas 
tant  de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  est,  si  on  l'a  trouvée,  pouiquoi 
U  chercher  î 

CHAPITRE  VP. 

De  la  coDilltulian  d'Angleterre. 

Il  y  a  dans  chaque  Ëtat  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  légis- 

btive,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des 
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gens ,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Parla  première,  leprince  ou  le  magistrat  Tait  des  lois  pour  unlemp» 
ou  pour  toujours ,  et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  la  se- 
conde ,  il  tait  ta  pain  ou  la  guerre ,  envne  ou  reçoit  des  ambassades , 
établit  la  sûreté ,  prévient  les  invasions.  Par  la  IroUième ,  il  punit  les 
crimes  ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appellera  cette  derniéi'e 
la  puissance  de  juger;  et  l'autre,  simplement  la  puissance  exécutrice 
de  l'Ëtat. 

La  liberté  politique,  dans  un  citoyen ,  est  cette  tranquillité  d'esprit  qui 
provient  de  l'opinion  que  chacuna  de  sa  sûreté;  et,  pour  qu'on  ait  cette 
liberté ,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un  dtoyen  ne  puisse  pas 
craindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  magistra- 
ture la  puissance  législative  est  réunieà  la  puissance  exécutrice ,  il  n'y 
a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou 
le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  lyranni- 
quement. 

11  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  sé- 
parée de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  SieHeétait  joinleà 
la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyeua 
serait  arbitraire  ;  car  le  juge  serait  législateur.  Si  eHe  était  jointe  à  la 
puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur. 

Tout  serait  perdu  si  le  même  homme,  ou  le  même  corps  des  princi- 
paux ,  DU  des  nobles ,  ou  du  peuple ,  exerçait  ces  trois  pouvoirs  :  celui 
de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  publiques,  et  celui 
déjuger  les  crimes  ou  les  différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe,  legouvernement  est  mo- 
déré ,  parce  que  le  prince ,  qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs ,  laisse  à 
ses  sujets  l'exercice  du  troisième.  Cbez  les  'Turcs ,  où  ces  trois  pouvoirs 
sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan ,  il  régne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis,  la 
liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gouverne' 
menla-t-ilbeEoin,  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi  violents  que  le 
gouvernement  des  Turcs  :  témoin  les  inquisiteurs  d'Ëtat  ' ,  et  le  tronc 
où  tout  délateur  peut ,  à  tous  les  moments ,  jeter  avec  un  billet  son  ac- 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen  dans  ces  républiques. 
Le  même  corps  de  magistrature  a ,  comme  exécuteur  des  lois ,  toute  la 
puissance  qu'il  s'est  donnée  comme  législateur.  Il  peut  ravager  l'État 
par  ses  volontés  générales  ;  et ,  comme  il  a  encore  la  puissance  de  ju- 
ger, il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y  est  une;  et,  quoiqu'il  n'y  ail  point  de  pompe 
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eilérieun  qni  découvre  ua  prince  despotique ,  oa  ie  «ent  h  chaque 
ùmUdI. 

Aussi  les  priuMB  qui  ont  voulu  w  rendre  despotiques  ont-ils  toujours 
commencé  par  réunir  eii  leur  personne  toutes  les  magistraturei  ;  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe ,  toutes  les  grandes  charges  de  leur  Ëlal. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire  des  républiqoes  d'I- 
talie ne  répond  pas  précisément  au  despotisme  de  l'Asie.  La  multitude 
des  magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistrature  ;  tous  les  nobles  ue 
concourent  pas  toujours  aui  mêmes  desseins  ;  on  y  forme  divers  tribu- 
naux qui  se  tempèrent.  Ainsi ,  à  Venise ,  le  grand  conseil  a  la  législation  ; 
le  pregatk  .l'eiécution  ;  les  quarantjes,  ie  pouvoir  de  juger.  Mais  le  mal 
est  que  ces  tribunaux  diRérents  sont  formés  par  des  magistrats  du  même 
corps  ;  ce  qui  ne  Tait  guère  qu'une  même  puissance. 

La  puissance  déjuger  nedoitp«s  être  donnée  à  un  sénat  permanent, 
mais  eiercée  par  des  personnes  tirées  du  corps  du  peuple  ' ,  dans  certains 
temps  de  l'année,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  former  un 
tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

De  celte  façon,  la  puissance  déjuger,  si  terrible  parmi  les  hommes, 
n'étant  attachée  ni  à  un  certain  étal ,  ni  à  une  certaine  profession ,  de- 
vient ,  pour  ainsi  dire ,  invisible  et  nulle.  On  n'a  point  continueltemenl 
desJDges  devant  les  yeux;  et  l'on  craint  la  magistrature,  et  non  pas 
les  magistrals. 

D  faut  même  que  dans  les  grandes  accusations  le  criminel,  concur- 
remment avec  la  loi,  se  choisisse  des  juges;  ou,  du  moins,  qu'il  en 
puisse  récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent  soient  censés  être 
de  son  choix. 

Les  deux  antres  pouvoirs  pourraient  plutât  être  donnés  à  des  magis- 
trats ou  à  des  corps  permanents,  parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun 
particulier,  n'étant ,  l'un ,  que  la  volonté  générale  de  l'Ëtat ,  et  l'aulre , 
qne  l'exécution  de  celte  volonté  générale. 

Uai3,siles  tribunaux  ne  doivent  pas  être  flxes,  les  jugements  doi- 
vent l'être  à  un  tel  point  qu'ils  ne  soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la 
loi.  S'ils  étalent  une  opinion  particulière  du  jnge ,  on  vivrait  dans  la  so> 
dété  sans  savoir  précisément  les  engagements  que  l'on  y  contracte. 

fl  faut  même  que  les  jugessoicnt  de  Ta  condltionde  l'accusé,  ou  ses 
pairs ,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  soit  tombé 
entre  les  mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 

&  la  puissance  législative  laisse  à  l'exécutrice  le  droit  d'emprisonner 
desdtoyens  qui  peuvent  donner  caution  de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus 
de  liberté ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  répondre  sans  délai  h 
une  accusation  que  la  loi  a  rendue  capitale  ;  auquel  cas  ils  sont  réelle- 
ment libres ,  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance  de  la  loi. 
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Mais  si  la  paissance  législative  ee  croyait  sa  danger  par  quelque  con- 
juralion  Becrète  contre  l'Élat ,  ou  quelque  inteiligeDce  avec  les  enoeDiis 
da  dehors ,  elle  pourrait ,  pour  un  temps  court  et  limité ,  permettre  à 
la  puissance  exécutrice  de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects,  qui  ne  per- 
draieut  leur  liberté  pour  un  temps  que  pour  la  conserver  pour  toujours. 

El  c'est  le  seul  moyen  conr^me  à  la  raison  de  suppléer  à  la  tyranni- 
que  magistrature  des  êphorea,  etauxîuquieiteursd'Ëtat  de  Venise,  qui 
Hoot  aussi  despotiques. 

Comme  dans  un  État  libre  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une  âme 
libre  doit  être  gouverné  par  lui-même ,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps 
eût  la  puissance  législative  ;  mais  comme  cela  est  impossible  dans  les 
grands  Ëtals ,  et  est  sujet  à  beaucoup  d'inconvénients  dans  les  peliU ,  il 
faut  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire 

L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que  ceux  des  au-' 
tita  villes ,  et  on  juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  celle 
de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les  membres  du  corps 
législatif  soieot  tirés  eu  générai  du  corps  de  la  nation ,  mais  il  convient 
que  dans  chaque  Ucu  principal ,  les  habitants  se  choisissent  un  représen- 
tant'. 

Le  grand  avantage  des  représentants ,  c'est  qu'ils  sont  capables  de 
discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout  propre  :  ce  qui 
forme  un  des  grands  inconvénients  de  la  démocratie. 

Il  n'est  pas  iià^essaire  que  les  représentants ,  qui  ont  re^  de  ceux 
qui  les  onCchoisisune  instruction  générale ,  en  reçoivent  une  particulière 
sur  chaque  affaire ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  diètes  d'Allemagne. 
Il  est  vrai  que  de  cette  manière  la  parole  des  députés  serait  plus  l'expres- 
sion de  la  voix  de  la  nation  ;  mais  cela  jetterait  dans  des  longueurs  infi- 
nies ,  rendrait  chaque  député  le  maitre  de  tous  les  autres  ;  et ,  dans  les 
occasions  les  plus  pressantes ,  toute  la  force  de  la  nation  pourrait  être 
arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés ,  dit  très-bien  H.  Sidney,  représenteut  un  corps 
de  peuple  comme  en  Hollande ,  ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  sont  députés  par  des  bourgs , 
comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts ,  doivent  avoir  droit  de 
donner  leur  voix  pour  clîoiBlr  le  représentant ,  excepté  ceux  qui  sont 
dans  un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté 
propre. 

Il  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  républiques  ; 
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c'fftt  qae  le  peuple  avait  droit  d'f  prendre  des  r^wdutioiu  actives,  et 
qui  demandent  quelque  eiécutioD;  chose  doot  il  est  «ttièrenMat  inca- 
pable. U  ne  doit  entrer  dans  le  gouTemeoient  que  pour  dMiair  ses  repré- 
senlanU;  ce  qui  est  très  à  sa  portée.  Car,  s'il  y  a  peu  de  Rens  qui  con- 
naissent le  degré  précis  de  la  capacité  des  bommes ,  chacun  eet  pourtant 
capable  de  savoir  en  général  si  celui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé  que  la 
plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non  plus  pour  prendre 
quelque  résolution  BctiTe,chosequ'ilDeferait  pas  bien,  mais  pour  faire 
des  lois ,  ou  pour  voir  si  l'on  a  bien  exéculè  celles  qu'il  a  faites ,  chose 
qu'il  peutlrès-hien  faire,  et  qu'il  n'ya  même  que  lui  qui  puissebieo  laire. 

n  y  a  toujours  dans  un  Ëlat  des  Kcns  distingués  par  la  naissance  ,  les 
richesses  ou  les  honneurs  ;  mais  s'ils  étaient  coofondus  parmi  le  peuple , 
et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voit  comme  les  autres,  la  liberté  commune 
serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parée 
que  la  plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  La  part  qu'ils  (a)t  à  la 
législation  ddt  donc  être  proportionnée  aui  autres  avantages  qu'ils  ont 
dans  l'État  :  cequiarriveras'ilsforment  un  corps  quiait  droit  d'arrêter 
les  entreprises  du  peuple ,  comme  le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs. 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  conBée ,  et  au  corps  des  nobles ,  et 
nu  corps  quj  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple ,  qui  auront  chacun 
leurs  assembléesetteursdéhbératioasà  part,  et  des  vues  et  des  intérêts 
scparcs. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  déjuger  est  en  quel- 
que faijon  uulle.  Il  n'eu  reste  que  deux;  et,  comme  elles  ont  besoin 
d'uoe  puissance  réglante  pour  les  tempérer  ,1a  partie  du  corps  législatif 
qui  est  composée  de  nobles  est  très-propre  à  prodilire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditalTe.  Il  l'est  premièrement  par  sa 
nature  ;  et  d'ailleurs  il  taut  qu'il  ait  un  très-grand  intérêt  à  conserver 
ses  prérogatives ,  odieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui ,  dans  un  Ëtat  libre , 
doivent  toujours  être  en  danger. 

Hais,  comme  une  puissance  héréditaire  pourrait  être  induite  à  suivre 
ses  intérêts  particuliers  et  à  oublier  ceux  du  peuple ,  il  faut  que  dans  les 
choses  où  l'on  a  un  souverain  intérêt  à  la  corrompre,  comme  dans  les  lois 
qui  coucemeut  la  levée  de  l'argent,  elle  n'ait  de  part  à  la  législation  que 
par  sa  faculté  d'empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de  statuer. 

J'appelle  fatuité  ie  statuer  le  droit  d'ordonner  par  soi-même ,  ou  de 
corriger  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre.  J'appelle  facuUi  d'tmpérlur 
le  droit  de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par  quelque  autre  :  ce  qui 
était  la  puissance  des  tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui  quia  la  faculté 
d'empêcher  puisse  avoir  aujsî  le  droit  d'approuver,  pour  lors  cette  ap- 
probation n'est  autre  chose  qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait  point  d'usage 
de  sa  faculté  d'empêcher,  etdérive  de  celte  faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains  d'un  monarque ,  parca 


LIVBK  11,   CHAFITHB    VI.  lïS 

que  celle  partie  iJii  gouvernement,  qui  a  preique  toujours  besoin  d'une 
action  momentanée,  est  mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs; 
au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance  législative  est  souveat  mieux 
ordonné  par  plusieurs  que  par  on  seul. 

Que  s'il  n'y  avait  point  de  monarque ,  et  que  la  puissance  exéculrire 
fût  conBée  à  un  cectain  nombre  de  personnes  tirées  du  corps  législatif, 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté ,  parcç  que  les  deux  puissances  seraient 
unies; les  mêmes  personaesa^Dtqudquefoiset  pouvant  Eoujoura  avoir 
part  a  l'une  et  à  l'autre. 

Si  le  corps  législatif  était  un  temps  considérable  saDS  être  assemblé , 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  Car  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  nu 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  résolution  législative ,  et  l'Etat  tomtwrait  dans 
l'anarcbie  ;  ou  que  ces  résolutions  seraient  prises  par  la  puissance  exécu- 
trice, et  elledevieadrait  absolue. 

Il  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  toujours  assemblé.  Gela  se- 
rait incommode  pour  les  représentants ,  et  d'ailleurs  occuperait  trop  la 
puissance  exécutrice ,  qui  ne  penserait  poiutï  exécuter,  mais  à  défendre 
ses  prérogatives  et  le  droit  qu'elle  a  d'exécuter. 

De  plus ,  si  le  corps  lé^slalif  était  eoDlinuellemcnt  assemblé ,  il  ponf 
mt  arriver,  que  I'ob  ne  ferait  que  suppléer  de  nouveaux  députés  à  la 
place  de  ceux  qui  mourraient;  et  dans  oe  cas,  si  le  corps  légûlatif  était 
une  fois  corrompu ,  le  mal  serait  sans  remède.  Lorsque  divers  corps  lé- 
gislalifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres ,  le  peuple ,  qui  a  mauvaise 
opinion  du  corps  législatif  actuel ,  porte  avec  raison  ses  espérances  sur 
celui  qui  viendra  après  ;  mais ,  si  c'était  toujours  le  même  corps,  le 
peiq)le.  le  voyant  une  foiscorrompu.n'ei^kérerait  plus  rien  de  ses  lois  : 
il  deviendrait  furieux .  ou  tomberait  dans  l'indolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  lui.mëme  :  car  un  corps 
n'est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu'il  est  assemblé  ;  et ,  s'il  ne  s'as- 
semblait pas  unanimement,  oo  De  saurait  dire  quelle  partie  serait  vé- 
ritablement le  corps  législatif;  celle  qui  serait  assemblée ,  ou  celle  qui 
ne  le  serai  t  pas.  Que  s'il  avait  droit  de  se  proroger  lui-même ,  il  pourrait 
arriver  qu'il  ne  se  prorogerait  jamais  ;  ce  qui  serait  dangereux  dans  le  cas 
où  il  voudrait  attenter  contre  la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs ,  il  y  a 
des  temps  plus  conveuables  les  uns  que  les  autres  pour  l'assemblée  du 
corps  législatif  :  Il  faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui  règle 
le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées ,  par  rapport  aux 
circonstances  qu'elle  eonnalt. 

Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du 
corps  Mgîslalir ,  celui-ci  sera  despotique  ;  car,  comme  il  pourra  se  donner 
tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres  puis- 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législalive  ait  réciproquement  la 
beulté  d'arrêter  la  puissance  exécutrice  ;  car  l'exécution  ayant  ses  limites 
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(HIT  63  nature,  Hnt  inutile  de  la  twrner;  outre  qne  la  puissance  eiécu- 
trice  s'exerce  toujours  sur^deBCbosesmooMBtanéeB.  Et  la  puissance  des 
tribuns  de  Rome  était  vicieuse ,  eo  ce  qu'elle  arrélail  nou-seulement  la  lé- 
Kislatiou ,  mais  même  l'exécution  :  ce  qui  causait  de  gracids  maux. 

Mais  si ,  dans  un  Ëlat  libre ,  la  puissance  législative  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d'arrêler  la  puissance  exéeulrïce ,  elle  a  droit ,  et  doit  avoir  la 
faculté  d'mamioer  de  quelle  maniera  les  lois  qu'elle  a  Taileg  ont  Âlê  eié- 
culées  i  et  c'est  l'avantage  qu'a  ce  gouTcmemenl  sur  celui  de  Crète  et 
de  Lacédémone ,  où  les  cotmes  '  et  les  éphores  '  ne  reudaient  point  compte 
de  leur  administration. 

Uais,  quel  que  soit  cet  examen,  lecorpslégi^tif  ne  doit  point  avoir 
le  pouvoir  de  juger  la  personne,  et  par  conséquent  la  conduite  de  celui 
qui  exécute.  Sa  personne  doit  être  sacrée ,  parce  qu'étant  occe&iaire  à 
l'Etat  pour  que  le  corps  légialatir  n'y  devienne  pas  tyrannique,  dès  le 
moment  qu'il  serait  accusé  ou  jugé ,  il  n'y  auraU  plus  de  liberté. 

Dans  ces  cas  l'Etal  ne  serait  point  une  monarchie ,  mais  une  républi- 
que non  libre.  Hais  comme  celui  qui  exécute  ne  peut  rien  exécuter  mal 
sans  avoir  des  conseillers  méchants  et  qui  baissent  les  lois  comme  mi- 
nistres, quoiqu'elles  les  favorisent  comme  hommes,  ceux-ci  peuvent 
être  recherchés  et  punis.  El  c'est  l'avantage  de  ce  gouvernement  sur 
celui  de  Gnide,  où,  la  loi  ne  permettant  point  d'appeler  en  jugement  tes 
amgmones  ' ,  même  après  leur  administration  * ,  le  peuple  ne  pouvait 
jamais  se  Taire  rendre  raison  des  injustices  qu'on  lui  avait  faites. 

Quoique  en  général  la  puissance  de  jugerne  doive  être  unie  à  aucune 
partie  de  la  légi^ativc,  cela  est  sujet  à  trois  exceptions  fondées  sur  l'in- 
térêt particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

L*s  grands  scmt  toujours  exposes  à  l'envie  ;  et ,  s'ils  étaient  jugés  par 
le  peuple,  ils  pourraient  être  en  danger, et  ne  jouiraient  pas  du  privilège 
qu'a  le  moindre  des  citoyens  dans  un  Ëlat  libre ,  d'être  jugé  par  ses  pairs. 
Il  faut  donc  que  les  nobles  soient  appelés ,  non  pas  devant  les  tribunaux 
ordiiHiires  delà  nation,  mais  devant  cette  partie  du  corps  législatif  qui 
est  composée  de  nobles. 

Il  pourrait  arriver  que  la  loi ,  qui  est  en  roôme  temps  clairvoyante  et 
aveugle,  sehiit ,  eo  de  certains  cas ,  trop  rigoureuse.  Mais  les  juges  de 
la  nation  ne  sont,  comme  nous  avons  dit ,  que  la  boucbe  qui  prononce 
les  paroles  de  la  loi ,  des  êtres  inanimés  qui  n'en  peuvent  modérer  nt  la 
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force  DJ  In  rigueur.  C'est  donc  la  partie  du  corps  législatif  qae 
venons  de  dire  élrc ,  dans  une  autre  occasion ,  ud  tribunal  nécesa 
qui  l'est  encore  dans  celle-ci;  c'est  à  son  autorité  suprême  à  modérer 
la  loi  eu  faveur  de  la  loi  même ,  en  prononçant  moins  risoureasement 
qu'elle. 

Il  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen ,  dans  les  affaires  pu* 
Uiques ,  violerait  les  droits  du  peuple,  et  ferait  des  crimes  que  les  nna^is- 
trais  êtablts-ne  sauraienlou  ne  voudraient  pas  punir.  MaU,  en  général,  ta 
puissance  législatives  peut  pas  juger;  et  elle  le  peut  encore  moins  dans 
ce  cas  particulier,  où  elle  représente  la  partie  intéressée ,  qui  est  le  p*u- 
gile.  Elle  ne  peut  donc  être  qu'accnsatrice.  Mais  devant  qui  accusera- 
t-elle  ?  Ira-t-elle  s'abaisser  devant  les  tribunaux  de  la  loi ,  qui  lui  sont 
inférieurs,  etd'ùileurs composés  de  gensqui,  étant  peuplecomme elle, 
seraient  eolraÎDés  parrautoritéd'un  si  grand  accusateur?  Non  :il  faut, 
pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  ta  aùr«lé  du  particulier,  que  ta 
partie  législative  du  peuple  accuse  devant  la  partie  législative  des  nobles , 
laquelle  n'a  ni  les  mètoes  îolércts  qu'elle  ni  les  mêmes  passions. 

C'est  l'avantage  qu'a  ce  gouvemement  sur  la  plupart  des  républiques 
anciennes ,  où  il  y  avait  cet  abus ,  que  le  peuple  était  en  même  temps 
juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice ,  couune  nous  avons  dit ,  doit  prendre  part  à 
la  législation  par  sa  faculté  d'empêcher  ;  sans  quoi ,  elle  sera  bientôt 
dépouillée  de  ses  prérogatives  Mais  si  la  puissance  législative  prend  part 
à  l'eiéculion ,  la  puissance  exécutrice  sera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenait  part  à  la  législation  par  la  faculté  de  statuer, 
il  n'y  aurait  p\ii  de  liberté.  Mais  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à 
la  législation  pour  se  défendre,  il  faut  qu'il  y  prenne  part  parla  faculté 
d'empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changeaà  Rome,  c'est  que  le 
séual,  qui  avait  une  partie  de  la  puissance  exéculrice,  et  les  magistrats 
qui  avaient  l'autre,  n'avaient  pas,  comme  le  peuple,  la  faculté  d'empè- 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  dugouveruenwntdont  nous 
parlons.  Le  corps  lê^latif  j  étant  composé  de  deux  parties,  l'une  enchaî- 
nera l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes  les  deux  serout 

liées  par  ta  puissance  exécutrice,  qui  le  sera  elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction.  Mais, 
comme  par  le  mouvement  nécessaû'e  des  choses  elles  sont  contraintes 
d'aller,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la  législative  que  par  sa 
faculté  d'empêcher ,  elle  ne  saurait  entrer  daua  le  débat  dos  affaires. 
Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  propose  ,  parce  que  ,  pouvant  tou- 
jours désapprouver  le»  résolutioua .  elle  peut  rejeter  les  décisions  des 
propositions  qu'elle  aurait  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 
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Dadk  quelques  républiques  auciennes ,  OÙ  le  peuple  en  corps  Avait  le 
déliât  dea  attaiiei,  il  était  naturel  que  la  puissance  exécutrice  tes  propo- 
BiU  cl  les  débattit  avec  lui  ;  saos  quoi ,  il  jr  aurait  eu ,  dans  les  résolu- 
lions  ,  uoe  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  eié<Mitrice  statue  sur  la  levée  des  deniers  publics  au- 
trement que  par  son  consentement ,  il  n'y  aura  plus  de  liberté ,  parce 
qu'elle  derîMidra  légistative  dans  le  point  le  plus  important  de  la  lêgis- 

Si  la  puissance  législative  statue  ,-Don  pas  d'anoée  ea  année,  mais 
pour  toujours ,  sur  la  levée  des  deniers  publics ,  elle  court  risque  de 
perdre  sa  liberté ,  parce  que  la  puissance  exécutrice  ne  dépendra  plus 
d'elle,et  quand  on  tient  un  pareil  droit  pour  toujours,  il  est  assez  indif- 
rérent  qu'en  le  tienne  de  soi  ou  d'an  autre.  D.en  csl  de  mênie  s!  elle 
statue ,  non  pas  d'année  en  année ,  mais  pour  toujours ,  sur  les  forces 
de  terre  et  de  mer  qu'elle  doit  confiera  la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer ,  il  faut  que  les 
années  qu'on  lui  conBe  soient  peuple ,  et  aient  le  même  esprit  que  le 
peuple ,  comme  cela  tgt  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Harius.  Et ,  pour 
que  cela  soit  ainsi ,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  ou  que  ceux  que  l'on 
emploie  dans  l'armée  aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite 
aux  autres  citoyens,  et  qu'ils  ne  soient  enrâlésque  pour  unan,  comme 
il  se  pratiquait  à  Borne;  ou,  si  on  a  un  corps  de  troupes  permanent; 
et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  ta  nation ,  il  faut 
que  la  puissance  législative  puisse  le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire  ;  que 
tes  soldats  habitent  avec  les  citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé, 
ni  casernes,  ni  places  do  guerre. 

L'arroée  étant  une  fois  établie ,  elle  oe  doit  point  dépendre  immédiate- 
ment (lu  corps  législaLf,  mais  de  la  puissance  exécutrice;  et  cela  par 
la  nature  de  la  chose,  son  Fait  consistant  plus  en  action  qu'en  délibéra- 
it est  dans  la  to^nière  de  penser  des  hommes  que  Ton  fasse  (dus  de 
cas  du  courage  que  de  la  timidité,  de  l'activité  que  de  la  prudence,  de 
la  force  que  des  conseils.  L'armée  méprisera  toujours  un  sénat,  et  respce~ 
terasesofflciers.  Ellene  fera  point  casdes  ordres  qui  lui  seront  envoyés 
de  la  part  d'un  corps  composé  de  gens  qu'elle  croira  timides,  et  indignes 
par  là  de  lui  commander.  Ainsi,  sitôt  que  l'arméedépendra  uniquement 
du  corps  législatif,  le  gouvernement  deviendra  oiilitaire.  Et  si  le  con- 
traire est  jamais  arrivé,  c'est  l'effet  de  quelques  circonstances  extraordi- 
n.iiresj  c'est  que  l'armée  y  est  toujours  séparée;  c'est  qu'elle  est  coinpo- 
8ce  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  chacunde  leur  province  particulière  ; 
c'est  que  les  villes  capitales  sont  des  places  excellentes,  qui  se  déten- 
dent par  leur  situation  seule,  et  où  il  n'ya  point  de  troupes. 

I.A  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise  ;  elle  submergerait 
les  troupes  révoltées  ,  elle  les  ferait  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont  point 
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ibnsles  villes  qui  pourriuenllcurdoDuer  la  subsintance;  celle  subsis- 
tance est  donc  précaire. 

Que  si,  dans  le  cas  où  l'arniêe  est  gouvernce  par  le  corps  législatif. 
des  circonsbDces  particulières  empêchent  le  gouvernement  de  devenir 
militaire,  oo  tombera  dans  d'aalres  inconvénients;  de  deux  choses 
l'uQe  :  ou  il  faudra  que  l'armée  détruise  le  gouvernement,  ou  que  le 
gauvemement  affaiblisse  l'armée. 

Et  cet  affaiblissemeut  aura  une  cause  bien  tatate  :  il  n^tra  de  la  fai- 
blesse même  du  gouvernement. 

Si  l'on  veut  lire  l'admu'able  ouvrage  de  Tacite  sur  le«  mœurs  des  Ger- 
mains ' ,  on  verra  que  c'est  d'eux  que  les  Angbis  ont  tiré  l'idéefte  leur 
gouvernement  poliliqoe.  Ce  beau  système  a  été  trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  tes  choses  bumaines  ont  une  Bn  ,  l'Étal  dont  nous  par- 
lons perdra  sa  liberté ,  il  périra.  Rome ,  Lacédéuione  etCartbage  oui  bie» 
péri.  Il  périra  lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  corrompue  quu 
l'eiccutrice.  • 

Ce  p'rst  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglais  jouissent  actuellement 
.  de  cette  liberté,  ou  non.  11  me  suf  Qt  de  dire  qu'elle  est  établie  parleurs 
lois  ,  et  je  n'eu  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par  là  ravaler  les  autres  gouvernements,  ni  dire 
que  Mlle  liberté  politique  eilrémc  doive  morlitier  ceui  qui  n'en  ont 
qu'une  modérée.  Comment  dirais-je  cela,  moi  qui  crois  que  l'excès  même 
delaraisod  n'est  pas  toujoursdésirable,  et  que  les  homme^s'accommor 
dent  presque  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémités? 

HarringlOD-,  dans  son  Oceana,  a  aussi  examioo  quel  était  le  plus  haut 
point  de  liberté  où  la  constitution  d'un  Ëlat  peut  être  portée.  Mais  ou 
peut  dire  de  lui  qu'il  n'a  cherché  cette  liberté  qu'après  l'avoir  méconnue 
et  qu'il  a  bàli  Chalcédoine  ayant  le  rivage  deByzance  devant,  les  yeui. 

CHAWTRE  VII. 


Les  monarchies  que  nous  connaissons  n'ont  pas ,  comme-  celle  dont 
■ous  venons  de  parler,  la  liberlêpourleurobjetdirecl  celles  ne  tendent 
qu'à  la  gloire  des  citoyens ,  de  l'Ëtat  et  du  prince.  Mais  de  cette  gloire 
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il  l'ésulte  UQ  eapriL  de  liberté  qui,  dans  ces  ÉUts  ,  peut  [aire  d'ausgî 
l^andes  choses ,  et  peut-être  cootribuer  autant  au  bonhear  que  la  liberté 
même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et  Tondus  sur  le  modèle 
de  la  coDstitution  dont  nousaïous  parlé.  lUontdiacon  une  distribu lioD 
particulière ,  selon  laquelle  ils  approchent  plus  ou  moins  de  la  liberté 
politique  ;  et  s'ils  n'en  approchaient  pas ,  la  monarchie  dégénérerait  en 
despotisine. 

CHAPITRE  Vni. 
.  Pourtiaoi  tel  «iwiena  n'aï^enl  pas  vue  Idée  lâen  claire  de  la  moDarchie. 

Les  anciens  ne  connaissaient  point  le  gouvernement  fondé  sur  un 
corps  de  noblesse ,  et  encore  moins  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps 
législatif  fonne  par  les  représentanU  d'une  nation.  U»  république»  de 
Grèce  et  dltalle  étaient  des  villes  qui  avaient  chacune  leur  gouverne- 
nienl ,  et  qui  assemblaient  leurs  citoyens  dans  leurs  murailles.  Avant 
que  les  Romains  eussent  englouti  loules  les  républiques,  il  n'y  avait 
presque  point  de  roi  nulle  part ,  en  Italie,  Gaule ,  Espagne ,  Allemagne  ■  : 
tout  cela  était  de  petits  peuples  ou  de  petites  républiques;  l'Afrique 
même  état  soumise  à  une  grande  ;  l'Asie  Mineure  était  occupée  par  les 
colonies  grecques.  Il  n'y  avait  donc  point  d'exemple  de  députés  de  vil- 
les ,  ni  d'assemblées  d'États  :  il  tallaitaller  jusqu'en  Perse  pour  trouver 
le  gouïwnement  d'un  seul. 

H  est  vr.-û  qu'il  y  avait  des  républiques  fédératives  ;  plusieurs  villes 
envoyaient  des  députés  à  une  assemblée.  Mais  je  dis  qu'il  n'y  avait  point 
de  monarchie  sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des  monarchies  que  nous 
'  connaissons.  Les  nations  germaniques  qui  conquirent  l'empire  romain 
étaient ,  comme  l'on  sait ,  très-libres.  On  n'a  qu'à  voir  là-dessus  Tacite, 
Sar  Ut  Mœur»  des  Germains.  Les  conquérants  se  répandirent  dans  le 
pays  ;  ils  habitaient  les  campagnes ,  et  peu  les  villes.  Quand  ils  étaient 
en  Germanie ,  toute  la  nation  pouvait  s'assembler.  Lorsqu'ils  furent  dis- 
persés dans  la  conquête ,  ils  ne  le  purent  plus.  Il  fallait  pourUnt  que  i« 
nationdélibéràt  sur  seaaf  faires,  comme  elle  avait  fait  avant  la  conquête  : 
elle  le  fit  par  des  représentants.  Voilà  l'origine  du  gouvernement  gothi- 
que parmi  nons.  Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'aristocratie  et  de  la  monarchie. 
Il  avait  cet  inconvénient  que  le  bas  peuple  y  était  esclave  :  c'était  un 
bon  gOQvemement  qui  avait  en  soi  la  capacité  de  devenir  meilleur.  La 
coutume  vint  d'accorder  des  lettres  d'affranchissement  ;  et  bientôt  la  li- 
berté ci  viledu  peuple,  les  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  puis- 
sance des  rois ,  se  trouvcrenldans  un  tel  concert  que  je  ne  crois  pas 
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qu'il  y  ait  eu  sur  la  terre  de  gouverneinent  si  bien  tempéré  que  le  fut 
celui  de  chaque  partie  de  rËuro|)e  dans  le  temps  qu'il  y  Hibaista.  £1  il 
est  admirable  que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peuple  conqué- 
rant ait  formé  la  meilleure  espèce  de  gouvernement  que  les  bommes 
aient  pu  imagmer. 

CHAPITRE  IX. 


L'embamsd'AriBtote  parait  visiblement  quand  il  traite  de  la  aumarr 
cliîe  '•  Il  eu  établit  ciaq  espèces:  ii  ne  les  distingue  pas  par  la  forme  de 
la  constitution,  mais  par  des  choses  d'accident,  comme  les  vertus  ou 
les  vices  du  prince;  ou  par  des  choses  étrangères,  comme  l'uBurpation 
de  la  tyrannie ,  ou  la  succession  de  la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l'empire  des  Perses  et  le 
royaume  de  (^cédémone.  Mais  qui  ne  voit  que  l'un  était  auÉtatdespo- 
lique',  et  l'autre,  une  république'? 

Les  anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  la  distribution  des  trois  pouvoirs 
dans  le  gouvernement  d'unseul,  ne  pouvaient  se  blreuneidée  juste  do 
la  monarchie. 

CBAPITRE  X. 

manière  de  penier  des  aulrei  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement- d'un  seul,  Arribas',  roi  d'Ëpirc, 

n'imaginaqu'une  république.  Les  Molosses,  ne  sachant  comment  borner 
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le  mèoie  pouvmr,  Arent  deux  rui«  ■  :  par  là  on  affaiblissait  l'ËUl  pfus 
que  le  c«iniBande[neDl;on*ou)aitdei  rivaux,  et  on  avait  des  enneoiis. 
Deux  rois  r'élaient  tolérables  qu'à  Lacédémone  :  ils  n'y  f<mnaieDt  pas 
la  coosUtuUoD*,  mais  ils  étaient  une  partie  de  la  onstilution. 

CHAPrtRE  XI. 
Dm  raU  dM  lempt  h£ralq<H*  cbet  In  Greei. 

Chez  les  Grecs,  dans  les  teiDi^  héroïques,  il  s'élablil  une  espèce  de 
■Donarchie  qui  ne  subsista  pas  ^.  Ceux  qui  avaient  inventé  des  aris, 
faitlaguerre  pour  le  peuple,  assemblé  des  bommes  dispersés,  ou  qui 
leur  avaient  donné  des  terres,  obtenaient  le  royaume  pour  eux ,  et  te 
transmettaient  à  leurs  enfants.  Ils  étaient  rois,  prêtres  et  juges.  C'est 
une  (les  cinq  espèces  de  monarcbies  dont  noua  parle  Aristote  '  ;  et  c'est 
la  seule  qui  puisse  réveiller  l'idée  de  la  constitution  monarchique.  Mais 
le  plan  de  eette  coustitutioD  est  opposé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirsy  étaient  distribués  de  manière  que  la  peuple  y  avait 
la  puissance  législative  '  ;  et  le  roi ,  la  puissance  exécutrice ,  avec  la 
puissance  déjuger;  nu  lieu  que,  dans  les  monarchies  que  nous  connais- 
sons ,  le  prince  a  la  puissance  exécutrice  et  la  législative ,  ou  du  moins 
une  pariie  de  la  législative;  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  héroïques  les  trois  pouvoirs 
étaient  mid distribués.  Ces monarch'ies  ne  pouvaieilt  subsister;  car, 
dès  que  le  peuple  avait  la  législation ,  il  pouvait ,  au  moindre  caprice , 
anéanlir  la  royauté,  comme  il  Gl  partout. 

Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  avait  le  pouvoir  législatif;  chez  un 
peuple  renfermé  dans  une  ville ,  où  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  devient 
plus  odieux  encore ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  de  savoir  bien 
placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvait  être  plus  mal  que 
dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès  ce 
moment  le  monarque  devenait  terrible.  Mais  en  même  temps  comme  il 
n'avait  pas  la  législation ,  il  ne  pouvait  pas  se  défendre  coutre  la  législa- 
tion ;  il  avait  trop  de  pouvoir,  et  il  n'en  avait  pas  assez. 

On  n'avait  pas  encore  découvert  que  la  vraie  fonction  du  prince  était 
d'établir  de8juges,et  nonpas  de  juger  lui-même.  La  pcditique  contraire 
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rendit  le  f(ouvernefflent  d'un  seul  iosupporlible.  Tous  ces  rois  [ureol 
cliaïséa.  Les  Cjreci  n'iaaagi aèrent  point  la  vraie  distribution  des  troia 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  d'un  seul  ;  ils  ne  l'ioiagincrcnt  qua  dans 
le  gouvernement  de  plusieurs,  et  ils  appelèrent  cette  sorle  de  coDslitu- 
lioQ ,  police  '. 


CHAPITRE  XII. 


)t  le*  pouTOIrt 


Le  gouvernement  des  rois  de  Roioe  avait  quelque  rapport  à  celui  iIm 
rois  des  temps  héroïques  cheE  les  Ocers.  U  tomba ,  comme  les  autreu , 
par  son  vice  général ,  quoique  en  lui-même  et  dans  sa  oalure  particuliète 
il  fût  très-bon. 

Pour  Taire  connaître  ce  gouvernement,  je  distinguerai  celui  desciaq 
premiers  rois ,  celui  de  Servius  Tulliua ,  et  celui  de  Tarquiu. 

La  couronne  était  élective ,  et  sous  les  cinq,  premiers  rois ,  le  sénat 
eut  Li  plus  grande  part  à  l'élection. 

Après  la  mort  du  roi ,  le  sénat  examinait  si  l'on  garderait  la  forme  du 
gouvernement  qui  était  établie.  S'il  jugeait  àf  roposde  lagarder ,  U  nom- 
mait un  ma^strat  ' ,  tiré  de  son  corps ,  qui  élisait  un  roi  :  le  sénat  de- 
vait approuver  l'élection  ;  le  peuple ,  la  confirmer  ;  les  auspices ,  la  ga- 
rantir. Si  une  de  ces  trois  conditions  manquait ,  il  fallait  faire  une  autre 
i'Iection. 

la  constilulioD  était  monarchique,  aristocratique  et  populaire;  et 
telle  fut  l'harmonie  du  pouvoir  qu'on  ne  vit  ni  jalousie,  ni  dispute, 
dans  les  premiers  règnes.  Le  roi  commandait  les  armées,  et  avait  l'in- 
Iriidance  des  sacrifices  i  il  avait  la  puissance  de  juger  les  affaires  civiles  ' 
et  criminellea*  ;  il  convoquait  le  sénat;  il  assemblait  le  peuple;  il  lui 
portait  de  certaines  affaires,  et  réglait  les  autres  avec  le  sénat  ^. 

t^e  sénat  avait  une  grande  autorité.  Les  rois  prenaient  souvent  deii 
séii.ileurs  pour  juger  avec  eux  ;  ils  ne  portaient  point  d'affaires  au  [leit 
pie  qu'elles  n'eussent  été  délibérées  '  diuis  le  sénat. 

Le^upleavait  le  droit  d'éliro^  les  magistrats,  i~ 
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v<Um  loM,  et,  lorsque  le  roi  le  permelUil,  celui  de  dédarer  la  guerre 
e(  de  faire  la  paii.  Il  n'avait  point  la  puissance  de  juger.  Quand  Tullus 
HoBlilJus  reoroya  le  jugement  d'Dorace  au  peuple ,  il  eut  des  raisooa 
particulière»,  que l'ou  trouve  dansOenys  d'Haï icamasse '. 

La  CMigtilution  changea  sous  Servius  Tullius  '-  Le  sénat  n'eut  point 
de  part  à  son  élection  :  il  se  Bt  proclamer  par  le  peuple.  11  se  dépouilla 
des  jugements^  civils,  etnç  se  réserva  que  les  criminels;  il  porta  direc- 
tement au  peuple  toutes  les  affaires  :  il  le  soulagea  des  taies ,  et  en  mit 
tout  le  fardeau  sur  les  palficieos.  Ainsi,  à  mesure  qu'il  affaiblissait  ta 
puissance  royale  et  l'autorité  du  sénat,  il  augmentait  le  pouvoir  du 
peuple  <- 

Tarquin  ne  se  fit  élira  ni  par  le  sénat  ni  par  le  peuple.  U  regarda  Ser- 
viuj  Tullius  comme  un  usurpateur,  et  prit  la  couronne  comme  unilroit 
héréditaire  ;  il  extermina  la  plupart  des  sénateurs  ;  il  ne  consulta  plus 
ceux  qui  restaient ,  et  ne  les  appela  pas  mèmeà  ses  jugements  ^  Sa  puis< 
«once  augmenta  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  celle  puissance 
devint  plus  odieux  encore  :  Il  usurpale  pouvoir  du  peuple  ;  il  Bt  des  luis 
sans  lui;  il  en  fit  même  contre  lui^.  H  aurait  réuni  les  trois  pouvoirs 
dans  sa  personne  ;  mais  le  peuple  se  souvint  un  moment  qu'il  était  légis- 
lateur, et  Tarquin  ne  fut  plus?. 

CHAPITRE  Xni. 
RéBexioDl  générales  sur  Fétal  de  Borne  aprii  reipnlilon  dei  roii. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Bomains  :  c'est  ainsi  qu'encore  aujour- 
d'hui ,  dans  leur  capitale ,  on  laisse  les  nouveaux  palais  pour  aller  chcr- 
rïier  des  ruines;  c'est  ainsi  que  Pteil  qni  s'est  reposé  Bar  l'émail  des 
phiiries,  aime  à  voir  les  rochers  et  les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avaient  eu ,  de  tout  temps ,  de  graudeg  préro- 
gatives. Ces  distinctions ,  grandes  sous  les  rois,  devinrent  bien  plus 
importantes  après  leur  expulsion.  Cela  causa  la  jalousie  des  plébéiens , 
qui  voulurrat  les  abaisser.  Les  conte^atioos  frappaient  sur  la  constitua 
lionsans  affaiblir  le  gouveniemcnl  :car,  pourvu  que  les  magistratures 
conserrastenl  leur  autorité ,  il  était  asseï  indifférent  de  quelle  famille 
étaient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective ,  comme  était  Rome ,  suppose  nécessairement 
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un  corps  aristocratique  puissant  qui  la  soutienne  ;  sans  quoi  elle  se  change 
d'abord  en  ifrannie  ou  en  Ëtat  populaire  ;  mais  un  Ëlat  populaire  n'a 
pas  besoin  de  cette  distinction  des  ramilles  pour  se  roainlenir.  C'est  ce 
qui  fit  que  1^  patriciens ,  qui  étaient  des  pai'ties  nécessaires  de  la  cons- 
tilution  du  temps  des  rois,  en  devinrent  une  partie  superflue  du  temps 
des  consuls  :  le  peuple  put  les  abaisser  sans  se  détruire  lui-même ,  et 
changer  la  constitution  sans  la  corrompre. 

Quand  Serrius  Tullius  eut  avili  les  patriciens ,  Rome  dut  tomber  des 
mains  des  rois  daifi  celles  du  peuple.  Mais  le  peuple ,  en  abaissant  les 
patriciens,  ne  dut  point  craindre  de  retomber  dans  calles  des  rois. 

Un  Ëtat  peut  changer  de  deux  manières ,  ou  parce  que  la  constitution 
se  corrige ,  ou  parce  qu'elle  se  corrompt.  S'il  a  conservé  ses  principes,  et 
que  la  constitution  change,  c'est  qu'elle  se  corrige;  s'il  a  perdu  ses  prin- 
cipes, quand  la  constitution  vient  à  changer,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Borne,  après  l'expulsion  des  rois,  devait  être  une  démocratie.  Le 
lienple  avait  déjà  la  puissance  législative  :  c'était  son  suffrage  unanime 
qui  avait  chassé  les  rois  j  et ,  s'il  ne  persistait  pas  dans  cette  volonté ,  les 
Tarqnins  pouvaient  à  tous  les  instants  revenir.  Prétendrequ'il  eût  voulu 
les  chasser  pour  tomber  dans  l'esclavage  de  quelques  familles ,  cela  n'é- 
tait pas  raisonnable-  La  situation  des  choses  demandait  donc  que  Rome 
fût  une  démocratie  i  et  cependant  elle  ne  l'était  pas.  Il  fallut  tempérer  le 
pouvoir  des  principaux  ,  et  que  les  lois  inclinassent  vers  la  démocratie. 

Souvent  les  États  fleurissent  plus  dans  le  passage  insenùble  d'une 
cpnstitution  à  uneautre,  qu'ils  ne  le  faisaient  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  constitutions.  C'est  pour  lorsque  tous  les  ressorts  du  gouvernement 
sont  tendus  ;  que  tous  les  citoyens  ont  des  prétentions  ;  qu'on  s'attaque 
ou  qu'on  se  caresse ,  et  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre  ceux  qui 
(léfcDclent  la  constitution  qui  décline ,  et  ceux  qui  mettent  en  avant  celle 
qui  prévaut. 

CHAPITRE  XIV. 


Quatre  choses  choquaient  principalement  la  liberté  de  Borne.  Les  pa- 
triciens obtenaient  seuls  tous  les  emplois  sacrés ,  politiques ,  civils  et 
militaires  ;  on  avait  attaché  au  consulat  un  pouvoir  exorbitant  ;  on  faisait 
(les  outrages  ,au  peuple  ;en6n  on  ne  lui  laissait  presque  aucune  influence  : 
dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que  le  peuple  corrigea. 

I*  U  Bt  établir  qu'il  y  aurait  des  magistratures  où  les  plébéiens  pour- 
raient prétendre;  et  il  obtint  peu  à  peu  qu'il  aurait  part  à  toutes,  excepté  . 
à  celle  d'mirc-rol . 

%'  Op  décomposa  le  consulat,  et  on  en  forma  plusieurs  magistratures. 


I  44  UB   L  ESPBIT   DES  LOIS. 

On  crùa  des  prcieurs  '  à  qui  on  doiuia  la  puisunce  de  jujier  les  afTaim  , 
privées;  on  nomma  de»  qunteurs  'pour  faire  juger  lesçrioKg  publics; 
on  étabJit  des  édilea  à  qui  on  donna  la  police;  mi  Gt  deslrésoriers'qui 
eurent  l'administratioD  dcB  deniers  publics  ;  enSn  ,  par  la  créatimi  des 
censeurs  on  AU  aux  consuls  celte  partie  de  la  puissance  législative  qui 
règle  les  mtcurs  des  citoyens  et  la  police  momentanée  des  divers  corps 
de  rËlat.  I.es  principales  prérogatives  qui  leur  reulèrent  .turent  de  pré- 
sider aux  grauds'  étals  du  peuple,  d'assembler  le  sénat,  et  de  com- 
mander les  arméea.  , 

3"  Les  lois  sacrées  êlablirentdes  tribuns  qui  pouvaient  à  tous  les  ins- 
lants  arrêter  les  entreprises  des  palriciena ,  et  n'empécbaient  pas  seu- 
lement Jcs  injures  parliculières,  mais  encore  les  générales. 

4'  EnGn  les  plébéiens  augmenlèrcnt  leur  influence  dans  les  décisio  ns 
publiques.  Le  peuple  romain  était  divisé  de  trois  manières ,  par  centu- 
ries,  par  curies  et  par  tribus;  et  quand  il  donnait  son  suffrage,  il  était 
assemblé  et  formé  d'une  de  cas  trois  manières. 

Dans  la  première,  les  patriciens ,  les  principaux,  les  gens  ridies,  le 
sénat,  ce  qui  était  à  peu  près  la  même  chose,  avaient  presque  toute  l'au- 
torilé;  dans  ta  seconde,  ils  en  avaient  moins;  dans  la  troisième,  encore 

La  division  par  centuries  était  plutât  une  division  de  cens  et  de  moyens 
qu'une  division  de  personnes.  Tout  le  peuple  était  partagé  en  cent  quatre- 
vingl-treiie  centuries  >  qui  avaient  chacune  une  voix.  Les  patriciens  et 
les  principaux  formaient  les  quatre-vingt-dix-huit  {^entières  centuries; 
le  reste  des  citoyens  était  répandu  dans  les  quatre-vingt-quinze  autres. 
Les  patriciens  étaient  donc,  dans  celte  division,  les  maîtres  des  suffra- 
ges. 

pans  la  division  par  curies* ,  les  patriciens  n'avaient  pas  les  mêmes 
«vanlages  :  ils  en  avalent  pourtant.  Il  fallait  consulter  les  auspices,  dont 
'les  patriciens  étaient  les  mitres  ;  on  n'y  pouvait  faire  de  proposition 
au  peuple,  qui  n'eût  été  auparavant  portée^u  sénat  et  approuvée  par 
un  sénatus-consulte.  Mais  dans  la  division  par  tribus  il  n'était  question 
ni  d'auspices,  ni  de  sénatus-consulte,  et  les  patrideos  n'y  étaient  pas 
admis. 

Or ,  le  peuple  chercha  toujours  à  taire  par  curies  les  assemblées  qu'on 
avait  coutume  de  faire  par  centuries ,  et  à  faire  par  tribus  les  assemblées 
qui  se  faisaient  par  curies  :  ce  qui  fit  passer  les  affaires  des  mains  des 
patriciens  dans  celles  des  plébéiens. 

Ainsi, quand  les  plébéienseurentobtcnuledroit  de  juger  tes  patriciens, 
ce  qui  commença  lors  de  l'affaire  de  Coriolau  ' ,  les  plébticns  voulurent 
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fcs  juger  assemblés  par  tribus  ' ,  et  noa  par  ceolurtes  ;  et  lorsqu'on  éta- 
blit en  faveur  du  peuple  les  nouvelles  magislratures  '  de  Iribuus  et  d'é- 
diles, le  peuple  obtint  qu'il  s'assemblerait  par  curies  pour  les  Domotcr; 
et  quand  sa  puissance  fut  affermie ,  il  obtint  '  qu'ils  seraient  nommés 
dans  uoe  assemblée  par  tribus. 

CHAPITRE  XV. 


Dans  le  feu  des  disputes  enlre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  ceux-ci 
ilemandèrent  que  l'on  donnât  des  lois  Ries ,  afln  que  les  jugements  ne  , 
Tussent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieuse  ou  d'un  pouvoir  arbitraire. 
Après  bien  des  résistances ,  le  sénat  y  acquiesça.  Pour  composer  «s 
lois ,  on  nomma  dm  décemvira.  On  crut  qu'on  devait  leur  accorder  un 
^rand  pouvoir,  parce  qu'ils  avaient  à  donner  des  lois  à  des  partis  qui 
étaient  presque  incompatibles.  On  suspendit  la  nomination  de  tous  les 
magistrats  ;  et ,  dans  les  ramiccs ,  ils  furent  élus  seuls  administrateurs 
de  la  république.  Ils  se  trouvèrent  revêtus  de  la  puissance  consulaire  cl 
de  la  puissance  tribuoitienne.  L'une  leur  donnait  le  droit  d'assembler  le 
sénat;  l'autre  celui  d'assembler  le  peuple  :  mais  ils  ne  convoquèrent  ni 
le  sénat  ni  le  peuple.  Dix  hommes  dans  la  république  eurent  seuls  toute 
la  puissance  l^islativc,  loute  la  puissance  exécutrice,  toute  la  puissance 
<)es  jugements.  Home  se  vit  soumise  à'une  tyrannie  aussi  cruelle  que 
celle  de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçait  ses  vexations ,  Rome  était  indi- 
gncedu  pouvoir  qu'il  avait  usurpé;  quand  les  dér^mvirs  exercèrent  les 
leurs,  elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avait  donné. 

Mais  quel  était  ce  système  de  tyrannie ,  produit  par  des  gens  qui  n'a- 
vaient obtenu  le  pouvoir  politique  et  militaire  que  par  la  connaissance 
des  affaires  civiles ,  et  qui ,  dans  les  circonstances  de  ces  lemps-là  , 
avaient  besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens  pour  qu'ils  se  lais- 
sassent gouverner ,  et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les  défendre  ? 

Le  spectacle  de  la  ntort  de  Virginie,  immolée  par  son  père  à  la  pudeur 
et  à  la  liberté,  fit  évanouirlapuigsancedesdécemvirs.  Chacun  se  trouva 
libre,  parce  que  chacun  fut  offensé  ;  tout  le  monde  devint  citoyen , 
parce  que iMit  le  oionde  se  trouva  père.  Le  sénat  elle  peuple  rentrèrent 
dans  une  liberté  qui  avait  été  confiée  à  des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain ,  plus  qu'un  autre ,  s'émouvait  par  les  spectacles  : 
cdni  du  corps  sanglaiit  de  Lucièce  Gt  finir  la  royauté  ;  le  débiteur  qui 
|tarut  sur  la  place  couvert  de  plaied  Tit  changer  la  forme  de  la  républi- 
que; la  vue  de  Virginie  fit  chasser  les  décemvirs.  Pour  faire  condam- 
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CHAPITRE  XVI. 
%  léglilitiie  dans  la  république  romaine. 


On  n'avait  poipt  de  droits  à  se  diapulersous  les  dcceioTirgi  mais, 
quand  la  liberté  reviot  ,  od  vit  les  jalousies  renaître  :  laat  qu'il  KistA 
quelques  privilèges  aui  patriciess ,  les  plébêieas  les  leur  âtèreot. 

Il  y  aurait  «u  peu  de  mal  ei  les  plébéieus  s'étaient  contentés  de  priver 
,  les  patriciens  de  leurs  prérogalivea,  et  a'its  ne  lea  avaient  pas  oFfeDgé* 
dans  leur  qualité  mèiDe  de  ûtoyen.  Lorsque  le  peuple  était  assemblé  par 
curies  ou  par  centuries,  il  était  composé  de  léuateu/s,  de  patriciens  et  de 
plébéiens.  Dans  les  diqiules,  les  plébéiensgaguèrent  ce  point  '  queseuU, 
sans  les  patricieiu  et  sans  le  sénat,  ils  pourraient  faire  des  lois  qu'OQ 
appela  plébiscites  ;  et  les  comices  où  on  les  St  s'appelèrent  comices  par 
tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas  où  les  patriciens  '  u'eurent  point  de  part 
à  la  puissaDce  législative ,  et  ^  où  ils  furent  soumis  à  la  puissance  lé- 
gidativB  d'un  autre  corps  de  l'État  ;  m  fut  un  délire  de  la  liberté.  Le 
peuple,  pour  établir  la  démocratie ,  choqua  les  principes  mêmes  de  la 
démocratie.  li  semUait  qu'une  puissance  aussi  exorbitante  aurait  dû 
anéantir  l'autorité  du  sénat  ;  mais  Rome  avait  des  inslitulions  admira* 
blés.  Elle  en  avait  deux  surtout  :  par  l'une ,  la  puissance  législative  du 
peuplerait  réglée;  par  l'autre,  elleétait  bornée. 

Les  censears ,  et  avant  eux  les  consuls  < ,  formaient  et  créaient ,  pour 
ainsi  dire ,  tous  lesclnq  ans,  le  corps  du  peuple;  ils  exerçaient  la  légis- 
lation sur  le  corps  même  qui  avait  la  puissaoce  législative.  «  Tîberius 
•  aracchus,censeur,dit  Cicéron,  transféralesaffranchisUansles tribus 
«  de  la  ville ,  non  par  la  force  de  son  éloquence ,  mais  par  une  parole  et 
■  par  un  geste  ;  et,  s'il  ne  l'eût  pas  fait ,  cette  république ,  qu'aujour- 
■•  d'hui  nous  soutenons  à  peine ,  nous  ne  l'aurions  plus.  > 

D'un  coté,  le  sénat  avait  le  pouvoir  d'âler,  pour  ainsi  dire,  la  répu- 
blique des  tnains  du  peuple,  par  la  création  d'un  dictateur',  devant  le* 


iPITBB  XVII.  I4T 

is  lois  les  plus  populaires  resUiint 

CHAPITRE  XVII. 
De  11  puiauDce  elécutrlcis  dans  la  mtaie  républlqa«. 

Si  le  peuple  tut  jaloux  de  sa  puissance  législative ,  il  le  fut  moius  de 
sa  puissaoceczecutrice.il  la  laissa  presque  tout  entière  au  sûiatetaux 
consuls ,  et  il  ne  ne  réserva  guère  que  le  droit  d'élire  les  magistrats ,  et 
de  confirmer  [es  actes  du  sénat  et  (les  généraux. 

Borne ,  dont  la  passion  était  de  commander ,  dont  l'ambition  était  de 
tout  soumettre ,  qui  avait  toujours  usurpe ,  qui  usurpait  encore ,  avait 
continuellement  de  grandes  affaires;  ses  ennemis  conjuraient  contre 
elle ,  ou  elle  conjurait  contre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire  d'un  coté  avec  un  courage  héroïque ,  et  de 
l'antre  avec  une  sagesse  consommée,  l'état  des  choses  demandait  que 
le  sénat  eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  disputait  au  sénat  tou- 
tes les  branches  de  la  puissance  législative ,  parce  qu'il  était  jaloux  de  . 
sa  Ul>erté  ;  il  ne  lui  disputait  point  les  branches  de  la  puissance  exécu- 
trice ,  parce  qu'il  était  jaloux  de  sa  gloire. 

La  part  que  le  séiiat  prenait  àla  puissance  exécutrice  était  si  grande, 
que  Polybe  '  dit  que  les  étrangers  pensaient  tous  que  Rome  était  une 
aristocratie.  Le  sëuat  disposait  des  deniers  publics  et  donnait  les  reve- 
nus k  terme;  Q  était  l'arbitre  des  affaires  des  aitiés;  il  décidait  de  la 
guerre  etiletapaii,  et  dirigeait  à  cet  égard  les  consuls;  il  Hxait  16  nom- 
bre des  troupes  romaines  et  des  troupes  alliées,  distribuait  les  provin- 
ces elles  arméesaui  consulsou  aux préteurs;et, l'an ducommandement 
expiré,  il  pouvait  leur  donner  un  successeur;  il  décernait-les  triom- 
phes ;  il  recevait  des  ambassades,  et  en  envoyait  ;  il  uommalt  les  rois,  les 
récompensait ,  les  punissait ,  les  jugeait ,  leur  donnait  ou  leur  faisait 
perdre  Je  titre  d'alliés  du  peuple  romain. 

Les  consuls  taisaient  la  levée  des  troupes  qu'ils  devaient  mener  |à  la 
guerre  ;  ils  commandaient  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ,  disposaient 
des  alliés;  ils  avaient  dans  les  prorinces  toute  la  puissance  de  1A  répu- 
blique;ilsdonnaieDtla  paix  aux  peuples  vaincus,  leur  en  imposaient  les 
conditions ,  ou  les  renvoyaient  ausénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  le  peuple  prenait  quelque  part  aux 
attaires  de  la  guerre  e(  de  la  paix ,  il  exerçait  plutdt  sa  puissance  légis- 
lative que  sa  puissance  exécutrice  ;  il  ne  taisait  gilère  que  confirmer  ce 
que  les  rois ,  et  après  eux  les  consuls  ou  le  sénat ,  avaient  fait.  Bien  loin 
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que  le  peuple  fût  l'ar^ilre  de  la  guerre ,  nous  voyons  que  les  consuls  ou 
le  sénat  la  faisaient  sonvenl  malgré  l'opposition  de  ses  tribuns.  Hais , 
dans  l'ivresse  des  prospérités  ,ilauginenta  sa  puissance  exécutrice.  Ainû 
il  créalDÎ-méiDe  '  les  tribuns  des  légions,  que  lesgénèraui  avaient  noot- 
■nés  jusqu'alors  ;  et ,  quelque  temps  avant  la  première  guerre  punique, 
il  régla  qu'il  aurait  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  '. 

CHAPITRE  XVIll. 
De  ja  pulMsuce  de  Juger  dans  U  gouveroemeul  de  Rame. 

1^  puissance  de  juger  (ut  donnée  au  peuple ,  au  sénat ,  aux  magis- 
Irals ,  à  de  certains  juges.  Il  tant  voir  comment  elle  Fui  distribuée.  Je 
commence  par  les  atfaùvs  civiles. 

Lee  consuls  '  j  ugèreat  après  les  rMS  c(»nme  les  préteurs  jngéreot  après 
les  consuls.  Servius  TuIUus  s'était  idépouillé  du  jugement  des  affaires 
civiles ,  les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus ,  si  ce  n'est  dans  des 
vaslrèsi4res ',  que  t'on^pela  pour  cette  raisoQCxIraordinoJrej  >.  lisse 
conténlèrepl  de  nommer  les  juges  ,  et  de  former  tes  tribunaux  qui  dp 
vaientjdt^er.  Il  parait,  par  le  discours d'Awûus  Oaudius  dans  Deoys 
d'Halicamasse  ',  que,  dès  l'an  de  Rome  2M ,  ceci  était  regardé  comme 
-une  coutume  élal)lie  chez  les  Romains;  et  ce  n'est  pas  la  faire  remonter 
bienbaut  que  de  ia  rapporter  à  Servius  Tulllus. 

Cbaque  année  le  préteur  formait  une  liste  '  ou  tableau  de  c«ux  qu'il 
choisissait  pour  faire  la  fuiction  déjuges  pendant  l'année  de  sa  magis~ 
traturff.  On  en  prenait  le  nombre  suffisant  pour  chaque  affaire.  Cela  se 
pratique  à  peu  près  de  même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  était  très-tavora~ 
ble  à  la  liberté',  c'est  que  le  préteur  prenait  lesjuges  du  consentement' 
des  partiesr  Le  grand  nombre  des  récusations  que  l'on  peut  faire  au- 
jourd'hui en  Angleterre  revient  à  peu  prèsà  cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidaient  que  des  questions  de  fait'°  :  par  exen^rie,  se 
une  somme  avait  élépayée  ou  non,  si  une  action  avait  été  comaiisa  ou 
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>  non.Mais,  pour  leB  questions  de  droit  '.conimeaellesdemaiidaîent  uiic 
certaine  capacité  ,  elles  étaient  portées  au  tribunal  des  centuiovirs  '. 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  afTaires  criminelles ,  et  les 
consuls  leur  succédèrent  enrôla-  CefuEenconséquencedecvtteaulorfll 
que  le  consul  Brulus  lit  mourir  ses  enfants  et  tous  ceux  qui  avaient 
conjuré  pour  lesTarquins.  Ce  pouvoir  était  exorbitant.  Les  consuls  ayant 
déjà  ta  puiasauM  militaire ,  ils  en  portaient  l'exercice  méma  dans  les  &f- 
tairesdela  ville;  et  leurs  procédés,  dépouillés  des  formes  de  la  justice, 
étalent  des  actions  violentes  plutôt  que  des  jugements. 

Cela  fit  faire  la  kn  Valcrienne ,  qui  permit  d'appeler  au  peuple  de  tou- 
tes les  ordonnances  desomsals  qui  mettraient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen. 
Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer  une  peine  capitale  contre  an  dtoyea 
romain  que  par  la  volonté  du  peuple  ^. 

On  voit,  dans  ta  première  conjuration  pour  te  retour  des  Tarquins. 
que  le  consul  Brutus  juge  tes  coupables;  dans  la  secnnde,on  assemble 
lesétiat  elles  comices  pour  juger'. 

Les  lois  qu'on  appela  sacrées  donnèrent  aux  plébéiens  des  tribuns  qui 
formèreut  un  corps  qui  eut  d'abord  des  prétentions  immenses.  On  ne 
sait  quelle  fut  plus  grande,  ou  dans  tes  plébéiens  la  làcbe  hardiesse  de 
demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité  d'accorder. 
La  toi  Valêrienne  avait  permis  les  appels  au  peuple ,  c'esl-à-dirc  au  peu- 
ple composé  d^  sénateurs ,  âa  patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plébéiens 
établirent  quece  serait  devant  eux  que  les  appellations  seraient  portées. 
Bientôt  on  mit  en  question  si  les  plébéiens  pourraient  juger  un  patricien  . 
cela  fut  le  sujet  d'une  dispute  que  l'araire  de  Coriolan  61  naître,  et  qui 
finit  avec  celle  affaire.  Coriolan ,  accusé  par  les  tribuns  devant  le  peuple, 
soutenait,  contre  l'esprit  de  la  loi  Valêrienne,  qu'étant  patricien  il  ne 
pouvait  être  jugé  que  par  les  consuls  ;  les  plébéiens,  contre  l'esprit  de  la 
même  loi,  préleiMlireni  qu'il  ne  devaitêtre  jugé  que  par  eux  seuls)  et  - 
ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  Douze  Tables  modifia  ceci.  Elle  ordonna  qu'on  ne  pourrait 
décider  de  la  vie  d'un  citoyen  que  dans  les  grands  états  du  peuple  '. 
Ainsi,  le  corps  des  plébéiens,  ou,  cequi  est  la  même  chose, les  comices 
par  bibus ,  ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  dont  la  peine  n'était  qu'une 
amende  pécuniaire.  Il  fallait  une  loi  pour  infliger  une  peine  capitale  : 
pour  condamnera  une  peine  pécuniaire,  il  ne  fallait  qu'un  plébiscite- 
Cette  disposition  de  la  loi  des  Douze  Tables  Fut  très-sage.  Elle  forma 
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une  conciliatiim  admirable  ealre  le  corps  des  plÉbéiens  et  le  sénat.  Car, 
comme  la  compétence  dea  uns  et  des  autres  dépendit  de  la  grandeur 
de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime ,  il  fallut  qu'ils  se  concerlassent 
Semble.  . 

Laloî  Valérieone6latoulcequirestaità  Rome  du  gonvcmemenl qm 
avait  du  rapport  à  celui  des  rois  gre«9  des  temps  héroïques.  Les  consuls 
SB  b'ouvèrent  sans  pouvoir  pour  la  punition  des  crimes.  Quoique  tous 
tes  crimes  soient  publics ,  il  faut  pourtant  distinguer  ceux  qui  intéressent 
plus  les  citoyens  entre  eux ,  de  ceux  qui  intéressent  plus  l'État  dans  le 
rapport  qu'il  a  avec  un  citoyen.  Les  premiers  sont  appelés  privés  ;  les 
seconds  sont  les  crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lui-même  les  crimes 
publics;  et,  à  l'égard  des  privés,  il  nomma  pour  chaque  crinH.par  une 
commission  particulière,  un  questeur  pour  en  faire  la  poursuite.  C'étail 
souvent  un  des  magistrats ,  quelquefois  un  homme  privé ,  que  le  peuple 
choisissait.  On  l'appelait  questeur  du  parricide.  Il  eu  est  fait  mention 
dans  la  loi  des  Douze  Tables  '.  . 

Le  questeur  nommait  ce  qu'on  appelait  le  juge  de  la  question ,  qui  ' 
tirait  au  sort  les  juges,  formait  le  tribunal,  et  présidait  sous  lui  auju 
gement'. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que  prenait  le  sénat  dans  la 
nomination  du  questsOFjaiinqneronvoiecomment  tes  puissances  étaient 
à  cet  égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  faisait  élire  undictateur  pour 
faire  la  fonction  du  questeur^;  quelquefois  il  ordonnait  que  le  peuple 
serait  convoqué  par  un  tribuo,  pour  qu'il  nommât  un  questeur*:  enfin 
le  peuple  nommait  quelquefois  un  qagistrat  pour  faire  son  rapport  au 
sénat  sur  un  certain  crime ,  et  lui  demander  qu'il  doonit  un  questeur, 
comme  on  voit  dans  le  jugement  de  Lucius  Scipion^daos  Tite-Live*. 

L'an  de  Rome  604,  quelques-unes  de  cescommissions  furent  rendues 
permanentes'.  On  divisa  peu  à  peu  toutes  les  matières  criminelles  en 
diverses  parties ,  qu'on  appela  desqiuslioniperpéluellci.  On  créa  divers 
préteurs  et  on  attribua  a  chacun  d'eus  quelqu'une  de  ces  questions.  On 
leur  donna  pour  un  an  la  puissance  de  juger  les  crimes  qui  en  dépen- 
daient ;  et  ensuite  ils  allaient  gouverner  leur  province. 

A  Cartbage ,  le  sénat  des  cent  était  composé  de  juges  qui  étaient  pour 
la  vie  '.  Mais  à  Rome  les  préteurs  étaient  annuels  ;  et  les  juges  n'étaient 
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pas  même  pour  on  au ,  puUqu'oa  les  prenait  pour  chaque  affaire.  On  a 
vu  dans  le  chapitre  vi  de  ce  livre  combien ,  dans  de  certains  gouvenw- 
DKotH,  cette  disposition  était  Favorable  à  laliberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l'ordre  des  séuateurs,  jusqu'au  temps  des 
Gracquea.  Tiberiui  Gracchus  tit  ordonner  qu'on  les  prendrait  dans  celui 
des  dierallers  :  changement  si  conaidérable  que  le  IribuQ  se  vanta  d'a- 
voir, par  une  seule  rogatîon,  coupéjes  nerfs  de  l'ordre  des  sénateurs. 

11  faut  remarquer  que  les  ^rois  pouvoirs  peuvent  être  bien  distribués 
par  rapport  à  la  liberté  de  la  consNtutiiHi ,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  si 
bien  dans  le  rapport  avecla  liberté  du  cilofen.  A  Home ,  le  peuple  ayant 
la  plus  grande  partie  de  la  puissance  lé^slaljre,  une  par  tiède  la  puissance 
exécutrice  et  une  partie  de  la  puissance  de  juger,  c'était  un  grand  pou- 
voir qu'il  fallait  balancer  par  un  autre.  Le  sénat  avait  bien  une  partie 
de  la  puissance  exécutrice  ;  il  avait  quelque  branche  de  la  puissance  lé- 
gislative '  i  mais  c«la  ne  suffisait  pas  pd^r  eootre-balanner  le  peuple.  Il 
fallait  qu'il  eût  part  à  la  puissance  de  juger;  et  il  y  avait  part  lorsque 
tesjugeB  étMeat  Choisis  parmi  les  sénateurs.  Quand  tes  Gracques  privé* 
rent  les  sénateurs  de  la  puissance  de  juger  ' ,  le  sénat  ne  put  plus  résis- 
ter au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  la  constitution,  pour 
favoriser  la  liberté  du  citoyen;  mais  celle-ci  se  perdit  avec  celle-là. 

Il  en  résulta  des  maux  infinis.  On  changeA  la  constitution  dans  un 
tempe  où ,  dans  te  (eu  des  discordes  civiles ,  il  y  avait  à  peine  une  cons- 
titution. Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre  moyen  qui  unissait  le 
peuple  au  sénat  ;  et  la  chaîne  de  la  oonstitutioD  tut  rompue. 

n  y  avait  même  des  raisons  particulières  qui  devaient  empêctier  de 
transporter  les  jugements  aux  chevaliers.  La  constitution  de  Home  était 
fondée  sur  ce  principe,  que  ceui-là  devaient  être  soldats  qui  avaient 
assez  de  bien  pourrépondredeleur  conduite  à  la  république.  Les  cbeva- 
liers ,  comme  les  plus  riches ,  formaient  la  cavalerie  des  légions.  Lorsque 
leur  dignité  fut  augmeotée ,  ils  ne  voulurent  plus  servir  dans  celte  milice  ; 
il  fallut  lever  iine  autre  cavalerie  :  Marins  prit  toute  sorte  de  gens  dans 
les  légions,  et  la  république  fut  perdue  ', 

Déplus,  leschcvaliers  étaient  leslraitants  de  la  république;  ils  étalât 
avides,ilasemaienlles  malheurs  dans  les  malheurs,  et  faisaient  naître 
tesbescHns  publics  des  besoins  publics.  Bien  loin  de  donner  à  de  telles 
gens  la  p«tissance  de  juger ,  il  aurait  fallu  qu'ils  eussent  été  sans  cesse 
sons  les  yeux  des  ji^es.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des  aocienDes  lois 
françaises  :  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d'affaires ,  avec  la  méSance 
qoe  l'on  garde  i  des  ennemis.  Lorsqu'à  Reme  les  jugements  furent  trans- 
portés aux  traitants ,  il  n'y  eut  plus  de  vertu ,  plus  de  police ,  plus  de 
lois,  plus  de  ma^lralure,  plus  de  magistrats. 


«OBflmét  par  \m  peapU.  (Di 
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On  trouve  une  peiolure  bien  Dalve  de  ceci  ihos  quelques  fragments  d* 
Diodore  de  Siàk  et  de  Dion.  ■  Hulius  Scevola ,  dit  Diodore  ' ,  voulut 
1  rappeler  les  anciennee  mœurs ,  et  vivre  de  son  bien  propre  avec  fru- 

■  galité  et  ÎQtégrité.  Car  ses  prédéccgaeurs  ayant  fait  uiie  société  avec 

•  les  traitaotï,  qui  avaient  pour  lors  lesjngemeDtsàRome,  ils  avaient 

•  rempli  la  province  île  toutes  sortes  de  ofioMg.UaisSeevolaBt  justice 

■  despublicaiDS,etB(  mener  en  prison  ceux  qui  y  Iraisaienl  les  autres.  ■ 
Dion  nous  dit  *  que  Publius  Rutilius ,  sop  lieutenant ,  qui  n'était  pas 

moins  odieui  aux  chevaliers ,  fut  accusé,  à  son  retour,  d'avoir  reçu  des 
présents ,  et  tut  condamné  à  une  amende.  Il  Ht  surJe-cbamp  cession  de 
tûena.  Son  innocence  parut  SËOceque  l'on  Iui4rouva  beaucoup  moins 
de  bien  qu'on  ne  l'accusait  d'en  avoir  vdê,  et  il  montrait  les  litres  de  sa 
propriété.  Il  ne  voulut  plus  rester  dans  la  ville  avec  de  telles  gens. 
*  Les  Italiens,  dit  encore  Diodore  ' ,  achetaient  en  Sicile  dos  troupes 

■  d'esclaves  pour  labourer  leurs^ainps  et  avoir  soio  de  leurs  troupeaux  ; 
«  ils  leur  refusaient  la  nourriture.  Ces  ntalheureux  étaient  obligés  d'aller 
n  voler  sur  les  grandsctiemins,  armés  de  lances  et  de  massue*,  couverts 
•■  depeauxdebétes,  de  grands  chiens  autour  d'eux.  Toute  la  province 
«  fut  dévastée,  et  les  gens  du  pays  ne  pouvaient  dire  avoir  en  propre 
>■  que  ce  qui  était  dans  l'enceinte  des  villes.  Il  n'y  avait  ni  proconsul  pi 
-  préleur  qui  pût  ou  voulAt  s'opposer  à  ce  désordre ,  et  qui  osât  punir 
1  ces  esclaves ,  parce  qu'ils  appartenaient  aux  chevaliers,  qui  avalait  à 
■•  Rome  les  jugements'.  »  Ce  fut  pourtant  une  des  causes  de  la  guerre 
des  esclaves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  une  profession  qui  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'objet  que  le  gain  ;  nne  profession  qui  demandait  toujours,  et  à 
qui  on  ne  demandait  rien;  une  profession  sourde  et  inexorable,  qui  ^>- 
pauvrissait  les  ricbesses  et  la  misère  même ,  ne  devait  point  avoir  à 
Rome  les  jugements. 

CHAPITRE  XIX. 
Dn  gouvernemenl  des  protiaces  romabies. 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distribués  dans  la  ville  ;  mais 
il  s'en  faut  bien  qu'ils  le  fussent  de  même  dans  les  provinces.  La  liberté 
était  dans  le  centre ,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Pendqnt  que  Rome  ne  domina  que  dans'  l'Italie ,  les  peuples  furent 
gouvernés  comme  des  confcdéréB  :  on  suivait  les  lois  de  chaque  répu- 
blique. Hais  lorsqu'elle  conquit  plus  loin,  que  le  sénat  n'eut  pas  immé- 
diatement l'CBil  sur  les  provinces,  que  les  magistratsqui  étaient  à  Rome 
ne  purent  plus  gouverner  l'empire ,  il  fallut  envoyer  des  préteurs  et  des 
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proconsuls.  Pour  lors,  cetlebarmonie  lies  trois  pouvoirs  De  fui  plus.  Ceux 
qu'on  envoyait  avaient  une  puissance  qui  ronoissait  celle  <le  toutes  les 
magistratures  romaines;  que  dis-je?  celle  même  du  séuat,  celle  même 
du  peuple  '.  C'étaient  des  magistrats  despoUque s,  qui  coDvenaient  beau- 
coup à  rétoignement  des  lieux  où  ils  étAienl  eovoyés.  Ils  exerçaient  les 
trois  pouvoirs  t  itsé  talent,  si  j'ose  me  .servir  de  ce  terme,  les  pachas' 
de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs^  que  lesmémes  citoyens,  dans  la  république, 
avaient,  par  la  nature  des  choses,  les  emplois  civils  et  militaires.  Cela 
fait  qu'une  république  ^ui  conquiert  ne  peut  guère  communiquer  son 
gouveruement,  et  régir  l'Etat  couquis selon  la  Tortie  de  sa  constitution. 
En  effet ,  le  magistrat  qu'elle  envole  pour  gouverner ,  ayant  la  puissance 
exécutrice  civile  et  militaire ,  il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  la  puissance  lé- 
gislative; car  qui  est-ce  qui  ferait  des  lois  sans  lui?  Il  faut  aussi  qu'il  ait 
la  puissance  de  juger;  car  qui  est-ce  qui  jugerait  indépeudaminent  de 
luiP  II  faut  donc  que  le  gauverneur  qu'elle  envoie  ait  les  trois  pouvoirs, 
comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communiquer  son  gouvernement, 
parce  que  les  ofHciers  qu'elle  envoie  ont,  les  uns  la  puissance  eiéeulrice 
civile ,  et  les  autres  la  puissance  exécutrice  militaire  :  ce  qui  n'entraîne 
pas  après  s<h  le  despotisme. 

C'était  un  privilège  d'une  grande  conséquence  pour  un  citoyen  romain, 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela ,  il  aurait  été  sou- 
mis dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'un  proconsul  ou  d'un 
propréteur,  La  ville  ne  sentait  point  la  tyrannie ,  qui  ne  s'exerçait  que 
sur  les  nations  assujetties. 

Ainsi ,  dans  le  monde  romain ,  comme  àl^cédémone ,  ceux  qui  étaient 
libres  étaient  extrêmement  libres,  et  ceux  qui  étaient  esclaves  étaient 
extrêmement  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payaient  des  tributs ,  ils  étaient  levés  avec 
une  équité  très-grande.  On  suivait  l'établissement  de  Servius  Tullius , 
qui  Bvaitdistribuélouslesdtoyens  en  six  classes,  selon  l'ordre  de  leurs 
ricliesses,et  fixé  la  part  de  l'impôt  à  proportion  de  celle  que  chacun 
avait  dans  le  gouvernement.  Il  arrivait  de  là  qu'on  souffrait  la  grandeur 
du  tribut ,  ï  cause  de  ta  gramleur  du  crédit  ;  et  que  l'on  se  consolait  de 
la  petitesse  du  crédit  par  la  petitesse  du  tribut. 

n  y  avait  encore  une  chose  admirable;  c'est  que  la  division  deServius 
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Tullilu  par  chuea  étant  pour  aùui  dire  le  principe  footUmental  de  I* 
consUlutioD,  il  arrlTsit  que  l'équité, danslalevée  des  tribuU,  tenait 
au  principe  rondamenlol  du  gouTcroement,  et  ne  pouTait  être  otée 
qu'avec  lui. 

Mais ,  pendant  que  la  ville  payait  les  tributs  «ans  peine ,  ou  D'en  payait 
point  du  tout  ' ,  lëi  provinces  étaient  désolée  par  let  cberaliers ,  qui 
étaient  les  traitants  de  la  république.  Nous  avons  parlé  de  leurs  veu- 
tionn,  et  toute  l'hisKôre  en  eiit  pleine. 

«  Toute  l'Asie  m'attend  conune  son  libérateur,  disait  Uitbridate', 
«  tant  ont  excité  de  haine  contre  les  Itomains  les  rapines  des  proconsuls*, 
•<  lesdLactionsdesgensd'atfaireg,  elles  calomnies  dea jugements'.  • 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces  n'ajouta  rienà  la  force  de 
la  république,  et  ne  fit  au  contraire  que  l'affaiblir.  Voilà  ce  qui  lit  que 
les  provincesregardérent  lapertede  la  liberté  de  Rome  comme  l'époque 
de  rétablissement  de  la  leur. 

CHAPITRE  XX. 


Je  voudrais  rechercher  ,  dans  tous  les  gouvernements  modérés  que 
nousconuaissons,  quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs,  et  cal* 
culer  par  là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Hais  il 
ne  faut  pas  toujours  leUemenl  épuiser  ud  sujet  qu'on  ne  laisse  rien  i 
faire  au  lecteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire,  mais  de  faire  penser. 


LIVRE  DOUZIÈME. 


CHAPITRE  I. 

Idée  de  c*  Uvre. 


Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté  politique  dans  son  rip- 
poTl  avec  la  constitntiou  ;  il  faut  la  faire  voir  dans  la  rapport  qu'elle  a 
avec  le  citoyen. 

J'aidit  que,  dans  le  premier  cas,  clleest  formée  paf  une  certaine  dis- 
tributiou  des  trois  pouvoirs;  mais,  dans  le  second,  il  faut  la  considérer 
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«oai uDe autre  idée.  Elle  conaiste  danslaaûrelé.oudansropinionque 
l'on  a  de  M  sûreté. 

n  pourra  arriver  qne  la  constitution  seralibre,  et  que  le  citoyen  ne  le 
lera  point  :ieeiloyen  pourra  être  Ubre ,  et  lacoostitution  ne  l'être  pas. 
Dans  ces  cas ,  la  constitution  sera  libre  de  droit ,  et  non  de  bit  ;  le  ci- 
toyen sera  libre  de  Tait ,  et  non  pas  de  droit. 

Il  D'y  a  que  la  di^toùlion  des  lois,  et  même  des  lois  fondamentales, 
qui  forme  la  liberté  dans  son  rapport  avec  .la  constitution.  Maig,  dans 
le  rapport  aveo  le  citoyen,  des  m<Eurs,  des  maaiéres  ,  des  exemples 
reçus ,  peuvent  la  faire  naître ,  et  de  certaines  lois  civiles  la  favoriser , 
comme  nous  altoos  voir  dans  ce  livre-ci. 

De  plus,  dans  la  plupart  des  Ëtats,  la  liberté  étant  plus  gênée,  cho- 
quée ou  abattue ,  que  leur  coiistitulion  ne  le  dejnaode ,  il  est  bon  de  par- 
ler des  lois  particulières  qui,  dans  chaque  constitution ,  peuvent  aider 
ou  choquer  le  principede  la  liberté  dont  chacun  d'eus  peut  être  suscep- 
tible. 

CHAPITRE  ;i. 
De  la  llbertA  du  cllojrea.    , 

La  liberté  philosophique  conaisledons  l'exercice  de  sa  volonté ,  ou  du 
mcHns  (s'il  faut  parler  dans  tous  les  systèmes)  dans  l'opinion  où  l'on  est 
qne  l'on  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique  consiste  dans  la  sûreté, 
ou  dn  moins  daos  l'i^inion  que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les  accusations  publi- 
ques ou  privées.  C'est  donc  de  la  bonté  des  lois  crimiaelles  que  dépend 
principalement  la  lib^lé  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfectionnées  tout  d'un  coup.  Dans 
les  lieux  même  où  l'on  a  le  plus  cherché  la  liberté ,  on  ne  l'a  pas  tou- 
jours trouvée.  Arislote  '  nous  dit  qu'à  Cumes  les  parents  de  l'accusateur 
pouvaient  être  témoins.  Sous  les  rois  de  Home ,  la  loi  était  si  imparfaite 
que  Serviua  Tullîus  prononça  la  sentence  contre  les  enfants  d'Ancus 
Marliua ,  accusé  d'avoir  assassioé  le  roi  sou  beau-père  '  .  Sous  les  pre- 
miers rois  des  Francs ,  Clotaire  Ht  une  loi  '  pour  qu'un  accusé  ne  pût 
être  condamné  sans  être  oui:  ce  qui  prouve  une  pratique  contraire  dans 
quelque  cas  particuher,  ou  chez  quelque  peuple  barbare.  Ce  tut  Cha- 
rondasqui  introduisit  les  jugements  contre  les  faux  léuraignages '. 
Quand  l'innocence  des  citoyens  n'est  pas  assurée ,  la  liberté  ne  l'est  pas 
non  plus. 

Leaconnaissancesqueronaacquisesdans  quelques  pays,  et  que  l'on 
acquerra  dans  d'autres ,  sur  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  te- 

'  ftHWjM,  Mt.  n.  '  A.uron,  Polit.,  Ut-  TI  .  rbap.  i"^l 
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iiir  dai)slesjagenientscrimiDels,iolér«s«enl  le  georebuaiainpIuB  qu'au- 
cune chose  qu'il  y  ait  au  moiulc. 

Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  comnissanceg  que  la  liberté  peut 
être  fondée  i  et,  dana  un  Ëtat  qui  aurait  là^Jessus  les  meilleures  lois  possi- 
bles ,  un  bomme  à  qui  on  ferait  son  procès ,  et  qui  devrait  éln  pendu 
le  lendemain,  serait  plus  libre  qu'un  pacba  ne  l'est  en  Turquie. 

CHAPITRE  III. 

CoallDuation  dn  nttan  rajKt- 

Les  lais  qui  font  périr  un  bomme  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin 

sont  fatales  à  la  liberté.  La  raison  en  exige  deux  ,  parce  qu'un  témoin 

qui  afilrme  ,  et  un  accusé  qui  nie ,  font  un  partage  ;  et  il  laut  un  tiers 

pour  le  vider. 

Les  Grecs  i  et  les  Romains  >  exigeaient  une  voit  de  plus  pour  con- 
damner. Noslois  françaises  en  demandent  deux.  Les  Grecs  prétendaient 
queleur  usage  avait  été  établi  par  les  dieux';  mais  c'est  le  nôtre- 

CHAPITREIV. 

Que  la  liberté  est  favoriiée  pu  la  nainre  des  peines  et  leur  proportion. 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté ,  lorsque  les  lois  criminelles  tirent  tha 
que  peine  de  la  nature  particulière  du  crime  * .  Tout  l'arbitraire  cesse  ; 
la  peine  ue  descend  point  du  caprice  du  léj^îslaleur ,  mais  de  la  nature  de 
la  chose  ;  et  ce  n'est  point  l'bomme  qui  fait  violence  a  l'homme. 

11  y  a  quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  première  espèce  choquent 
la  religion  ;  ceux  de  la  seconde ,  les  mœurs  ;  ceux  de  la  troisième  ,  la 
tranquillité;  ceux  de  la  quatrième ,  ta  sûrelë  des  citoyens.  Les  peines 

<  Vorei  ArJétldl.  Oral.  Il  «lamaM.       ger»  qiî   D'^iccl  canpiblei    que    d'ans 
'n.-ii    D'H.iioioHi,    iir   leja-     «lonnleric    pMM«F»,    liqudle     iitiull 
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que  l'on  ioOige  doivent  dériver  de  la  nature  do  chacune  de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  intéressent  la  religion  qu« 
ceux  qui  l'attaquenl  directemeDi ,  comme  sont  tous  les  sacrilèges  sim- 
ples j  car  les  crimes  quico  troublent  l'exercice  goni  de  la  nature  de  ceux 
qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou  leur  sùieté ,  et  doivent  être 
renvoyés  à  ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrîlégeR  simples  soit  Urée  de  la  nature  '  de  la 
chose,  elle  doit  consister  dans  la  privation  de  tous  tes  avantages  que 
donne  la  rel^ion  :  l'expulsion  hors  des  temples;  la  privation  de  la  so- 
ciété des  Qdèlea ,  pour  un  temps  ou  pour  toujours;  la  Tuitcde  leur  pré- 
sence ;  les  exécrations  ,  les  déleslalions ,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou  la  sûreté  deTÉtal,  les 
actions  cachées  sont  dn  ressort  de  la  justice  humaine;  mais  dans  celles 
qui  blessent  ta  divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'action  publique ,  il  n'y  a 
point  de  matière  de  crime  itouts'ypasse  entre  l'homme  et  Dieu,  qui  sait 
la  mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si,  confondant  les  choses, 
le  magistrat  recherche  aussi  le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition 
sur  un  genre  d'action  où  elle  n'est  point  nécessaire  ;  il  détruit  la  liberté 
des  citoyens ,  en  armant  contre  eux  le  ïèle  des  consciences  timides  et 
celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cetleidéequ'ilfaut  venger  la  Divinité.  Mais  il  faut 
faire  honorer  la  Divmité,  et  ne  la  venger  jamais.  En  effet ,  si  l'on  se 
conduisait  par  cette  dernière  idée ,  quelle  serait  la  fin  des  supplices  P  Si 
les  lois  des  hommes  ont  à  venger  un  Ëlre  inBni ,  elles  se  régleront  sur 
son  inSnité ,  et  non  pas  sur  les  faiblesses ,  sur  les  ignorances ,  sur  les 
caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  de  Provence  '  rapporte  un  fait  qui  nous  peint  trèS- 
bien  ce  que  peut  produire  sur  des  esprits  faibles  celte  idée  de  venger  la 
Divinité.  Un  juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  sainte  Vierge, 
tut  condamné  à  être  écorchê.  Des  chevaliers  masqués ,  le  couteau  à  la 
main,  montèrent  sur  l'échafaud,  et  en  chassèrent  l'exécuteur,  pour 
venger  eux-mêmes  l'honneur  de  la  sainte  Vierge. . .  Je  ne  veux  point  pré- 
venir les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  dasseesldescrimes  qui  sontconlre  les  mœurs:  telles  sont 
la  violation  de  la  continence  publique  ou  particulière,  c'est-à-dire  de 
ia  police  sur  la  manière  dont  ondoit  jouir  des  plaisirs  attachés  à  l'usage 
des  sensel  à  l'union  des  corps.  Les  peinesdeces  crimes  doivent  encore 
élre  tirées  de  la  nature  de  la  chose.  La  privation  des  avantages  que  la 
société  a  attachés  à  la  pureté  des  mceurs,  les  amendes,  la  bonté,  la  con- 
trainte de  se  cacher ,  l'infamie  publique  ,  l'expulsion  hors  de  ta  ville  et 
de  la  Eoeiélc ,  enfin  loules  les  peines  qui  sont  de  ta  juridiction  cf  n'cc- 
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tioDDdIe ,  sufâMDt  pour  réprimer  la  témérité  des  deui  seie».  En  effet , 
ces  choses  «Hit  moins  foodées  sur  la  méchAiiceté  que  sur  l'oubli  ou  le 
mépris  de  soi-même. 

Il  n'est  ici  question  que  des  crimes  qui  iotéressenl  uniquemeDt  les 
mœurs,  aoa  de  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique ,  tels  que  l'en- 
lèvement et  le  viol ,  qui  sont  de  la  qualrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui  choquent  la  tranquil-   ' 
lité  des  citoyens  ;  et  les  peines  en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la 
chose,  et  se  rapporter  à  cette  tranquillité,  comme  la  prison,  l'eiil,  les 
corrections ,  et  autres  peiaes  qui  ramènent  les  esprits  inquiets  ,  et  les 
font  rentrer  dans  l'ordre  établi. 

Je  resbeins  les  crimes  contre  la  tranquilUlé  aux  choses  qui  contien- 
neut  une  simple  lésion  de  police  rcarc^llesqui,  troublant  la  tranquillité, 
attaquent  en  même  temps  la  sûreté,  doivent  Être  mises  dans  la  quatrième 
classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on  appeUe  des  suppli- 
ces. C'est  une  espèce  de  talion,  qui  fait  que  la  socle  té  refuse  la  sûreté  à 
un  citoyen  qui  en  a  privé,  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre.  Celte  peine 
est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  puisée  dans  la  raiaou  et  dans  les  sour* 
cesdu  bien  et  du  mat.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a  violé  la  sû- 
reté au  point  qu'il  a  ôté  la  vie ,  ou  qu'il  a  entrepris  de  l'dler.  Cette  peine 
de  mort  est  comme  le  remède  de  la  société  malade.  Lorsqu'on  viole  1k 
sûrelé  à  l'égard  des  biens,  U  peut  y  avoir  des  raisons  pour  que  la  peine 
soit  capitale  ;  mais  il  vaudrait  peut-être  mieux  ,  et  il  serait  plus  de  la 
nature ,  que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens  fût  punie  par 
la  perle  des  biens.  Et  cela  devrait  être  ainsi,  si  les  fortunes  étaient  com- 
munes ou  égales  ;  mais ,  comme  ce  sont  ceux  qui  u'oni  point  de  biens 
qui  attaquent  plus  volontiers  celui  des  autres ,  il  a  fallu  que  la  peine  cor- 
porelle suppléât  à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature ,  et  est  très-tavorable  à  la 
liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  V. 
De  oertatDM  accusations  qui  oi 

Maxime  importante  r  il  faut  élre  très-circonspect  dans  la  poorsuite 
de  la  magie  et  de  l'hérésie.  L'accusation  de  ces  deux  »'imea  peut  extrê- 
mement dioquer  la  liberté,  et  être  la  source  d'une  inSuité  de  tyrannies, 
si  le  législateur  ne  sait  la  borner.  Car ,  comme  elle  ne  porte  pas  directe- 
ment sur  les  actions  d'un  citoyen,  mats  plutôt  sur  l'idée  que  l'on  s'est 
faite  de  son  caractère ,  elle  devient  dangereuse  à  proportion  de  l'igno- 
rance du  peuple  ;  et ,  pour  tors ,  un  citoyen  est  toujours  en  danger, 
p,irce  que  la  meilleure  conduite  du  monde ,  la  morale  la  plus  pure ,  la 
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-(iratique  de  toua  les  devoirs ,  ne  «ont  pas  des  garants  contre  les  souptoas 

SousMaDoel  Comnèoe,  le  protesutor  ■  fut  accusé  d'avoir  conspiré 
coDtre  J'empereur ,  et  de  s'être  servi ,  pour  cela ,  de  certains  seoreU  qui 
raident  les  hommes  invisibles,  U  est  dit ,  dans  la  vie  de  cet  empereur  ' , 
que  l'on  surprit  Aaroo  lisant  un  livre  de  Salomao ,  dont  la  lecture  fai- 
sait paraître  des  légions  de  démana.  Or ,  en  supposant  daus  la  magie 
une  puissauce  qui  arme  l'enfer ,  et  en  parlant  de  là ,  on  regarde  celui 
que  l'on  appelle  un  magicien  comme  l'homme  du  monde  le  plus  propre 
à  troubler  et  à  renverser  la  société ,  et  l'on  est  porté  à  le  punir  sans 
mesure. 

L'indignation  croU  lorsque  l'on  met  dans  la  magie  le  |H>uvoir  de  dé- 
truire la  religion.  L'histoire  de  Constant iaople  ^  nous  apprend  que ,  sur 
une  révélation  qu'avait  eue  un  évéque  qu'un  miracle  avait  cessé  à  cause 
de  la  magie  d'un  particulier ,  lai  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort. 
De  combien  de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépendait-il  pas  ?  Qu'il 
ne  soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des'  révélations  ;  que  l'évéquo  en  ait  eu  une  ; 
qu'elle  fût  véritable  ;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle  ;  que  ce  miracle  eût  cessé; 
qu'il  y  eût  de  la  magie  ;  que  la  magie  pût  renverser  la  religion  i  que  ce 
particulier  fût  magicien ,  qu'il  eût  tait  enfla  cet  acte  de  magie. 

L'empereur  Théodore  Lascarisattribuait  sa  maladie  à  la  magie.  Ceux 
qui  en  étaient  accusés  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  manier  un  Ter 
chaud  sans  se  brûler.  Il  aurait  été  bon ,  chez  les  Grecs ,  d'être  magi- 
oeu ,  pour  se  justiGer  de  la  magie.  Tel  était  l'excès  de  leur  idiotisme , 
qu'au  crime  du  monde  le  plus  incertain  ilsjolpirenl  les  preuves  les  plus 
incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  Long,  les  juirs  furent  chassés  de  France, 
accusés  d'avoir  empoisonné  les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux.- 
Celte  absurbe  accusation  doit  bien  faire  douter  de  toutes  celles  qui  sont 
fondées  sur  la  haine  pt^lique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  fallait  point  punir  d'hérésie  ;  je  dis  qu'il 
but  être  très-circonspect  à  la  punir. 

CHAPITRE  VI. 


A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'horreur  que  l'on  a  pour  un 
crime  que  la  religion ,  la  morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour. 
U  faudrait  le  proscrire  quand  il  ne  ferait  que  donner  à  un  sexe  tes  fai- 
bleues  de  l'autre,  et  préparer  à  une  vieillesse  infâme  par  une  jeunesse 
honteuse.  Ce  que  j'en  dirai  Inilaissera  toutes  ses  flétrissures,  et  ne  por- 


tera  que  contre  la  tyranoie  qui  peut  abuser  de  l'horreur  inëme  que  l'on 

«n  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  eti  d'être  caclié ,  il  est  souvent  sir'ivé 
que  des  législateurs  l'ont  puni  sur  la  déposition  d'un  enrant  :  c'était  ou- 
ïrir  uoe  porte  biCD  large  à  la  calonmie.  i  Justinien ,  dit  Procope  » ,  pu- 
>'  blia  une  loi  contre  ce  crinie  ;  il  Gt  recbember  ceux  qui  eu  étaient  cou- 
•  pables ,  non-seulement  depuis  la  loi ,  mais  avant,  ùi  déposition  d'un 
n  témoin,  quelquefois  d'un  enfant,  quelquefois  d'un  esclave,  suffisait, 
a  surtout  contre  les  riches  el  contre  ceux  qui  étaient  de  la  laclion  des 
"  iwrfa*.  " 

Il  est  singulier  que,  parmi  nous,  trois  crimes,  la  magie,  l'hérésie  et 
le  crime  contre  nature,  dont 'on  pourrait  prouver,  du  premier,  qu'il 
n'eiiate  pas,  du  second,  qu'il  est  susceptible  d'uue  inllDîté  de  distinc- 
tions, interprétations,  limitations,  du  troisième,  qu'd  est  très-souTcut 
obscur ,  aient  été  tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bieo  que  le  cnme  contre  nature  ne  fera  jamais  dans  une  so- 
ciété de  grands  progrès ,  si  le  peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par 
quelque  coutume,  comme  chez  les  Grers,  où  les  jeunes  gens  faisaient 
tous  leurs  exercices  nus;  comme  chez  nous ,  où  l'éducation  domestique 
est  hors  d'usage  ;  comme  chez  les  Asiatiques ,  où  des  particuliers  ont 
un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  méprisent,  tandis  que  les  autres  n'eu 
peuvent  avoir.  Que  l'on  ne  prépare  point  cb  crime ,  qu'on  le  proscrive 
par  une  police  exacte ,  comme  toutes  les  violations  des  mœurs  ;  et  l'on 
verra  soudain  la  nature,  ou  défendre  ses  droits,  ou  les  reprendre. 
Douce,  aimable,  charmante,  elle  a  répandu  les  plaisirs  d'une  main  li- 
bérale ,  et ,  en  nous  comblant  de  délices ,  elle  nous  prépare ,  par  des  en- 
fants qui  nous  font  pour  ainsi  dire  renaître,  à  des  satisfactions  plus 
.  grandes  que  ses  délices  mêmes. 

CHAPITRE  VII 

Du  crime  de  lèae-majeslé- 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque. manque  de  respect  à  l'em- 
pereur doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce  que 
c'est  que  ce  manquement  de  respect ,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour 
ôter  la  vie  à  qui  l'pn  veut,et  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour  ayant  misdans 
quelquefaitdescirconstancesquinese  trouvèrent  pas  vraies,  on  dit  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c'était  manquer  de  respect  à  la  cour; 
et  on  les  fit  mourir  ^.  Un  prince  du  sang  ayaut  mis  quelque  note  par 

'  Voreilea  IJauliérallont  nr  la  l^rm-     Oaulls  de  la  Cour ,  qaed'irim  aJoutH-M 
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mÉgarde  sur  un  mémorial  eigoé  du  pinceau  rouge  par  l'empereur,  ou 
décida  qu'il  avait  manqué  de  respect  à  l'empereur  ;  ce  qui  causa  contre 
cette  famille  une  des  plus  terribles  persécutions  dont  l'histoire  ait  jamais 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  va^ue  pour  que  le  gou- 
vernement dégénère  en  despotisme.  Je  m'éleadrai  davantage  lânlessus 
dans  le  livre  de  la  Compoiilion  des  Lots. 

CHAPITRE  Vin. 

De  la  mauTalie  application  du  nain  de  crime  de  sacrilège  p(  de  lèse-mâjealt. 

C'est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté à  une  action  qui  ne  l'est  pas.  Une  loi  des  empereurs  >  poursuivait 
comme  sacrilèges  ceux  qui  mettaient  en  queslion  1«  jugement  du  prince , 
et  doutaicut  du  mérite  de  ceux  qu'il  availchoisis  pour  quelque  emploi  '. 
Ce  furent  bien  le  cabinet  et  le^favorisqui  établirent  ce  crime.  One  autre 
loi  avait  déclaré  que  ceux  qui  atteulenl  contre  les  ministres  et  les  ofli- 
ciers  du  prince  sont  criminels  de  lèse-majesté ,  comme  s'ils  attentaient 
contre  le  prince  même  *.  Nous  devons  cette  loi  à  deux  princes  '  dont  la 
faiblesse  est  célèbre  dans  rbistoire;  deux  princes  qui  furent  menés  par 
leurs  ministres,  comme  les  troupeaux  sont  conduits  par  les  pasteurs  ; 
deux  princes ,  esclaves  dans  le  palais ,  enfants  dans  le  conseil ,  étrangers 
aux  armées ,  qui  ne  conservèrent  l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent 
tous  les  jours.  Quelques-uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs  em- 
pereurs. Ils  Brentplus  :  ils  conspirèrent  contre  l'empire,  ils  y  appelèrent 
les  barbares;  et,  quand  on  voulut  les  arrêter,  l'État  était  si  faible  qu'il  fal- 
lut violer  leur  loi,  et  s'exposer  au  crime  de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rapporteur  deM.de  Cinq- 
Mars*,  lorsque ,  voulant  prouver  qu'il  élait  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesIc,pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires , 
il  dit  :  t  Le  crime  qui  louche  la  personne  des  minislres  des  princes  est 

•  réputé ,  par  les  consLlutions  des  empereurs ,  de  pareil  poids  que  celui 

•  qui  touche  leur  pèrsoimc.  Un  minisire  sert  bien  son  prince  et  son  Etat , 

■  on  l'ote  à  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  l'on  privait  le  premier  d'uD 

■  bras  ' ,  et  le  second  d'une  partie  de  sa  puissance.  "  Quand  la  servitude 
elle-même  viendrait  sur  la  terre ,  elle  ne  parlerait  pas  autrement. 
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Uneautreloide  ValsDtioien,  Théodose  et  Arcadiua*,  déclare  les  faux 

inonnayenra  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Mais  n'était-ce  pat 

r«nfoadre  les  idées  des  choses  !  Porter  sur  hd  autre  crime  le  nom  de 

ièse-majesté ,  D'est-ce  pas  dimioucr  l'horreur  du  crime  de  lèse-majesté? 

CHAPITRE  IX. 

CoallDoatJoD  du  iDènw  8n)et. 

n  Pautiu  ayaat  m^idé  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  se  préparait  à 
•  poursuivrecommecrtmiQeldelèse-majestéua  jugequi  avait  pronoDcé 
Il  contre  ses  ordoiiuances ,  l'empereur  lui  répondit  que ,  dans  un  siècle 
»  comme  lesieu,  les  crimes  de  lèse-majesté  indirects  D'avaient  point  de 

Fauslinien  ayant  écrit  au  même  empereur  que,  ayant  juré,  par  la  vie 
du  priuce ,  qu'on  oe  pardonnerait  jamais  à  son  esclave ,  il  se  voyait 
obligé  de  perpélQersa  colère,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèse-majesté  :  "  Vousaveipris  de  vaines  terreurs',  lui  répondit  l'em- 
■  pereur;  et  vous  ue  connaissez  pas  mes  maximes.  > 

Un  sénalus- consulte  *  ordonna  que  celui  qui  avait  fondu  des  statues 
de  l'empereur  qui  auraient  été  réprouvées  ne  serait  point  coupable  de 
lèse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonio  écrivirent  à  Pontins  '  que 
celui  qui  vendrait  des  slaluesde  l'empereur  non  consacrées  ne  tomberait 
point  dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent  « 
JuliusCassianus  queceluiqui  jetterait  par  hasard  une  pierre  contre  nns 
statue  de  l'empereur  ne  devait  point  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lëse-majesié  ^.  1^  loi  Julie  demandait  ces  sortes  de  modiRcalions  ;  car 
elle  avait  rendu  coupablesde  lèse-majesté,  non-seulement  ceux  qui  foD- 
daient  les  stntues  des  empereurs ,  mais  ceux  qui  commettaient  quelque 
action  semblable  '  :  ce  qui  rendait  ce  crime  arbitraire.  Quand  on  eut 
établi  bien  des  crimes  de  lèse-majesté ,  il  fallut  nécessairement  distin- 
guer ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  dit  que 
l'accusation  du  crime  de  lèse-majesté  ne  s'éteignait  point  par  la  mor( 
dn  coupable,  ajoute-t-il  que  cela  ne  regarde  Jws  tous  '  les  crimes  de  lèse- 
majesté  établis  par  la  loi  Julie ,  mais  seulement  celui  qui  contient  uq 
attentat  contre  l'empire  ou  contre  la  vie  de  l'empereur. 
CHAPITRE  X. 

ConliQUation  du  même  lulcL 

[)[ie  loi  d'Angleterre ,  passée  sous  Henri  VUI ,  déclarait  coupables  do 

I  Col  la  nearltae  as  CodeTbind.,  de  ■  Vajeilaliil  4,gt,  ff.,  ad lEff.  7iil  «<v. 
falxa  efUmlntCB  scniiB.  {Ifg,  I.  Coi  ,  ad        '■  ^liuive  gvid  tllltUe  aAnlttrlnl.  (I'(. 
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haute  trahisoa  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  était 
bien  vague.  Le  des[>o(i3rae  est  s)  terrible ,  qu'il  m  tourne  même  contre 
ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi ,  les  médecins  n'o- 
ùrent  jamais  dire  qu'il  (ûl  en  danger  ;  et  ils  agirent  sans  doute  en  con- 
séquence'. 

CHAPITRE  XI. 

Des  peiuées. 
Un  Marayas  songea  qu'il  coupait  la  gorge  à  Denys  ".  Celui-ci  le  fit 
mourir ,  disant  qu'il  n'y  aurait  pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le 
jour.  C'était  une  grande  lyrannie  :  car ,  quand  même  il  y  aurait  pensé , 
il  n'avait  pas  attenté  ^.  Les  lois  ne  se  chargent  de  punir  que  les  actions 
exlérieures. 

CHAPIfRE  XIL 
[Ks  paroles  iodiKrèles. 

Hienne  rend  encorcle  crime  de  lèse-majesté  plus  ari>ilraire  que  quand 
des  paroles  indiscrètes  en  deviennent  la  matière- Les  discours  sont  si 
sujets  à  interprétation ,  il  y  a  tant  de  diflérence  entre  t'indiscrélion  et  la 
loalice ,  el  il  y  en  a  ai  peu  dans  les  expressions  qu'elles  emploient ,  que 
[a  loi  ne  peut  guère  soumettre  les  paroles  à  une  peine  Capitale ,  à  moins 
qu'elle  ne  déclare  expressément  celles  qu'elle  y  soumet  4. 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit ,  elles  ne  rcBlej^l  que 
dans  l'idée.  La  plupart  du  temps  elles  ne  aignillent  point  par  elles-mêmes, 
'mais par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent,  en  redisant  les  mêmes  paro- 
les ,  on  ne  rend  pas  le  même  sens  :  ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles 
ont  avec  d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus  que  tous 
les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc 
eo  faire  un  crime  delèse-majes[é?Paclout  où  cette  loi  est  établie ,  non- 
seulement  la  liberté  n'est  plus ,  mais  son  ombre  même.  - 

Oaus  le  manifeste  de  la  feue  czarine ,  donné  contre  la  famille  d'Olgou- 
rouki  ' ,  i")  de  ces  prïnces  est  coudamné  à  mort ,  pour  avoir  proféré  des 
paroles  indécentes  qui  avaient  du  rapport  à  sa  personne  ;  un  autre ,  pour 
avoir  malignement  interprété  ses  sages  dispositions  pour  l'empire,  et 
offensé  sa  personne  sacrée  par  des  paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  p(ânt  diminuer  l'indignation  que  l'on  doit  avoir  contre  ' 
ceuxquîveulentflétrirlaglMre  de  leur  prince;  mais  je  dirai  bi^n  que, 
sM'on  veut  modérer  le  despotisme,  une  simple  punition  correctionnelle 
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convieiulra  mieux,  ilapsccsoccasioag,  qu'une  accusation  de  lèse-ina- 

Je«té,  toujours  terrible  à  l'innoceuce  même  '. 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours ,  bien  des  gens  peuvent  les 
remarquer  ;  uiie  fausse  accusation  sur  des  faits  peut  être  aisément  éclair- 
cie.  Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  prennent  la  nature  de  cette 
action.  Ainsi  un  homme  qui  Ta  dans  la  place  publique  exhorter  les  sujets 
à  la  révolte,  devient  coupable  de  lèse-majesté,  parco  que  les  paroles 
sont  jointes  à  l'action ,  et  y  participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles  que 
l'on  punit ,  mais  une  action  commise ,  daus  laquelle  on  emploie  les  pa- 
roles. Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lorsqu'elles  préparent ,  qu'elles 
accompagnent  ou  qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout ,  si  l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital ,  au  lieu  de  les  regarder 
comme  le  si^e  d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodose ,  Arcadius  et  Honorius ,  écrivent  à  Ruffin , 
préret  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre  personne  ou  de 
"  notre  ^^ouverrfement ,  nous  ne  voulons  point  le  punir  '  :  s'il  a  parlé  par 

•  tégèreté ,  il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est  par  folie  ,  il  faut  le  plaindre  ;  si 

•  c'est  une  injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi,  laissant  les  choses  dans 
'  leur  entier,  vous  noue  en  donnerez  connaissance,  afin  que  nous  jugions 
«  des  paroles  par  les  personnes,  et  que  nous  pesions  bien  si  nous  de- 
■  vons  les  soumettre  au  jugement ,  ou  les  négliger.  <■ 

CHAPITRE  XIII. 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus  permanent  que  les  pa- 
idIcs;  mats,  lorsqu'ils  ne  prépareutpasau  crime  de  lèse-majesté,  ils  ne 
sont  point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  ta  peine  de  ce  crime  ^  :  Au- 
guste ,  à  l'occasion  de  cerlaing  écrits  faits  contre  des  hommes  et  des 
femmes  illustres  ;  Tibère ,  icause  de  ceui  qu'il  crut  faits  contre  lui.  Bien 
ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  romaine.  Crémulius  Cordus  fut  accusé , 
parce  que  dans  ses  Annales  il  avait  appelé  Cassius  le  dernier  des  Ro- 
mains*. 

Les  écrits  satiriques  nesont  guère  connus  dans  les  Étals  despotiques, 
où  l'abattement  d'un  côté,  et  l'ignorance  de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  ta- 
lent ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  ladémocratie  on  ne  les  empêche  pas , 
par  laraison  même  qui,  dans  k  gouvernement  d'un  seul,  les  faitdéfen- 
i|re.  Comme  ils  sont  ordinairement  composés  contre  des  gens  puissants , 

;    {Ug.al,<n.C<,â,Siqiiil''<pem.malal) 
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ils  flatUnt ,  dans  la  démocratie ,  la  maligoité  du  peuple  qui  gouverae. 
Uatis  la  monarchie  «n  \ea  défend  i  mais  on  eu  fait  ptuUt  ua  sujet  de  po- 
lice que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  malignité  générale,  consoler 
les  mécontents ,  diminuer  l'envie  contre  les  places,  donner  nu  peuple 
la  patience  de  souffrir ,  et  le  faire  rire  de  ses  souffrances. 

L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit  le  plusMes  ouvrages 
satiriques.  Les  magistrats  y  sont  de  petits  souverains  qui  ne  sont  pas  as- 
sez grands  pour  mépriser  les  injures.  Si ,  dans  la  monarchie ,  quelque 
Irait  va  contre  le  monarque,  il  est  si  haut  que  le  trait  n'arrive  point 
jusqu'à  lui.  Ua  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  pari  en  part. 
Aussi  les  déceravirs ,  qui  formaient  une  aristocratie ,  punirent-ils  de 
mort  les  écrits  satiriques  ' . 

CHAPITRE  XIV. 
Violation  de  la  pudeur  dans  la  pqoltioa  des  crima. 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez  presque  toutes  les  nations 
du  monde  :  il  serait  absurde  de  les  violer  dans  la  punition  des  crimes , 
qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Les  Orientaux ,  qui  ont  exposé  des  femmes  à  des  éléphants  dressés 
pour  un  abominable  genre  de  supplice ,  ont-ils  voulu  foire  violer  la  loi 
par  la  loi? 

Un  ancien  usage  des  Romains  détendait  de  faire  mourir  les  filles  qui 
n'étaient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  l'expédient  de  les  faire  violer  par 
le  bourreau  avant  de  les  envoyer  au  supplice  '  :  tyran  subtil  et  cruel ,  il 
détniisait  les  mœurs  pour  conserver  lea  coutumes. 

■   Ll  M  du  Doom  T.Mm.  (M.)  Bl  p>rtnU.  Tlbir*  n'ordoiun  ihIdI  no'oil 
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Lonque  la  magUtnlure  japooaifte  a  fait  exposer  daoB  les  places  jhi- 
bliqaesles  femmes  Dues,  et  les  a  obligées  de  marcher  i  lamauiiredes 
bêtes,  elle  a  fait  frémir  la  pudeur';  mois,  lorsqu'elle  a  touIu  cootrain- 
Ûn  une  mère...  lorsqu'elle  s  voulu  conlraiitdre  un  fila...  ja  ne  poia 
achever,  elle  a  fait  frémir  la  nature  même*. 

CHAPITRE  XV. 
De  l'aHnnelibMnMnl  de  l'eMlm  pour  seciuet  le  maKm. 
Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  auraient  conspiré  contre 
lui  seraient  vendus  au  public,  aSn  qu'ils  pussent  déposer  contre  leur 
millre^  Ou  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène  à  la  découverte  d'un 
grand  crime- Ainsi,  dans  un  Étal  oii  ily  adescsclaves,  il  est  naturel 
qu'ils  puissent  être  indicateurs  i  mais  ils  ne  sauraient  être  témoins. 


^  Iteeueil  ^dêÊ  favaçet  ^  ott  tervi  à    ]«  pPla^pei  premlcn 
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Viailei  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur  de  Tarqnia^maisilDe 
rut  pas  témoin  contre  tes  enfants  de  Brutus.  Il  était  juste  de  donner  la 
liberté  à  celai  qui  avait  rendu  un  si  grand  service  à  sa  patrie  ;  mais  on 
De  la  lui  donna  pas  afln  qu'il  rendit  ce  service  à  sa  patrie. 

Aussi  l'empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  eaclaves  ne  seraient  pas 
témoins  contre  leur  maître ,  dus  le  crime  mâne  de  lêse-maiesié  '  :  loi 
quin'a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinieo. 

CHAPITRE  XVI. 

CaloiDDle  dans  le  crime  de  lète-mqjesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars  :  ils  n'imaginèrent  pas  les  (wemiers 
les  tristeslois  qu'ils  firent.  C'est  Sylla>  qui  leur  apprit  qu'il  ne  fallait 
point  punir  les  calomniateurs  ;  bientôt  on  alla  jusqu'à  les  récompenser  '  - 

CHAPITRE  XVH. 

De  ta  révélation  des  cootplrationa. 

"  Qoand  ton  frère ,  ou  ton  fils ,  ou  ta  llllc ,  ou  ta  femme  bien-aimée , 

•  ou  ton  ami, qui  est  comme  ton  âme,  le  diront  en  secret  :^IIoni  àd'au- 

•  tni  dieux,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera  sur  lui,  ensuite  colle 
■  de  tout  le  peuple.»  Celte  loi  du  DeutéroQome' ne  peut  être  une  loi  civile 
chez  la  plupart  des  peuplesque  nousconnaissons,  parce  qu'elle  y  ouvri- 
rait la  porte  à  tons  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  États,  sous  peine  delà  vie,  ilo 
révéler  les  conspirations  auxquelles  môme  on  n'a  pas  trempé,  n'est 
guère  moins  dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que ,  il  est  trè»<»i)veDable  de  la  restreindre. 

EUlen'r  doit  être  appliquée ,  dans  toute  sa  sévérité,  qu'au  crime  de 
lèse-majesté  an  premier  chef.  Dans  ces  États  il  est  très-important  de  ne 
point  confondre  les  différents  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon ,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées  de  la  raison  hu- 
maine, le  crime  de  non- révélation  s'appliqueaux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation'  nous  parle  de  deux  demoiselles  qui  furent  renfermées 
jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre  hérissé  de  pointes  :  l'une,  pour  avoir  eu 
quelque  intrigiie  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  no  l'avoir  pas  révélée. 
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CHAPITRE  XVni. 

I ,  île  trop  panlr  le  crime  de 

Qoaiid  une  république  e»l  parvenue  à  détruira  ceux  qui  Toulaienl  la 
renverser,  il  faut  se  hâter  de  mettre  Qnao  vengeances,  aux  peines,  et 
aux  récompenses  même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions ,  et  par  urnséquent  de  grands 
changements,  sans  mettre  dans  teâmainï  de  quelques  ciloyeusuo  grand 
pouvoir.  Il  vaut  doncraieux,  dans  ce  cas,  pardonner  beaucoup  que  punir 
beaucoup ,  exiler  peu  qu'exiler  beaucoup ,  laisser  les  biens  que  multiplier 
lee  confisoalions.  Sous  prétexte  delà  reogeance  de  la  république,  on 
Établirait  la  tyrannie  des  vengeurs.  Il  n'est  pas  question  de  détruire  celui 
qui  domine ,  mais  la  domination.  Il  faut  rentrer  le  plus  tôt  que  l'on  peut 
dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement ,  où  les  lois  proté^^ent  tout ,  et 
ne  s'arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils  prirent 
des  tyrans  on  de  ceux  qu'ils  soup^unèrent  de  l'être,  lis  firent  mourir 
les  enfants' ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parents '■  Ils  chassèrent 
une  inRuilé  de  familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées  ;  l'exil  ou 
le  retour  des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  marquèrent  le  chan- 
gement de  la  constitution. 

Les  Boniains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassiiis  fut  condamné  pour 
avoir  aspiré  à  la  tyrannie,  on  mit  en  question  si  l'on  ferait  mourir  ses 
enfants  :  ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine,  n  Ceux  qui  ont  voulu, 
«  dit  Denysd'Halicarnasse^,  changer  celte  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des 
«  Harses  et  de  la  guerre  civile,  et  exclure  des  chargea  les  enfants  des 
"  proscrits  par  Sylla ,  sont  bien  criminels.  ■> 

On  voit  dans  les  guerres  de  Harius  et  de  Sylla  jusqu'à  quel  point  les 
âmes,  chez  les  Romains ,  s'étaient  peu  à  peu  dqtrarées.  Des  choses  si 
funestes  lirenl  croire  qu'on  ne  les  reverr^il  plus.  Hais  sous  les  triumvirs 
on  voulut  être  plus  cruel ,  et  le  paraître  moins  :  on  est  désolé  de  voiries 
BOphismes  qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  *  la  formule 
des  proscriptions.  Vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de 
la  république,  tant  on  y  parle  de  sang-froid ,  tant  on  y  montre  d'avanta- 
ges, tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont  préférables  à  d'autres ,  tant  les 
riches  seront  en  sûreté,  tant  le  bas  peuplcsera  tranquille,  tant  on  craint 
demetlreendaugerla  vie  des  citoyens,  tant  on  veut  apaiser  les  soldats, 
tant  enfin  on  sera  heureux'.  , 

Rome  était  iuondée  de  sang  quand  Lépidus  triompha  de  l'Espagne  ;  et, 
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de  se  réjouir. 

CBAPITRE  XIX. 

Comment  on  sospend  l'uaagc  de  la  llberlé  dans  la  république 
Il  y  a ,  dans  leg  Élats  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté ,  des  lois 
qui  la  reulentcontreunseulpourlagarderà  tou3.  TetsMnt,  en  Angte* 
terre  ,lesbilU  appelés  d'atteindre'.  Ils  se  rapportent  à  ces  lois  d'Alliènes 
qui  gtatuaient  conlre  un  particulier^,  pourva  qu'elles  fussNit  faites  par 
le  gnrfrage  de  six  mille  citoyens.  Ils  se  rapportent  à  ces  lois  qu'on  faïgait 
à  Bonie  contre  des  citoyens  particuliers ,  et  qu'on  appelait  primUges  *. 
Elles  ne  se  faiaaientque  dans  leg  grandsétals  du  peuple.  Mais,  de  quel- 
que manière  que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut  qu'on  les  abolisse , 
parce  que  la  force  de  ta  loi  ne  consiste  qu'en  ce  qu'elle  statue  sur  tout  le 
monde*.  J'aroue  pourtant  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faiit  mettre, 
pour  un  moment ,  un  voile  sur  la  liberté,  comme  l'on  cachait  les  gtatues 
des  dieux. 

CHAPITRE  XX. 
Des  lob  bvotables  à  la  1ll>erté  du  dloyen  dans  la  république. 
Il  arrive  souvent  dans  les  Ëtats  populaires  que  les  accusationg  sont 
publiques ,  et  qu'il  est  permis  à  tout  homme  d'accuser  qui  il  veut.  Cela 
a  fait  établir  des  lois  propres  à  défendre  l'innocence  des  citoyens.  A 
Athènes,  l'accusateur  qui  n'avait  point  pour  luija  cinquième  partie  des 
suttrages  payait  une  amende  de  mille  drachmes.  Eschine ,  qui  avait  ac- 
cusé ClésiphoD,  y  fut  condamné'.  A  Rome,  l'injuste  accusateur  était 
noté  d'infamie'  :  on  lui  imprimait  la  lettre  K'sur  le  front.  On  donnait  . 
des  gardes  à  l'accusateur,  pour  qu'il  fitt  hors  d'état  de  corrompre  les 
juges  ou  les  témoins  '. 
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FÙ  déjà  parié  de  cette  loi  alhéntepne  et  roœaine  qui  pennetUil  à 
t'acciuéde  k  retirer  aviut  le  jugeident. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  cruaaté  des  lob  taytn  iea  dttdlean  duu  la  république. 

Un  citoyen  s'esldéjàdonnéuneaBseE  grande  supériorité  SOT  un  citoyen, 

en  lui  (irètantun  argent  que  celui  ci  n'a  empruntéque  pour  s'en  défaire, 

et  que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que  sera-ce  dans  une  république,  si  tes 
lois  augmentent  cette  servitude  encore  davantage? 

A  Athènes  et  à  Rome  ' ,  il  Tut  d'abord  permis  de  vendre  le«  débiteurs 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à  Athènes:  ; 
il  ordonna  que  personne  ne  serait  obligé  par  corps  pour  dettes  civiles. 
Mais  les  décemvirs'ne  réformèrent  pas  de  même  l'usage  de  Home,  et 
quoiqu'ils  eussent  devant  les  yeni  le  règlement  de  Solon,  ils  ne  voulurent 
pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas  le  seul  endroit  de  la  loi  des  Douze  Tables  ou 
l'on  voit  ledessein  des  décemvirs  de  choquer  l'esprit  de  la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent  bien  des  fois  eu  danjter  la 
république  romaine.  Un  homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  mai- 
son de  son  créancier ,  et  parut  dans  la  place'.  Le  peuple  s'émut  à  ce 
spectacle.  D'autrescitoyens,  que  leurs  créanciers  n'osaient  plus  retenir, 
sortirent  de  leurs  cachots.  On  leur  lit  des  promesses;  on  y  manqua  :  le 
peuple  se  relira  sur  le  Mont'Sacré.  Il  n'obtint  pas  l'abrogation  de  ces  lois, 
mats  un  magistrat  pour  le  défendre.  On  sorlait  de  l'anarchie,  on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Hanlius,  pour  te  rendre  populaire,allaitretir<? 
des  mains  des  créanciers  les  citoyens  qu'ils  avaient  réduits  en  esclavage^. 
On  prévint  les  desseins  de  Manlius;  mais  le  mal  restait  toujours.  Des  lois 
particulières  donnèrent  aux  débiteurs  des  facilités  de  payer';  et  l'an 
de  Rome  428  les  consuls  portèrent  une  loi  '  qui  ôta  aux  créanciers  le 
droitdetenirles  débiteurs  en  servitude  dans  leurs  maisons*.  Un  usurier, 
nommé  Papirius ,  avait  voulu  corrompre  la  pudicité  d'un  jeune  homme 
nommé  Publius ,  qu'il  tenait  dans  les  fers.  Le  crime  de  Seilus  donna  à 
Rome  la  liberté  politique;  celui  de  Papirius  y  donna  la  liberté  civile. 

Ce  futle destin  de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  y  conOrmèrent 
la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L'attentat  d'Ap- 
pius  sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreur  contre  les  tyrans , 
que  lui  avait  donnée  le  malheur  de  Lucrèce.  Trente-sept  ans<  après  le 
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crimedei'inràmerapiriuB,  un  crime  pareil'  lltquele  peuple  m  relira 
sur  le  Janicule  * ,  et  que  U  loi  faite  pour  la  sûreté  des  débileun  reprK 
une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  furent  plutôt  poursaivis  par  les  débi- 
teurs pour  avoir  violé  les  loislailes  contre  les  usures,  que  cetu-ci  ne  le 
Turenl  pour  ne  les  avoir  pas  payés. 

CHAPITRE  XXII. 

D«a  cbCMtqal  atUquenl  la  liberté,  dant  la  moDardiie. 

La  chose  du  monde  U  plus  inutile  au  prince  asouveni  affaibli  la  liberté 
dans  les  monarchies  :  les  commissaires  nomoiés  quelquefois  pour  juger 
un  parlicolier. 

Le  prince  tire  si  peu  d'utilité  des  commissaires  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  qu'il  change  l'ordre  des  choses  pour  cela.  11  est  moralement  sûr 
qu'il  a  plus  l'esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  commissaires ,  qui 
se  croient  toujours  assez  juslIBés  par  ses  ordres ,  par  un  obscur  intérêt 
del'Ëtat,  par  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux,  et  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  Vlll ,  lorsqu'on  faisait  le  procès  à  un  pair,  on  le  faisait  ju- 
ger par  des  commissaires  tirés  de  la  chambre  des  pairs  ;  avec  celte  n^é- 
Uiode,on  SI  mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 

Faut-il  des  espions  dans  la  monarchie.'  Ce  n'est  pas  la  pratique  ordi- 
naire des  bons  princes.  Quand  un  homme  est  fidèle  aux  lois ,  il  a  satis- 
fait à  ce  qu'il  doit  au  prince.  H  faut  au  moins  qu'il  ait  sa  maison  pou(» 
aaile ,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté.  L'espionnage  serait  peut-être 
tolérable  s'il  pouvait  être  exercé  par  d'honnêtes  gens  ;  mais  l'infamie 
nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de  l'infamie  de  la  chose.  Un 
prince  doit  agir  avec  ses  sujets  avec  candeur ,  avec  franchise ,  avec  con- 
tiance.  Celui  qui  a  tant  d'inquiéludes,  de  soupçons  et  de  craintes ,  est 
un  acteur  qui  est  embarrassé  à  jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  géné- 
ral les  lois  sont  dans  leur  force ,  et  qu'elles  sont  respecîëes ,  il  peut  se 
jsger  ensûrelé.  L'allure  générale  lui  répond  de  celle  de  tous  lesparlicu- 
Uere.QQ'il  n'ait  ancone  crainte,  il  ne  saurait  croire  combien  on  esl  porté 
à  l'aimer.  Ehl  pourquoi  ne  t'aimerait-on  pasP  II  est  la  source  de  presque 
tout  le  bien  qui  se  fait ,  et  quasi  toutes  les  punitions  sont  sur  le  compte 
des  lois.  Il  ne  se  montre  jamais  au  peuple  qu'avec  un  visage  serein  :  sa 

la  psdlttti   de  VetniHu.  (ViUim  Hiii-        '  vôjei  on  frasmcnl  dt  DmM  d'HsH- 
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gloire  même  se  commuQique  à  nous  et  sa  puissance  nous  soutient.  Une 
preuve  qu'où  l'aime,  c'est  que  l'on  a  de  la  conQaace  eo  lui ,  et  que,  lors- 
qu'un ministre  refuse ,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince  aurait  accordé. 
Mène  dans  les  calamiléa  publiques,  on  n'accuse  point  sa  pereonoe;  on 
se  plaint  de  ce  qu'il  igoore,  ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  cor- 
rompus. Si  te  prince  savait!  dit  le  peuple.  Ces  paroles  sont  une  e^»èce 
d'iuvocatioQ ,  et  une  preuve  de  la  contlance  qu'on  a  en  lui. 

CHAPITRE  XXIV. 


Les  Tarlares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  flèches ,  afin 
que  l'on  connaisse  la  main  dont  elles  partent.  Philippede  Macédoine  ayant 
été  blessé  au  siège  d'une  ville ,  on  trouva  sur  le  javelot  ;  Âstir  a  parlé 
ce  coup  mortel  à  Philippe  '.  Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le  faisaient 
en  vue  du  bien  public,  ils  ne  l'accuseraient  pas  devant  le  prince,  qui  peut 
être  Bisément  prévenu  ;  mais  devant  tes  magistrats ,  qui  ont  des  règles 
qui  ne  sont  formidables  qu'aux  colomniateura.  Que  s'ils  ne  veulent  pas 
laisser  les  lois  entre  eux  et  l'accusé ,  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de 
les  craindre;  et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur  infliger ,  c'est  de  m 
les  point  croire.  On  ne  peut  y  faire  d'attention  que  dans  les  cas  qui  ne 
sauraient  souffrir  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire ,  et  où  il  s'agit  du 
salut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut  croire  que  celui  qui  accuse  a  fait  uu 
effort  qui  a  délié  sa  Eanpe ,  et  l'a  Tait  parler.  Mais,  dans  les  autres  cas , 
il  faut  dire ,  avec  l'empereur  Constance  :  "  Nous  ne  saurions  sDup<;onDer 
n  celui  à  qui  il  a  manqué  uu  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  manquait  pas 
'  uu  ennemi  '.  > 

CHAPITRE  XXV. 


L'autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui  doit  se  mouvoir  aisément 
et  sans  bruit.  LesChinois  vantent  un  de  leurs  empeieurs,  qui  gouverna, 
disent-ils  ,  oomuie  le  ciel ,  o'est-à  Jire  par  son  eiemplc. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute  son  étendue  i  il  y 
en  a  où  elle  doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l'administration  est 
de  bien  connaître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir ,  grande  ou  petite ,  que 
l'on  doit  employer  dans  les  diverses  circonstances. 

Dans  nos  monarchies ,  toute  la  f^icité  consiste  dans  l'opinion  que  le 
peuple  a  de  la  douceur  du  gouvememenl.  Un  ministre  malhabile  veut 
loujoursvousavertirque  vous  êtes  esclaves.  Mais,  si  oeja  était,  il  de- 
vrnt  chercher  aie  faire  ignorer.  Il  ne  sait  vous  dire  ou  vous  écrire  ,  si 

iliqHliiaulililoInaroiuiDueliRcq».,        '  L«(.'6,»d.  Tli*iid.,<fc/oiiio.j.  ilirilU 
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ce  n'est  que  le  prioceest  (ichéj  qu'il  est  surpris;  qu'il  meljtraocdre.  11 
y  a  uiie  certaine  Tacililé  dans  le  commaDdement  ;  il  faut  que  le  prince 
encourage,  et  que  ce  soient  tes  lois  qui  menacent  '. 

CHAPITRE  XXVI. 

Que  dant'la  DMMUchle  le  prince  doit  âtn  loomslbie. 

Cela  se  sentira  beaucoup  micui  par  les  contrastes, 

•  Le  czar  Pierre  I"  ,  dit  le  sieur  Perry  ' ,  a  fait  une  nouvelle  ortlon- 

•>  nance  qui  défend  de  lui  présenter  de  requête  qu'après  eu  avoir  pré- 

«  sente  deux  à  ses  ofSciers.  On  peut,  en  cas  de  dénidejustice,  lui  pre- 

«  senter  la  troisième  ;  mais  celui  qui  a  lort  doit  perdre  la  vie.  Personne 

•  depuis  u'a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

CHAPITRE  XXVIl. 
Dea  maan  du  monsrqiu. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à  la  liberlé  que  lès  lois  :  Il 
peut ,  comme  elles ,  Taire  des  hommes  des  bêles  :  et  des  bêtes  faire  des 
hommes.  S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  sujets  )  s'il  aime  tes  âmes 
basses,  il  aura  des  esclaves.  Veut-il  savoir  le  grand  art  de  régner,  qu'il 
approche  de  lui  l'honneur  et  la  vertu,  qu'il  appelle  le  mérite  personnel. 
Il  peut  même  jeter  quelquefois  les  yeux  sur  tes  latents.  Qu'il  ne  craigne 
point  ces  rivaux  qu'on  appelle  les  hommes  de  mérite  :  il  est  leur  égal 
dès  qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  le  cceur ,  mais  qu'il  ne  captive  point  l'es- 
prit. Qu'il  se  rende  populaire.  Ildoitêtre  flatté  de  l'amour  du  moindrede 
ses  sujets  ;  ce  sont  toujours  des  hommes.  Le  peuple  demande  si  peu 
d'égards,  qu'il  est  juste  de  les  lui  aerarder;  l'inSnie  distance  qui  est  en- 
tre le  souverain  et  lui  empêche  bien  qu'il  ne  le  gène.  Qu'exorable  à  la 
prière,  il  soit  ferme  contre  les  demandes  ;  et  qu'il  sache  que  son  peuple 
jouit  de  ses  refus ,  et  ses  courlieans  de  ses  grâces. 

CHAPITRE  XXYIll. 

Dea  éguda  que  les  monarques  doivent  à  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  ta  raillerie.  Elle  flatte 

l<Hrsqu'«dle  est  modérée,  parce  qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans 

ta  familiarité  ;  mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien  moins  permise 

qu'an  dernier  de  leurs  sujets ,  parce  qu'ils  sont  les  seuls  qui  blessent 

toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un  de  leurs  sujets  une  insulte  pnar- 

■  NrrTB,  dItTsdIa,  anfmtiitilahdUti  faellUaltm  imptrii. 
MVcmvin.  —fled'Jsrlala,  cïip.  III.        'Étatili  la  aranOe-lliiult .  ff-    ITA, 

RfBirqDd  qnii  Ici  BuUleDItt  MIUdui  di  Mit   dcPirlg,  1711. 
Tuilg  port»l/(Hd(aliiii  Inparil,  et  hhd  r 
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quée  :  iU  sont  éUblia  pour  pardonner,  pour  punir,  jamais  pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurx  sujets ,  ils  les  traitent  bien  plgscruelieiDenl 
quenetraite  les  siens  le  Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insal- 
lent,  ils  humilient  et  ne  déshonorenl  poiuti  mais  pour  eux,  ils  bnmi- 
lient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  pKjugé  des  Asiatiques,  qu'ils  regardent  un  affront  fait  par 
le  prince  comme  l'effet  d'une  bonté  paternelle  ;  et  telle  est  notre  manièrp 
de  penser ,  que  nous  joignons  au  cruel  sentiment  de  l'affront  le  déses- 
poir de  ne  pouvoir  nous  en  la?er  jamais. 

Ils  doivent  être  cbannés  d'avoir  des  sujets  à  qui  l'honneur  est  plus 
cher  que  la  vie  ,  et  n'est  pas  moins  un  motif  de  Tidélité  que  de  courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux  princes  pour  avmr  in- 
sulté leurs  sujets  ;  des  vengeances  de  Chéréa ,  de  l'eunuque  Narsès ,  et 
du  comte  Julien  ;  enfin ,  de  la  duchesse  de  Montpensier ,  qui ,  outrée 
contre  Henri  IIl ,  qui  araît  révélé  quelqu'un  de  ses  débuts  secrets ,  le 
troubla  pendant  tonte  sa  vie. 

CHAPITRE  XXrX. 

D«e  loi!  civiles  propres  k  mettre  n 
dei 

Quoique  le  gouvernement  despotique,  dans  sa  nature,  soit  partout  le 
même  ,  cependant  des  circonstances ,  une  opinion  de  religion ,  un  pré- 
jugé, dea  exemples  reçus,  un  tour  d'esprit,  des  manières,  des  atœurs, 
peuTcnt  7  mettre  des  différences  considérables. 

Ilestboiiquede  certaines  idées  s'y  soient  établies.  Ainsi,  à  la  Chine 
le  prince  est  regardé  comme  le  père  du  peuple  ;  et ,  dans  les  commence- 
ments de  l'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  était  le  prédicateur  '  . 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre  sacré  qui  serve  de  règle ,  comme 
l'Alcoran  chez  les  Arabes ,  les  livres  de  Zoroastre  chez  les  Perses,  le 
Védam  chei  les  Indiens ,  les  livres  classiques  chez  les  Chinois.  Le  code 
religieux  supplée  au  code  civil ,  et  iixe  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  mal  que  dans  les  cas  douteux  les  juges  consultent  les 
ministres  de  la  religion  '.  Aussi ,  en  Turquie ,  les  cadis  interrogent-ils 
les  mollahs  ^.  Que  si. le  cas  mérite  la  mort ,  il  peut  être  convenable  que 
le  juge  particulier ,  s'il  y  en  a,  prenne  l'avis  du  gouverneur,  aDn  que 

'  HUlûiTt  A:i  Tallan.tnuiimt  partit.    IcAlÂi  du  nmplilj.' qui    nt  prapKiKal 
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le  pouvoir  civil  et  l'ecrJésiafllique  soient  encore  tempérée  par  l'autorilé 
politique. 

CHAPITRE  XXX. 

CodUihuUod  du  même  soJeL 

C'est  la  fnmur  despotique  qui  a  établi  que  la  disgrice  du  père  entrai. 

ncrait  celle  des  eufants  et  des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux,  sans 

être  criminels  ;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse  entre  l'accusé  et 

lui  des  suppliants  pour  adoucir  90a  courroux  ,  ou  pour  éclairer  sa  jus- 

Cest  une  bonne  coutume  des  Maldives  que,  lorsqu'un  seigneur  est 
disgracié,  il  valons  les  jours  faire  sa  cour  au  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  ren- 
tre eu  grâce  :  saprésence  désarme  le  courroux  du  prince. 

Il  y  a  des  Étals  despotiques  *  où  l'on  pense  que  de  parler  à  un  priDce 
pour  un  disgracié ,  c'est  manquer  au  respect  qui  lui  est  dû.  Ces  princes 
semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de  la  vertu  de  clémence. 

Arcadios  et  Honorius,  dans  la  loi'  doDt j'ai  tant  parlé,',  déclarent 
qu'ils  ue  feront  point  de  grâce  à  ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les 
coupables  '.  Celte  loi  était  bien  mauvaise ,  puisqu'elle  est  mauvaise 
dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut  de  sortir  du  royaume , 
est  très-bonne  ;  et ,  quoique  l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  du 
de^ratisme,  où  l'oo  a  regardé  les  sujets  comme  des  esclaves',  et  ceux 
qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs,  cependant  la  pratique  de  Perse 
est  très-bonne  pour  le  despotisme ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  re- 
traite des  redevables  arrête  ou  modère  les  persécutions  des  paohas  et 
des  eiacteurs. 

'CoBun.  niJourd'liuLtiiIVrM.'lnrap.         «  [lao.  le)  monirchlM  IL  j  ■  nrdlnslu- 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Det  revenus  de  l'Etal. 


Les  revenuB  de  t'Ëlat  sont  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 

SûDbien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre,  oupourenjodiragréablenienl. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus ,  il  faut  avoir  égard  et  aui  nécessités  de 
l'État ,  et  aux  nécessitéa  des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple 
sur  aea  besoins  réels ,  pour  des  besoins  de  l'État  imagiaaires. 

Les  bestrtns  imaginaires  sont  ce  que  demandent  les  passions  et  les 
faiblesses  de  ceux  qui  gouvernent,  le  charme  d'un  projet  extraordi- 
naire, l'euvic  malade  d'une  vaine  gloire,  et  une  certaine  impuiSEanco  d'es- 
prit contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui ,  avec  un  esprit  inquiet , 
étaient  sous  le  prince  à  la  (été  des  affaires ,  ont  pensé  que  les  besoins  de 
l'Eut  étaient  les  besoins  de  leurs  petites  âmes. 

Il  n'y  arien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que'cetlc 
portion  qu'on  Ole  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
revenus  publics ,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner;  et  si  on  les  mesure  àc« 
qu'il  peut  donner,  il  Jaut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours 
donner. 

CHAPITRE  II. 

Que  c'est  mal  misonDer  de  dire  que  la  grandeur  des  tributs  sait  bonoe 
par  etle-meme- 

On  a  VU ,  dans  de  certaines  monarchies ,  que  de  petits  pays  exempts 
de  tributs  étaient  aussi  misérables  que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étaient 
accablés.  La  principale  raison  est  quele  petit  État  entouré  ne  peut  avoir 
d'industrie ,  d'art  ni  de  manufactures ,  parce  qu'à  cet  éi^rd  il  est  gêné 
de  mille  manières  par  le  grand  État  dans  lequel  il  est  enclavé.  Le  grand 
État  qui  l'entoure  a  l'industrie,  les  manufactures  et  tes  arts;  et  il  fait 
des  règlements  qui  lui  en  procurent  tous  les  avantages.  Le  petit  Étal 
devient  donc  nécessairement  pauvre,  quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 

On  a  pourtant  conclu ,  de  la  pauvreté  de  ces  petits  États ,  que ,  pour 
que  le  peuple  fikl  industrieux ,  il  fallait  des  charges  pesantes.  On  aurait 
mieux  (ait  d'en  conclure  qu'il^n'en  faut  pas.  Ce  sont  tous  les  misérables 
des  environs  qui  se  retirent  dans  ces  lieux-la,  pour  ne  rien  faire;  déjà 
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découragés  parraccablemestdu(ravail,ileroi]tcoDsig(er{oute  leur  (é- 
licitéilaoB  leur  paresse. 

L'erret  des  richesses  d'un  paya ,  c'est  de  metlre  de  l'ambilioti  dans  tous 
les  cœurs  :  l'effetde  la  pauvreté  est  d'y  faire  ualtre  le  désespoir.  La  pre- 
mière s'irrite  par  le  travail  ;  l'autre  se  console  par  la  pnresiie. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes  :  elle  les  récompense  de  leun 
peines  ;  elle  les  rend  laborieux ,  parce  qu'à  de  plus  grands  travaux  elle 
attache  de  plus  grandes  récmapenses.  Hais  si  un  pouvoir  arliitraire  âte 
les  récompenses  de  la  nature ,  ou  reprend  le  dégoût  pour  le  travail ,  et 
riuacijon  parait  être  le  seul  bien. 

CHAPITRE  III. 

Des  iribol»,  dans  les  pafs  où  ane  partie  du  peuple  eil  oelavs  da  la  glèbe 

L'esclavage  de  la  glèbe  s'établit  quelquefois  après nneconqaéte.  Dans 
ce  cas ,  l'esclave  qui  cultive  doit  être  le  cdlOD  partiaire  du  maître.  Il  ft'y 
a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse  réconcilier  ceui  qui  sont 
destiués  à  travailler ,  avec  ceux  qui  sont  destinés  à  jouir. 

CHAPITRE  IV. 

D'une  répuMique,  en  eu  pattil. 

Lorsqu'une  république  a  réduit  une  nation  à  cultiver  les  terres  pour 
die,  OD  n'y  doit  point  souffrir  que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tri- 
but de  t'esdave.  On  ne  le  permettait  point  à  Lacédémone  :  on  pensait 
que  les  ilotes  '  cultiveraient  mieui  les  terres  lorsqu'ils  sauraient  que 
leur  servitude  n'augmenterait  pas  ;  on  croyait  que  les  rostres  seraient 
meilleurs  citoyens  lorsqu'ils  ne  désireraient  que  ce  qu'ils  avaient  cou-^ 
tume  d'avoir. 

CHAPITRE  V. 
D'Doe monarchie,  en  cai  pareil. 

Lorsque ,  dans  une  monarchie ,  la  noblËsse  fait  cultiver  le«  lerrea  a 
son  proÂt  par  le  peuple  conquis ,  il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse 
augmenter  '.  De  plus ,  il  est  bon  que  le  prioce  se  contente  de  son  do~ 
maineet  du  service  militaire.  Mais,  s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent 
sor  les  esclaves  de  sa  noblesse,  il  faut  que  la  seigneur  soit  garant'  du 
tribut ,  qu'il  le  paye  pour  les  esclaves  et  le  reprenne  sur  eut  ;  et  si  l'on 
ne  soit  pas  cette  règle ,  le  seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les  revenus  du 
prince  vexeront  l'esclave  tour  à  tour ,  et  le  reprendront  l'un  après  l'au- 
tre, jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère  ou -fuie  dan»  les  bois. 
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CHAPITRE  VI. 


Ce  que  je  viens  de  dire  esl  encore  plus  indispensable  dans  l'Ëtal  des- 
potique. Le  seigneur,  qui  peut  à  tous  les  înslaDts  élre  dépouillé  de  ses 
terres  et  de  ses  esclaves ,  n'est  pas  si  porté  à  les  conserver. 

Pierre  l'',  voulant  prendre  la  pratique  d'Allemagne  et  lever  ses  tributs 
en  argent,  fit  un  règlement  très-sage,  que  l'on  suit  encore  en  Russie.  Le 
gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans ,  et  la  paye  au  czar.  Si  le 
Dorobre  des  paysans  diminue ,  il  paye  tout  de  même  i  si  le  nombn  aug- 
mente ,  il  ne  paye  pas  davantage  :  il  esl  donc  intéressé  à  ne  point  veser 
ses  paysans. 

CHAPITRE  VII. 
Des  Iributa,  dans  ka  paya  iHI  l'eselaiage  de  la  glAbe  n'ett  point  étalril. 

lorsque  dans  un  Ëtatlous  les  particuliers  sont  citoyens,  que  chacun 
y  possède  par  son  domaine  ce  que  le  prince  y  possède  par  son  empire , 
oD  peut  mettre  des  impàts  sur  les  personnes ,  sur  les  terres ,  ou  sur  les 
marchandises  ;  sur  deux  de  ces  choses ,  ou  sur  les  trois  ensemble. 

Dans  rimp6t  de  la  personne ,  la  proportion  injuste  serait  celle  qui 
suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé  à  Athènes  ' 
les  citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  reliraient  de  leurs  biens  cinq 
cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs  payaient  au  public  un  talent; 
ceux  qui  en  retiraient  trois  cents  mesures  devaient  un  demi-talent  ;  ceux 
qui  avaient  deux  cents  mesures  payaient  dix  mines ,  ou  la  sixième  par- 
lie  d'un  talent;  ceux  de  la  quatrième  classe  nedonnaient  rien  >.  La  taxe 
était  juste ,  quoiqu'elle  ne  [lit  point  proportionnelle  :  si  elle  ne  suivait 
pas  la  proportion  des  biens ,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  <te 
jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  néces- 
saire physique  ne  devait  point  être  taxé  ;  que  l'utile  venait  ensuite ,  et 
qu'il  devait  être  taxé ,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  U  grandeur  de  b 
taxe  snr  le  superflu  empêchait  le  superflu. 

Dans  la  taie  sur  les  terres ,  on  fait  des  rôles  où  l'on  met  les  diverses 
classA  de  fonds.  Mais  ii  est  très-difScile  de  connaître  ces  différences , 
et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient  point  intéressés  à  les 
méconnaître.  Il  y  a  donc  là  deux  sortes  d'injustices  :  l'injustice  de 
l'homme,  et  l'injustice  de  la  chose.  Mais  si  en  général  la  taxe  n'est  point 
excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un  nécessaire  abondant,  ces  injustices 
'  pjirticulières  ne  seront  rien.  Que  si ,  au  contraire ,  ou  ne  laisse  au  peu- 
[lie  que  ce  quHI  lui  faut  à  la  rigueur  pour  vivre,  la  moindre  dispropor- 
tion sera  de  la  plus  grande  conséquence. 

I  Mimi.lit.  viil,  tliap  1,  irt    ixu.    de ntriéiuini  taliupoHUilEal rtea.  (T.) 
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QueqtMlques  cîloyens  ne  payent  pas  assez,  le  mal  n'est  |us  granit: 
leur  aiiutace  revient  toujours  au  pubJic  ;  que  quelques  particuliers  payent 
trop,  leur  ruine  se  tourne  contre  le  public.  Sil'Ëlal  proportionne  m  for- 
ttine  à  celle  des  particuliers,  l'aisance  des  particuliers  Tera  bientôt  mon- 
ter sa  fortune-  Tout  dépend  du  moment.  L'État  commencera- t>il  par 
appauvrir  les  sujets  pour  s'enrichir?  ou  attendra- 1- il  que  des  sujets  k 
leur  aise  l'enric bissent?  Aura-t-il  le  premier  avantage  ou  le  secoud? 
Commencera  t-il  par  être  riche ,  ou  6nira-t-il  par  l'être? 
-  Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  scnlent  le 
moins ,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peuvent 
être  si  sagement  ménagés ,  que  le  peuple  ignorera  presque  qu'il  les  paye. 
Pour  cela,  il  est  d'une  grande  conséquence  que  ce  soit  celui  qui  vend  la 
marchaudise  qui  paye  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paye  pas  pour  loi;  et 
l'acheteur ,  qui  daus  le  fond  paye ,  le  confond  avec  le  prix.  QuelqucK 
auteurs  ont  dit  que  Néron  avait  6té  le  droit  du  vingt-cioquième  des  es- 
daves  qui  se  vendaient  '  ;  il  n'avait  pourtant  fait  qu'ordonner  que  ro 
serait  le  vendeur  qui  le  payerait ,  au  lieu  de  l'acheleur  :  ce  règlement , 
qui  laissaittout  Pimpôt,  parut  l'ôler. 

Il  y  a  deux  royaumes  en  Europe  où  l'on  a  mis  des  impâls  très-forts 
sur  les  boissons:  dans  l'un,  le  brasseur  seul  paye  le  droit;  dans  l'autre, 
il  est  levé  iudifféremment  sur  tous  tes  sujets  qui  consomment.  Dans  le 
premier,  personne  ne  sent  la  rigueur  de  l'impôt;  dans  le  second,  il  est 
regardécomme  onéreux:  dans  celui-tà,  le  citoyen  ne  sent  que  la  liberté 
qu'il  a  de  ne  pas  payer;  dans  celui-ci,  il  ne  sent  que  la  nêcessilé  qui  l'y 

D'ailleurs,  pour  que  lecitoyen  pajre,  il  faut  des  recherches  perpé- 
tuelles  dans  sa  maison.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté;  et  ceux 
qui  établissent  ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir  à  cet 
^lard  rencontré  la  meilleure  sorte  d'administration. 

CHAPITRE  VllI. 

Comment  on  conucve  lllliulon. 

Pour  que  le  pnx,de  la  chose  et  le  droit  puissent  se  confondre  dans  U 
tête  de  celui  qui  paye,  il  faut  qu'il  y  ail  quelque  rapport  entre  la  mar- 
chandise et  l'impôt ,  et  que ,  sur  une  denrée  de  peu  de  valeur  ,  ou  ne 
meltepasuDdroitexceGsif.il  y  a  des  pays  où  le  droit  excède  de  di.t -sept 
ou  dix-huit  fois  la  valeur  de  la  marchandise.  Pour  lors,  le  princeôleni- 
InsioD  à  ses  sujets  ;  ils  voient  qu'ils  sont  conduits  d'une  manière  qui 
n'est  pas  raisMinable  ;  ce  qui  leur  fait  sentir  leur  servitude  au  dernier 

<  rVeUpoI  pàequt  gatnlj  et  clnilxid   jatenlur  in  faxlta  fntli .  cipiaribia  oc- 
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D'ailteun ,  pour  qae  le  prince  puisse  lever  un  droit  si  disproportioanc 
àIavaleurdeIaehDse,il  faut  qu'il  vende  lui-même  Umareb^idiBe,  et 
que  le  peuple  m  puisse  l'aller  acheter  ailleura  ;  ce  qui  est  aujet  à  mille 
iiicoRTénieiili.    .^ 

La  tnudt  étant  dans  ce  eu  très-lacrative ,  la  peine  naturelle ,  celle 
que  la  raison  demande ,  qui  est  la  cooHscat  Ion  de  la  marchandise ,  devient 
incapable  de  l'arrêter;  d'anlanl  plus  que  cette  marchandise  eat,  pour 
l'ordinaire)  d'un  prix  très-vil.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines 
eïtravi^iaalm ,  et  pareilles  à  celles  qne  l'on  inflige  pour  les  plus  grands 
crimes.  Toute  la  proportion  des  peines  est  ôtée.  Des^osqu'onne  sau- 
rait re^irder  romme  des  hommes  méchants  sont  punis  comme  des  scé- 
lérats :  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  fwnlraire  à  l'esprit  du  gou- 
vernement modéré. 

J'ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion  de  frauder  le  traitant, 
phisonem^hit  celui-ci  et  ou  appauvrit  celiù-là.  Pour  arrêter  la  Fraode, 
il  faut  donner  au  traibint  des  moyens  de  vexations  extraordinaires,  ri 
tout  est  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

D'une  mauvaise  Borte  dImpAt. 

Nous  parlerons ,  eu  payant,  d'un  impôt  établi  dans  quelques  Ëtats  sur 
les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  Il  faut,  pour  se  détendre  du  trai- 
tant ,  de  grandes  connaissances ,  ces  choses  étant  sujettes  à  des  discus- 
sions subtiles.  Pour  lors  le  traitant ,  interprète  des  règlements  du  prince, 
exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  L'expérience  a  fait  voir 
qu'un  impfit  sur  le  papier  sur  lequel  le  contrat  doit  s'écrire  vaudrait 
beaucoup  nieiix. 

CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  dea  tributs  dépend  de  ta  nature  du  gouvernemenL 

Les  tributs  doivent  être  très-légers  dans  le  gouvernement  despotique. 
Sans  cela ,  qui  est-ce  qui  voudrait  prendre  la  peine  à'j  cultiver  les  ter- 
res Pet  de  plus,  comment  payer  de  gros  tributs  daiis  un  gouvernement 
qui  ne  suppléa  par  rien  à  ce  que  le  sujet  adonné? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange  faiblesse  du  peuple , 
il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent 
être  si  faciles  à  percevoir ,  et  si  clairement  établis,  qu'ils  ne  puissent  être 
nugmeotcs  ni  diminués  par  ceux  qui  tes  lèvent,  llne  portion  dans  les 
fruits  de  la  terre,  une  taxe  par  tête,  un  tribut  de  tant  pour  cent  sur  les 
marchandises ,  sont  les  seuls  convenables. 

11  est  bon ,  dans  le  gouvernement  despotique ,  que  les  marchands  aient 
une  sauvegarde  personnelle ,  et  que  l'usage  les  fasse  respecter  i  sans  cela. 
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Us  Berai«nt  trop  faibles  dans  les  dÎBCussîons  qu'ils  poarraieat  an^  avec 
les  ofllriers  du  prince. 

CHAPITRE  XI. 
Dca  pflara  liacaln. 
C'est  une  chose  [larticulière  aui  peines  fiacales,  que  >  contre  la  prati- 
que générale,  elles  sont  plus  sévères  en  Europe  qu'en  Asie.  En  Europe, 
on  confisque  les  marchaadiies ,  quelquefoia  même  les  vaisseaux  et  les 
Toitures  ;  en  Asie ,  on  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  C'est  qu'en  Europe  le 
marchauda  des  juges  qui  peuvent  le  garantir  de  l'oppression  ;  en  Asie , 
les  juges  despotiques  seraieut  eux-mêmes  les  oppresseurs.  Que  ferait  le 
marchand  contre  un  pacha  qui  aurait  résolu  do  confisquer  ses  marchan- 

C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même ,  et  se  voit  contrainte  à 
une  certaioe  douceur.  Eu  Titrquie ,  on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entrée, 
après  quoi  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les  déclaratioDS 
fausses  n'emportent  ni  conliscalion ,  ni  augmentation  de  droits.  On 
n'ouvre'  point,  à  la  Chine,  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands. La  fraude,  chez  le  Hogol ,  n'est  point  punie  parla  confiscation, 
■nais  par  te  doublement  du  droit.  Los  princes'  tartares  qui  habitent  des 
villes  dans  l'Asie ,  ne  lèvent  presque  rien  sur  les  marchandises  qui  pas- 
sent. Que  si ,  au  Japon ,  le  crime  de  fraude  dans  le  commerce  est  on 
crime  capital ,  c'est  qu'on  a  des  raisons  pour  défendre  toute  communi- 
cation avec  les  étrangers,  et  que  la  fraude  '  y  est  plutdt  une  contra- 
vention aux  lois  fait^  pour  la  sûreté  de  l'État,  qu'à  des  lois  de  com- 

CHAPITRE  XII. 
Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  llberlé. 
Règle  géoérale  :ob  peut  lever  des  tributs  plus  forts,  à  proportion  de 
la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on  est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la 
servitude  augmente.  Cela  a  toujours  élc ,  et  cela  sera  toujours.  C'est 
une  règle  tirée  de  la  nature ,  qui  ne  varie  point  :  on  la  trouve  par  tous 
les  pays ,  en  Angleterre,  en  Hollande ,  et  dans  tous  les  t\a.U  où  la  liberté 
va  se  dégradant ,  jusqu'en  Turquie.  La  Suisse  semble  y  déroger,  parce 
qu'on  n'y  paye  point  de  tributs;  mais  on  en  sait  la  raison  particulière, 
et  même  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles ,  les 
vivres  sont  si  chers  et  le  pays  est  si  peuplé,  qu'un  Suisse  paye  quatre 
fois  plus  à  la  nature  qu'un  Turc  ne  paye  au  sultan  4 . 
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Va  peuple  domJDaleur ,  tel  qu'étaJenl  les  Alhéniens  et  les  Romains, 
peut  s'affranchir  de  lout  impàt ,  parce  qu'il  règne  sur  des  nntions  su- 
jeltea.  Il  ne  paye  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté,  pSircc  qu'à  cet 
égard  il  n'est  pas  un  peuple ,  maïs  un  monarque- 
Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a  dans  les  États  modérés 
un  dédommagement  pour  la  pesanteur  des  tributs  ;  c'est  la  liberté.  Il  y 
A  dans  les  États  '  despotiques  un  équivalent  pour  la  liberté  :  c'est  la  mo- 
dicité des  tributs.  ' 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe,  on  voit  des  provinces  >  ifui, 
par  la  nature  de  leur  gouvernement  politique ,  sont  dans  un  meilleur 
état  quelesautres.  On  s'imagine  toujoursqu'ellesD^payeiit  pas  asser,, 
parce  que ,  par  un  effet  de  la  boulé  de  leur  gouvernement,  elles  pour- 
raient payer  davantage;  «t  il  vient  toujours  duis  l'esprit  de  leurôterce 
gouvernement  même  qui  produit  ce  bien  qui  se  communique ,  qui  se 
.  répand  au  loin ,  et  dont  il  vaudrait  bien  mieux  jouir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dan)  qnels  gouveroements  In  tributs  tant  soscepDbles  d'angmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart  des  républiques-,  parce 
que  le  citoyen ,  qui  errât  payer  à  lui-même ,  a  la  volonté  de  les  payer, 
eleuaordiiiairemeDtie  pouvoir  patlVfetde  la  nature  du  gouverneoient. 

Dans  lamouarchie,OR  peut  augmenter  les  tributs,  parce  que  la  mo- 
dération du  gouvernement  y  peut  procurer  des  richesses  :  c'est  comme 
la  récompense  du  prince,  à  cause  du  respect  qu'iKa  pour  tes  lois. 

Dans  l'État  despotique,  on  ne  peut  pas  les  augmenter,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  augmenter  la  servitude  extrême. 

CHAPITRE  XIV. 
1^  la  nature  des  trlbolB  est  telatlTe  >a  gouvernaient. 
L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ;  l'impôt  sur  les  mar- 
chandises est  plus  naturel  à  la  liberté,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une 
manière  moins  directe  a  la  personne? .  > 
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Il  est  naturel  au  gouvernemeot despotique  ijue  le  prince  ne  doone  point 
d'argent  à  sa  milice  ou  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu'il  leur  distribua 
des  terres,  et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tributs.  Que  si  le 
pi-iDce  donne  de  l'argent,  le  tribut  le  plus  naturel  qu'il  puisse  lever 
est  un  tribut  par  tétc.  Ce  tribut  ne  peut  être  que  Irés-modique  :  car 
comme  on  D'y  peut  pas  faire  diverses  classes  considérables,  à  cause  de^ 
abus  qui  CD  résulteraient,  tu  l'injustice  et  la  violence  du  gouvernement, 
il  faut  nécessairement  se  régler  sur  le  taux  de  ceque  peuvent  payer  les 
plus  misérables. 

Le  tribut  rkaturel  au  gouvernement  modéré  est  l'impôt  sur  les  mar- 
ehandises.  Cet  Impât  étant  réellement  payé  par  l'acbeleur ,  quoique  le 
marchand  l'avance,  est  un  prêt  que  le  marchand  a  déjà  fait  à  l'acheteur  ■ 
ainsi  il  faut  regarder  le  négociantetcoinme  le  débiteur  général  de  l'État, 
ut  comme  le  créancier  de  tous  tes  parlicuKers.  H  avance  à  l'Ëtat  le  droit 
que  l'acheteur  lui  payera  quelque  jour;  et  il  a  payé,  pour  l'acheteur, 
le  droit  qu'il  a  payé  pour  la  marchandise.  On  seut  donc  que  plus  le  gouj- 
vcrnement  est  modéré ,  que  plus  l'esprit  de  liberté  règne ,  que  plus  les 
lorlunesont  de  sûreté,  plus  il  est  facile  au  marchand  d'avancer  à  l'Ëtat , 
et  de  prêter  au  particulier  des  droits  considérables.  En  Angleterre ,  un 
mardiand  prête  réellement  à  l'Ëtat  cinquante  ou  soixante  livres  sterling 
il  chaque  tonneau  de  Vin  qu'il  reçoit.  Quel  est  le  marchand  qui  oserait 
Taire  une  chose  de  cette  espèce  dans  un  pays  gouverné  comme  la  Turquie  f 
et ,  quand  il  t'oserait  Taire ,  comment  le  pourrait-il ,  avec  une  fortune 
suspecte,  incertaine,  ruinée? 

CHAPITRE  XV. 
Abus  d«  ta  liberts. 

Cesgrands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que  l'on  a  abusé  de  ta  liberté 
même.  Parce  que  legouvernementmodéréa  produit  d'admirableseffels, 
on  a  quitté  cette  modération  ;  parce  qu'on  à  tiré  de  grands  tribut ,  on 
en  a  voulu  tirer  d'excessiTs  ;  et ,  méconnaissant  la  main  de  la  liberté , 
qui  faisait  ce  présent,  on  s'est  adressé  à  la  servitude,  qui  refuse  tout. 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs ,  maisl'elTet  de  ces  tributs  exces- 
sifs est  de  produire,  à  leur  tour,  la  servitude  i  et  l'effet  deia  servitude, 
de  produire  la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édils  que  pour  exempter  cha- 
que année  des  tributs  quelque  province  de  leur  empire  '  :  les  manlTesta- 
IJODs  de  leur  volonté  sont  îles  bienfaits.  Mais,  en  Europe ,  les  édils 
des  princes  affligent  même  avant  qu'on  lesaitvus,  parce  qu'ils  y  parlent 
toujours  de  leurs  besoins ,  et  jamais  des  nôtres. 

mofciu  detparrinilen.  comme  ponmit    coimD&abje  4  d«  hommei  tibrc»    (J--J. 
*lwe  hUv  qui  porte  ta  France  le  nflm  de     Raii^^fti^  £con.    noiii.  ) 


D'une  impardonnable  nonchalaDce  que  les  ministres  de  cm  pays-là 
tiennent  du  gouvernement ,  et  souvent  du  climat ,  les  peuples  tirent  cet 
avantage ,  qu'ils  ne  sont  point  sang  cesse  accablés  par  de  nouvelles  de- 
mandes. Les  dépensesn'y  augmentent  point,  parce  qu'on  n'y  fait  point 
deproJetsDOuveauxiet.sipar  hasard  un  y  en  fait ,  ce  sont  des  proiets 
dont  on  voillaftn.elnondes  projets  commencés.  Ceux  qui  gouvernent 
l'Etat  ne  le  tourmentent  pas ,  parce  qu'ils  ue  se  tourmentent  pas  sans  cesse 
eui-mèmes.  Hais,  pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  ayons  jamais 
de  règle  dans  nos  UnaDces ,  parce  que  nous  savons  toujours  que  oous 
feroDS  quelque  chose ,  et  jamais  ce  que  nous  Terons. 

On  n'appdle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre  celui  qui  est4e  sage 

dispensateur  des  revenus  publics ,  mais  celui  qui  est  homme  d'industrie , 

et  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des  expédients. 

CUAPITRE  XVI. 

Des  conqaela  de»  DuhoiDélaïu. 


Ce  furent  ces  tributs  '  excessifs  qui  donnèrent  lieu  â  cette  étrange 
facilité  que  trouvèrent  les  mahométans  dans  leurs  conquêtes.  Les  peu- 
ples ,  au  lieu  de  cette  suite  conliiiuelle  de  vexalions  que  l'avarice  subtile 
des  empereurs  avait  imaginées ,  se  virent  soumis  à  un  tribut  simple, 
payé  aisément ,  retju  de  même  :  plus  heureux  d'obéir  à  une  naliou  bar- 
bare qu'à  un  gouvernement  corrompu  dans  lequel  ils  souffraient  tous 
les  inconvénients  d'une  liberté  qu'ils  n'avalent  plus ,  avec  toutes  les 
horreurs  d'une  servitude  présente. 

cHAPn'RE  xvri. 

De  raugmenlalloD  des  troupes. 
Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ;  elle  a  saisi  nos  priuces , 
et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupea.  Elle  a  ses  redou- 
blements ,  et  elle  devient  nécessaireraent  contagieuse  ;  car,  sitôt  qu'un 
Etat  augmente  ce  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain  augmen- 
tent les  leurs:  de  fa;on  qu'on  ne  gagne  rien  par  là  que  la  ruine  commune. 
Chaque  mon^que  lient  sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir 
si  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés  ;  e[  on  noname  paix 
^télal'  d'effort  de  tous  entre  tous.  Aussi  l'Europe  est-elle  si  rumée  , 
que  les  particuliers  qui  seraient  dans  ta  situation  où  sont  les  trois  puis- 
sances de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes ,  n'auraient  pas  de 
quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le  coniD 
tout  l'univers;  et  bientôt,  à  force  d'avcàr  des  soldats,  nous  n 
plus  que  des  soldais ,  et  nous  serons  comme  des  Tartares  ^. 
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Les  granilfl  princes ,  non  conlents  d'acheter  les  (roupe^  des  plus  petits, 
cherchent  de  tous  cotés  à  payer  des  alliances,  c'est-à-dire  presque  tou- 
jours à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmenlalioD  perpétuelle  des  tri- 
buts) et,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir,  on  ne  compte  plus 
sur  les  revenus ,  mais  on  fait  la  guerre  avec  soa  capital.  Il  n'est  pas 
inouï  de  voir  des  États  hypothéquer  leurs  Tonds  pendant  In  paix  mérae, 
et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu'ils  appellent  extraordinaires, 
et  qui  le  sont  si  fort  que  le  fils  de  ramillc  le  plus  dérangé  les  imagine  à 

CHAPITRE  XVIU. 


La  maxime  des  grands  empires  d'Orient,  de  remettre  les  Irihulsaui 
provinces  qui  ont  souRert,  devrait  hien  être  portée  dans  les  Ëtats  mo- 
narchiques. Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie ,  mais  elle  accable  plus  que 
si  elle  n'y  était  pas,  parceque  le  prince  nJeo  levant  ni  plus  ni  moins ,  tout 
l'État  devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui  paye  mal ,  on 
charge  un  autre  qui  paye  mieui  ;  on  ne  rétablit  point  le  premier,  on 
détruit  le  second.  Le  peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer, 
de  peur  des  eiactions ,  et  ie  danger  de  payer,  crainte  des  surcharges. 

Un  Ëtal  bien  gouverné  doit  mettre ,  pour  le  premier  article  de  sa  dé- 
pense, une  somme  réglée  pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public  comme 
des  particuliers ,  qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépensent  eiactemenl  les  re- 
venus de  leurs  terres. 

A  l'égard  de  la  solidarité  entre  les  babitantsdu  même  village,  on  a  dit  * 
qu'elle  était  raisonnable ,  parce  qu'on  pouvait  supposer  un  complot  frau- 
duleux de  leur  part  ;  mais  où  a-t'On  pris  que ,  sur  de6  suppositions ,  il 
faille  établir  une  chose  injuste  par  elle-même  et  ruineuse  pour  l'Ëtat  ? 

CHAPITRE  XIX. 
Qa'eil-ct  qui  eit  plus  ce 

La  régie  est  l'adrainislralion  d'un  bon  père  de  famille  qui  lève  lui-même 
avec  économie  el  avec  ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie ,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou  de  retarder  la  levée 
des  tributs,  ou  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ceux  -de  ses  peuples. 
Par  la  régie ,  il  épargne  à  l'État  les  profits  immenses  des  fermiers ,  qui 
l'appauvrissent  d'une  infinité  de  manières.  Par  la  régie ,  il  épargne  au 
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peuple  le  speclade  des  fortunes  subîtea,  qui  l'arSigent.  Parla  régie, 
l'argent  levé  passe  par  peu  de  maiiiB  ;  il  va  direclement  au  prince ,  el 
par  conséquenl  revient  plus  promplement  au  peuple.  Par  la  régie,  le 
prince  épargne  au  peuple  une  infinilê  de  mauvaises  lois  qu'exige  tou- 
jours de  lui  l'avarice  iniporlune  des  fermiers ,  qui  montrent  un  avaotage 
pcésent  dans  dea  règlements  funesles  pour  l'avenir. 

Comme  celui  qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître  de  l'autre ,  le  trai- 
tii[it  se  rend  despotique  sur  le  prince  même  :  il  n'est  pas  législateur, 
mais  il  le  force  à  donner  des  lois. 

J'avoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commencer  par  donner  à  ferme 
un  droit  nouvellement  établi,  lly  a  un  art  et  des  invenlions  pour  préve- 
nir les  fraudes  que  l'intérêt  des  fermiers  leur  suggère ,  et  que  les  régis- 
sedrs  n'auraient  su  imaginer  :  or ,  le  système  de  la  levée  étant  une  fws 
fait  parle  fermier,  on  peut  avec  succès  établir  la  régie.  En  Angleterre, 
l'administration  de  l'accise  et  du  revenu  des  poiites ,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui ,  a  été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  répuliliques,  les  revenus  de  l'État  sont  presque  toujours  en 
régie.  L'établiseemenl  contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvememenl  de 
Rome.  Dans  les  Etats  despotiques,  où  la  régie  est  établie,  les  peuples 
sont  luHniment  plus  heureux  :  témoin  la  Perse  et  la  Chine*.  Los  plus 
malheureux  sont  ceux  où  le  prince  donne  à  ferme  ses  ports  de  mer  et 
SCS  villes  de  commerce.  L'histoire  des  monarchies  est  pleine  des  maux 
faits  par  les  Iraitants. 

Néron ,  indigné  des  vexations  des  publicains ,  forma  le  projet  im- 
possible et  magnanime  d'abolir  tous  les  imputa.  Il  n'imagina  point  la 
régie  ;  il  Ht  '  quatre  ordonnances  :  que  les  lois  faites  contre  les  publicains, 
quiavaient  été  jusque-là  tenues  secrètes,  seraient  publiées  ;  qu'ils  ne 
liourraient  plus  exiger  ce  qu'ils  avaient  négligé  do  demander  dans  l'an- 
née; qu'il  y  aurait  un  préteur  établi  pourjuger  leurs  prétentions,  sans 
formalité;  que  les  mar(d)ands  ne  payeraient  rien  pour  les  navires.  Voilà 
les  beaux  jours  de  cet  empereur. 

CHAPITRE  XX. 


Tout  est  perdu  loi-sque  la  profession  lucrative  des  trailaJils  parvient 
encore  par  ses  richesses  à  être  une  profession  honorée.  Gela  peut  être 
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boodana  lefiÈlatsdespotiquFStOCisouvenEleuremptoieâtuoe  partie  des 
tondions  des  gouverneurs  (.•ui-ioémes.  Cela  n'est  \>its  bon  Jans  U  répu- 
blique ,  et  une  chose  pareille  détruisit  la  république  romaine.  Cela  n'est 
pas  meilleur  dans  la  monarchie;  rien  n'esl  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce 
gouvernement.  Un  dégoûl  saisit  tous  les  autres  Étals ,  rhonneur  y  perd 
loule  sa  considération,  les  moyens  lents  et  naturels  de  se  distinguer  iia 
louchent  plus,  et  le  gouvernement  est  trappe  dans  son  principe. 

On  vit  bien,  dans  les  temps  passés,  des  fortunes  scandaleuses: 
c'était  une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante  ans  ;  mais  pour  lors 
.ces  richesses  furent  regardées  comme  ridicules ,  et  nous  les  admirons. 

Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les 
tributs  est  les  richesse»,  et  les  récompenses  de  ces  richesses  sont  les 
richesses  mêmes.  La  gloire  el  l'honneur  sont  pour  cette  noblesse  qui  ne 
connait,quinevoil,qui  ne  sent  de  vrai  bien  que  l'honneur  el  la  gloire. 
Le  respect  cl  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces  magistrats 
qui,  ue  trouvant  que  le  travail  après  te  travail,  veillent  nuit  et  jour  pour 
le  1)011  beur  de  l'empire. 


LIVRE  QUATORZIEME'. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Idée  générale. 
S'il  est  vrai  que  le  caractère  de  l'esprit  et  les  passions  du  cieur  soient 
extrêmement  diFFéreuts  dans  les  divers  climats,  les  lois  doivent  élra 
relatives  et  à  la  différence  de  ces  passions ,  et  à  la  différence  de  ces  ca- 
ractères. 

■  Oa  peut  dire  tu  (tniril.inr  «qat-     qui  l's  ptitiiée.  Perionne  ne  Kn  linli 


CHAPITRE  h. 

Combien  la  tiommn  aonl  diflécenU  dans  les  divers  climati. 

L'air  froid'  resserre  les extrémilés  des  Elbrcs  extérieures  de  notre 
corps  :  cela  augmente  leur  ressort ,  et  favorise  le  retour  du  sang  des 
eitrémités  verslecœur.  Il  dininue  la  langueur  '  de  ces  mêmes  Qbres  ; 
il  augmente  donc  encore  par  là  leur  force.  L'air  chaud  au  contraire 
relâche  les  extrémités  des  libres  ,  et  les  allonge  :  il  diminue  donc  leur 
force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids.  L'action  du 
cœur  et  la  réaction  des  extrémilés  des  fibres  s'y  font  mieux,  les  li- 
queurs sont  mieux  en  équilibre,  le  sang  est  plus  liéterminé  vers  le 
cœur ,  et  réciproquement  le  «but  a  plus  de  puissance.  Cette  forco 
plus  grande  doit  pi'oduire  bien  des  effets  :  par  exemple,  plus  de  con- 
Bance  eu  soi-même,  c'est-à-dire  plus  de  courage;  plus  de  connais- 
sance de  sa  supériorité,  c'est-à-dire  moins  de  déùrde  la  vengeance; 
plus  d'opinion  de  sa  sdreté,  c'est-à-dire  plus  de  fraocliise,  moins  de 
soupçons ,  de  politique  et  de  ruses.  Enlln ,  cela  doit  faire  des  caractères 
bien  différents.  Mettez  un  homme  dans  un  lieu  chaud  el  enfermé,  il 
souffrira,par  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  uue  défaillance  de  cœur 
très-grande^  Si,d3nscetl«circoaslance,oo  valuiproposeruneaction 
hardie ,  je  crois  qu'on  l'y  trouvera  très-peu  disposé  :  sa  faiblesse  pré- 
sente mettra  un  découragement  dans  son  ime  ;  il  craindra  tout ,  parce 
qu'il  sentira  qu'il  ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  cbauds  sont  timides 
comme  les  vieillards  le  sont';  ceux  des  pays  froids  sont  courageux 
comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous  faisons  attention  aux  dernières  > 
guerres ,  qui  sont  celles  que  nous  avons  le  plus  sous  nos  yeux  ,  et  dans 
lesquelles  nous  pouvonsmieux  voir  de  certains  effets  légers,  impercep- 
tibles de  loin,  nous  sentirons  bien  que  les  peuples  du  Nord ,  transportés 
dans  les  pays  du  midi^,  n'y  ont  pas  fait  d'aussi  belles  actions  que  leurs 
compatriotes ,  qui,  combattant  dans  leur  propre  climat,  y  jouissaient 
de  tout  leur  courage. 
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La  force  des  Qbres  des  peuples  du  Nord  [ait  que  les  8UC8  tes  plus  gros- 
«eis  sont  tirés  des  alimeats.  Il  en  résalte  deux  choses  :  l'une,  que  le^ 
parties  du  cby le  ou  de  la  lympbe  sout  plus  propre^ ,  par  leur  grande  sur- 
face ,  à  être  appliquées  sur  les  Kbres  et  à  les  nourrir  ;  l'autre,  qu'elles 
soDt  moins  propres  ,par  leur  grossièreté ,  à  donner  uue  certaine  subtilité 
au  sue  nerïeux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands  corps  et  peu  do 
vifacilé. 

LesuerTsiquiaboulIsseulde  touscôti'sau  tissu  de  notre  peau,  font 
chacun  un  faisceau  de  nerfs.  Ordinairement  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui 
est  remué;  c'eu  est  une  partie  iuliniment  petite.  Dans  les  pays  chauds, 
oiiletissudelapeau  est  relâché,  les  bouts  des  nerfs  sont  épauouis,  et 
eiposéa  à  la  pluspelite  action  des  objets  les  plus  faibles.  Dans  les  pays 
(roids ,  le  tissu  de  ia  peau  est  resserré  et  les  mamelons  comprimés  ;  les 
petites  houppes  sont  en  quelque  façon  paralytiques;  la  sensation  ne 
passeguére  au  cerveau  que  lorsqu'elle  est  extrêmement  forte,  et  qu'elle 
est  de  tout  le  nert  ensemble.  Mais  c'est  d'uii  nombre  intini  de  petites 
sensations  que  dépendent  l'imagination ,  le  goût,  la  sensibilité ,  la  vi- 

J'ai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de  mouton  dans  l'endroit 
où  elle  parait  ,à  lasimple  vue,  couverte  de  mamelons.  J'ai  vu  avec  un 
microscope  sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou  une  espèce  de  duvet  ; 
entre  les  mamelons  étaient  des  pyramides  qui  formaient  par  le  bout 
comme  de  petits  pinceaux.  Il  y  a  grande  apparecice  que  ces  pyramides 
sont  le  priDcipat  organe  du  goût. 

J'ai  fait  geler  la  moiti6de  cette  langue, et  j'ai  trouvé»  la  simple  vue 
les  mamelons  considérablement  diminués  :  quelques  rangs  même  de  aa- 
roelous  s'étaient  enfoncés  dans  leur  gaine.  J'en  ai  examine  le  tissu  avec 
te  microscope ,  je  n'ai' pi  us  vu  de  pyramides.  A  mesure  que  la  langue 
s'est  dégelée ,  les  mamelons ,  à  la  simple  vue ,  ont  paru  se  relever  ;  et , 
au  microscope ,  les  pelites  houppes  ont  commencé  à  reparaître. 

Cette  observation  confirme  ee  que  j'ai  dit ,  que  dans  les  pays  froids 
les  houppes  nerveuses  sont  moins  épanouies  :elless'enfonceiit  dans  leurs 
gaines,  où  elles  sont  à  couvert  de  l' action  des  objets  extérieurs  Lessen- 

Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensibilité  pour  les  plaiturs;  elle 
fera  plus  grande  dans  les  pays  tempérés  ;  dans  les  pays  cliauds ,  elle 
sera  extrême.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les  degrés  de  latitude, 
on  pourrait  tes  distinguer  ,  pour  ainsi  dire ,  par  les  degrés  de  sensibi- 
lité. J'ai  vu  les  opéras  d'Angleterre  cl  d'Italie  :  ce  sont  les  mêmes  pièces 
et  les  mêmes  acteurs,  mais  la  même  musique  produit  des  effets  si  différents 
sur  les  deux  nations ,  l'une  est  si  calme ,  et  l'autre  si  transportée ,  que 
cela  parait  mconcevable. 

n  en  sera  de  même  de  la  douleur  ;  elle  est  excitée  en  nous  par  le  dé- 
chirement de  quelque  Bbre  denotre  corps.  L'auteur  de  la  nature  a  établi 
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qu«  cette  douleur  serait  plus  forte  à  mesure  que  le  déraogeoMnt  serait 
plus  grand  :  or  ,  il  eBt  évident  que  les  grands  corps  et  les  libres  grpS' 
Birres  des  peuples  du  Nord  sont  moins  capables  de  dérangement  que  les 
flbres  délicates  des  peuples  des  pays  chauds  :  l'àoie  y  est  donc  motn» 
Hensibleàladouleur.  11  laut  ccorcber  un  Moscovite  pour  lui  donner  du 
sentiment  '. 

Avec  celte  délicatesse  d'organes  que  l'on  a  dans  les  pays  chauds , 
l'âme  est  souverainement  émue  pHr  loutce  qui  adu  rapport  à  l'union  des 
deux  sexes  :  tout  conduit  à  cet  objet. 

Dans  les  climats  du  Nord  ,  à  peine  le  physique  de  l'amour  a-t-il  la 
force  de  se  rendre  bien  sensible  (dans  les  climats  lempérôs,ramour,  ac- 
compagné de  mille  accessoires  ,  se  rend  agréable  par  des  ctioses  qui  d'à- 
honl  semblent  être  lui-même,  et  ne  sont  pas  encore  lui  ;  dans  les  climats 
plus  chauds ,  on  aime  l'amour  pour  lui-même  :  il  est  la  cause  unique 
du  bonheur ,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  Midi ,  une  machine  délicate ,  faible  ,  mais  sensible, 
se  livre  à  un  amour  qui,  dans  un  sérail ,  naît  et  se  calme  sans  cesse, 
nu  bien  à  un  amour  qui ,  laissant  les  femmes  dans  une  plus  °rande  in- 
dépendance ,  est  exposé  à  mille  troubles.  Dans  les  pays  du  Nord ,  une 
machine  saine  et  bien  ronslituée,  mais  lourde  ,  trouve  ses  plaisirs  dans 
tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits  en  mouvement ,  la  citasse ,  les 
voyages,  la  guerre,  le  vin.  Vous  trouverez  dans  les  climats  du  Nord  des 
peuples  qui  ont  peu  de  vices,  assez  de  vei  lus,  beaucoup  de  sincérité  et 
de  franiAise.  Approchez  des  pays  du  Midi ,  vous  croirez  vous  éloigner 
de  la  morale  même  :  des  passions  plus  vives  multiplieront  les  crimes  : 
chacun  cherchera  à  prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans  tes  pays  tempérés  ,Tous  ver- 
rez des  peuples  inconstants  dans  leurs  manières,  dans  leurs  vices  même, 
et  dans  leurs  vertus  ;  le  climat  n'y  a  pas  une  qualité  assez  déterminée 
pour  les  Bier  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  élre  si  excessive  que  le  corps  y  sera  abso- 
lument sans  force.  Pour  lors,  l'abattement  passera  à  l'esprit  même;  au- 
cune curiosité ,  aucune  noble  entreprise,  aucun  sentiment  géuéreui; 
les  inclinations  y  seront  toutes  passives  ;  ta  paresse  y  fera  le  bonheur  ; 
la  plupart  des  chitimenls  y  seront  mnins  difficiles  à  soutenir  que  l'actioa 
de  l'Âme,  et  ta  servitude  moins  insupportable  que  la  force  d'esprit  qui 
*e  pour  se  conduire  soi-même. 

B-    dt  ccU«  ia  ellnib ,  «I  ai  l>  phjalque  ne 
ne    DDVi  pr^Hmlalt  le  l4blcftu  d«  effeU  èlon^ 

itt    l>  hcon  de  tjtfi  a  Jn  miiIddic.  (idU. 
•d    amm^neilemi.} 
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CHAClTRI-:  111. 

Conlradtclkm  duu  les  candèKS  de  certains  p«uplpi  du  Midi. 

Les  Indiens  '  sont  Yiaturellenieat  sans  courage  :  les  enFanls  *  mêmes 
des  Européens  nés  aux  Indes  perdent  celui  de  leur  clJinat.  Mais  comment 
accwder  cela  avec  leurs  aclions  atroces ,  leurs  coutumes,  leurs  péniten- 
ces barbares  ?  Les  hommes  s'y  soumettent  à  des  maux  incroyables ,  les 
femmes  s'y  brûleiit  elles-mêmes  ;  voilà  bien  de  !a  force  pour  tant  de  fai- 

La  nature  ,  qui  .1  donné  à  ces  peuples  une  faiblesse  qui  les  rend  timi- 
des, leur  a  donné  aussi  \ine  imagination  si  vive  que  tout  les  frappe  à 
l'excès.  Cette  même  délicatesse  d'organes  qui  leur  fait  craindre  la  mort 
sert  aussi  a  leur  (aire  l'edouler  mille  choses  plus  que  la  mort.  C'est  la 
uicDie  scosibililc  qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls ,  et  les  leur  fait  tous 

Comme  une  bonne  éducation  estplus  nécessaire  auxenfantsqu'à  ceux 
dont  l'esprit  est  dans  sn  maturité  ;  de  même ,  les  peuples  de  ces  climats 
ont  plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples  du  notre.  Plus  on 
est  aisément  et  fortement  frappé ,  plus  il  importede  l'être  d'une  mauïcre 
convenable ,  de  ne  recevoir  pas  des  préjugés ,  et  d'être  conduit  par  la 

Du  temps  des  Romains,  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  vivaient  sans 
arts,  sans  éducalion,  presque  sans  lois;  et  cependant ,  par  le  seul  bon 
sens  attaché  aux  Bbres  grossières  de  ces  climats ,  ils  se  maintinrent 
avec  une  sagesse  admirable  contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  inu- 
ment  où  ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 
CHAPITRE  IV. 

C«iue  dellmiDatablIlli  de  la  religion,  des  miEura,  des  manières,  des  li^t, 
dans  les  pays  d'Orient. 

Si,  avec  cette  faiblesse  d'orgaAes  qui  fait  receveur  aux  peuples  d'O- 
rient les  impressions  du  monde  les  plus  fortes,  vousjoigneE  une  certaine 
pwesse  dans  l'esprit ,  naturellement  liée  avec  celle  du  corps ,  qui  fasse 
que  cet  esprit  ne  soit  capable  d'aucune  action ,  d'aucun  effort ,  d'aucune 
contention ,  voua  comprendrez  que  l'ime,  qui  à  une  fois  reçu  des  impres- 
sions, ne  peut  plus  en  changer.  C'est  ce  qui  fait  que  les  lois-,  les  mœurs  ^, 
et  les  manières,  même  celles  qui  paraissent  indifférentes  ,  comme  la  fa- 
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çon  de  se  vètir ,  sont  aujourd'hui  en  Orient  comoie  elles  étaient  il 
mille  ans. 

CHAPITRE  V. 

Les  Indiens  croieni  que  le  repos  et  le  néanl  sont  le  randemeat  de  ton- 
tes choses ,  et  la  Bn  où  elles  aboutissent.  Ils  regardent  -donc  l'entière 
inaction  comme  l'élat  le  [Aua  parlait  et  l'objet  de  leurs  désirs.  Ils  don- 
nentau  souverain  Etre*  le  saroom  d'immobile.  Les  Siamwa  croient  que 
la  félicité  '  suprême  consiste  a  n'être  point  obligé  d'animer  uue  ma- 
chine et  de  faire  a^r  un  corps. 

Dans  ces  pays  où  la  chaleur  eicessive  énerve  et  accable  ,  le  repos  est 
ù  délicieux  et  le  mouvement  si  pénible  ,  que  ce  système  de  métaphysi- 
que [uralt  naturel  ;  et  Foé  ' ,  législateur  des  Indes ,  a  suivi  ce  qu'il  sen- 
tait, lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un  état  extrêmement  passif;  mais 
sa  doctri[ie,  née  de  la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  stSii  tour,  a  causé 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés ,  lorsque ,  considérant 
tes  hommes,  non  pas  dans  l'état  paisible  où  ils  seront  quelque  jour, 
nais  dans  l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les  devoirs  de  la  vie,  ils 
firent  leur  religion  ,  leur  philosophie ,  et  leurs  1ms ,  toutes  pratiques. 
Plus  les  causes  phyaques  portent  les  hommes  au  repos ,  plus  les  cau- 
ses morales  les  en  doivent  éloigner. 

CHAPITRE  VI. 
Delà  eullDTe des terrei  dans  les  dioiats  chaudi. 

La  culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail  des  hommes.  Plus  le 
climat  les  porte  k  fuir  ce  travail ,  plus  la  religion  et  les  lois  doivent  y 
exdter.  Ainsi,  les  lois  des  Indes,  qui  donnent  les  terres  aux  princes  et 
dtent  aux  particuliers  l'esprit  de  propriété,  augmentent  les  mauvais 
effets  du  clinut ,  c'est-à-dire  la  paresse  naturelle. 

CHAPITRE  Vil. 

Du  monadiisme- 

Lemonai^îsme  y  fait  les  mêmes  maux  ;  il  est  né  dans  tes  pays  «Aandj 
d'Orient,  où  l'on  est  moins  porté  à  l'action  qu'à  la  spéculalion. 


LtVKE   XIV,    CltAPlTBB    IX.  191 

En  Asie,  le  nombre  îles  derviches  ou  moioes  semble  augioenler  avec 
la  chaleur  du  climat  ;  les  Indes ,  où  elle  est  excessive ,  en  sont  remplies  : 
on  trouve  en  Europe  cette  même  dirférenc«. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat ,  il  faudrait  que  les  lois  cherchassent 
à  ôler  tous  les  moyens  de  vivre  sans  travail;  mais,  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope ,  elles  Tont  tout  le  contraire  ;  elles  donnent  à  ceux  qui  veulent  être 
oisifs  des  places  propres  à  la  vie  spéculative ,  et  y  attachent  des  riches- 
ses immenses.  Ces  gens ,  qui  vivent  dans  une  abondance  qui  leur  est  à 
charge ,  donuent  avec  raison  leur  superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu 
la  propriété  des  biens  ;  ils  l'en  dédommagent  par  l'oisiveté  dont  ils  le 
Tant  jouir  ;  et  il  parvient  à  aimer  sa  misère  même. 

CHAPITRE  VIII. 


Les  relations  *  de  la  Chine  nous  parlent  de  la  cérémonie  d'ouvrir 
les  terres,  que  l'empereur  [ait  tous  les  ans*.  On  a  voulu  exciter^  les 
peuples  au  labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

Eteplus,  l'empereur  est  inrormé  chaque  année  du  laboureur  qui  s'est 
le  plas  distin^o  dans  sa  profession;  il  le  fait  mandarin  du  huitième 

Ghei  les  anciens  Perses*,  le  huitième  jour  du  mois  nommé  chorrem- 
ras ,'  les  rois  quittaient  leur  faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces 
institutloDS  sont  admirables  pour  encourager  l'agriculture. 

CHAPITRE  IX. 
Moyens  d'encourager  l'industrie. 

Je  ferai  voir,  au  livre  XIX ,  que  les  nations  paresseuses  sonl  ordinai- 
rement orgueilleuses.  On  pourrait  tourner  l'effet  contre  la  cause ,  et  dé' 
tniirc  la  paresse  par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Europe ,  où  les  peuples 
sont  si  frappés  par  le  point  d'honneur,  il  serait  bon  de  donner  des  prix 
aux  laboureurs  qui  auraient  le  raieui  cultivé  leurs  champs ,  ou  aux  ou- 
vriers qui  auraient  porté  plus  loin  leur  industrie.  Cette  pratique  réus- 
sira même  par  tous  pays.  Elle  a  servi  de  nosjours  en  Irlande  à  rétablis- 
sement d'uoe  des  plus  impOTtantes  manufactures  do  toile  qui  soit  en 
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CHAPITRE  X. 

Dci  IoIb  qui  uni  rapport  ï  la  sobriété  âfs  peuples- 

DanB  les  pays  chauds ,  la  partie  aqueuse  du  eang  se  dissipe  beaucoii|i 
|).ir  la  transpiration'  ;  il  y  rautdnoc  substituer  un  liquide  paroil.  L'eau  y 
oatd'uu  usage  admirable;  les  liqueurs  rories  y  coaguleraient  lesgl<d)u 
1rs  *  du  sang  qui  restent  après  la  dissipaUon  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids,  la  partie  aqueuse  du  sang  s'exhale  peu  par  la 
transpiration  )  elle  reste  en  grande  abondance  :  on  y  peut  donc  user  de 
liqurursspiritueuses.sansquele  sangsecoagule.  Ouyest  plein  d'hu- 
meurs; les  liqueurs  fortes,  qui  dounent  du  mouvement  au  sang,  y 
peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet ,  qui  défend  de  boire  du  vin  est  donc  une  loi  du 
climat  d'Arabie  :  aussi,  avant  Haijomet,  l'eau  était-elle  la  boisson 
commune  des  Arabes.  La  loi  *  qui  défendait -aux  Carthaginois  de  boire 
du  vin  était  aussi  une  loi  du  climat  ;  efFecliveraeat  le  climat  de  ces  deux 
piiys  est  à  peu  près  le  même. 

Une  pareille  loi  ne  serait  pas  bonne  dans  les  pays  froids ,  où  le  cil-  . 
mal  semble  forcer  a  une  certaine  ivrognerie  de  nation ,  bien  différente 
de  celle  do  la  personne.  L'ivrognerie  se  trouve  établie  par  toute  la  terre, 
dans  la  proportion  de  la  froideur  et  de  l'humidité  du  climat.  Passez  de 
l'équateur  jusqu'à  notre  pâle ,  vous  y  verrez  l'ivrognerie  augmenter  avec 
les  degrés  de  latitude.  Passez  du  même  équateurau  pcAe  opposé,  vous 
y  trouverez  l'ivrognerie  aller  vers  le  Midi' ,  comme  de  ce  côté-ci  elle 
avait  élé  vers  le  Nord. 

Il  est  nalui'el  que  là  où  le  vin  est  contraire  au  climat,  et  par  consé- 
quent t  la  santé ,  l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays 
où  l'ivrognerie  a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  personne  ;  où  die  en  a 
peu  pour  la  société ,  où  elle  ne  rend  point  les  hommes  furieux ,  mais  seu- 
lement stupides.  Ainsi  les  lois'  qui  ont  puni  un  homme  ivre,  et  pour  la 
faute  qu'il  faisait,  et  pour  l'ivresse ,  n'étaient  applicables  qu'à  l'ivro- 
gnerie de  la  personne ,  et  non  à  l'ivrognerie  de  la  nation.  Un  Allemand 
boit  par  coutume ,  un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays  chauds ,  le  relâchement  des  Bbres  proiluit  une  grande 
transpiration  des  liquides  ;  mais  les  parties  solides  se  dissipent  moins. 
I.es  Hbres,  qui  n'ont  qu'une  action  très-faible  et  peu  de  ressort,  nes'ii- 

■  H.  Bcraler. MiBiM  un  To;igc  as  L>.  ipi..H»,liT.  Il,  de(i.Dli,-  Àxorn», 
har  à  Cachcmltv  p  ècritait  :  A  Mon  c»rpH  du  Soin  des  Affaires  domeati^t  ;  Kof"*, 
*  ca(  un  rriblD  :  à  pvîne  ai-je  lYaté  une    prépar.  ^iniwï.,]iv.  X.1E,  cbep.  wii. 

«  Jddf,  et  cela  ne  me  fait  palqt  de  mal.  q         ^   Comme  flt  FkltBCiu  ,  aelân    ArtAaIc, 
(^■iiïaae  de  Btmler.  )  PollHj,,  lii.  11,  rh.  lU.  ll.TÎnil  dus  nu 
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wnl  guère  ;  il  faut  |>eu  de  auc  Dourricler  pour  le»  réparer  :  ou  y  luaiigv 
dOHC  très^Mi. 

Ce  sout  les  ilitrérenU  besoins  dans  les  différenU  climats  qui  ont  Toriuc 
les  ilidéreiites  munlères  de  vivre  ' ,  et  ces  différentes  manières  de  vivre 
ont  formié  les  diverses  sortes  de  lois.  Que,  daiis  une  certaine  nation ,  li's 
hommes  secomauiniquent  beaucoup,  il  faut  de  certaines  lois;  iJ  en  faut 
d'autres  cbez  un  peuple  où  l'on  ne  se  communique  point. 
CHAPITRE  XI. 
Des  lois  qui  cul  du  rapport  aux  nmiailles  du  cLlmal. 

Hérodote*  nous  dit  que  les  lois  dea  Juifs  sur  la  lépreoiit  été  tirées  de 
la  pratique  des  Égyptiens.  En  effet,  les  mêmes  maladies  demandaient 
les  mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux  Grecs  el  aux  premiers 
Romains,  aussi  bleu  que  le  mal.  Leclimal  de  l'Egypte  et  de  la  Palestine  , 
les  rendit  nécessaires,  et  la  facilité  qu'a  celte  maladie  à  se  rendre 
populaire  nous  doit  bien  faire  scalir  la  sagesse  et  la  prévoyance  de 

Nous  en  avons  nousHnèmes  éprouvé  les  effets.  Les  croisades  nous 
avaient  apporté  la  lèpre  ;  les  rè^ements  s^es  que  l'on  lit  l'empèclic- 
rentlle  gagner  la  masse  du  peu|ile. 

On  voit ,  par  la  loi  des  Lombards  > ,  que  cette  maladie  était  répamlne 
en  Italie  avant  les  croisades,  et  mérita  l'atlcntiou  des  législateurs.  Ru- 
Iharis  ordonna  qu'un  lépreux ,  ctiassé  de  sa  maison ,  et  relégué  dans  un 
endroit  particulier,  ne  pourrait  disposer  de  ses  bleus ,  parce  que ,  dès  le 
moment  qu'il  avait  été  lire  de  sa  maison ,  il  était  censé  mort.  Pour  em- 
pêcher toute  coramunicalion  avec  tes  lépreux,  on  les  rendait  incapables 
des  effets  civils. 

Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée  eu  Italie  par  les  conquêtes 
des  empereurs  grecs ,  dans  les  armées  desquels  il  pouvait  y  avoir  des 
milices  de  la  Palestine  ou  de  l'Egypte.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  progrès  en 
furent  arrêtés  jusqu'au  lemps  des  croisades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée,  revenant  de  Syrie,  rapparièrent 
une  maladie  à  peu  près  pareille  à  la  lèpre.  Aucun  règlement  tait  pour 
lorsn'esl  venu  jusqu'à  nous,  mais  il  y  a  apparence  qu'il  y  en  eut,  puis- 
que ce  mal  fut  suspendu  jusqu'au  temps  des  Lombards. 

Il  y  a  deux  siècles*  qu'une  maladie ,  inconnue  à  nus  pères,  passa  du 
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nouveau  iiKuide<lan9cclui-c[,et  vint  tltaquer  la  nalnre  humaine  jusque 
dans  la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  Od  vit  la  plaparl  des  plus  gran- 
des ramilles  du  midi  de  l'Europe  périr  par  uo  mal  qui  devint  trop  com- 
mun pour  ëlre  honteux,  et  De  fut  plus  que  funeste.  Ce  Tut  la  soif  de  l'or 
qui  perpétua  cette  maladie  :  on  alla  sans  cesse  en  Amérique ,  et  on  en 
rapporta  toujours  de  nouveaux  levains.  ,  . 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu'on  laissât  cette  punition 
sur  le  cricnei  mais  celle  catamilé  était  entrée  dans  le  sein  du  mariage, 
et  avait  déjà  corrompu  l'enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  veiller  à  la  santé  des 
citoyens ,  il  eût  été  très-sensé  d'arrêter  cette  commuDicatioD  par  des  lois 
faites  sur  le  plan  des  luis  mosaiques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont  encore  plus  prompts  et  plus 
rapide.  Son  siège  principal  est  en  Egypte ,  d'où  elle  se  répand  par  tout 
l'univers.  Ona  fait,  dans  la  plupart  des  Étals  de  l'Europe,  de  très- 
bons  règlements  pour  l'empêcher  d'y  pénétrer,  et  on  a  imaginé  de  nos 
jours  un  moyen  admirable  de  l'arrêter  :  on  forme  une  ligne  de  troupes 
autour  du  paya  infecté ,  qui  cmpécbe  toute  communication. 

Les  Turcs',  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  police,  voient  les  chrétiens 
dans  la  même  ville  échapper  au  danger,  et  eux  seuls  périr.  Ils  achèitent 
les  habits  des  pestiférés ,  s'en  vêtissent ,  et  vont  leur  tram.  La  doctrine 
d'un  destin  rigide  qui  règle  tout  fait  du  magistrat  un  spectateur  tran- 
quille ;  il  pense  que  Dieu  a  déjà  tout  fait ,  et  que  lui  n'a  rien  à  fain;. 

CHAPITRE  XII. 
On  lois  iontre  ceux  qui  se  tuent'  eui-mèmei. 
Nous  ne  voycms  point  dans  les  histoires  que  les  Romains  se  flasent 
mourir  sans  sujet;  mab  tes  Anglais  se  tuent  sans  qu'on  puisse  iuiaginer 
aucune  raison  qui  les  y  détermine  ;  ilâ  se  tuent  dans  le  sein  même  da 
bonheur.  Celte  action ,  ches  les  Romains ,  était  l'effet  de  l'éducation  i 
elle  tenait  à  leur  maniiïre  de  penser  et  à  leurs  coutumes  :  chez  les  An- 
glais, elle  est  l'effet  d'une  maladie^;  elle  tient  à  l'état  physique  de  la 
machine,  et  est  indépendante  delouteautrecause'. 
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Il  y  a  apparence  que  c'e^t  un  défaut  de  lillratioii  du  buc  nerveux  :  la 
machine ,  dont  les  Torceii  motrices  se  trouvent  à  tout  moment  sans  nr- 
lion ,  est  lasse  d'elle-incme  ;  l'âme  ue  sent  point  dedouieur,  mais  une 
eertaioe  dîfBculté  de  l'eilstence.  La  douleur  est  un  mal  local  qui  nous 
porte  audésir  de  voir  cesser  cette  douleur;  te  poids  de  la  vie  est  un 
mal  qui  u'a  point  de  lieu  particulier,  et  qui  nous  porte  au  désir  de  voir 
finir  celte  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays  ont  eu  des  raisons 
pour  flétrir  l'bomicide  de  soi-même  i  mais,  en  Angleterre ,  ou  ne  [icut 
pas  plus  le  punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

CHAPITRE  Xni. 
Eflels  qui  résultent  du  climat  d'&agleterre. 
Dans  mie  nation  à  qui  une  oialadle  du  climat  affecte  tellement  l'ime . 
qu'elle  pourrait  porler  le  dégoût  de  toutes  choses  jusqu'à  celui  de  h 
Tie,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux  à  des 
f^eps  à  qui  tout  serait  insupportable ,  serait  celui  où  ils  ne  pourraient 
pas  se  prendre  à  un  seul  de  ce  qui  causerait  leurs  chagrina,  et  où  les  lots 
gouTernant  plutôt  que  les  hommes,  il  faudrait,  pour  changer  l'État,  les 


Que  si  la  même  nation  avait  encore  reçu  du  climat  un  certain  carac- 
tère d'impatience  quine  lui  permit  pas  de  souffrir  longtemps  les  mêmes 
choses,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont  nous  venons  de  parler 
serait  encore  le  plus  convenable. 

Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par  lui-même  ;  mais  il  peut 
le  devenir  beaucoup  quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté ,  qui  fait  que  l'on  entreprend  sans  sujet 
cl  que  l'on  abandonne  de  même.  Il  approche  plus  de  l'opiniâlreté,  parce 
qu'il  vient  d'un  sentiment  des  maux,  si  vil,  qu'il  ne  s'affaiblit  pas  même 
par  l'habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre,  serait  très -propre  à  déconcerter 
les  projets  de  la  tyrannie  ' ,  qui  est  toujoui's  lente  et  faible  dans  ses 

BmitB  tov-  Ici  moU  d«  leur  lansar,  cl  leurs     ù't9i  pti  bien  JtT^rTÉe ,  AucBB  nomAlD  (fr 
meljidieA,  «t  ttan  iDoddi,  cl  prétaBdirciil    margqc  n'a-l-U  ea  une  a»«  tortv  ifilfeit 

■i  i'im  toDlftil  rabaure  cet  orRoeil .  on    «n&tc,  dftas  Vcapuce  tfc  el  peu  d'annéu, 
quaute  pcrtoitaee  qaL  m  lont  donné  la    pic  aunwodeTN'y  a-I-ilpas  qiiclqqïaulra 
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commeDcenieDU ,  coonnie  elle  est  prompte  et  vive  dans  s»  Od  ;  qui  ne 
montre  d'abord  qu'une  niainpoursecounr,etoppriineensuile  avec  une 
tiilinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  sommeil.  Mais  un  peuple  qm 
n'a  de  repos  daas  aucune  situatiou ,  qui  se  tàte  sans  cesse ,  et  trouve 
tous  les  endroits  douloureux ,  ne  pourrait  guère  s'endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde,  qui  use  et  qui  parvient  lentement 
à  sa  lin.  Or,  les  hommes  dont  nous  venonsde  parler  ne  pourraient  sou- 
tenir les  lenteurs,  les  détails,  le  sang-froid  des  négociallons;  ilsy 
rcusïiraient  souvent  moins  que  toute  autre  nation,  et  ils  perdraient 
par  leurs  traités  ce  qu'ils  auraient  obtenu  par  leurs  armes. 

CHAPITRE  XIV. 

Nos  pères ,  les  anciens  Germains ,  habitaient  un  climat  où  les  passions 
Obi  en  t  très-calmes.  Leurs  lois  ne  trouvaient  dans  les  choses  que  ce 
qu'elles  voyaient,  et  n'imaginaient  rien  de  plus;  et,  comme  elles  ju- 
geaient des  insultes  faites  aux  hommes  par  la  grandeur  des  blessures , 
elles  ne  mettaient  pas  plus  de  rafAnemenl  dans  Us  offenses,  faites  aux 
femmes.  La  loi  des  Allemands  '  est  là-dessus  fort  singulière.  Si  l'on  dé- 
couvre une  femmeà  la  tète,  un  payera  une  amende  de  six  sous;  autant  . 
si  c'est  à  la  jambe  jusqu'au  genou  ;  le  doulile  depuis  le  genou.  Il  sem- 
ble que  la  loi  mesuraitia  grandeur  desoutrages  faits  à  la  personne  des 
femmes  comme  on  mesure  une  ligure  de  géométrie  ;  elle  ne  punissait 
point  le  crime  de  l'imagination,  elle  punissait  celui  des  yeux.  Mais 
lorsqu'une  nation  germanique  se  fut  transportée  en  Espagne  ,  le  climnt 
trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Wisigolhs  défendit  aux  médecins 
de  saigner  une  TemmeingéDue  qu'en  présenceileson  père  ou  de  sa  mère, 
de  son  frère ,  de  son  fils  ou  de  son  oncle.  L'iraaginalion  des  peuple:j 
s'alluma,  celle  des  législateurs  s'échauffa  de  même,  la  loi  soupçonna 
tout  pour  un  peuple  qui  pouvait  tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur  les  deux  sexes.  Mais 
il  semble  que ,  dans  les  punitions  qu'elles  Qrent ,  elles  songèrent  plus  à 
(lattor  la  vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  vengeance  publique. 
Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas ,  elles  réduisaient  les  deux  coupables 
dans  la  servitude  des  parents  ou  du  mari  offensé.  Une  femme  ingénue  '  - 
qui  s'était  livrée  a  un  homme  marié  était  remise  dans  la  puissance  de 
sa  femme,  pour  en  disposer  à  sa  volonté.  Elles  obligeaient  les  escla- 
ves ^  de  lier  et  de  présenter  aa  mari  sa  femme  qu'ils  surprenaient  en 
.idultère  ;  elles  pcrmctlaient  k  ses  enfanls  -1  <le  l'accuser  et  de  roeilre  à 
la  question  ses  esclaves  |>our  la  convaincre.   Aussi  furent-elles  plus 
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propres  à  raffiner  à  l'excès  ud  cerlain  point  d'honneur  qu'à  Tormer  utie 
bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas  èlre  étonné  si  le  comte  Julien  crut  qo'«in 
«ulr.ige  de  celle  espèce  demandait  In  perte  de  ea  piilrie  et  de  son  roi. 
On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  Maures,  avec  une  lelle  conrormité 
de  mœurs ,  trouvèrent  tmit  de  facilité  à  s'établir  en  Espagne ,  à  s'y 
nnaintenir,  et  à  relariler  h  chute  de  leur  empire. 

CHAPITRE  XV. 
De  la  différeote  cooliaoce  que  les  loia  ont  dans  le  peuple ,  seloQ  les  clirnals. 

I.e  peuple  japonais  a  un  caractère  si  atroce,  que  aea  législateurs  et 
ses  magistrats  n'ont  pu  avoir  aucune  conliance  en  lui  :  ils  ue  lui  ont 
mis  devant  les  yeux  que  des  juges,  des  menaces  et  des  châtimentsi 
ils  l'ont  soumis ,  pour  clia<iue  démarcbe ,  a  l'inquisilioa  de  la  police. 
Ces  lois  qui ,  sur  cinq  cliers  de  famille ,  eu  élabliâseut  un  comme  ma^»- 
Irat  sur  les  quatre  autres  ;  ces  lus  qui ,  pour  un  crime ,  punissent  toute 
une  (amille  ou  tout  un  quartier  ;  ces  lois  qui  ne  trouvent  point  d'inno- 
ceots  là  où  il  peut  y  avoir  un  coupable,  sont  faites  pour  que  tous  les 
hommes  se  mènent  les  uns  des  autres ,  pour  que  chacun  recherche  la 
conduite  de  chacun ,  et  qu'il  en  soit  l'inspecteur,  te'lérooin  et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  esldoux  ',  Jendre,  compatissant: 
aussi  ses  législateurs  ont-ils  eu  une  grande  cunriaoce  en  lui.  Ils  ont  éta- 
hli  peu  de  peines  ' ,  et  elles  sont  peu  sévères  ;  elles  ne  sont  pas  même 
rigoureusement  exécutées.  Ils  ont  donné  les  neveux  aux  oncles,  les  or- 
phelins aux  tuteurs ,  comme  on  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères  ;  ils  ont 
réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  successeur.  11  semble  qu'ils 
ont  pensé  que  chaque  citoyen  devait  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  a  leurs  esclaves  ^  ;  ils  les  tuarienl  ;  ils 
tes  traitent  comme  leurs  enfants  ■  :  heureux  climat ,  qui  fait  naître  la 
candeur  des  mœurs,  et  piiMluit  la  douceur  des  lois  M 
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LIVRE  QUINZIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'odaragi;  dvll. 

L'esclavage  propremnat  dit  est  l'établisaement  d'un  droit  qui  rend  un 
hoffline  tetlemeut  propre  à  uu  aulre  homme ,  qu'il  esl  le  maître  absolu 
de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  n'eiit  pas  bon  par  sa  nature  ;  il  n'est  utile  ni 
au  maître  ni  à  l'esclave  :  à  cduinn ,  parce  qu'il  ne  peut  rien  (aire  par 
vertu;  àcelui-là,  parce  qu'il  contracte  avec  ses  esrJaves  toutes  sortes 
de  mauvaises  habitudes,  qu'il  l'accoutume  insensiblement  à  manquer 
à  toutes  les  vertus  morales  ,  qu'il  devient  lier,  prompt ,  dur,  colère, 
voluptueux,  cruel.  ,    ' 

Dans  les  pays  despotiques,  où  l'on  eflt  déjà  sous  l'esclavage  politique, 
l'esclavage  civil  est  plus  tolérable  qu'ailleurs.  Chacun  y  doit  être  assez 
content  d'y  avoir  sa'sul>sislauce  et  la  vie  ■.  Ainsi  la  condition  de  l'esdave 
n'y  est  guère  plus  à  charge  que  la  condition  du  sujet. 

Mais,  dans  legouvememenl  monarchique,  où  il  est  souverainement 
important  de  ne  pointabattre  ou  avilir  la  nature  humaine,  il  ne  faut  point 
d'ràdaves.  Dans  la  démocratie ,  où  tout  le  monde  est  égal ,  et  dans  l'aris- 
tocralie ,  où  les  lois  doivent  faire  leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde 
soit  aussi  égal  que  la  nature  du  gouvernement  peut  le  permettre,  des 
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«tclavea  sont  contre  l'esprit  delà  conslitulion  :  i|B  ne  servent  qu'à  don- 

iMT  aux  Ùtoyens  une  puissance  et  un  lùiequ'ilii  ne  doivent  point  avoir'. 

CBAPITRE  II. 

Origine  du  droit  de  l'esclavage,  cbei  la  juriKoqsultes  romains. 

On  ne  croirait  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui  eût  établi  l'esclavage , 
et  que,  pour  cela,  elle  s'y  tùt  prise  de  trois  manicres'. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves ,  pour 
qu'oïl  ne  lesluâlpas.Ledroit  civil  des  Romains  permit  à  des  débiteurs, 
que  leurs  créanciers  pouvaient  maltraiter,  de  se  vendre  eux-mêmes  ;  et 
te  droit  naturel  a  voulu  que  des  curants  qu'un  père  esclave  ne  pouvait 
p]us  nourrir  (usscnt  dans  l'esclavage  comme  leur  père'. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  soat  point  sensées.  1°  Il  est  faux 
qu'il  soit  permisde  tuer  dans  la  guerre,  autrement  que  dans  le  cas  de 
nécessité;  mais  dés  qu'un  borame  en  a  fait  un  autre  esclave  ,  ;m  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  uécessité  de  le  luer,  puisqu'il  ne  l'a 
pas  ùdt.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner  sur  tes  captifs  est  de 
s'assurer  teUement  de  leur  personne ,  qu'ils  ue  puissent  plus  nuire'.  Les 
iiomicides  faits  de  sang-froid  par  les  soldats ,  et  après  ta  chaleur  do 
l'action ,  sont  rejetés  de  toutes  les  nations  '  du  moiule. 

2*  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puisse  se  vendre.  La  vente 
suppose  un  prix  ;  l'esclave  se  vendant ,  tous  ses  biens  entreraient  dans 
u  propriété  du  maitre  :  le  m^lre  ne  donnerait  donc  rien ,  et  l'esclave 
ne  recevrait  rien.  Il  aurait  uo  pécule ,  dira-t-ou  ;  mais  le  pécule  est  ac- 
cessmre  à  la  personne.  S'il  n'est  pas  permis  de  se  luer,  parce  qu'on  se 
dérobe  à  sa  pairie ,  il  n'est  pas  plus  permis  de  se  vendre.  La  liberté  de 


diaque  citoyen  eat  une  partie  de  JaJiberlé  publique. Cette  qualiti-.daiis 
J'Étiit  populaire ,  est  mèine  une  partie  de  la  souveraineté.  Vendre  sa  qua- 
lité lie  citoyen  est  un  '  acte  d'une  telle  extravagance /qu'on  ue  peut  pas 
In  supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté.iun  prix  pour  celui  qui  l'achèie , 
elle  est  sans  prix  pour  celui  qui  la  vend.  La  loi  civile,  qui  a  permis  aux 
liooimes  le  partage  des  biens ,  n'a  pu  mettre  au  nombre  des  biens  une 
partie  des  hommes  qui  devaient  faire  ce  partage.  La  loi  civile,  qui  res- 
titue sur  les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion ,  ne  peut  s'empêcher 
de  restituer  contre  uu  accord  qui  contietit  la  lésion  la  plus  énorme  de 

La  troisième  manière,  c'est  la  naissance.  Celle-ci  tombe  avec  les  deux 
autres.  Car,  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre ,  encore  rooius  a-t-il  pu  veu- 
dre  son  Hla  qui  n'était  pas  né  ;  si  un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  ctrè 
réduit  en  servitude ,  encpre  moins  ses  entants. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  est  une  chose  licite ,  c'est  que  la 
loiquilepunit  acte  faite  en  sa  faveur.  Unmeurtrier,  par  exemple,  a  joui 
de  la  loi  qui  le  condamne  ;  elle  lui  a  conservé  la  vie  it  tous  les  instants  : 
il  ne  peut  donc  pas  réclamer  contre  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  do  l'es- 
clave ;  la  loi  de  l'esclavage  n'a  jamais  pu  lui  être  utile  ;  elle  est ,  dans 
tous  les  cas ,  contre  lui ,  sans  jamais  être  pour  Int  :  ce  qui  est  contraire 
au  principe  fondaniental  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile  parce  que  le  maitr^  lui  a  donne  l.i 
nourriture.il  faudrait  donc  réduire  l'esclavage  aux  personnes  incapables 
de  gagner  leur  vie.  Maison  ne  veut  pas  de  ces  esclaves-là.  Quant  aux 
enfants,  la  nature,  qui  a  donné  du  lait  aux  mères,  a  pourvu  à  leur 
nourriture  ;  et  le  reste  de  leur  enfance  est  si  près  de  l'âge  où  est  en  em 
la  plus  grande  capacité  de  se  rendre  utiles ,  qu'on  ne  pourmît  [las  dire 
que  celui  qui  les  nourrirait, pourétre  leur  maitre ,  donnât  lien. 

L'esclavage  estd'ailleursaussiopposé  au  droit  civil  qu'au  droit  natu- 
rel. Quelle  loi  civile  pourrait  empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est 
point  dans  la  société,  et  que  par  conséquent  aucunes  bis  civiles  ne  con- 
■  cernent  ?  Il  ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi  de  famille ,  c'esl-à-dire 
par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  III. 
Autre  origine  du  droit  de  l'ecclavage.  . 

J'aimerais  autant  dire  que  le  droit  de  l'esclavage  vient  du  mépris 
qu'une  Dation  con^t  pour  une  autre ,  (onde  sur  la  différence  des  cou- 
tumes. 

Lopès  de  (lomara  '  dît  «  que-les  Espagnols  trouvèrent ,  près  de  Sainte- 
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•  Marlbe,(les  paniers  OÙ  les  habitaols  avaient  des  denrées  :  c'élaicnt 
'  ilescimnres,  (les  limaçons,  descigales,  des  saulerelles.  Les  vainqueurs 
a  en  firent  un  crime  aux  vaincus.  »  L'auteur  avoue  que  c'est  là'dessus 
qu'on  fonda  le  droit  qui  rendait  tes  Américains  esclaves  des  Espapols, 
outre  qu'ils  Cuniaienl  dn  tabac,  et  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  la  barbe  à 
l'espagnole. 

Les  cotioaissances  rendent  les  hommes  doux.  ;  ta  raison  porte  à  lliu- 
manité  :  il  n'y  a  que  les  préjugés  qui  y  fassent  renoncer. 

CHAPITRE  rV. 

.       Aalre  origine  du  droit  de  i'esclavagn 

J'aimerais  autant  dire  que  la  religion  donne  k  ceux  qui  la  professent 
un  droit  de  riduireen  servitude  ceux  qui  ne  la  professent  pas,  pour  tra- 
vailler |rias  aisément  à  sa  |tropagalion. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encourageâtes  destructeurs  dr 
l'Amérique  dans  leurs  crimes  ' . 

C'est  sur  celte  idée  qu'ils  fondèreot  te  droit  de  rendre  tant  de  peuples 
esclaves;  car  ces  brigands,  qui  voulaient  absolument  être  brigands  et 
chrétiens,  étaient  très-dé  vols. 

Louis  XIII'  se  fil  une  (leiae  extrême  de  ta  loi  qui  rendait  esclaves  les 

nègres  de  ses  colonies;  mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  l'esprit  que 

c'était  la  voie  la  plus  sure  pour  les  convertir,  il  y  consentit'. 

CHAPITRE  V. 

De  l'esclavag*  des  nègre». 

Si  j'avais  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  do  rendre  les  nègres 
esclaves,  voici  ce  que  je  dirais  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux  de  l'Amérique ,  ils  onl 
dû  mettre  en  esclavage  ceux  de  l'Afrique ,  pour  s'en  servir  à  défricher 
tant  de  terres. 

Le  sucre  serait  trop  cher ,  si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le 
produit  par  des  esclaves. 

Oui  dont  il  s'agit  soot  noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  lélo  ;  et  ilsont 
le  nei  si  écrasé  qu'il  est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être  très-sage, 
ait  mis  une  âme,  surtout  one&me  bonne,  dans  un  corps  tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c'est  la  couleur  qui  constitue  l'essence 

M(Xlvt",p»Si>li>.«  celle  dVpèrou,  par     LduIi  XIU  ilBlt  mari  (H  IBiS.    CtlD  fe>- 
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de  t'humanitc ,  que  les  peuples  d'Asie ,  qui  font  des  eunuqaes ,  privent 
toujoursIcB  noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  noua  d'une  façon  plus  mar- 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle  des  cheveux ,  qui ,  , 
chez  les  Égyptiens,  les  meilleurs  philosophes  du  monde ,  élait  d'une  si 
grande  conséquence ,  qu'ils  faistiient  mourir  tous  les  hommes  roux  qui 
leur  tombaient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  te  sens  commun ,  c'est  qu'ils  fmit 
plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui,  chez  des  nations  poli- 
cées ,  est  d'une  si  grande  conséquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là  soient  des 
hommes ,  parce  que ,  si  nous  les  supposions  des  hommes ,  on  commen- 
cerait à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens. 

De  petitsespritsexagèrent  trop  l'iDJusticc  que  l'on  Tait  aux  Africains: 
car,  si  ellectait  telle  qu'ils  ledisent,  ne  serait-il  pas  venu  dans  la  tète 
des  [irinces  d'Europe ,  qui  font  entre  eux  tant  de  conventions  inutiles, 
d'en  faire  une  générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  ? 

CHAPITRE  VI. 

Véritable  origine  du  droit  de  i'esdavage. 

Il  est  temps:  de  chercher  la  vraie  origine  du  droit  de  l'esclavage.  H 
doit  être  fondé  surla  nature  des  choses  :  voyons  s'il  y  a  des  cas  où  il  en 
dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique)  on  a  une  grande  facilité  à  se 
vendre  ;  l'esclavage  politique  y  anéantit  en  quelque  façon  la  liberté 

M.  Perry  '  dit  que  les  Moscovites  se  vendent  très-aisément.  J'en  sais 
bien  la  raison  :  c'est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achim ,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre.  Quelques-uns  des  prin- 
clpaux  seigneurs'  n'ont  pas  moins  de  mille  esclaves ,  qui  sont  des  prin- 
apaui  marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'esclaves  sous  eux,  et 
ceux-ci  beaucoup  d'autres  ;  on  en  hérite  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans 
ces  États ,  les  hommes  libres,  trop  faibles  contre  le  gouvernement, 
cherchant  à  devenir  les  esclaves  de  ceux  qui  tyrannisent  le  gouvem»- 

C'estlàl'originejuste.et  conformée  la  raison,  de  ce  droit  d'esclavage 
très-doux  que  l'on  trouve  dans- quelques  pays;  et  il  doit  être  doux, 
parce  qu'ilest  fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme,  pour  son  utilité, 
se  fait  d'un  m^tre  :  ce  qui  Torme  une  convention  réciproque  entre  les 
deux  parties. 
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CHAPITRE  Vli. 
Autre  oïlgine  du  droll  de  J'esclavaee. 

Voici  une  nutrc  origine  du  droit  de  l'eschvagc ,  et  même  de  cet  escla' 
vage  cruel  que  l'on  voit  parmi  les  hommes. 

Il  y  a  dea  pays  oà  la  chaleur  éneWe  le  corps ,  et  affaiblit  si  Tort  le 
courage ,  que  les  hommes  ne  sont  portés  à  ua  devoir  pénible  que  par  la 
rfainteduchilimenl  ;  l'esclavage  y  choque  doou  mcànsla  raison;  et  le 
maître  y  étant  aussilicheà  l'égard  de  son  prince,  que  sfto  esclave  l'est 
à  son  égard ,  l'esclavage  civil  y  est  encore  accompagné  de  l'esclavage 
politique. 

Aristole  '  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves  par  nature  ;  et  ce  qu'il 
dit  ne  le  prouve  guère.  Je  crois  que,  s'il  y  en  a  de  tels,  ce  sont  ceux 
dont  je  viens  de  parler. 

Hais,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaiix,  il  faut  dire  que  l'eS' 
clavage  est  contre  la  nature,  quolquedanscerlaina  paya  il  soit  Mndé  sur 
une  raison  naturelle  ;  et  il  faut  bien  distinguer  ces  pays  d'avec  ceux  où 
les  raisons  naturelles  mêmes  le  rejettent,  comme  les  pays  d'Europe,  où 
il  aélési  heureusement  aboli. 

PlularqueDousdit.dans  la  vicde  Numa,quedu  temps  de  Saturne 
il  n'y  avait  ni  maître  ni  esclave.  Dans  nos  climats,  le  christianisme  a 
ramené  cet  âge. 

CHAPITRE  Vill. 

Inutilité  de  roclHiBge  panai  nous. 

Il  but  donc  borner  la  servitude  naturelle  à  de  certains  pays  particu- 
liers de  la  terre.  Dans  tous  les  autres ,  il  me  semble  que ,  quelque  pé- 
nit)les  que  soient  les  travaux  que  la  société  y  exige ,  on  peut  tout  faire 
avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  tait  penser  ainsi,  c'est  qu'avant  que  le  christianisme  eût 
aboli  en  Europe  la  servitude  civile ,  on  regardait  les  travaux  des  mines 
comme  si  pénibles,  qu'on  croyait  qu'ils  ne  pouvaient  être  faits  que  par 
des  esclaves  ou  par  des  criminels.  Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  les  hom- 
mes qui  y  sont  employés  vivent  heureux  ' .  Ou  a ,  par  de  petits  privilèges, 
encouragé  cette  profession  ;  on'a  joint  à  l'augmentation  du  travail  celle 
du  gain  ;  et  M)  est  parvenu  à  leur  faire  aimer  leur  condition  plus  que 
toute  autre  qu'ils  eussent  pu  prendre. 

Il  n'y  a  point  de  travail  si  péniblequ'on  ne  puisse  proportionner  à  la 
force  de  celui  qui  le  fait,  pourvu  que  ce  soit  la  raison ,  et  non  pas  l'ava- 
nce, qui  le  règle.  On  peut,  par  la  commodité  des  machines  que  l'arl 
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invente  ou  ap|ilii|uc ,  suppléer  au  travail  forcé  qu'ailleurs  on  Tait  faire 
anx esclaves.  LesmiuesdesTurcs.danstebaiiDat  deTémcswar,  éUieni 
plus  riclies  que  e«lles  de  Hongrie;  et  elles  ne  produisaient  pas  tant, 
parce  qu'ils  DÎmagiiiaient  jamais  que  les  bras  de  leurs  esclaves. 

Je  ne  sais  si  c'est  l'esprit  ou  le  cceur  qui  me  dicle  cet  article-ci.  Il  n'y 
a  peut-être  pas  de  climat  sur  la  tcire  où  l'on  ne  pûl  engager  au  travail 
das  hommes  libres.  Parce  que  tes  lois  étaient  mal  (aites ,  on  a  trouvé 
des  hommes  paresseux  ;  parce  que  ces  hommes  étaient  paresseux ,  on 
les  a  mis  dans  l'esclavage. 

CHAPITRE  IX. 

Des  nations  cliei  lesquelles  la  liberlé  dvile  est  eiDéralemeiil  établie, 

Oo  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  serait  bon  que  parmi  nous  il  y 
eût  des  esclaves. 

Mais ,'  pour  bien  juger  de  ceci ,  il  oe  faut  pas  examiner  s'ils  seraieul 
'  utiles  a  la  petite  partie  liche  et  voluptueuse  de  chaque  nation  :«ans 
doute  qu'ils  lui  seraient  utiles;  mais,  prenant  un  autre  point  de  vue,  je 
ne  crois  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  la  composent  voulût  tirer  au  sort 
pouï  savoir  qui  devrait  former  tapartiede  la  nation  qui  sérail  libre,  et 
celle  qui  serait  esclave.  Ceui  qui  parlent  le  plus  pour  ('esclavage  l'au- 
raient le  plus  en  horreur,  et  les  hommes  les  plus  miskables  en  auraient 
horreur  de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage  est  donc  le  cri  du  luie  et  de 
la  volupté ,  et  non  pas  celui  de  l'amour  de  la  félicité  publique.  Qui  peut 
douter  que  chaque  homme ,  en  particulier,  ne  fill  tr^conlent  d'être  le 
maître  des  biens  ,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  autres  ;  et  que  toutes 
ses  passions  ne  se  réveillassent  d'abord  à  cette  idée  ?  Dans  ces  choses , 
voulez- vous  savoir  si  les  désirs  de  chacun  sont  légitimes ,  exaraineE  les 
désirs  de  tous. 

CHAPITRE  X. 

Diverses  es|>èces  d'eaclavigt. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitude  :  la  réelle  et  la  personuelle.  La  réelle 
est  celle  qui  attache  l'esclave  au  fonds  de  terre.  C'est  ainsi  qu'étaient 
les  esclaves  diez  les  Germains, au  rapport  de  Tacite'.  Ils  n'avaient 
point  d'oflice  dans  la  maison;  ils  rendaient  à  leur  maître  une  certaine 
quantité  de  blé ,  de  bétail ,  ou  d'élofte  :  l'objet  de  leur  esclavage  n'allait 
pasplualoin.  Cette  espèce  de  servitude  est  encore  établie  en  Hongrie, 
en  Bohême ,  et  dans  plusieurs  endroits  de  la  basse  Allemagne. 

La servitudepersonuelle  regarde  le  ministère  de  la  maison  ,  et  se  rap- 
porte plus  à  la  personne  du  mailrc. 

L'abuseztrème  de  l'esclavage  est  lorsqu'il  est ,  en  même  temps,  per- 
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sontael  cl  réel.  Telle  était  la  servitude  des  ilotes  chei  les  Lacéileoiouicns  ; 
Us  étaient  soumis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  maison ,  et  à  toutes  sor- 
tes d'insultes  dans  la  maison  :cetteilolie  est  contre  la  nature  des  choses. 
Les  peuples  simples  n'oQt  qu'un  esclavage  réel  ' ,  parce  que  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  font  les  Iravaui  domestiques  '•  Les  peuples  Volup> 
tueuxont  un  esclavage  personnel,  parce  que  le  luxe  demande  le  ser- 
vice des  esclaves  dans  la  maison.  Or,  l'ilolie  jobt,  dans  les  mêmos 
personnes ,  l'esclavage  établi  chez  tes  peuples  voluptueux ,  et  celui  qui 
est  établi  chez  les  peuples  simples. 

CHAPITRE  XI. 

Ce  qu«  les  lots  doivent  laire  par  rapport  k  i'«ci«vsge. 
Mais ,  de  quelque  nature  que  soit  l'esclavage ,  il  faut  que  li-s  lois  ci- 
viles cherclienl  à  en  âter,  d'uucôté,  les  abus,  et  de  l'autre,  les  daugers. 

CHAPITRE   XII. 

Attuï  lie  resclavage. 

Dans  les  Ëlats  mahométans  > ,  on  est  non-seulemFnt  maître  de  la 
vie  et  des  biens  des  femmes  esclaves ,  mais  encore  de  ce  qu'on  appelle 
leur  vertu  ou  leur  honneur'.  C'est  un  des  mallieurs  de  ces  pays  ,que' 
la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'y  soit  taile  que  pour  servir  à  la  vo- 
lonté de  l'autre.  Cette  servitude  est  récompensée  par  la  paresse  dont  on 
tait  jouir  de  pareils  esclaves  ;  ce  qui  est  encore  pour  l'Ëtat  un  nouveau 
malheur. 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  d'Orient  ^  des  lieux  de  délieos 
pour  ceux  raêmesconiro  qui  itssoni  faits.  Des  gens  qui  ne  craignenl 
que  le  travail  peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux  tranquilles. 
Hais  on  voit  que  par  là  on  choque  inéme  l'esprit  de  l'établissement  de 
l'esclavage. 

La  raison  veut  que  le  ponvoir  du  maître  ne  s'étende  point  au  delà 
des  choses  qui  sont  de  son  service  :  il  faut  que  l'esclavage  soit  pour 
l'utilité,  et  non  pas  pour  la  volupté.  Lcsloisde  la  pudicitésontdu droit 
naturel ,  et  doivent  être  senties  par  toutes  les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  esclaves  est  bonne  daits  les 
États  où  le  pouvoir  sans  bornes  se  joue  de  tout ,  combien  le  sera-l-ellc 
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dans  le»  mmiarchies  ?  combien  le  sera-t-cUe  dans  le^  EtaU  répnbKcaiDS' 

Il  y  a  une  disposition  de  la  loi  '  "des  Lombarita  qui  parait  bonne  pour 

tous  les  gouvernements  :  '  Si  un  maître  débauche  la  femme  de  son 

n  esclave,  cenx-ci  seront  tous  deux  libres,  u  Tempérament  admirable 

pour  prévenir  et  arrêter,  sans  trop  de  rigueur,  l'inconliDeDce  des 

maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu ,  i  cet  égard ,  une.b(inne  po- 
lice. Ilsllchèrcnt  ta  bride  à l'inconlinence  des  maîtres;  ils  privèrent 
même,  en  quelque  laçoo,  leurs  esclaves  du  droit  des  mariages.  Celait 
la  partie  de  la  nation  la  plus  vile;  mais,  quelque  vile  qu'elle  fut,  il  était 
bon  qu'elle  eût  des  mœurs;  et,  de  plus,  en  lui  âtaat  les  mariages,  on 
corrompait  ceux  des  citoyens. 

CHAPITRE  XIII. 
Danger  du  grand  noml)»  d'esclaves. 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  elTets  différents  dans  les  divers 
gouvernements.  Il  n'est  pointa  charge  dans  le  gouvernement  despoti- 
que ;  l'esclavage  politique ,  établi  dans  le  corps  de  l'Ëtat ,  fait  que  i'oit 
sentpeu  l'esclavage  civil.  Ceuxque  l'un  appelle  hommes  libres  nele  son-. 
guère  plus  que  ceux  qui  n'y  ont  pasce  titre;  et  ceux-ci ,  en  qualité 
d'eunuques,  d'affranchis,  ou  d'esclaves,  ayant  en  main  presque  touli'S 
les  affaires ,  la  condition  d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  lou- 
chent do  fort  près.  Il  est  donc  presque  indifférent  que  peu  ou  beaucoup 
de  gens  y  vivent  dans  l'esclavage. 

Mais, dans  les  Ëtats  modérés,  il  est  très-imporlant  qu'il  n'y  ait  point 
trop  d'escJaves.  La  liberté  politique  y  rend  précieuse  la  liberté  civile  ; 
et  celui  quiestprivé  de  celte  dernière  est  encoreprivé  de  l'autre.  Il  voit 
une  société  heureuse  dont  il  n'est  pas  même  partie  ;  il  trouve  la  sûreté 
élablie  pour  les  autres,  et  non  pas  pour  lui;  il  sent  que  son  maitre  a 
une  Ame  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la  sienne  est  contrainte  de  s'abais- 
ser sans  cesse.  Bien  ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bètes,  que  de 
voir  toujours  des  hommes  libres ,  et  de  ne  l'être  pas.  De  telles  gens  sont 
des  ennemis  naturels  de  la  société ,  et  leur  nimibre  serait  dangereux. 

Il  as  faut  donc  pas  être  étonné  que  dans  les  gouvernements  modérés 
l'Ëtat  ait  été  si  troublé  par  la  révolte  des  esclaves ,  et  que  cela  soit  ar- 
rivé si  rarement*  dans  les  États  despotiques. 
.      CHAPITRE  XIV. 
D«s  esolavea  armés. 

Il  est  mobis  dangereux  dans  la  monarcbie  d'armer  les  esclaves  que 
dans  les  républiques.  Là,  un  peuple  guerrier,  un  corps  de  noblesse , 
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rautica^roulasseEceEesrJaTesartnés.  Danslar^ublique,  des  bommei 
uiiiqueinentcitoyeus  lie  pourrout  guère  poutenir  des  gens  qui,  ayant 
les  amies  à  la  main ,  se  trouveront  égaux  aux  cjloyeas. 

LesGoUis,  qui  conquirest  l'Espagne,  se  répaDdireut  dans  le  pays, 
el  bientôt  se  trouvèrent  Irèfi-faibles.  Ils  Urent  trois  règleDacutsconsiilii- 
rablea  :  ils  abolireot  l'ancienoe  coutume  qui  leur  défeadait  de  '  s'allier 
par  mariage  avec  les  Romains  ;  ils  établirent  que  tous  les  affranchis  ' 
du  fisc  iraient  à  ta  guerre ,  sous  peûie  d'être  réduits  en  servitude  ;  il« 
ordonnërenl  que  chaque  Goth  mènerait  à  la  guerre  et  armerait  la 
dixième^  partie  de  ses  esclaves.  Ce  nombre  était  peu  considérable ,  en 
comparaison  de  ceux  qui  restaient.  De  plus,  ces  esclaves ,  menés  à  la 
guerre  par  leur  maître ,  ne  faisaient  pas  un  corps  séparé  ;  ils  étaient 
dans  l'armée  et  reliaient  pour  ainsi  dire  dans  la  famille. 

CHAPITRE  XV. 

CaalluuaUoD  du  même  gojel. 

Quand  toute  la  nation  est  guerrière ,  lès  esclaves  armés  sont  encore 
moins  à  craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands ,  un  esclave  qui  volait  '  nne  chose  qui  avait 
été  déposée ,  était  soumis  à  la  peine  qu'on  aurait  intligée  à  un  homme 
libre;  mais  s'il  l'enlevait  par  >  violence,  il  n'était  obligé  qu'à  la  resti- 
tution de  la  chose  mlevée.  Chez  les  Allemands ,  les  actions  qui  avaient 
pour  principe  le  courage  et  la  force  u'étaieni  point  odieuses,  lis  se  ser- 
vaient de  leurs  esclaves  dans  leurs  guerres.  Dans  la  plupart  des  répu- 
bliques ,  on  a  toujours  cherché  à  abattre  le  courage  des  esclaves  ;  le 
peuple  allemand ,  sûr  de  lui-mcnic ,  songeait  à  augmenter  l'audace  des 
siens  ;  toujours  armé ,  11  ne  craignait  rien  d'eux  ;  c'étaient  des  instru- 
ments de  ses  brigandages  ou  de  sa  gloire. 

CHAPITRE  XVI. 
Précautiong  k  prendre  dans  le  gonvernemeDt  modéré. 
L'humanité  que  l'on  aura  pour  les  esclaves  pourra  prévenir  dans  l'E- 
tat modéré  tesdangcrs  que  l'on  pourraitcraindreile  leur  trop  grand  nom- 
bre. Les  hommes  s'accoutument  à  lout,«t  à  laservitude  même,  pourvu 
que  te  maître  ne  soit  pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les  Athéniens  trai- 
taient leurs  esclaves  avec  une  grande  douceur  :  on  ne  volt  point  qu'ils 
aient  troublé  l'ËUL  à  Athènes  ,  cûmme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédé- 

Od  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient  eu  des  inquiétudes  à 
l'occasion  de  leura  esclaves. Ce  futlorsqu'ils  eurent  perdu  pour  eux  tous  les 
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:ii>iitini€uls  dt:  l'huruanitû  que  l'oa  vit  naitre  cea  gjueires  civiles  qu'on 
■j  comparées  aui  guerres  puniques  ' . 

Les  nations  simples  ,  et  qui  s'alUcbent  elles-mêmes  au  travail,  oui 
ordinairement  plus  de  douceur  pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y  ont 
renoncé.  Les  premiers  Romains  vivaient ,  travaillaient  et  mangeaient 
avec  leurs  esclaves  :  ils  avaieul  pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'é- 
quité ;  la  plus  ((rande  peine  qu'ils  leur  innigeassent  était  de  les  faire  pas- 
ser  devant  leurs  voisins  avec  un  morceau  de  bois  tourehu  sur  le  dos. 
Les  mœurs  sulliBaient  pour  maiutenir  la  Ddélilé  des  esclaves  (  il  ne  (al- 
lait point  de  lois. 

'  Mais  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis  ;  que  leurs  esclaves  ne 
furent  plus  les  compaf^nons  de  leur  travail ,  mais  les  JQStruments  de  leur 
luxe  el  de  leur  or^^ueil ,  comme  il  n'y  avait  point  de  nteurs ,  on  eut  be- 
soin de  lois.  Il  en  fallut  méme.de  terribles  pour  établir  la  siireté  de  ces 
maîtres  cruels,  qui  vivaient  au  milieu  de  leurs  esclaves  comme  au  milieu 
de  leurs  ennemis. 

On  B  t  le  sénatus-cmsulte  Silamen ,  el  d'autres  lois  '  qui  établirent  qac, 
lorsqu'un  mailre  serait  tué ,  tous  les  esclaves  qui  étaient  sous  le  même 
loil,  ou  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison  pour  qu'on  pùl  enleiidro 
la  voix  (l'un  homme  ,  seraient  sans  distinction  condamnés  à  l;i  mort. 
Ceux  qui,  dans  ce  cas,  réfugiaient  un  esclave  pour  le  sauver,  élaieat  pu- 
nis comme  meurtriers  ^.  Celui-là  même  àqui  son  maître  aurai!  ordonné' 
de  le  tuer,  elqui  lui  aurait  obéi,  aurait  été  coupable;  celui  qui  ne  l'au- 
rait point  empêché  de  se  tuer  lui-même  aurait  clé  puni  ' .  Si  un  maître 
avait  été  tué  dans  un  voyage ,  on  faisait  .mourir  <  ceux  qui  étaient  res- 
lésaveclui,  et  ceux  qui  s'étaieul  enfuis.  Toutes  ces  lois  avaient  lieu  con- 
tre ceux  mêmes  dont  l'innocenee  était  prouvée.  Elles  avaient  pour  objet 
de  donner  aux  esclaves  ,  pour  leur  maître ,  un  respect  prodigieux.  El- 
les n'éUient  pas  dépendantes  du  gouvernement  civil ,  mais  d'un  vice 
ou  d'une  imperfection  du  gouvernement  civil.  Elles  ne  dérivaient  point 
de  l'équitédes  lois  civiles,  puisqu'elles  étaient  contraires  aus  principes 
des  lois  civiles.  Elles  étaient  proprement  fondées  sur  le  principe  de  la 
guerre,  à  cela  près  que  c'élaildans  te  sein  de  l'Ëlat  qu'étaient  les  enne- 
mis. Le  sénalus-consulte  Silnnien  dérivait  du  droit  des  gens,  qui  veut 
qu'une  société ,  même  imparfaite ,  se  conserve. 

C'est  un  malheur  du  gonvernetnent  lorsque  la  magistrature  se  voit 
Le  de  faire  ainsi  des  lois  cruelles.  C'est  parce  qu'on  a  rendu  l'o- 
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bcissancediriicile  que  l'on  tatobligû  d'aggraver  la  peine  de  la  dùobéis- 
sauce ,  ou  de  soupçonner  la  Bdélilé.  Un  légialateiir  prudent  prévient  le 
malneurde  devenir  uulégiglaleur  terrible.  C'est  parce  que  les  esclaves 
ue  purent  avoir ,  chez  les  Romains ,  de  couliance  dans  la  loi ,  que  la  loi 
ne  put  avoir  de  conliance  en  eux. 

CHAPITRE  XVII. 
KéglementB  A  faire  entre  le  mallre  et  les  esclaves. 

Le  magistral  doit  veiller  à  ce  que  l'escbve  ait  sa  nourriture  et  son 
vétcmeut  ;  cela  doit  être  réglé  par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  allenlion  qu'ils  soient  soignés  dans  leurs  ma- 
ladies et  dans  leur  vieillesse.  Claude  '  ordonna  que  les  esclaves  qui  au- 
raient été  abandonnés  par  leurs  maîtres ,  étant  malades ,  seraient  libres 
s'ils  échappaient.  Celle  loi  assurait  leur  liberté  ;  il  aurait  encore  tallu 
assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  mai tro  d'dter  la  vie  à  son  esclave ,  c'est  un  droit 
qu'il  doit  exercer  comme  juge  ,  et  non  pas  comme  maître  :  il  faut  que 
la  loi  ordonne  des  fonoaliEés  qui  otent  le  soup^n  d'une  action  violente  ' . 

Lorsqu'à  Home  il  ne  tut  plus  permis  aux  père;  de  Taire  mourir  leurs 
enfants ,  les  magistrats  infligèrenl  '  la  peine  que  le  père  voulait  pres- 
crire. Un  usage  pareil  entre  le  maître  et  les  esclaves  serait  raisonnable 
dans  les  pays  où  les  maitresontdroit  de  vieetdemort. 

La  loi  de  Moïse  était  bien  rude  .  «  Si  quelqu'un  frappe  son  esclave ,  et 

•  qu'il  meure  sous  sa  main  ,  il  sera  puni;  mais,  s'il  survit  un  jour  ou 

•  deux,  il  ne  le  sera  pas ,  parce  que  c'est  son  argent.  •  Quel  peuple  que 
celui  où  il  fallait  que  ta  loi  civile  se  retichAt  delaloinaturellet 

Par  uneloi  des  Grecs  ',  les  esclaves  trop  rudement  traités  par  leurs 
mailrespouvaient  demander  d'être  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers 
temps,  il  y  eut  à  Rome  une  pareille  loi  '.  Un  maître  irrité  contre  son 
esdave  et  un  esclave  irrité  contre  son  maftre  doivent  être  séparés. 

Qtiand  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre ,  il  faut  que  celui-ci 
pnjsse  aller  devant  le  juge.  Les  lois  de  Platon  '  et  de  la  plupart  des  peu- 
ples Alentaux  esclaves  la  défense  naturelle  Ml  faut  donc  leur  donner  la 
défense  civile. 

A  Lacédcmone ,  les  esélav^  ne  pouvaient  avoir  aucune  jusliceconlro 
ies  insultes  ni  contre  les  injures.  L'fixcès  de  leur  malheur  était  tel  qu'il» 
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n'étaienl  pas  seulemeot  esclaves  d'un  citoyen ,  miilB  encore  du  public  ; 
ils  Appartenaieutàlous  elà  un  seul.  A  Home,  dans  le  lort  fait  à  un  «s- 
clave,  on  ne  considérait  que  '  l'intérêt  du  maitre.  Ooconfoudalt,  sous 
l'action  de  la  loi  Aquilienue.  la  blessure  faite  à  une  bêle  et  celle  faite  à  un 
esclave  ;  on  n'avait  attention  qu'à  la  diminution  de  leur  prix.  A  Athè- 
nes ■,  on  punissait  sévèrement ,  quelquefois  mérae  de  mort,  celui  qui 
avait  maltraité  l'esclaTC  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes ,  avec  raison ,  ne 
voulait  pwnt  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à  celle  de  la  liberté. 

CHAPITRE  XVIU. 

Des  affranctiIsumFDti. 
On  sent  bien  que  quand ,  dans  te  gouvernement  républicain ,  ou  a 
beaucoup  d'esclaves,  il  faut  eu  affranchir  beaucoup.  Le  mal  est  que,  si 
ou  a  trop  d'esclaves  ,  ils  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  l'on  a  trop  d'af-  - 
franchis  ,  ils  ne  peuvent  pas  vivre ,  et  ils  deviennent  à  chaire  à  la  ré- 
publique; outre  que  celle-ci  peut  être  également  eu  danger  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  d'affranchis  et  de  la  part  d'un  trop  grand  nom- 
bre d'esclaves.  Il  faut  doucque  les  lois  aient  l'ffiilsurces  deux  inconvé- 

Les  diverses  lois  et  les  sénalus- consultes  qu'on  lit  à  Rome  pour  et 
contre  les  esclaves,  taulâlponr  gêner,  taulût  pour  laciliter  les  affran- 
chissements ,  font  bien  voir  l'embiu'ras  où  l'ou  se  trouva  à  cet  égard.  Il 
y  eut  même  des  temps  où  l'on  n'osa  pas  faire  des  lois.  Lorsque ,  sous 
Néron  ' ,  on  demanda  au  sénat  qu'il  fut  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affranchis  higrats ,  l'empereur  écrivit  qu'il  fallait  juger 
tesaffairea  particulières,  etne  rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurais  gucredirc  quels  sont  les  règlements  qu'une  bonne  répu- 
blique doit  faire  là-dessus  ;  cela  dépend  trop  des  circonstances.  Voici 
qudques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  (aire  tout  il  coup ,  et  par  une  loi  générale ,  un  nombre 
considérable  d'affranchissements.  On  sait  que  cbei  les  Volsiuiens^  les 
affranchis,  devenus,  midlrcs  des  suffrages.  Tirent  une  nbominablc  loi 
qui  leur  donnait  le  droit  de  coucher  les  premiers  avec  les  lillcs  qui  se 
mariaientà  des  ingénus. 

Il  y  a  diverses  manières  d'introduire  insensiblement  de  nouveaux  ci- 
toyens dans  la  republique.  Les  lois  peuvent  favoriser  le  pécule,  et  met- 
tre les  esclaves  en  ébt  d'acheter  leur  liberté.  Elles  jieuvent  donner  un 
terme  h  la  servitude,  comme  celles  de  Moïse,  qui  avaient  borné  à  six  ans 
celle  des  esclaves  hébreux  '.  Il  est  aise  d'atfrancliir  toutesles  années  un 
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certain  nombre  d'esctsTes  parmi  Ceux  qui,  par  leur  J^c,  leur  santé ,  leur 
industrie,  auront  le  moyen  de  vivre.  On  peut  même  guérir  le  mat  dans 
saracitie  :  comme  le  grand  nombre  d'esclavesesl  lié  aux  divers  emploi* 
i)u'oD  leur  iloane,  transporter  aux  ingénus  une  partie  de  "ces  emplois , 
par  exemple ,  le  commerce  ou  la  navigation  ,  c'est  diminuer  le  nombre 
des  esclaves. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis ,  il  faut  que  les  lois  civiles  Axent 
ce  qu'ils  doivent  à  leur  patron ,  ou  que  le  contrat  d'affrancbissemrat  fixa 
ces  devoirs  pour  elles. 

Onsent  que  leur  ciHHlitiau  doit  être  plus  favorisée  dans  l'étnt  civil  que 
dans  l'état  politique ,  parce  que  dans  le  gouvernement ,  même  populaire, 
la  puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains  du  bas  peuple. 

A  Rome,  où  il  y  avait  tant  d'affranchis ,  leslois  politiques  furent  ad- 
mirables à  leur  égard.  On  leur  donna  peu ,  et  on  ne  les  exclut  presque 
de  rien.  Ils  eurent  bien  quelque  part  à  la  législation!  mais  ilsn'intluaieDt 
presque  point  dacïs  les  résolutions  qu'on  pouvait  prendre.  Ils  pouvaient 
avoir  part  aux  charges  el  au  sacerdoce  '  i  mais  ce  privilège  était  en  quel- 
que façon  reudu  vain  par  les  désavantages  qu'ils  avaient  dans  les  élec- 
tions, ils  avaient  droit  d'entrer  dans  la  milice;  mais,  pour  être  soldat, 
il  [allait  un  certain  cens.  Rien  n'empêchait  les  affranchis'  de  s'unir  par 
mariage  avec  les  familles  ingénues  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
s'allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin  leurs  enfants  étaient  ingénus , 
quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XIX 

Des  affraochisel  des  eunuques. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est  souvent  utile  que 
la  condition  des  affranchis  soit  peu  au-dessous  de  celte  des  ingénus,  et 
que  les  lois  travaillent  à  leur  oter  le  dégoût  de  leur  condition.  Mais, 
dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  lorsque  lé  luxe  et  \e,  pouvoir  arbitraire 
regneut ,  ou  n'a  rien  à  faire  à  cet  égard.  Les  affrandiis  se  trouvent  pres- 
que toujours  au-dessus  des  hommes  libres  :  ils  dominent  à  la  cour  du 
prince  et  dans  les  palais  des  grands  ;et  comme  ils  ont  étudié  tes  faibles- 
ses de  leur  maitre ,  et  uon  pas  ses  vertus ,  ils  le  font  régner,  non  pas 
par  ses  vertus ,  mais  par  ses  fajblesses.  Tels  étaient  à  Rome  les  aiïran- 
tiâa  du  temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques,  quelque  privilège 
qu'on  leur  acconle,  on  ne  peut  guère  les  regarder  comme  les  affranchis. 
Car  comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille ,  ils  sont  par  leur  nature  al- 
tacbésàuue  famille;  et  ce  n'est  que  par  une  espèce  de  Qction  qu'on  peut 
les  considérer  comme  citoyens. 
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Cependaalil  y  ados  pays  aiioaleurdoone  toutes  les  ma^trattires. 
"  AuToD<|um,ditDam|)ier  (loustesmandariDS  civils  et oiilitaires sont 
■  eunuque^'.  »  lU  o'oot  point  de  famille;  et  quoiqu'ils  soient  oaturetle- 
ment  avares,  le  maitreouteprinceproHteà  la  On  de  leur  avarice  même. 

Le  méiue  Dampier  ^  nous  dil  que  dans  ce  pays  les  eunuques  ne  peu- 
vent se  passer  de  feromcs,  et  qu'ils  se  marieut.  La  loi  qui  leur  permei 
le  mariage  ne  peut  être  fondée ,  d'un  côté ,  que  sur  la  coDsidéralion  que 
l'on  y  a  pourdepareillesger.s,et  de  l'autre,  surle  mépris  qu'on  ya 
pour  les  femmes. 

Ainsi  J'oa  eonlie  à  ces  gens-là  les  magistratures ,  parœ  qu'ils  n'ont 
point  de  famille  i  et  d'un  autre  colé,  on  leur  pernwt  de  se  marier,  parce 
qu'ils  ont  les  mtgistratures. 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent  obstinênienl  suppléer 
à  ceux  que  l'on  a  perdus,  el  que  les  entreprises  du  désespoir  sonl  une 
espèce  de  jouissance.  Ainsi ,  dans  Uillon  ,  cet  esprit  à  qui  il  ne  reste  que 
des  désirs ,  pénétré  de  sa  dégradation ,  veut  faire  usage  de  son  impuis- 

On  voit  dans  l'Iiistmre  cFe  la  Chine  un  grand  nombre  de  lois  pour  oter 
aux  eunuques  Ions  le!!>emplois  civils  et  raililaires  ;  mais  ils  reviennent 
toujours.  Il  srml)le  que  les  eunuques ,  en  Orient ,  soient  un  mal  oéces- 
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CHAPITRK  PREMIBR. 

De- la  sfrtiluds  domealjqne. 

Les  esclaves  sont  plutôt  établi^  pour  la  famille  qu'il  ne  sont  dans  la 

famille.  Ainsi  je  distinguerai  leur  servitude  de  celle  oii  sont  les  femmes 

danf  quelques  pays,  et  que  j'appellerai  propi-ementservitudeilomestique. 

CHAPITRE  1 1. 

une  inégalité  nalur«ltp. 
Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les  climats  chauds,  à  huit,  neuf  rt 


dii  aiis  :  aiusi  l'enfance  et  le  mariage  y  vont  presque  toujoui's  eiisptn- 
hle'-  Elles  sont  vieilles  à  vingt:  la  raison  ne  se  trouve  donc  jamais  chez 
elles  avee  la  beauté.  Quand  la  beauté  rlematide  l'empire ,  la  raison  le 
tait  refuser;  quand  la  raison  pourrait  l'obtenir,  la  beauté  n'est  plus.  Les 
femmes  doivent  être  dans  la  dépendance  ;  car  la  raison  ne  peut  leur  pra- 
curer  dans  leur  vieillesse  un  empire  que  la  beauté  ne  leur  avait  pas  donné 
dans  la  jeunesse  même.  Il  est  donc  très-simple  qu'un  homme ,  lorsque 
la  religionnes'y  oppose  pas,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre  une  au- 
tre, et  que  la  polygamie  s'introduise. 

Dans  les  pays  tempérés ,  où  les  agréments  des  femmes  se  conservent 
mieux  ,*où  elles  sont  plus  lard  nubiles ,  où  elles  ont  desetifanls  dans  un 
âge  plus  avaucé  ,  la  vieillesse  de  leur  mari  suit  en  quelque  fa^on  la  leur, 
et  comme  elles  y  ont  plus  de  raison  et  de  connaissances  quand  elles  se 
marient,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elles  ont  plus  longtemps  vécu ,  il  a  dû 
naturellement  s'introduire  une  espèce  d'égalité  dans  lesdeux  scies,  et 
par  conscqijent  la  loi  d'une  seule  femme. 

Dans  les  paysfroiils,  l'usage  presque  nécessaire  des  boissons  fortes 
établit  l'intempérance  parmi  les  hommes.  Les  femmes,  qui  ont  à  cet 
égard  une  retenue  naturelle, parce  qu'elles  ont  toujours  à  se  défendre, 
ont  donc  encore  Kavantag^  de  la  raison  sur  eux. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force  et  par  la  raison , 
n'a  mis  à  leur  pouvoir  de  ternie  que  celui  de  celle  force  et  de  cotte 
raison.  Elle  a  donné  aux  femmes  les  agréments,  et  a  voulu  que  leur 
ascendant  Unit  ave«  ces  agréments  ;  mais  dans  les  pays  chauds,  ils  ne 
se  trouvent  que  dans  les  commencements ,  et  jamais  dans  le  cours  de 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu'une  femme  se  rapporte  plus  au  physique 
du  climat  de  l'Europe  qu'au  physique  du  climat  de  l'Asie,  C'est  une  des 
raisons  qui  a  fait  que  le  mahomélismc  a  trouvé  tant  de  facilité  à  s'établir 
en  A»e,  et  tant  de  difQcultc  a  s'étendreen  Europe;  que  le  christianisme 
s'est  loainteDu  en  Europe,  et  a  été  détruit  en  Asie;  et  qu'eniin  les  raa- 
hométaus  font  tant  do  progrès  à  la  Chine ,  et  les  chrétiens  si  peu.  Les 
raisons  humaines  sont  toujours  subordonnées  à  cette  cause  suprême , 
qui  fait  tout  ce  qu'elle  veut ,  et  se  sert  de  tout  ce  qu'elle  veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valentinicn  ■  lui  tirent  permettre  la 
IKjtygaroiedansl'empire.Cetteloi  violente  pour  nos  climats  fuldtée*par 
Théodose ,  Arcadius  et  Honorius. 
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CHAPITRE  m. 
Que  la  plurslilé  dei  femmes  dépead  beaucoup  de  leiu  entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une  fois  établie  le  gnad 
Dombre  de»  reiumesdépeDdc  beaucoup  des  richesses  du  mari,  cependant 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qui  lassent  établir  dans 
un  Élal  la  polygauiie  ;  la  pauvreté  peut  faire  le  même  effet ,  comme  je 
le  dirai  eo  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l'occasion  d'un  grand  luie  cbei 

les  nations  puissantes. Dans  les  climats  chauds, on  a  moins  de  hesains'  i 

il  en  coûte  moins  pour  entretenir  une  femme  et  des  enfants.  On*;  peut 

donc  avoir  ud  plus  grand  nombre  de  femmes. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie  ;  ks  diverse»  dtcoDStancei. 

Suivant  jea  calculs  que  l'on  fait  en  divers  endroits  de  l'Europe,  il 
y  nait  plus  de  garçons  que  do  Biles*  :  au  contraire,  les  relations  de 
FAùe  ^  et  de  l'Afrique  *  nous  disent  qu'il  y  naît  beaucoup  plus  de  lillcs 
que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule  femme  en  Europe,  et  celle  qui  en 
permet  plusieurs  en  Asie  et  en  A  frique ,  ont  donc  un  certain  rapport  au 
climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie,  il  liait,  comme  en  Europe,  pins  de 
gan^onsquedefllles.  C'est,  disent  les  Lamas',  la  raison  de  la  loi  qui, 
chez  eux,  permet  aunefemme  d'avoir  plusieurs  maris'. 

M^s  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays  où  la  dispropartîn 
soit  assez  grande  pour  qu'elle  exige^u'on  y  introduise  la  loi  de  plusieurs 
femmes  ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire  seulement  que  la 
pluralité  des  femmes,  ou  même  la  pluralité  des  hommes,  s'éloigne 
moins  de  la  nature  dans  de  certains  pays  que  dans  d'au) rès. 

J'avoue  que,  si  c«  que  les  relations  nous  disent  était  vrai,  qu'à  Ban- 
lam'  il  y  a  dix  femmes  pour  un  homme,  ce  serait  un  cas  bien  particulier 
(le  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages,  mais  j'en  rends  les  rai- 


tl  du  polsiDii.  (itoEinli  du  /^oyages  i/iii    pirlic  M  ,iurle  paji  d'Anl*. 

Ml  ttnil  i  l'ifaliliae'ntxl  ds  la  Ompa-       '  Dontiiom,  Mémolrti  de  la  Ckluc,  1 

Ipiie  dti  lades,  lania  II,  parllc  I.  )  IV,  pag.  4a. 
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CHAPITRE  V. 

HaiBon  d^ ne  toi  du  Malabar, 

Sur  la  côte  du  Malabar ,  dans  la  caste  des  Nalres  ■ ,  les  homines  ne 
peuvent  avoir  qu'une  femme ,  et  une  femme  au  r«Dlraire  peut  avoir 
plusieurs  maria.  Je  crois  qu'on  peul  découvrir  l'origine  de  eelte  cou- 
tume. Les  Nalres  soni  la  caste  des  nobles,  qui  sont  les  soldats  de  toutes 
ces  nalioDS.  En  Europe ,  on  empêche  les  soldats  dese  marier.  Dans  le 
Halabar,  où  le  climat eii^^e  davantage,  ona'esl  contentéde  leur  rendre 
le  mariage  aussi  peu  embarrassant  qu'il  est  possUile  ;  od  a  donné  une 
femme  à  plusieurs  hommes,  ce  qui  diminue  d'autant  rattachement 
pour  une  famille  et  les  soins  du  ménage ,  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit 
militaire. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  polygamie  en  «lle-mime, 

A  regarder  la  polygamie  en  général,  indépendamment  des  circons- 
tancesqui  peuvent  la  faire  un  peu  tolérer,  elle  n'est  point  utile  au  genre 
bumain  ni  àaucun  des  deux  sexes,  soit  à  celui  qui  abuse ,  soit  à  celui 
dont  on  abuse  *.  Elle  n'est  pas  non  plus  utile  aux  cnfanls ,  et  un  de  ses 
grands  inconvénients  est  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  la 
mëine  affection  pour  leurs  enfants  :  un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt 
enfants  comme  une  mère  en  aime  deux.  C'est  bien  pis  quand  une  femme 
a  [Ausieurs  maris;  car  pour  lors  l'amour  paternel  ne  tient  plus  qu'à 
eeUet^nton,  qu'un  père  peut  croire ,  s'il  veut ,  ou  que  lesautres  peu- 
vent croire,  que  de  certaine  enfant^lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  roideMarocadans  son  sérail  des  femmes  blimches,  des 
femmes  noires,  des  femmes  jaunes.  Le  malheureux  I  à  peinea-t-il  besoin  . 
d'une  couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient  pas  toujours  les 
désirs^  pour  celle  d'un  autre-:  il  enestde  la  luxure  comme  de  l'avaricei 
elle  augmente  sa  soi(par  l'acquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Juslioien ,  plusieurs  [Aitosophes ,  gênés  par  le  diristia- 
nisme ,  se  retirèfent  en  Perse  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le 

'  Va^Bget  di  FraitoU  Pitard.  cbap.  Frtute.  Ctla  Tient, dit  on,  de  «  i|oe  1h 
iivii;   InUrti    ÊdlfianUi,    Irulilinit    t%     hncnniei  et  lea  «^mniea  k  mstlml  trop  Ut 


hmuEi  n'tpHiKralt  jamsli  plu-    vite  d'cnraiiter  an  Orient,  laTalr  dt> rifi 
HONTEWJIIEU. 
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plus ,  dit  At;nthiaH  ■ ,  ce  fut  que  la  polygamie  était  permise  a  des  gens 
qui  ne  s'abstenaient  pas  même  de  l'adultère. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  dimillj  mène  à  cet  amour  que  la 
nature  désaîoue;  c'est  qu'une  dissolution  eu  entraine  toujours  une 
autre.  A  la  révofuliou  qui  arriva  à  Constantiaople  ,  lorsqu'on  déposa 
le  sultan  Achmel ,  les  relations  disaient  que  le  peuple  ayant  pillé  la 
maison  du  chiaya,  on  n'y  avait  pas  trouTéuneaenle  femme.  On  dit  qu'à 
Alger'onestparrenuàce  point  qu'on  n'en  a  pas  dans  la  plupart  des 

CHAPITRE  VII. 
De  l'égalité  du  trailemeat  duns  le  cas  de  la  pluralité  da  rpiiimi'<i. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celte  de  l'égalité  du  traite- 
ment. Mahomet ,  qui  en  permet  quatre ,  veut  que  tout  soit  égal  entre 
elles,  nourriture,  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi  est  aussi  établie  aux 
Maldives',  où  on  peut  épouser  troisfemmes. 

La  loi  de  Moïse  *  veut  même  que ,  si  quelqu'un  a  marié  son  Bis  k 
une  esclave ,  et  qu'ensuite  il  épouse  une  femme  libre ,  il  ne  lui  ôte  rien 
des  vêtements ,  de  la  nourriture  et  des  devoirs.  On  pouvait  donner  plus 
à  la  no-ivelle  épouse;  mais  il  fallait  que  la  première  n'eût  pas  moins. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  «éparallon  des  femmes  d'avve  les  lioniiiKB. 

C'est  une  conséquence  de  ta  polygamie  que,  dans  les  nations  volup- 
Ineuses  et  riches ,  on  ait  un  très-graïul  nombre  de  Femmes.  Leur  sépa- 
ration d'avec  les  bommes,et  leur  ddture,  suivent  naturelleroeut  de  ce 
grand  nombre.  L'ordre  domestique  le 'demande  ainsi  :  un  débiteur  in- 
solvable cherche  à  se  mettre  â  couvert  des  poursuites  de  ses  créanciers. 
Il  y  a  de  tels  climats  où  le  ph^siqiie  a  une  telle  forée  que  la  morale  n'y 
peut  presque  rien.  Laissez  Un  homdie  avec  une  femme  :  les  tentations 
seront  des  chutes ,  l'attaque  sûre ,  IS'Tésistance  nulle.  Dans  ces  pays ,  au 
lieu  de  préceptes ,  il  faut  des  verrous'. 

Un  livre  classique  de  la  Chine  re^rde  comme  un  prodige  de  vertu  de 
se  trouver  seul  dans  un  apparkemeiit  reculé  avec  une  femme  sans  lui 
faire  violence  '. 
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chapitre:  IX. 

LblsoD  du  gouvetnrmeDl  domestique  avec  le  polilique. 
Dans  une  république,  la  condition  des  oitoyeas  est  bornée,  égale, 
douce,  modérée  :  tout  s'y  ressent  de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  les 
temaiean'y  pourrait  pas  être  si  bien  exercé;  et,  lorsque  le  clioiat  adc' 
mandé  cet  empire,  le  gouvernement  d'un  seul  a  été  le  plus  convenable. 
Voilà  une  des  raisons  qui  a  fait  que  le  gouvernement  populaire  a  tou- 
jours été  difficile  à  établir  en  Orient. 

Au  contraire,  la  servitude  des  femmes  est  très-conforme  au  génie  du 
gouvernement  despotique ,  qui  aime  à  abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on  vu 
dans  tous  les  temps,  en  Asie,  marcher  d'un  pas  égal  la  servitude  domes- 
tique et  le  gouvernement  despotique. 

Dausun  gouveruemcnt  où  l'cm  demande  surtout  la  tranquillité,  et  où 
la  subordination  extrémes'appelle  ta  paix,  il  faut  enfermer  les  femmes  : 
leurs  intrigues  seraient  fatales  au  mari.  Un  gouvernement  qui  n'a  pas 
le  temps  d'examiner  la  conduite  des  sujets  la  tient  pour  suspecte,  par 
cela  seul  qu'elle  parait  et  qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  quela  légèreté  d'esprit  et  les  iiidiscrétions ,  les 
goûls  elles  dégoûts  de  nos  femmes,  leurs  passions  grandes  et  petites, 
se  trouvassent  transportées  dans  uu  gouvernement  d'Orient ,  dans  l'ac- 
tivité et  dans  celte  liberté  où  elles  sont  parmi  nous;  quel  est  le|>èredc 
famille  qui  pourrailélre  un  moment  tranquille?  Partout  des  gens  sus- 
pects, partout  des  enDemisil'ËlAt  serait  ébranlé,  on  verrait  couler  des 
Bots  de  sang. 

CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  l'Orient. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes,  plus  la  famille  cesse  d'être 

uae,plusles  loisdoivent  réuniràun  centre  ces  parties  dclacliées,  et  plus 

les  intérêts  sont  divers,  plus  il  est  bon  quel^loisles  ramènent  à  un 

intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes  ne  doivent  pas  seule- 
ment être  séparées  des  hommes  par  la  clôture  dé  la  maison ,  mais  eHes 
eo  doivent  encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture,  en  sorte  qu'ellcj^ 
y  fassent  comme  une  famille  particulière  dans  la  famille.  De  là  dérive 
pour  les  femmes  toute  la  pratique  de  ta  morale,  la  pudeur,  la  chasteté, 
la  retenue,  le  silence, la  paix,  la  dépendance,  le  respect,  l'amour,  en- 
fla une  direction  générale  de  sentiments  à  la  chose  du  monde  la  meilleure 
par  sa  nature,  qui  est  l'attachement  unique  à  sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tant  de  devoirs  qui  leur  sont 
propres,  qu'on  ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  don- 
ner d'autres  idées,  de  tout  ce  qu'on  Iraile  d'amusements,  et  de  fout  ce 
■fu'on  appelle  des  affaires. 
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Oii  Irouve  des  mœurs  plus  pures  daas  les  divers  Ëtats  d'Orient  à  pro 
portion  que  la  clôture  des  remmes  y  est  plus  e:(aGte.  Dans  les  i;r!u>ds 
'  États,  il  y  a néceasairemeat  des  grands  seigneurs.  PJus  ilsoot  de  graiMis 
moyens ,  plus  ils  sont  en  état  de  tenir  les  tebimes  daus  une  exacte  clôture, 
et  de  les  empècherde  rentrer  dans  la  société.  C'est  pour  cela  que,  dans 
tes  empires  du  Turc,  de  Perse,  du  Mogol,dela  CbîneetduJapoB,  les 
mœurs  des  femmes  sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes ,  que  le  uombre  inliiii 
d'iles  et  la  situation  du  terrain  ont  divisées  eo  une  infinité  de  petib 
Ëtata ,  que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  rap- 
porter ici  rendent  despotiques. 

Là ,  a  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent,  et  des  misérables  qui  sont 
pitiés.  Ceux  qu'on  appelle  des  grands  n'ont  que  de  très-petits  moyeos  i 
ceux  que  l'on  appelle  des  gens  ricbes  n'Ont  guère  que  leur  subsistance. 
La  clôture  des  femmes  n'y  peut  être  aussi  exacte  ;  l'on  n'y  peut  pas  pcen- 
dre d'aussi  grandes  précautions  pour  les  contenirila  corruption  de  leurs 
mceurs  y  est  inconcevable. 

C'est  là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  vices  du  dimat,  laissés  dans 
une  grande  liberté,  peuvent  porterie  désordre.  C'est  laque  la  aalure  a 
une  force  et  la  pudeur  une  faiblesse  qu'on  ne  peut  comprendre,  A 
Palane  ' ,  la  lubricité  des  femmes  est  si  grande  que  les  hommes  sontcoD- 
traitils  de  se  faire  de  certaines  garnitures  pour  $e  mettre  à  l'abri  de  leurs 
entreprises'.  SelouH.  Smitb',lescliosesne  vont  pasmieu&  dans  les 
petits  royaumes  de  Guinée.  Il  semble  que  dans  ces  pays^à  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  loi^. 

CHAPITRE  XI. 
De  Ja  sertltude  domestique  indépeudanle  de  la  polygamie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes  qui  exige  leur  clôture 
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dana  de  certains  lieux  d'Orient  ;  c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  hor- 
reurs, les  crimes,  lea  perfidies,  les  noirceurs,  les  poisoDs,  lesasiiassiuals, 
que  la  liberté  des  femmes  tait  faire  à  Goa ,  et  daos  les  établissements  des 
Portugais  dans  les  Indes ,  où  la  religioo  oe  permet  qu'une  femme ,  et  qui 
les  compareront  à  l'innocence  et  à  la  pureto  des  mœurs  des  femmes  de 
Turquie,  de  Perse,  duMogol,  de  la  Cbine  et  du  Japon,  verront  bien  qu'il 
est  souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer  des  hommes ,  lorsqu'on  n'en 
a  qo'une ,  que  quand  on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses.  Que  servirait  d'enfermer 
les  femmes  dans  nos  pays  du  Nord,  où  leurs  mœurs  sont  naturellement 
bonnes  ;  OÙ  toutes  leurs  passions  sont  calmes ,  peu  actives ,  peu  ratlinées, 
où  l'amour  a  sur  le  ueur  un  empire  si  réglé  que  la  moindre  police  sutAt 
pour  les  conduire  P 

Il  est  beureui  do  vivre  dans  ces  climats  qui  permetlent  qu'on  se 
communique ,  où  le  sexe  qui  a  le  plus  d'agrémenis  semble  parer  la  so- 
ciété, et  ou  les  femmes,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un  seul,  servenl  en- 
core à  l'amusement  de  tous. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  pudeur  natorelle. 
'  Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées  à  attacher  du  mépris 
à  rincontineuce  des  femmes  :  c'est  que  la  nature  a  parlé  à  toutes  les  na- 
tions. Elle  a  établi  la  défense,  elle  a  établi  l'attaque  ;  et,  ayant  mis  des 
deux  cdlés  des  désirs ,  elle  a  placé  dans  l'un  la  témérité ,  et  daus  l'autre 
la  honte.  Elleadonnéaux  individus,  pour  se  couserver,  de  longs  espaces 
.de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se  perpétuer,  que  des  moments. 

U  n'est  doue  pas  vrai  que  l'incontinence  suive  les  lois  de  la  nature; 
die  les  viole  au  contraire  :  c'est  la  modestie  et  la  retenue  qui  suivent 

D'ailleurs  il  est  de  la  nature  des  élres  intelligents  de  sentir  leurs  im- 
perfections :  la  nature  a  donc  mis  en  nous  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte 
de  nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  cerlaiiis  climats  viole  la  loi 
naturelledcsdeuxsexeset  celle  des  êtres  intelligents, c'est  au  législateur 
à  faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat  et  rélablîssenl  les 
lois  primitives. 

CHAPITRE  XlII. 
De  la  Jalousie. 

Ufaut  bien  distinguer,  chei  les  peuples,  la  jalousie  de  passion  d'avec 
la  jalousie  de  coutume ,  de  mœurs ,  de  lois.  L'une  est  une  lièvre  ardente 
qui  dévore  ;  l'autre ,  froide,  mais  quelquefois  terrible,  pijul  s'allier  avec 
rindifférencc  cl  le  mépris. 
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L'une ,  qui  est  ud  abus  de  l'amour,  lire  u  naîasaoce  de  l'amour  même 
L'autre  lient  uniquement  aux  mœurs,  aux  maDièrea  de  la  natim ,  aux 
lois  du  pays,  à  la  morale ,  et  quelquetob  même  à  la  religion  '. 

Elle  eat  presque  toujours  l'effet  de  la  force  physique  du  climat ,  et  elle 
e»t  le  remède  de  celte  force  physique. 

CHAPITRE  XIV. 
Da  gouvecnraoenl  de  la  maison  ta  Orient 

On  change  si  souvent  de  femmes  enOrient-,  qu'elleane  peuvent  aroir 
le  gouvernement  domestique.  On  eu  charge  donc  les  eunuques,  on  leur 
remet  toutes  les  clefs ,  et  ita  ont  la  disposition  des  affaires  de  la  maison  *. 

<c  En  Perse,  dit  M.  Chardin,  on  donne  aux  femmes  leurs  babils, 
«comme  on  feraîtàdes  enfants' ■■  Ainû  ce  soin  quîsemble  leur  convenir 
si  bien,  cosoio,  qui  partout  ailleurs  est  le  premier  de  leurs  soins,  ne 
les  regarde  pa». 

CHAPITRE  XV. 
Dn  divorce  et  de  la  i^udlatloa. 

Ityacette  différence  entre  le  divorce  et  la  répudiation,  que  le  divorce 
se  fait  par  un  consentement  mutuel  à  l'occasion  d'uoe  incompatibilité 
mutuelle;  an  lieu  que  la  répudiation  se  fait  parla  volonté  et  pour  l'avan- 
tage d'unedes  deux  parlies,iudépendamn)entde  la  volonté  et  de  l'avan- 
tage de  l'autre. 

Il  est  quelquefois  si'  nécessaire  aux  femmes  de  r^iidier,  et  il  leur  est 
toujours  si  fâcheux  de  le  faire ,  que  la  loi  est  dure  qui  donne  ce  drmt 
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aux  bommes  sans  le  dooner  aux  femmes.  Un  mari  est  le  mallre  de  la 
maisoD  :  Il  a  mille  moyens  de  tenir  ou  de  remeltre  ses  femmes  dans  le 
devoÏTi  et  il  semble  que  dans  ses  mains  la  répudiation  _dk  soit  qu'un 
nouvel  abua  de  sa  puissance.  Mais  une  femme  qui  répudie  n'exerce  qu'un 
liislerraiède.  Cestloujoursun  grand  malheur  pour  ellfed'élreconlrainte 
d'aller  chercher  un  second  mari ,  lorsqu'elle  a  perdi>]a  plupart  de  ses 
agréments  chez  un  autre.  C'est  un  des  avantages  dts  charmes  de  la 
jeunesse  dans  les  femmes  que,  dans  un  âge  avancé,  un  mari  se  porte  à 
la  bienveillance  par  le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale  que ,  dans  tous  les  pays  où  la  loi  accorde 
aux  hommes  la  faculté  de  répudier,  elle  doit  aussi  l'accorder  aux  fem- 
mes. Il  y  a  plus  :  dans  les  climats  ou  les'  femmes  vivent  sous  un  escla- 
vage domestique ,  il  semble  que  la  loi  doive  permetlre  aux  femmes  ta 
répudiation ,  et  aux  marLi  seulement  le  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  iîn'  sérail ,  le  man  ne  peut  répudier 
pour  cauie  d'incompatibilité  da  mdeurs  :  c'est  la  faute  du  mari  si  les 
mœurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  delastérilitédelafemme  ne  saurait  avoir 
lieuqoe  dans  le  cas  d'une  femme  unique'  ;  lorsque  l'on  a  plusieurs  fem- 
mes, cette  raison  n'est,  pour  le  mari,  d'aucune  importance. 

La  loi  des  Maldives  *  permet  de  reprendre  une  femme  qu'on  a  répu- 
diée. La  loi  du  Mexique'  défendait  de  se  réunir,  sous  peine  de  la  vie. 
La  lai  du  Mexique  était  plus  sensée  que  celle  des  Maldives  :  dans  le  temps 
même  de  la  dissolution ,  elle  songeait  à  l'élernllé  du  mariage  ;  au  lieu 
que  la  loi  des  Ualdives  semble  se  jouer  égalemnit  du  mariage  et  de  la 
répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n'accordait  que  le  divorce.  C'était  une  nouvelle 
raison  pour  ne  point  pennettve  à  des  gens  qui  s'étaient  volontairemeul 
séparés  deseréuuir.  La  répudiation  semble  plulàt  tenir  à  la  promptitude 
de  l'esprit  et  à  quelque  passion  de  l'âme;  le  divorce  semble  être  une  af- 
faire de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  politique  ;  et  quaut  à 
l'utilité  civile ,  il  est  établi  pour  le  mari  et  pour  la  femme ,  et  n'est  pas 
toujours  favorable  aux  enfants. 

CHAPITRE  XVL 
De  la  répudlalloD  et  du  divorce  ctiex  les  RofDaiiu. 
Kuinulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme ,  si  elle  avait  commis 
unadullëre, préparé  du  poison, ou  falsifié  lesclefs^.  Il  ne  donna  point 
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aux  fcmméa  le  droit  de  répudier  leur  mari.  FlaUrque  appelle  cette  loi 
une  loi  très-dure. 

Comme  la  loi  d'Albèues  '  donnait  à  la  Femme  aussi  bien  qu'au  mari 
la  faculté  de  répudier,  et  que  l'oo  voit  que  les  femmes  oblim^nt  ce  droit 
chez  les  [vemiers Romains,  DouobstaDt  la  loi  de  Romulus,  il  est  clair 
que  cette  inslitutioa  fui  une  de  celles  que  les  députés  de  Rome  rappor- 
tèrent d'Athènes ,  et  qu'elle  fut  mise  dans  les  lois  des  Douze  Tables-  . 

CJuéroD  '  dit  que  les  causea  de  répudiation  venaient  de  la  loi  des  Douse 
Tables.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le  nom- 
bre des  causes  de  répudiation  établies  par  Romulus. 

La  Faculté  du  divorce  ftit  encore  une  disposition ,  ou  du  moins  une 
conséquence  de  lalot  des  Douze  Tables.  Cardèale  moment  que  la  Femme 
'  ou  le  mari  avait  séparément  le  droit  de  répudier,  à  plus  forte  raison  pou- 
vaient-ils se  quitter  de  concert,  et  par  une  volonté  mutuelle. 

la  loi  ne  demandait  point  qu'on  donnât  des  causes  pour  le  divorce'. 
C'est  que ,  par  la  nature  de  la  chose ,  il  faut  des  causes  pour  la  répodia- 
tion ,  et  qu'il  n'en  faut  point  pour  le  divorce ,  parce  que  là  où  laioiétablit 
des  causes  qui  peuvent  rompre  le  mariage ,  l'incompatibilité  mutuelle 
est  la  plusTorte  de  toutes. 

Denysd'Halicamasse',  Valère!daxime^,et  Aulu-Gelle* ,  rapportant 
un  fait  qui  ne  me  parait  pas  vraisemblable.  Ils  gisent  que ,  quoiqu'on 
eut  à  Rome  la  faculté  de  répudier  sa  femme,  on  eut  tant  de  respect  pour 
les  auspices,  que  personne,  pendant  cinq  cent  vingt  ans',  n'usa  de  ce 
droit  jusqu'à  Carvilius  Ruga ,  qui  r^udia  la  sienne  pour  cause  de  stéii- 
lilé.  Mais  il  su^tde  connaître  la  nature  de  l'esprit  bum^in- pour  sentir 
quel  prodige  ce  serait  que ,  la  loi  dounant  à  l«ut  un  peuple  un  droit  pa- 
reil ,  personne  n'en  usât.  Coriolan ,  parlant  pour  son  exil ,  conseilla  '  à 
sa  femme  de  se  marier  à  un  homme  plus  heureux  que  lui.  Nous  venons 
de  voir  que  la  loi  des  Douze  Tables  et  les  OKBUrs  des  Romains  étendi- 
rent beaucoup  ta  loi  de  Romulus.  Pourquoi  ces  extensions,  si  on  n'avait 
jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  répudier  ?  De  plus ,  si  l«s  citoyens 
curent  un  tel  respect  pour  les  auspices  qu'ils  ne  répudièrent  jamais, 
pourquoi  les  législateurs  de  Rome  en  eurent-ils  moins  ?  Comment  la  loi 
corrompit-elle  sans  cesse  les  mccurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plularque ,  on  verra  disparaître  le 
merveilleux  du  lait  en  question.  La  loi  royale"  permettait  au  mari  de 
répudier  dans  leslroiscasdont  nous  avons  parlé.  «  Et  elle  voulait,  dit 
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•  Plutarque  ' ,  qde  c«lui  qui  répadierait  dans  d'autres  cas  fût  oliligé  de 
■  <lDnner  la  moitié  de  sea  biens  à  sa  femme ,  et  que  l'autre  moitié  filt 
«  cougacrée  k  Cérèa.  »  On  pouvait  donc  répudier  dans  tous  les  cas,  eu  se 
soumettant  à  ta  peine.  Personneuole  tit  avant  Carviliu»  Ruga  ' ,  qui, 
comme  dit  encore  Flularque',  «  répudiasa  femme  pour  cause  de  stéri- 

•  lîté,  deuiceot  trente  ans  après  Bomulus  »  ;  c'est-à-dire  qu'il  la  répu- 
dia soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  Douze  Tables ,  qui  éteadit  le 
pouvoir  de  répudier  et  les  causes  de  répudiation. 

Les  auteurs  quej'ai  cités  disent  queCarvilius  Ruga  aimait  sa  femme  ; 
maÎB  qu'à  cause  de  sa  stérilité ,  les  censeurs  *  lui  firent  faire  serment 
qu'il  la  répudierait,  aBn  qu'il  pût  donner  des  enfants  à  la  république; 
et  que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple.  Il  faut  connaître  le  génie  du  peu- 
ple romain,pourdécouvrir  la  vraie  cause  de  la  haine  qu'il  conçut  pour 
Garvilius.  Ce  u'esl  point  parce  que  Carvilius  répudia  sa  femme  qu'il 
tomba  dans  la  disgràcedu  peuple  ;  c'est  une  chose  dont  le  peuple  ne 
s'embarrassait  pas  >.  Hais  Carvilius  avait  fait  un  serment  aux  censeurs , 
qu'attendu  ta  stérilité  de  sa  femme,  il  la  répudierait  pour  donner  des 
enfants  à  la  république.  C'était  un  joug  que  le  peuple  voyait  que  les 
censeurs  allaient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite  "  de  cet  ou- 
vrage les  répugnances  qu'il  eut  toujours  pour  des  r^emcots  pareils. 
Hais  d'où  peut  venir  une  telle  ccntradicUon  entre  ces  auteurs  ?  Le  voici  : 
Plutarque  a  eiamioê  un  fait ,  et  les  autres  ont  raconté  une  merveille. 


UVRE  DIX-SEPTIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  ta  urvllude  poUUque. 
La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de  la  nature  du  dimal, 
que  la  civile  et  la  domestique' ,  comme  on  va  le  faire  voir. 
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CHAPITRE  II. 
Difléreoce  des  peuples  par  rapport  lu  coarage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  ùoervail  la  forc«  et  le  cou- 
rage des  hommes ,  et  qu'il  y  avait  dans  les  climats  froids  une  certaine 
force  de  corps  et  d'esprit  qui  rendait  les  hommes  capable»  des  actions 
longues,pénibles,grandeaet  hardies'.  Cela  se  renurque  non-seulement 
de  nation  à  nation,  mais  encore  dans  le  mâoie  pays,  d'une  partie  à  uuo 
autre.  Les  peuples  du  nord  de  la  Cbine  '  sont  plus  courageux  que  ceia 
du  midijles  peuples  du  midi  delà  Coràe'ne  le  sont  pas  taat  que  ceux 
du  nord. 

Il  ne  Caut  donc  pas  être  étonné  que  la  licLcté  des  peuples  des  climats 
chauds  les  ait  presque  toujours  rendus  esclaves,  et  que  le  courage  des 
peuples  des  climats  froids  lésait  maintenus  libres.  C'est  un  effet  qui 
dérive  de  sa  cause  naturelle*. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amérique  :  les  empires  despoti- 
ques du  Mexique  et  du  Pérou  élaienl  vers  la  ligue,  et  presque  tous  les 
petits  peuples  libres  étaient  et  sont  encore  vers  les  p^es. 

CHAPITRE  UI. 
Du  climat  de  l'Aile. 

Les  relaUons  nous  disent^  ■  que  le  nord  de  l'Asie,  ce  vaste  cânllnenl 
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■  qui  va  du  quarantième  degré  on  envîroDJusqnesaupôle,  et  desfron- 

■  Ûères  de  la  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale,  est  dans  un  climat 

■  très-froid  ;que  ce  terrain  immense  est  divisé  de  l'ouest  à  l'est  par  uoe 

•  chaîne  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie ,  et  an  midi  la 
■<  grande  Tartarie;  que  le  climat  de  la  Sibérie  est  si  Troid,  qu'à  la  réserve 

•  de  quelques  endroits  elle  ne  peut  éiro  cultivée;  et  que  quoique  les 

>  Russes  aient  des  établissements  tout  le  long  de  l'Irtis,  ils  n'y  culti- 
'  vent  rien  ;  qu'il  ne  vient  dans  ce  paya  que  quelques  petits  sapins  et 
«  arbrisseaux  ;  que  les  naturels  du  pays  sont  divisés  en  de  misérablei 

•  peuplades ,  qui  sont  comme  celles  du  Canada  ;  que  la  raison  de  cette 
"  froidure  vient,  d'un  calé,  de  ta  hauteur  du  terrain,  et  de  l'autr^de 

•  ce  qu'à  mesure  que  l'on  va  du  midi  au  nord  les  montagnes  e'aplanis- 
•■  sent,  de  sorte  que  le  ventdunordsoufflepartout  sans  trouver  d'obs- 

>  tacles;  que  ce  vent,  qui  rend  la  Nouvelle-Zemble  inhabitable ,  soufHant 
"  dansla^bérie,  la  rend  inculte;  qu'en  Europe,  au  contraire,  les  moa- 

•  tagoes  de  Norwêge  et  de  Laponie  sont  des  boulevards  admirables  qui 

•  couvrent  de  ce  vent  les  pa)  s  du  nord;  que  cela  fait  qu'à  Slockbolm, 
"qui  est  à  cinqnantc-neuf  degrés  de  latitude  ou  environ,  le  terrain 

•  produit  des  fruits ,  des  graines ,  des  plantes  ;  et  qu'autour  d'Abo ,  qui 

•  est  au  soixante  et  unième  degré,  de  même  que  vers  les  soixante-trois 

•  et  soixante-quatre ,  il  y  a  des  mines  d'argent ,  et  que  le  terrain  est 

•  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations  ■  que  la  grande  Tartarie,  qni 

•  est  au  midi  de  laSibérie,  est  aussi  très-froide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 

•  point;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour  les  troupeaux  ;  qu'il 

■  n'ycndt  point  d'arbres,  mais  quelques  broussailles,  comme  en  Islande; 

•  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  et  duMbgot  quelques  pays  OÙ  il  croit  une 

■  espèce  de  millet,  mais  que  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir;  qu'il 

•  n'y  a  guère  d'endroits  dans  laTartario  chinoise,  aux  quarante-lroi- 

•  sième,  quarante-quatrième  et  quarante-cinquième  degrés  où  il  De 
gèle  sept  DU  huit  mois  de  l'année  :  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 

•  que  l'Islande,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude  que  le  midi  de  la 

•  France;  qu.'il  n'y  a  point  de  villes,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer 

•  orientale ,  et  quelques-unes  que  les  Œimols ,  par -des  raisons  de  poli- 

■  tique,  ont  bâties  près  de  la  Chine;  que,  dans  le  reste  delà  grande 
■■  Tartarie ,  il  n'y  en  a  que  quelques-unes  placées  dans  les  Boucbaries , 

•  Turkestan  et  Charisme;  que  la  raison  de  cette  extrême  froidure 
"  vient  de  la  nature  du  terrain  niireux ,  plein  de  salpêtre ,  et  sablon- 
•■  neux ,  et  de  plus ,  de  la  hauteur  du  terrain-  X^  P.  Verbiest  avait  trouvé 

•  qu'un  certain  endroit,  à  quatre-vingts  lieues  au  nord  de  la  grande 
"  muraille  ,  vers  la  source  de  Kavamhuram ,  excédait  la  hauteur  du 

■  rivage  de  la  mer,  près  de  Pékin ,  de  trois  mille  pas  géométriques  ; 

•  que  celte  hauteur  '  est  cause  que ,  quoique  quasi  toutes  tes  grandes 
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-  rivières  Je  l'Asie  aieql  leur  source  dans  )e  pays ,  il  manque  cepea- 
«  danl  d'eau;  de  bçoD  qu'il  ne  peut  être  habité  qu'auprès  desriTières 
1  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  posés ,  je  raisonne  ainsi  :  LAsie  u'a  point  proprement  it 
zone  tempérée  ;  et  les  lieux  situés  dans  ud  cliiuat  très-froid  y  toucbeul  . 
immédialement  ceax  qui  sont  dans  uu  climat  Ifês-cbaud,  c'est-ènlire 
la  Turquie,  la  Perse,  leMogol,  la  Chine ,  la  Corée  elle  Japon. 

Eu  Europe,  au  coolraire,  la  zone  tempérée  est  très-él4'ai)ue,quei- 
qu'elle  soit  située  dans  des  climats  Irès-diftéreots  entre  eux,  D'yayanI 
pointde  rapport  entre  les  climats  d'Espague  et  d'Italie,  et  ceux  deNor- 
wése  et  de  Suéde.  Mais ,  comme  le  climat  y  devient  inseDsibtemenl 
front  eu  allant  du  midi  au  nord,  à  peu  près  à  proportion  delalatitode 
de  chaque  paya,  il  y  arrive  que  diaque  pays  est  à  peu  près  semblable 
à  celui  qui  en  est  voisin  ;  qu'il  n'y  a  pas  une  notable  différepce  ;  et  que, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  la  zone  tempérée  y  est  très-étendue. 

De  là  it  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  opposées  aux  nations  du  fort 
au  faible  ;  les  peuples  guerriers,  braves  et  actifs ,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés,  paresseux,  timides;  il  faut  donc  que  l'un 
soit  conquis ,  et  l'autre  conquérant.  En  Europe,  au  contraire,  les  na- 
tions sont  opposées  du  fort  au  fort  ;  celles  qui  se  louchent  ont  à  peu  pré) 
le  même  courage.  C'est  la  grande  raison  de  la  faiblesse  de  l'Asie  et  de 
la  force  de  l'Europe ,  de  ta  liberté  de  l'Europe  et  do  Is  servitude  de  l'A- 
sie; cause  que  je  ne  sadie  pas  que  l'on  ait  encore  remarquée '.C'eslee 
qui  fait  qu'eu  Asie  il  n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente;  aa  lieu 
qu'en  Europe  elle  augmente  ou  diminue ,  selon  les  circonstances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en  servitude  par  undesee 
princes,  on  y  verra  toujours  des  traits  d'impatience  que  les  climats  dn 
midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le  gouvernement  irisle- 
cratique  établi  pendant  quelques  jours?  Qu'un  autre  royaume  du  Nord 
ait  perdu  ses  lois ,  on  peut  s'en  Qer  au  climat  ;  il  ne  les  a  pas  perdues 
d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV, 

*  Conséqunice  de  ceci. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les  événements  de  llù*' 
toire.  L'Asie  a  été  subjuguée  treize  fois  ;  onze  fois  par  les  peuples  du 
Nord ,  deux  fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  reculés ,  les  Sc;thu 
la  conquirent  trois  foiS)  ensuite  les  Mèdes  et  les  Perses  chacun  une;  lea 
Grecs ,  les  Arabes ,  les  Hngols ,  les  Turcs ,  les  Tarlares,  les  Persans  et 
les  Aguans.  Je  ne  parle  que  de  la  haute  Asie,  et  je  ne  dis  rien  des  m- 
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vasions  (aiUs  dans  le  reste  du  midi  <le  cette  partie  du  monde ,  qui  a  con- 
linueUeiDcnt  souffert  de  trèfrgrandes  révolulions, 

£d Europe,  au  contraire,  nous  ne conuaissona.depuis rétablissement 
des  colonies  grecques  et  phéniciennes ,  que  quatre  grands  cbaugemenls  : 
le  premier,  causé  par  les  conquêtes  des  Romains  ;  le  second ,  par  les 
iifondalions  des  barbares  qui  détruisirent  ces  mêmes  Romains  ;  le  troi- 
sième, par  les  vicloires  de  Ctiartemagne;  et  le  dcmiel',  parles  invasions 
des  Nonnands.  Et  si  l'on  examine  bien  ceci,  on  trouvera,  dans  ces 
changements  mêmes ,  une  force  générale  répandue  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  On  saitila  difficulté  que  les  Romains  trouvèrent  à  con- 
quérir en  Europe,  ellafacilit^.iu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie.  Onconnalt 
les  peines  que  les  peuples  diimird  eurent  à  renverser  l'empire  romain, 
les  guerres  et  les  travaux  de  dwlemagne ,  les  d^jBrses  entreprises  des 
Normands.  Les  destructeurs  étaient  sans  cesse  détruits, 

CHAPITRE  V. 


Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  conquise  en  hommes  libres  ; 
les  peuples  du  norddel'Asieronlconqniseenesclaves,  et  n'ont  vaincu 
que  pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tarlare,  conquérant  naturel  de  l'Asie, 
est  devenu  esclave  lui-même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de  l'A- 
sie ;  il  forme  des  empires ,  mais  ta  partie  de  ia  nation  qui  reste  dans 
le  pays  se  trouve  soumise  à  un  grand  maitre,  qui,  despotique  dans 
le  midi,  veut  encore  l'être  dans  le  nord,  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire 
sur  les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur  les  sujets  conquérants. 
Cela  se  voit  bien  aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle  la  Tar- 
tane chinoise ,  que  l'empereur  gouverne  presque  aussi  despotiqucment 
que  la  Chine  même ,  el  qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine  que  les  empereurs  ' 
ont  envoyé  des  colonies  chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont 
devenus  Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine  ;  mais  c«la  n'empêche 
pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tai'tarie  l'esprit  du  gouvernement  chi- 

Souventune  partie  de  la  nation  tartare  qui  aconquisestcbassêeelle- 
même  ;  et  elle  rapporte  dan*  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'ellea 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  delà  Cbiue  nous  en  four- 
nit de  grands  exemples ,  et  notre  histoire  ancienne  aussi  '. 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tartare  ou  gétique  a  ton- 
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jouri  été  semblable  à  celui  des  empirei  de  4'Asie.  Les  peuples,  dus 
cejx-ci,  sont  gouvernés  par  le  bâton  ;  tes  peuples  tartares,  par  les 
longa  fouets.  1,'espritde  l'Europe  a  toujours  été  contraire  àces  mcenn  ; 
et,dans  tous  les  temps  ,  ce  que  les  peuples  d'Asie  ont  appelé  punitioa, 
les  peuples  d'Europe  l'ont  appelé  outrage'. 

1^8  Tartares,  détruisant  l'wpire  grec,  établirent  dans  les  paya  ctm- 
quis  la  servitude  et  le  despotisme  ;  les  Gotha,  conquérant  l'empire  ro- 
main ,  fondèrent  partout  la  monarchie  et  ta  liberté. 

Je  [ie  sais  si  le  fameui  Rudbeck ,  qui ,  dans  son  Atlantique  ,  a  tant 
loué  la  Scandinavie ,  a  parlé  de  cette  grande  prérogative  qui  doit  met- 
tre tes  nations  qui  l'habitent  au-dessus  de  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  qu'elles  ont  été  ta  source  de  la  liberté  de  l'Europe ,  c'est-à-dire  de 
presque  toute  celle  qui  est  aujourd'tiuî  parmi  les  hommes. 

Le  Golh  Jornandèi  a  appelé  le  nord  de  l'Europe  la  fabrique  du  genre 
bumaiii*  :  je  l'appellerai  plutât  la  fabrique  des  instrume  uts  qui  briseot 
les  fers  forgés  au  midi.  C'est  la  quese  forment  ces  nations  vaillantes  qui 
sortent  de  leur  pays  pour  détruire  les  tyrans  et  lesesclaves,  et  appren- 
dre aux  hommes  que  ,  la  nature  les  ayant  faits  égaux ,  la  raison  n'a  pu 
les  rendre  d^ndaots  que  pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

NouTellr  cause  physique  de  ta  seriilude  de  l'Aile  et  de  la  liberté  de  l'Bnrape. 

En  Asie ,  on  a  toujours  vu  de  grands  empires  ;  en  Europe ,  iU  n'ont 
jamais  pu  subsister.  C'est  que  l'Asie  que  nous  connaissons  a  de  plus 
grandes  plaines;  elle  est  coupée  en  de  plus  grands  morceaux  par  les 
montagnes  et  les  mers  ;  el ,  comme  elle  est  plus  au  midi ,  les  sources  y 
sont  plus  aisément  taries,  lesmonlagnes  y  sont  moins  couvertes  de  nei- 
ges ,  et  les  Qeuves  moins  grossis  '  y  forment  de  mûndres  barrières. 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique  en  Asie  ;  car ,  si  la 
Hervitude  n'y  était  pas  extrême ,  il  se  ferait  d'abord  un  partage  que  la 
nalure  du  pays  ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe ,  le  partage  naturel  forme  plusieurs  États  d'une  étendue 
médiocre,  danslesquels  le  gouvernement  des  lois  n'est  pas  incompati- 
ble avec  le  maintien  de  l'Ëlat  :  au  contraire ,  il  y  est  si  favorable ,  que 
sans  elles  cet  Etat  tombe  dans  la  décadence,  et  devient  inférieur  à  tous 
les  autres. 

C'est  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qui  rend  chaque  partie  très- 


asi 


dinicile  à  élre  subjuguée  «t  whioûm  à  une  force  étrangère , 
que  par  les  loU  et  l'utilité  de  bod  commerce. 

Au  coDtraire ,  il  règne  eo  Asie  un  e^rilde  servitude  qui  ne  l'a  jamais 
quittée  ;  et ,  dans  toutes  lea  hialoirea  de  c«  pays ,  il  u'eiit  pas  possible 
lie  trouver  un  seul  trait  qui  marque  une  Aine  libre  :  on  d'}'  veira  jamais 
quel'béroisme  de  la  servitude. 

CHAPITRE  VII. 

Se  l'Afrique  «l  de  l'Amérique. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  l'Europe.  L'AfriqueesIdans 
un  clîniat  pareil  à  celui  du  midi  de  l'Asie ,  et  elle  est  dans  une  même 
■ervitade.  L'Amérique  ■  ,  détruite  et  nouvellement  repeuplée  par  les  na- 
tioDS  de  l'Europe  e(  de  l'Alrique ,  ne  peut  guère  aujourd'hui  montrer 
wn  propre  géuie  ;  mais  ce  que  nous  savoiu  de  suu  ancienne  histoire  est 
nés-conforme  i-bos  principes. 

CHAPITRE  VIII. 
De  la  c«pltsle  de  femirire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  c'est  qu'il  est 
important  à  un  trè^grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de  sou  empire. 
Celui  qui  le  placera  au  raiJi  courra  risque  de  perdre  le  nord  ;  et  celui  qui 
le  placera  au  nord  conservera  aisément  le  luidi.  Je  ne  parle  pas  des  cas 
particuliers;  la  mécanique  a  bien  ses  frottements,  qui  souvent  dian- 
gent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie:  la  politique  a  aussi  les  siens. 
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CHAPrrRE  PREMIER. 

Comment  U  Dalure  du  terrain  inOue  sur  le*  loto. 

la  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturellement  la  dépendance. 

Les  gens  de  la  campagne ,  qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple ,  ne 

sont  pas  si  jaloux  de  leur  liberté  :  ils  sont  trop  occupés ,  et  trop  pleins 

de  leurs  affaires  particulières  ■  .  Une  campagne  qui  re^^orge  de  biens 
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craint  le  pillage ,  elle  craint  une  année  .  •  Qui  est-ce  i|oi  forme  le  bon 

•  parti  P  disait  Cicéron  àjVlticus'.Seront-celesgensde  commerce  et  de 
1  la  campagne?  à  moinaque  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  O|>posé3  à  la 
>  monarchie  ,  eui  à  qui  tous  les  gouvernements  sont  égaux,  dès  lors 
■<  qu'ils  sont  Iranqnilles.  ■ 

Aiosi  le  gouTeroemenl  d'un  seul  se  trouve  plus  aonvenl  dans  les  pays 
fertiles,  et  legouvemeoieDt  de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas  : 
ce  qui  est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  l'Attique  *  y  établit  le  gouremement  popu- 
laire ,  et  la  fertilité  de  celui  île  Lacédémooe ,  le  gouvernement  aristocra- 
tique. Car,  dans  ces  temps-là,  on  ne  voulait  point  dans  la  Grèce  du 
gouvemmientd'na  seul  :  or,  le  gouvernement  aristocratique  a  plus  de 
rapport  avee  le  gouveroemeut  d'un  seul. 

Plutarque  ^  nous  dit  •  que  la  séditton  Cilonienne  ayant  été  apùsée  ^ 

■  Athènes,  la  ville  retomba  dans  ses  anciennes  dissensions,  et  se  divisa 
n  en  autant  de  partis  qu'il  y  avait  de  sortes  de  territoires  dans  le  pays 

•  de  l'Attique.  Les  gens  de  la  montagne  voulaient  à  toute  force  le  gou- 

•  vemement  populaire  ;  ceux  de  la  plaine  demandaieul  le  gouvernement 
n  des  prin^T[>aux  ;  ceux  qui  étaient  près  de  la  mer  étaient  pour  un  gou- 

■  veroement  mêlé  des  deux.  ■ 

CHAPITRE  II. 
CoDtinuation  du  nkeme  iqjet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  l'on  oe  peut  rien  disputer  au  plus 
fi>rt  :  on  se  soumet  donc  à  lui;  et,  quand  on  lui  est  soumis  ,  l'esprit 
de  liberté  n'y  saurait  revenir  ;  les  biens  de  la  campagne  sont  un  gage 
de  la  tidélité.  Hais,  dans  les  pays  de  montagnes,  on  peut  conserver  ce 
querona,et  l'ona  peuâconserver.Laliberlé, c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment dont  on  jouit,  est  le  seul  bien  qui  mérite  qu'on  le  détende.  Elle 
règne  donc  plus  dans  les  pays  montagneux  et  ditSciles  que  dans  ceux 
que  la  nature  semblait  avoir  plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement  plus  modelé,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  exposés  a  la  conquête.  Us  se  défendent  aisément, 
ilssontatlaquésdifBcilemcnt  lies  munitions  de  guerre  et  de  bouche  sont 
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asseraljlées  et  portées  contre  eux  avec  beaucoup  tic  ilépopse  i  le  pays 
D'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difRcite  de  leur  Faire  la  guerre ,  plus 
dangereux  de  l'entreprendre  ;  et  toutes  les  lois  que  l'on  fait  pour  la  sii- 
i%lé  du  peuple  y  ont  moins  de  lieu  '  . 

CHAPITRE  m. 

Quel)  soDl  les  pays  lea  plus  calliréa. 

Les  pays  ne  sodI  pas  cultivés  en  raison  de  leur  rcrtilitê,  mais  en  rai- 
lou  de  leur  tiberlé  ;  et  si  l'on  divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera 
étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les  plus 
fertiles,  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  terrain  semble  reluïer 
tout. 

U  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais  pays  pour  en  chercher 
uu  meilleur,  et  non  pasqu'Uquilleun  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire. 
La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays  que  la  nature  avait 
faits  pour  être  heureux  ;  et ,  comme  rieu  n'est  plus  près  de  la  dévasta- 
tion que  l'invasion ,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent  dépeuplés , 
tandis  que  l'alTreux  pays  du  Nord  reste  toujours  habité,  par  la  raison 
qu'îles!  presque  inhabitable  ■ 

On  voit,  parce  que  les  historiens  nous  disent  du  passage  des  peuples 
de  la  Scandinavie  sur  les  bords  du  Danube,  que  ce  n'était  point  mie 
conquête ,  mais  seulement  une  transmigrjlion  dans  des  lerreis  désertes. 

Ces  climats  heureux  avaient  donc  clé  dépeuplés  par  d'autres  transmi- 
grations ,  et  nous  ne  savons  pas  les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

■  n  parait  par  plusieurs  monuments,  dit  Aristole  ■ ,  que  la  S-irdaigne 

■  est  nne  colonie  grecque.  Elle  élail  autrefois  très- riche ,  et  Arisiée ,  dont 

•  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agriculture ,  lui  donna  des  lois.  Hais 

•  elleabien  déchu  depuis, car  lesCarthaginois  s'en  étant  rqndusiesmai- 

■  Ires ,  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  propre  à  la  nour- 

■  rilure  des  hommes ,  et  défendirent  sous  peine  de  la  vie  ,  d'y  cultiver 
-  la  terre.  »  La  Sardaignc  n'était  point  rétablie  du  temps  li'Arislote  ;  elle 
ne  l'est  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  do  la  Turquie ,  de  la  Mos- 
cflvic  et  de  la  Pologne ,  n'ont  pu  se  rétablir  des  dévastations  des  grands 
'  et  des  petits  Tartarcs. 
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CHAPITRE  IV. 
NooTraux  cffeta  de  la  rertillté  cl  d«  la  lUilliU  do  ptjt. 
La  gtérililé des  lerres  rendjeâ hommes bduBlrieu ,  sobres,  endurai 
au  travail ,  courageui ,  propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  procu- 
rent ce  que  le  Icrrain  leur  refuse.  La  terliiitê  d'un  pays  donne ,  avec 
l'oisauce ,  la  mollesse ,  et  un  certain  amour  pour  la  couservatiou  de  la 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'ADemagne  levées  dans  des  lieux  où 
les  paysans  sodI  riches,  comme  en  Saie,  ne  sont  pas  si  boDOes  que  les 
autres.  Lesloismilitaires  pourront  pourvoira  cet  îuconvéDient  par  une 
plus  sévère  discipline. 

CHAPITRE  V. 
De*  peupla  da  Uet. 
Les  peuples  des  lies  sont  plus  portés  à  Ja  liberté  que  les  peuples  du 
coutineul.  Les  iles  sont  ordioBiremenl  d'une  petite  étendue  ■  i  une  partie 
du  peuple  ne  peut  pas  être  ai  bieu  employée  à  opprimer  l'autre;  la  mer 
tes  sépare  des  grands  empires ,  et  la  tyrannie  ne  peut  pas  s'y  préler  la 
main  ;  les  conquérants  sont  arrêtés  par  la  mer;  les  insulaires  ne  sont  pas 
enveloppés  dans  la  conquête ,  et  ils  conservent  plus  aisément  leurs  lois. 

CHAPrrRE  VI. 

Dca  paya  formés  par  l'Iiiduilrle  des  bomme*. 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a  rendus  habitables ,  et  qui  ont 
besoin ,  pour  exister,  de  la  même  industrie ,  appellent  à  eux  le  gouver- 
nement modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette  espèce  :  lesdeui 
belles  provinces  de  Eiang-nan  et  Tche-kiaug  à  la  Chine ,  l'Egypte  et  la 
Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étaient  poiniconquérants.  La  pre- 
miérd  chose  qu'ils  firent  pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leui 
sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaui.  les  deux  plus  belles  provinces 
de  l'empire  selles  furent  faites  par  les  hommes.  C'est  la  fertilité  inexpri- 
mable de  ces  deux  provinces  qui  adonné  à  l'Europe  les  idées  de  la  féli- 
cité de  cette  vaste  contrée.  Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  pour 
garantir  de  la  destruction  une  partie  considérable  de  l'emiHre  demandait 
plutôt  les  mœurs  d'un  peuple  sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux , 
plutôt  le  pouvoir  IcisiUme  d'un  monarque  que  la  puissance  tyranniqoe 
d'un  despote.  Il  fallaitque  le  pouvoir  y  fût  modéré,  comme  il  l'était 
autrefois  en  Egypte.  Il  fallait  que  le  pouvoir  y  fiit  modéré ,  comme  il 
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l'est  Cil  Hollaude ,  <|ue  la  oalure  a  failo  pojr  avaic  altenlioii  sur  elle' 
même,  et  noapns  pour  être  abandonnée  àla  nonchalance  ou  au  caprice. 
Ainsi ,  malgré  le  dimat  de  la  Cbiiie ,  où  l'on  est  naturellement  porte  à 
robcieeaDce  servile ,  malgré  les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande 
étendue  d'uD  empire  ,les  premiers  législateurs  de  la  Chine  furent  obligés 
de  Taire  de  très-bonnes  lois;  et  le  gouvernement  fut  souvent  obligé  de 
les  suivre. 

CHAPITRE  VII. 
Da  ouvrieet  des  bommci. 

Les  bomines ,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes  lois ,  ont  rendu  la  terre 
plus  propre  à  être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étaient  des  lacs  et  des  ntaraîs  :  c'est  un  bien  que  la  nature  n'a  point  fait , 
mais  qui  est  entretenu  par  la  nature.  Lorsque  les  Perses  '  étalent  les 
maîtres  de  l'Asie ,  ils  permettaient  à  ceux  qui  amèneraient  de  l'eau  de 
fontAÎne  en  quelquelîeuqui  n'aurait  point  été  encore  arrosé,  d'en  jouir 
pendant  cinq  générations  ;  et ,  comme  il  sort  quantité  de  ruisseaux  du 
mont  Taurus,ils  n'épargnèrent  aucune  dépense  pour  en  faire  venir  de 
l'eau.  Aujourd'hui ,  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir,  on  la  trouve  dans 
■   ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi, comme  les  nations  destructrices  font  des  maux  qui  durent  plus 
qu'.elles,ily  ades  nations  industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  Bnls- 
senl  pas  même  avec  elles. 

CHAPITRE  VIII. 
Rapport  eéoiral  dei  lois. 

Les  lois  ont  un  irès-grand  rapportavec  la  façon  dont  les  divers  peuples 
se  procurent  la  subsistance.  Il  faal  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'attache  au  commerce  el  àla  mer,  que  pour  un  peuple  qui  se 
contente  de  cultiver  ses  terres.  Ileufaut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que 
pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  trouiieaux.  Il  en  faut  un  plus  grand  pour 
ce  dernier,  que  pour  un  peuplequivil  de  sa  chasse. 
CHAPITRE  IX. 

Du  terrain  de  l'Amérique. 

Ce  <|ni  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvages  en  Amérique ,  c'est  que 
la  terre  y  produit  d'elle-même  beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nour- 
rir. Si  les  femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane  un  morceau  de  terre , 
le  mais  y  vientd'abord.  La  chasse  et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les 
hommes  dans  l'abondance.  De  plus ,  les  animaux  qui  paissent ,  comioe 
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les  bceurs,  les  buffles,  etc., y  réussissent  mieui  que  les  bêles  carnaasicrcs 
Celles-ci  ool  en  de  tout  temps  l'empire  de  l'Afrique. 

Je  crois  qu'on  D'aurait  point  tous  ces  avanl^es  ea  Europe ,  si  l'oa  y 
laissait  la  terre  iaculte  ;  il  n'y  viendrait  guère  que  des  forèls,  des  chênes 
e{  autres  arbres  stériles. 

CHAPITRE  X. 
Du  Dumbre  dea  hommes,  dam  le  rapport  tiec  la  manière  dont  ils  m  pfocarent 

Quand  les  natiooa  ne  cultiveiil  pas  les  terres ,  void  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  hommes  s'y  trouve.  Comme  le  produit  d'un  ter- 
raininculle  est  au  produit  d'uo  terrain  cultivé,  de  même  le  nombre  des 
sauvages,  dans  un-pays,  est  au  nombre  des  laboureurs  dans  un  autre; 
et,  quand  le  peuple  quicullive  les  terres  cultive  aussi  les  arts,  cela  suit 
des  proporlioDs  qui  demanderaient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation.  S'ils  sont  pasteurs.  Us 
ont  besoin  d'nn  grand  pays  pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain 
nombre;  s'ils  sont  chasseurs,  ils  sont  encore  en  plus  petit  nombre,  et 
forment  pour  vivre  une  plus  petite  nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts ,  et  comme  les  bommes 
n'y  ont  poiut  donné  de  cours  aux  eaux ,  il  est  rempli  de 
chaque  troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite  nation. 
CHAPITRE  XI. 
Des  peuples  uiuvages  el  dea  peuples  barbares. 
Il  y  a  cette  différence ,  entre  les  peuples  sauvages  et  les  peuples  bar- 
bares, que  les  premiers  sont  de  petites  nations 'dispersées  qui,  par  quel- 
ques raisons  pari îculi ères ,  ne  peuvent  pas  se  réunir;  au  lieu  que  les 
barbares  sont  ordinùremeot  de  petites  nations  qui  peuvent  se  réunir. 
Les  premiers  sont  ordinairement  des  peuples  ctiasseurs;  les  seconds, 
des  peuples  pasteurs.  Cela  se  voit  bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peu- 
ples de  la  Sibérie  ne  sauraient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
se  nourrir  ;  les  Tartares  peuvent  vivre  en  corps  pendant  quelque  temps, 
parce  que  leurs  troupeaux  peuvent  être  rassemblés  pendant  quelque 
temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se  réunir  ;  et  cela  se  fait  lorsqu'un 
clief  en  a  soumis  beaucoup  d'autres  :  après  quoi  il  faut  qu'elles  fassent 
de  deux  chosesTuoe,  qu'elles  se  séparent ,  ou  qu'elles  aillent  faire  quel- 
que grande  conquête  dans  quelque  empire  du  midi. 

CHAPITRE  XIL 

Du  droit  dea  geos  chez  lea  peuplea  qui  oe  cultivent  point  les  lerres. 
Ces  peuples  ,  ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limite  cl  circonscrit,  au- 
ront entre  eux  bien  des  sujets  de  querelle  ;  ils  se  disputeront  la  lerre  in- 
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calte,  comme  parmi  nous  les  ciloyeas  se  dispuleal  les  héritages.  Ainsi 
ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pOur  leurs  chasses  , 
pour  leurs  pêches,  pour  la  Dourriture  de  leurs  Itestiaui ,  pour  rentëve- 
ment  deleurs  esclaves  ;et,  n'ayant  point  de  territoire,  ils  auront  aulaot 
de  choses  à  régler  par  le  droit  des  gens,  qu'ils  en  aurout  peu  à  décider 
par  le  droit  civil. 

CHAPITRE  Xni. 
Dm  k>ii  clvilea  ditz  lee  peuples  qui  m  cultivent  point  ta  lerrei. 

C'est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principalement  le  code  civil. 
Chez  les  nations  où  l'on  n'aura  pas  fait  ce  partage ,  il  y  aura  très-peu 
de  lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples  des  mœurt  plutôt  que 

Chez  de  pareilles  nations ,  les  vieillards  ,  qui  se  souviennent  des  cho- 
ses passées, ont  une  grande  autorité:  on  n'y  peut  être  distingué  parles 
biens,  mais  par  la  Kiaia  et  par  les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les  pâturages  ou  dans  les  fo- 
rêts. Le  mariagç  n'y  sera  pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est 
filé  par  la  demeure ,  et  où  la  femme  tient  à  une  maison  :  ils  peuvent 
donc  plus  aisément  changer  de  femmes ,  eu  avoir  plusieurs ,  et  quelque- 
fois te  mêler  indifféremment  comme  les  ttétes. 

L«S  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de  leurs  troupeaux ,  qui 
(ont  teur  subsistance  ;  ils  ne  sauraient  non  plus  se  séparer  de  leurs  fcm- 
ntes  ,  qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit,  donc  marcher  ensemble  ;  d'aulaut 
plus  que,  vivant  ordinairement  dans  de  grandes  plaines,  où  il  y  a  peu 
de  lieui  forts  d'assiette ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants ,  leurs  troupeaux, 
deviendraient  la  proie  de  leurs  ennemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin  ,  et  auront ,  comme  DOS  lois 
ulîques ,  une  attention  particulière  but  les  vols. 

CHAPITRE  XIV. 
De  l'état  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent  point  ta  terres. 
Ces  peuplesjouisseol  d'une  grande  liberté;  car,  comme  ils  ne  culti- 
vent point  les  terres,  ils  n'y  sont  point  attachés  :  ils  sont  errants,  vaga- 
bonds; et  si  un  chef  voulait  leur  6tcr  leur  liberté,  ils  liraient  d'abord 
chercher  cheiunautre,  ouseretireraientdanslesboispoury  vivre  avec 
leur  famille.  Chez  ces  peuples ,  la  liberté  de  l'homme  est  si  grande  qu'elle 
eotraine  nécessairement  la  liberté  du  dtoyeu. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  peaplet  qui  cooiuilssâit  rnuge.da  la  moaoale. 

Aristippe  ,  ayant  fait  iiaufraBC.Dagea,  et  aborda  au  rivage  procbaia; 
Il  vit  qu'oD  avait  (racé  sur  Iq  s^le  des  ligureB  de  géométrie  :  il  se  sea- 
ti(  érau  de  joie  .jugeant  qu'il  était  arrivé  chez  un  peuple  grec,  et  non 
pag  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul,  et  arrivez  parquelqueaccidenlcbezuD  peuple  inconnu  :Bi 
voua  voyez  une  pièce  de  monuaie  ,  comptez  que  VOUS  êlet  arrivé  àia 
une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l'usage  de  là  nMuaaie.  Cette  culture 
suppose  beaucoup  d'arta  et  de  conDaissances  ;  et  l'on  voit  toujours 
marcher  d'un  pas  égal  les  arts ,  les  counaissances  et  les  besoins.  Tout 
cela  conduit  à  l'établissement  d'un  signe  de  valeurs. 

Les  torrents  et  les  iDcendies  nous  ODt  fait  découvrir  que  les  terres  con- 
tenaient des  métaux  * .  Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés ,  il  a  été 
aisé  de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI. 

Dfa  lois  dilles  cttez  les  peoplea  quJ  ds  cooiMlsteot  poiot  l'usage  de  la 

mon  Dde. 

Quand  un  peuple  n'a  pas  l'usage  de  la  monnaie ,  on  ne  connaît  guère 
diez  lui  que  les  injustices  qui  viennent  de  la  violence  ;  et  les  gens  fai-^ 
bles ,  en  s'uniasanl ,  se  défendent  contre  la  violence.  11  n'y  a  guèr«  là 
que  des  arrangements  politiques.  Mais ,  chez  un  peuple  où  la  momiaie 
«st  établie ,  on  est  sujet  aui  injustices  qui  vienneat  de  la  ruse  ;  et  ces 
injustices  peuvent  être  exercées  de  mille  façons.  On  y  est  donc  forcé 
d'avoir  de  bonnes  lois  civiles  :  elles  naissent  avec  les  nouveaux  moyeni 
et  les  diverses  manières  d'être  méchant. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  monnaie,  le  ravisseur  n'enlève  que  des 
d)oses ,  et  les  choses  ne  se  ressemblent  Jamais.  Dans  les  pays  où  il  y  a 
delà  monnaie,  le  ravisseur  enlève  des  signes,  et  les  signes  se  ressem- 
blent toujours.  Dans  les  premiers  pays,  rien  ne  peut  être  caché,  parce 
que  le  ravisseur  porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa  conviction': 
cela  n'est  pas  de  même  dans  les  autres. 

CHAPITRE  XVH. 

Des  lois  polIQques  chez  1«s  peuples  qui  n'ont  point  l'usage  de  la  rnoonde. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui  ne  cultivent  point  les 

terres ,  c'est  que  la  monnaie  leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse , 
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de  la  pêche  ou  des  troupeaux ,  ne  peuvent  s'assembler  en  assez  grande 
quantité,  ni  se  garder  assaz,  pour  qu'ua  homme  se  trouve  eu  état  do 
corrompre  tous  les  autres  ;  au  lieu  que ,  lorsqu'on  a  des  signes  de  ri* 
chesses ,  ou  peut  faire  on  amas  de  ces  signes,  et  les  distribuer  à  qui  l'oa 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  poiol  de  monnaie,  chacua  a  peu  de  besoins, 
et  les  satisrait  aisément  et  également.  L'égalité  est  donc  forcée  :  aussi 
leurs  cbefa  ne  sont-ils  point  despotiques. 

CHAPITRE  XVIII. 
Force  dais  aapetMItioD. 
Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est  vrai ,  la  constitution  d'un  peu- 
ple de  la  Louisiane,  nommé  les  Kaicbés ,  déroge  à  ceci.  Leur  che(  '  dis- 
pose des  biens <te  tous  ses  sujets ,  et  les  fait  travailler  à  sa  fantaisie  jils 
ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête  :  il  est  coninie  le  Grand  Seigneur.  Lors- 
que l'héritier  présomptif  vient  à  naître ,  on  lui  donoe  tous  les  enfants  à 
lamainellcpourleservirpendant  sa  vie.  Vous  diriez  que  c'est  le  grand 
Sésosirïs.  Ce  chef  est  traité  dans  sa  cabane  avec  les  cérémonies  qu'on 
ferait  à  ud  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs  à  tous  les  autres  préju- 
gés, et  ses  raisons  a  toutes  les  autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  ies  peu- 
ples sauvages  ne  connaissent  point  naturellement  le  despotisme,  ce  peu- 
ple-ci le  connaît.  Us  adorent  le  soleil  ;  et  si  leur  chef  n'avait  pas  imaginé 
qu'il  était  le  frère  du  soleil ,  ils  n'auraient  trouvé  en  lui  qu'un  misérable 
comme  eux. 

CHAPITRE  XIX. 
Delillbertédei  Atabe«,et  delaaecvlladedaTartares. 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pasteurs.  Les  Arabes  se 
trouvent  dans  les  cas  généraux  dont  nous  avons  parle ,  et  sont  libres  ; 
aalieuquelesTarlares  (peuple  le  plus  singulier  de  la  terre)  se  trouvent 
dans  l'esclavage  politique'.  J'ai  déjà  ^  donné  quelques  raisons  de  ce 
dernier  fait  ;  eu  voici  de  nouvelles. 

Ds  n'ont  point  de  villes  ,  ils  n'ont  point  de  forêts ,  ils  ont  peu  de 
marais  ;  leurs  rivières  sont  presque  toujours  glacées  ;  ils  habitent  une 
immense  plaine;  ils  ont  des  pâturages  et  des  troupeaux ,  et  par  consé- 
quent des  biens  {mais  ils  n'ont  aucune  espèce  de  retraite  ni  de  défense. 
Sitôt  qu'on  Lan  est  vaincu ,  on  lui  coupe  la  téte^  ;  on  traite  de  la  même 
muière  ses  enfants  ;  et  tons  ses  sqjets  appartiennent  au  vainqueur.  On 
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m  les  condamne  pas  à  un  «gclava);e  civil  ;  ils  seraient  k  cha^e  à  uiM 
nalion  simple,  qui  n'a  point  de  terres  à  cultiver ,  et  n'a  besoin  d'aucun 
service  docneslique.  Ils  augmentent  donc  la  nation.  Mais, au  lieudel'es- 
clavage  civil ,  on  conçoit  que  l'esclavage  politique  a  dû  s'introduire. 

En  eiTct ,  dans  un  pays  où  les  diverses  bordes  se  font  continuellement 
la  guerre ,  et  se  conquièrent  sans  cesse  les  unes  les  autres  ;  dans  un  pajrs 
où,  par  la  mort  du  chef,  le  corps  politique  de  chaque  horde  vaincue 
est  toujours  délruit,  la  nation  en  général  ne  peutguère  être  libre;  car 
il  n'y  en  a  pas  une  seule  partie  qui  ne  doive  avoir  été  un  très-grand 
nombre  de  tois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque  liberté  ,  lorsque ,  par 
la  force  de  leur  situation,  ils  sont  en  état  de  [aire  dea  traités  après  leur 
détailc  ;  mais  les  Tartarcs ,  toujours  sans  défense,  vaincus  une  fois,  n'ont 
jamais  pu  faire  des  conditions. 

J'ai  dit ,  au  cbapitre  il  ,  que  les  habitants  des  plaines  cultivées  n'é- 
taient guère  libres  ;  des  circanslances  font  que  les  Tartares,  habilanl 
une  terre  inculte ,  sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE  XX. 
Du  droit  des  geta  des  Tartues. 

Les  Tartares  paraissent  entre  eni  doux  et  humains ,  et  ils  sont  des 
conquérants  très.cruels:  ils  passent  au  lil  de  t'épée  les  habitants  des  vil- 
les qu'ils  prennent;  ils  croient  leur  faire  gràee  lorsqu'ils  les  vendent  ou 
les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont  délruit  l'Asie  depuis  les  fndei  jus- 
qu'à la  Méditerranée  ;  tout  le  pays  qui  forme  l'oiiem  de  la  Perse  en  est 
resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  parait  avoir  prodsil  un  pareil  droit  des  gens.  Ces 
peuples  n'avaient  point  de  villes,  toutes  leurs  guerres  se  faisaient  ave« 
promptitude  et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéraient  de  vaincre,  ils 
combattaient;  ils  augmentaient  l'arrace  des  plus  forts,  quand  ils  ne  l'es- 
péraient pas.  Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvaient  qu'il  était  con- 
Ire  leur  droit  des  gens  qu'une  ville  qui  ne  pouvùt  leur  résister  les  arrê- 
tait :  ils  ne  regardaient  pas  les  villes  comme  une  assemblée  d'habitants, 
mais  comme  des  lieus  propres  à  se  soustraire  à  leur  puissance.  Us 
n'avaient  aucun  art  pour  les  assiéger,  et  ils  s'exposaient  beaucoup 
en  les  assiégeant;  ils  vengeaient  par  le  sang  tout  celui  qu'ils  venaient  de 
répandre. 

CHAPITRE  XXI. 
Lois  civiles  des  Tarlares. 

Le  P.  Duhalde  dit  que ,  cbes  les  Tartares ,  c'est  toujours  le  demier 
des  mâles  qui  est  rhéritier,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés  sont 
en  élat  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la  maison  avec  oM 
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eertaiiM  quantité  de  bétail  que  le  père  leur  «loaiie ,  et  vont  foriuer  uns 
nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  miles,  qui  r*ele  dans  Inmaisan.iTec 
son  père ,  est  donc  son  bérilier  naturel. 

J'ai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  était  observée  dans  quelques 
petits  districtsd'AngletfiTei  et  oti  la  trouve  encore  eu  Bretagne,  dans 
le  duché  de  Boban ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est  sans  doute  une 
loi  (iHslorale  venue  de  quelque  petit  peuple  breton ,  ou  portée  par  que^ 
que  peuple  germain.  Ou  sait ,  par  César  et  Tacite ,  que  ces  derniers  cul- 
tivaient peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXII. 


J'expliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier  de  la  loi  salîque ,  que 
l'on  appelle  ordinairement  la  loi  salique ,  tient  aui  institutions  d'un 
peuple  qui  ne  cultivait  point  les  terres ,  ou  du  moina^qui  tes  cultivait 

La  loi  salique  ■  veut  que ,  lorsqu'un  bomme  laisse  des  enrants,  les 
mâles  succèdent  à  la  terre  salique,  au  préjudice  des  Qlles. 

Pour  savoir  ce  que  c'était  que  les  terres  saliqucs ,  il  but  chercher  ce 
que  c'était  que  les  propricléj  ou  l'usage  des  terres  cbeE  les  Francs,  avant 
qu'ils  Tussent  sortis  de  la  Germanie. 

U.  Echard  a  très-bien  prouvé  que  le  mol  salique  vient  du  mot  sala, 
qui  signifie  maison  ;  et  qu'ainsi  la  terre  salique  était  la  terre  de  la  mai- 
son. J'irai  plus  loin,  etj'exanBoeraice  que  c'était  que  la  maison,  et  la 
terre  de  la  maison  cbeï  les  Germains. 

«  Ils  D'babilent  point  île  villes ,  dit  Tacite',  et  ils  ne  peuvent  souf- 
'  Trir  que  leurs  maisons  se  touchent  les  unes  les  autres  ;  chacun  laisse 
■  autour  desa  maison  un  petitterrainouespace,  qui  est  dos  et  fermé.  » 
Tactle  parlait  exactement.  Car  plusieurs  lois  des  côdes^  barbares  ont  des 
disposilioiis  diTTérentes  contre  ceux  qui  renversaient  cette  enceinte ,  et 
ceux  qui  pénétraient  dans  la  maison  même. 

Nous  savons ,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres  que  les  Germains 
cuItiTaienlne  leur  étaient  données  que  pour  un  an;  après  quoi  elles  re- 
devenaient publiques.  Ils  n'avaient  de  patrimoine  que  la  maison ,  et  un 
morceau  de  terre  dans  l'enceinte  autour  de  In  maison  '.  C'est  ce  patri- 
moine particulier  qui  appartenaitauxmâles.  En  effet,  pourquoi  aurait- 
il  appartenu  aux  filles?  elles  passaient  dans  une  autre  maison. 

La  terre  salique  était  donc  cette  enceinte  qui  dépendait  de  la  maison 

^  TilK  n3  man    çul^ue   danum  tpaHo  drvaidat, 
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du  Germain  ;  c'était  la  seule  propriété  qu'il  eût.  Les  Francs ,  après  ia 
conquête ,  acquirent  de  nouvelles  propriétés  ^et  on  continua  à  les  appe- 
ler des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivaient  dans  la  Germaiiie,  leurs  biens  étaieiA  ded 
esclaves ,  dos  troupeai^ ,  dm  chevauf ,  dss  armes ,  etc.  La  maison  et  la 
petite  portion  de  terre  qui  y  était  jointe  étaient  uaturellement  dounées 
aux  enfants  mâles  qui  devaient  y  habiter.  Hais  lorsque ,  après  la  cod- 
quéte ,  les  Francs  eurent  acquis  de  grandes  terres ,  on  trouva  dur  que 
les  mios  et  leurs  enfants  ne  pussent  y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un 
usage  qui  permettait  au  père  de  rappeler  sa  lille  et  les  enfants  de  sa 
fille.  On  lit  taire  la  loi;  et  il  rallailbiea  que  ces  sortes  de  rappels  fussent 
communs,  puisqu'on  en  fit  des  fwmules'. 

Parmi  toutes  ces  formules,  j'en  trouve  une  singulière'.  Un  aïeul 
rappelle  ses  petits-enfants  pour  succéder  avec  ses  ttts  et  avec  ses  Hlles. 
Que  devenait  dose  la  loi  saliqueP  II  fallait  que  dans  ces  temps-là  même 
elle  ne  fût  plus  observée ,  ou  que  l'usage  continuel  de  rappeler  les  filles 
eût  fait  regarder  leur  capacilé  de  succéder  comme  le  cas  le  plus  onU- 

bn  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une  certaine  préférence  d'un 
sexe  sur  un  autre,  elle  avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  fa- 
mille ,  de  nom ,  ou  de  transmission  de  terre  ;  tout  cela  n'entrait  point 
dans  la  tête  des  Germains.  C'était  une  loi  purement  économique ,  qui 
donnait  la  maison ,  et  la  terre  dépendante  de  la  maison ,  aux  mâles  qui 
devaient  l'babiler,  etàqui  parconséquenteile  convenait  te-mieui. 

[In'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titredes  aïeux  de  la  loi  salique;  ce  texte 
si  fameux,  dont  tant  de  gens  ont  parlé,  et  que  si  peudegeos  ont  lu^. 

"  1*  Si  un  homme  meurt  sans  enfants ,  son  père  ou  sa  mère  lui  suc- 
-  céderoot.  T  S'il  n'a  ni  père  ni  mère ,  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succé' 
1  deronl.  3°  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère  lui  succédera, 
n  i*  Si  sa  mère  n'a  point  de  sœur,  la  sœur  de  son  père  lui  succédera. 
"  5°  Si  son  père  n'a  point  de  sœur,  le  plus  proche  parent  par  mile  lui 

'  VojeiMurtnlft.liii.  n,  form.  10  «I  rt  fra'nt  vtl  «rowi  reUjiunt ,  Ip^  ** 
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D  succédera.  6"  Aucune  portioo  de  la  terre  ulique  ■  a«  passera  aux  fe- 
■•  uteltes ,  mais  elle  appartiendra  aax  mftlea  ;  c'egl-à-dlre  que  les  enfants 
"  mâles  succêderODlà  leur  pïre.  u 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  concernent  la  succession  de 
cehii  qui  meurt  sans  enfants ,  et  le  sixième  la  succession  de  celui  qui  a 
des  entants. 

Lorsqu'un  homme  mourait  sans  enfants,  la  loi  voulait  qu'un  des  deux 
leies  n'eût  de  préférence  sur  l'autre  que  dans  de  wrtaios  cas.  Dans  les 
deuxpremiersdegrésde  sucMssion,  les  avantages  des  mâles  et  des  fe^ 
melles  étaient  les  mêmes  ;  dans  le  troisi^e  et  le  quatrième ,  les  Femmes 
avaient  la  préférence ,  et  les  mâles  l'avaient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans  Tacite.  '  Les  enfants' 
"  des  sœurs ,  dit-il ,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre 
"  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regardent  ce  lien  comme  plus  étroit  e( 
•  même  plus  saint  ;  ils  ie  préfèrent  quand  ils  reçoivent  des  otages.  ■  C'est 
[wur  cela  que  nos  premiers  historiens  '  nous  parlent  tant  de  l'amour  des 
rois  francs  pour  leur  scenr  et  pour  les  enfants  de  leur  «sur.  Que  si  les 
enfants  des  sœurs  étaient  regardés  dans  la  maison  comme  les  enfants 
mêmes ,  il  était  naturel  que  les  enfants  regardassent  leur  tante  comme 
leur  propre  mère. 

L^  sœur  de  la  mère  était  préférée  à  la  sceur  du  père  :  cela  s'espliquo 
par  d'autres  textes  de  la  loi  salîque  ;  lorsqu'une  femme  était  veuve  * , 
elle  tombait  sous  la  tulelje  des  parents  de  son  mai'i  ;  la  loi  préf^ait , 
pour  celte  tutelle ,  les  parents  par  femmes  aux  parents  par  mâles.  En 
effet ,  une  femme  qui  entrait  dans  une  famille ,  s'unissanl  avec  ks  pi- 
lonnes de  son  seie ,  elle  était  plus  liée  avec  les  parents  par  femmes 
qu'avec  les  parents  par  mUes.  De  plus ,  quand  un  '  homme  eu  avait  tué 
un  autre ,  et  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire 
qu'il  avait  encourue ,  la  loi  lui  permettait  de  céder  ses  biens,  et  les  pa- 
rents devaient  suppléer  àce  qui  manquait.  Après  le  père,  la  mère  et  le 
frère,  c'était  la  sœur  de  la  mère  qui  payait,  comme  si  ce  lien  avait 
quelque  chose  de  plus  tendre  :  or,  la  parenté  qui  donne  les  charges  de- 
vait de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salique  voulait  qu'après  la  sœur  du  père  le  plus  proche  parent 
par  mâle  eût  lasuccession  :  mais,  s'il  était  parent  au  delà  du  cinquième 
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degré ,  il  ne  succédait  pas.  Ainsi ,  une  femioe  au  cinquième  degré  au- 
rait succédé  au  préjudice  d'un  mâleduBliiémei  etc«la  se  voit  dans  la 
loi  '  des  Francs  ripusirea ,  ildcle  interprète  de  la  loi  salique  dans  le  li- 
tre des  aïeux,  ou  elle  Buit  pasà  pas  le  méine  titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  la isiait  des  enfants,  la  loi  salique  voulait  queJes  filles  Tus- 
sent  exclues  lie  la  succeuion  à  la  tMTe  salique ,  et  qu'elle  apparUut  aui 
enfants  mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique  n'exclut  pas  indistincte- 
meut  les  lillesde  la  terre  salique;  mais  dans  le  cas  seulement  où  des 
frères  les  cidu raient.  1°  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique  même,  qui, 
après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  possétleraieut  rien  de  la  terre  sali- 
que, mais  seulement  les  mâles,  s'interprète  et  se  restreint  elle-même, 
«  c'eel-à-dire ,  dit-elle,  que  le  Uls  succédera  à  l'hérédité  du  père  >. 

î"  Le  leite  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la  loi  des  Francs  ripuairea, 
quiaaussi  unlitrn'deïaleuxlrcs-conformeàceluidelaloi  salique. 

3°  Les  lois  de  ces  peuples  l)arl>ares ,  tous  ori^naires  de  la  Germanie, 
s'interprètent  les  unes  les  autres ,  d'autant  plus  qu'elles  oui  toutes  à 
|ieu  près  le  même  esprit.  La  loi  des  Saxoiis  *  veut  que  le  père  et  la  mère 
laissent  leur  hérédité  à  leur  iïls ,  et  non  pas  à  leur  lillc  ;  mais  que,  s'il 
n'y  a  que  des  filles,  elles  aient  toutes  l'hérédité. 

i°  Nous  avons  deux  anciennes  formules  *  qui  posent  le  cas  où ,  sui- 
vant la  loi  salique ,  les  tilles  sont  exclues  par  les  mâles  :  c'est  lorsqu'elles 
concourent  avec  leur  frère. 

i°  Une  autre  formule  '  prouve  que  la  fille  succédait  au  préjudice  du 
petit-nis:  elle  n'étaitdonc  exclue  que  par  le Jils. 

ensiles  tilles,  parla  loi  salique,  avaient  été  gêuéralementexcluesde 
la  succession  des  terres,  il  serait  impossible  d'expliquer  les  histoires, 
les  formules  et  les  Chartres,  qui  parlent  continuellement  des  terres  el 
des  biens  des  femmes  dans  la  première  race. 

On  a  eu  torlde  dire 'que  les  terres  saliques  étaient  des  fiefs.  1°  Co 
titre  est  intitulé  dti  aïeux.  3'  Dana  les  commencements ,  les  fiefs  n'é- 
taient pomt  héréditaires.  3*81  les  terres  saliques  avaient  été  des  fiefs, 
it  Marcutfe  aurait-il  traité  d'impie  la  coutume  qui  excluait  k» 
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femmes  d'y  succéder,  puisque  les  mâles  raéme  ne  sut^édaient  p;isaux 
flefs  ?  4°  Les  charlrsa  que  I'od  cile  pour  prouver  que  les  lerres  saliques 
étaient  des  fiers,  prouvent  seulement  qu'elles  étaient  des  terres  fran- 
ches. &'  Les  fiefs  ne  (ur«tt  établis  qu'après  la  conquête  ;  et  les  usagçs 
8ali<tucs  eiJElaieot  avant  que  les  Francs  partissent  de  la  Germanie. 
e'Ce  ne  tut  point  laloisalique  qui,  en  bornant  la  succession  des  femmes, 
forma  l'établissement  des  fiefs;  mais  ce  Fut  l'établissement  des  fiefs  qui 
mil  des  limites  à  la  succession  des  femmes  et  aui  dispositions  de  la 
loi  salique. 

Agirèsce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  croirait  pas  que  la  succes- 
sion perpétuelle  des  mâles  à  la  c«uronne  de  France  pût  venir  de  la  lui 
saKque.  Il  est  pourtant  înilubKable  qu'elle  en  vient.  Je  le  prouve  par  les 
divers  codes  des  peuples  barbares.  La  loi  salique  '  et  la  loi  des  Bourgui- 
gnons' nedoniièrent  point  aux  lillesledroit  de  succéder  à  la  terre  avec 
leurs  frères;  elles  ne  succédèrent  pas  non  plu»  à  la  couronne.  La  loi 
des  Wisigolhs  ' ,  au  contraire ,  admit  les  filles  *  à  succéder  aux  terres 
avec  leurs  frères,  les  femmes  turent  capables  de  succédera  ta  cou- 
ronne. Chez  ces  peuples,  la  disposition  de  la  loi  civile  força  '  la  loi 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique,  chez  les  Francs,  céda  à 
laloiciviie.  Parla  disposition  delà  loi  salique,  tous  les'frères  succé- 
daient égalemeut  à  la  terre  ;  et  c'était  aussi  la  disposition  de  la  loi  des 
Bourguignons.  Aussi,  dans  la  monarchie  des  Francs  et  dans  celle  des 
Bourguignons,  tous  les  frères succédèi'ent-ilsà  la  couronne, àquelques 
violences ,  meurtres ,  et  usurpations  près ,  chez  les  Bourguignons. 

CHAPITRE  XXIII. 
I>e  la  ton^c  chevelure  des  nrii  frano. 
Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n'ont  pas  même  l'idée 
du  luxe.  Il  faut  voir  dans  Tacite  l'admirable  simplicité  des  peuples  ger- 
mains :  les  arts  ne  travaillaient  point  a  leurs  ornements^  ils  les  trou- 
vaient dans  la  nature.  Si  la  famille  de  leur  chef  devait  être  remarquée 
par  quelque  signe,  c'était  dans  cette  même  nature  qu'ils  devaient  le 
chercher  :  les  rois  des  Francs,  des  Bourguignons  et  des  Wisigollis , 
avaient  pour  diadème  leur  longue  chevelure. 

»Tlt,  I,g3i(]l,  «iT.giieltlM..        frMcduita  |«non>ie  d«  Tii*od«t.  Ce 
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CHAPITRE  XXIV. 
Des  mariagei  dn  roli  Iraoei, 
J'ai  dil  ci-deuaa  que ,'  chez  les  peuples  qui  ne  cuitivenl  point  las  lef- 
res ,  les  mariages  étâieol  beaucoup  moins  Qxes ,  et  qu'on  y  prenait  or- 
dinairement [riuaiejirs  femmes.  «  Les  Germains  étaient  presque  les 

•  seuls  '  de  tous  les  barbares  qui  se  conteuUsseDt  d'une  seule  temme, 

•  si  l'on  en  excepte  'i  dit  Tacite,  quelques  persmnesqul,  dod  par  du- 

■  solution',  mais  à  cause  de  leiv  noblesse ,  en  avaient  plusieurs.  ■ 
Cela  explique  comment  les  rois  de  la  première  race  eurent  un  si 

grand  nombre  de  femmes.  Ces  mariages  étai«it  moins  un  témoignage 
d'incontinence  qu'un  attrïbutde  dignité:  c'eut  été  les  blessar  dans'  un 
endroit  bien  tendre  que  de  leur  bire  perdre  mie  telle  prérogalire  ' .  Cda 
explique  comment  l'exemple  des  rois  ne  fut  paa  suivi  par  les  sujets. 

CHAPITRE  XXV.  ■ 

ChildMc. 

1  Les  mariages  chez  lesGermainssont  sévères*,  dil,Tacile.  Les  vices 

•  n'y  sont  point  un  sujet  de  ridicule*  :  corrompre ,  ou  être  corrompu, 

•  ne  s'appelle,  point  un  usage  ou  uue  manière  de  vivre  ;  il  y  a  peu 

•  d'exemples  ^,  dans  une  nation  si  nombreuse,  de  la  violatioo  de  \a 
'  toi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  choquait  des  mœurs  ri^des, 
que  la  conquête  n'avait  pas  eu  le  temps  de  changer. 
CHAPITRE  XXVL 
De  la  majorité  des  rais  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n'ont  point  pro 
prement  de  territoire,  et  sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouver- 
nés par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Ils  sont  donc  presque 
toujours  ardiés.  Aussi  Tacite  lûl-il  «  que  les  Germains  ne  faisaient  au- 
><  cune  aiïaire  publique  ni  particulière  sans  être  armés  '.  Ils  donnaient 
«  leur  avis  par  un  signe  qu'ils  taisaient  avec  leurs  armes".  Sitôt  qu'ils 
"  pouvaient  les  porter,  ito  étaient  présentés  à  l'assemblée  *  ;  on  leur 

■  mettait  dans  les  mains  un  javelot"  :  dès  ce  moment,  ils  sortaient  de 

'  Proptiotl  barianmm ilnftiUt  uxorl-       ■PaadisfnaUlr»iiiiiin«r«a<rnifeaAJ- 

IMdJiH,  têt  ol  oiiiUUalm,  pluimu'iaip-    rel,  nlit  a^noll  agani.  (Ha'  Morib.  Gêrm.) 

lUi  imlluHlu-.  (IbU.  )  »Si  diipUciiU  anientia  ,  upenuulvy 

'  Vain  [a  (Amtifiu  de  Friàigtare,  tar    tls  placBU.  /nuiIEU  amaiHiHit.  {IIM.  ) 

l'u  «38.  9  Sei  arn"  «uun-    dm     mlf  nlnum 

<  SevtramatriBiaitla....  KtautilUc  tiUa    norlffiiane 
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1  l'enfonce  '  ;  ils  étaient  une  partie  de  la  fnioille  ;  ils  en  derenaieDl  une 
1  de  la  république.  » 

«  Les  aigtes,  disait  ■  le  roi  des  Osirogotbs ,  cessent  de  donner  la 
'  nourriture  à  leurs  peEils  si  lot  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sont 

•  rorinés  ;  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'aulrui  quand  ils 
>  vont  eux-mêmes  chercher  une  proie,  11  serait  indigne  que  nos  jeunes 

-  gens  qui  sont  dans  nos  armées  fussent  censés  être  daos  un  âge  trop 

•  Taible  pour  if  gir  leur  bien ,  et  pour  régler  la  conduite  de  leur  vie. 
"  C'est  la  vertu  qui  Tait  la  majorité  chez  les  Goths.  •• 

■  Childebert  II  avait  quinze'  ans  lorsque  Contran,  son  oncle,  le  déclara 
majeur,  et  capable  de  gouverner  par  lui-même.  On  voit ,.  dans  la  loi  des 
Ripuaires.  cet  âge  de  quinze  ans,  la  capacité  de  porteries  armes,  et  la 
majorité ,  marcher  eusemble.  «  Si  un  Bipuaire  est  mort,  ou  a  été  tué , 

-  y  est-il  dit*,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra  poursuivre ,  ni  être 
■■  poursuivi  eu  jugement,  qu'il  n'ait  quinze  ans  complets;  pour  lors  il 

•  répondra  lui-même ,  ou  choisira  un  champion.  <■  Jl  Tallail  que  l'esprit 
fût  assez  formé  pour  se  détendre  dans  le  jugement,  et  que  le  corps  lo 
fût  assez  pour  se  défendre  dans  le  combat.  Chei  les  Bourguignons',  qui 
avaient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  actions  judiciaires ,  la  majorilé 
était  encore  à  quinze  ans- 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs  étaient  légères  ;  ils  pou> 
vaient  donc  être  majeurs  à  quinze  ans.  Dans  la  Suite,  les  armes  devin- 
rent pesantes  ;  et  elles  l'étaient  déjà  beaucoup  du  temps  de  Charlema- 
gne ,  c«mme  il.parait  par  nos  capitulaires  et  par  nos  romans.  Ceux  qui 
avaient  des  liefs',  et  qui  par  conséquent  devaient  faire  le  service  militaire, 
ne  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt  et  un  ans?. 

CHAPITRE  XXVll.- 

CoDiinuatioD  du  mËine  lujet. 

On  a  vu  que  chez  les  Germains  on  n'allait  point  à  l'assemblée  avant 
la  majorité  :  on  était  partie  de  la  famille ,  et  non  pas  de  la  république. 
Cela  ni  que  les  enfants  de  Clodomir,  roi  d'Orléans  et  conquérant  de  la 
Bourgogne,  ne  furent  point  déclarés  rois,  parce  que,  dans  l'âge  tendre 
où  ils  étaient ,  ils  ne  pouvaient  pas  être  présentés  à  l'assemblée.  Ils  n'é- 
laient  pas  rois  encore,  mais  ils  devaient  l'être  lorsqu'ils  seraient  capa- 
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bles  de  porter  les  aimen  ;  et  cependaut  Clotildt.' ,  leur  aieule ,  gouvernail 
l'Elal'.  Leurs  oncles  Clotairc  et  Childeberl  les  égorgèrent,  cl  partagèrent 
leur  royaume.  Cet  exemple  fut  cause  que,  dans  la  suite,  les  princes  pu- 
pilles furent  déclarés  rois,  d'abord  après  la  mori  de  leurs  pères.  Ainsi 
le  duc  Gondovalde  sauva  Childebert  II  de  la  cruauté  de  Chîlperic ,  et  le 
(it  déclarer  roi  *  à  Tige  de  cinq  ans. 

Mais,  dans  ce  changeaient  même,  onsuivil  le  premier  esprit  de  la 
nation  ,  de  sorte  que  les  actes  ne  se  passaient  pas  même  au  nom  des  rois 
pupilles.  Aussi  y  eut-il  cbëz  lesFrancs  une  doubleadmiaistration,  l'une 
qui  regardait  la  personne  du  roi  pupille,  et  l'autre  qui  regardait  le 
royauaie;et,  dans  les  nefs,  il  y  eut  une  différence  entre  la  tutelle  et  la 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'adopUoD  chez  les  Germains. 

Comme  chez  les  Germains  on  devenait  majeur  en  recevant  les  armes , 

on  était  adopté  par  le  même  signe.  Ainsi  Gontran  voulant  déclarer  majeur 

son  neveu  Childebert,  et  de  |rius  l'adopter,  il  lui  dit:  ■•   J'ai  mis' ce 

•  javelot  dans  les  mains,  comme  un  signeque  je  l'ai  donné  mon  royaume." 
Et  se  tournant  vers  rassemblée  :  ••  Vous  voyez  que  mon  Gis  Childebert 
"  cslilevenuun  homme;  obcissen-lui.  >■  Théodoric,  roidesOstrogoths, 
voulant  adopter  le  rtTidcsHcrulcs,  lui  écrivit':  'C'eat  une  belle  chose, 
«  parmi  nous,  de  pouvoir  être  adopté  par  les  armes  ;  car  les  hommes 

•  courageux  sdut  les  seuls  qui  mérilcnt  de  devenir  nos  enbnts.  Il  y  a 
■  une  telle  force  dans  cet  aclc ,  que  celui  qui  en  est  l'objet  aimera  tou- 
■•  jours  mieux  mourir  que  de  souTfrir  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi , 
"  [ur  la  coutume  des  nations ,  et  parce  que  vous  êtes  un  homme ,  nous 
<'  voua  adoptons  par  ces  boucliers ,  ces  cpées,  ces  chevaux,  que  nous 
"  vous  envoyons.  " 

CHAPITRE  XXIX. 

Eipril  sanguinaire  des  rois  francs. 

Clovis  n'avait  pas  été  le  seul  des  princes,  diez  les  Francs,  qui  eût 
entrepris  des  cxpédkLons  dans  les  Gaules  :  plusieurs  de  ses  parents  y 
avaient  mené  des  tribus  particulières  ;  et  comme  il  y  eut  de  plus  grands 
succès,  et  qu'il  put  donner  des  établissements  considérables  à  ceux  qui 
l'avaient  suivi,  les  Francs  accoururent  àlui  de  toutes  les  tribus,  et  les  au- 
tres cliefs  se  trouvèrent  trop  faiblespour  lui  résister.  11  forma  le  dessein 
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d'exicrcnîner  toute  sa  maison,et  il  y  réussit'.  It  craignait ,  dil  Grégoire 
de  Tours' ,  qu«  \es  Francs  ne  prissent  un  autre  cher  Ses  enfants  et  ses 
successeurs  suivirent  c«tte  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vil  sans 
cesse  le  frcre,  l'oncle,  le  neveu,  que  dis-jePle  lils,  le  père,  conspirer 
conlretouleBaramille.  La  loi  séparait  sans  cesse  lamonarchlei  la  crainte, 
l'ambition  et  la  cruauté  voulaient  la  réunir. 

CHAPITRE  XXX. 

Ues  a&semhEées  de  la  nation  ctiez  les  Pnncs. 

On  a  dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  cultivecit  point  les  terres 
jouissaient  d'une  grande  liberté.  Les  Germains  Tiirenl  dans  ce  cas.  Tacite 
dit  qu'ils  ne  donnaient  à  leurs  rois  ou  chefsqu'unpouvoirtrés-modéi'é'i 
et  César',  qu'ils  n'avaient  pas  de  magistrat  commun  pendant  la  pai;i, 
mais  que ,  dans  chaque  village ,  les  princes  rendaient  la  justice  entre  les 
l£urs.  Aussi  les  Francs ,  dans  la  Germanie ,  n'avaieat-ils  point  de  roi , 
connoe  Grégoire  de  Tours  '  le  prouve  très-bien. 

■•  Les  princes ,  dit  Tacite* ,  délibèrent  sur  les  petites  choses ,  toute 
«  la  nation  sur  les  grandes  :  de  sorte  pourtant  que  les  aHaîres  dont  le 
*  peuple  prendconnaissancesont  portées  de  même  devant  les  princes.  » 
Cet  usage  se  conserva  après  la  conquête,  comme'  on  le  voit  dans  tou» 
les  monuments. 

Tacite  ■  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvaient  être  portés  devant  l'as- 
semblée, il  en  Tut  de  même  après  la  conquête ,  et  les  grands  vassaux  y 
furent  jugés. 

CHAPITRE  XXXI. 

De  l'autorllé  du  direèdans  la  première  race. 
Chez  les  peuple^  barbares ,  les  prêtres  ont  ordinairement  du  pouvoir. 
parce  qu'ils  ont ,  et  l'autorité  qu'ils  doivent  lenirde  la  religion,  et  la 
puissance  que  chez  des  peuples  pareils  donne  la  superstition.  Aussi 
voyons-nous  dans  Tacite  que  les  prêtres  étaient  fort  accrédités  chez 
lesGermains, qu'ils  mettaient  la  police*  dans  l'assemblée  du  peuple. 
Il  n'était  permis  "  qu'à  eux  de  châtier,  de  lier,  de  frapper  :  ce  qu'ils  fai- 
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«aient,  noDpaspar  un  ordre  du  prince,  ni  pour  infliger  une  pane,  mal» 
comme  par  une  iospiration  de  la  divinité ,  toujours  présente  à  ceux  qui 
font  la  guerre. 

Une  faut  pas  être  étonné  Bi,dè«  le  commeDcemeul  de  la  première  race, 
on  voitleséréquesartiitrca'degjilgenients,  si  on  les  voit  paraître  dan» 
les  asiemblées  de  la  nation ,  s'Ls  influent  si  fort  dans  les  réâolulioDS  des 
rob ,  et  u  on  leur  donne  tant  de  biens  *. 


LIVRE  DIX-NEDVIEME. 

Des  lois  dahs  lb  rapport  qu'elles  (»it  avec  les  PRincipes 

QUI  FORHENT  L'ESPRIT  GENERAL  ,  1£S  MOEURS  ET  LES  HAHtfc- 
BES  D'UBE  WATIOH, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  lujel  de  se  livre. 

Cette  matière  est  d'une  p'ande  étendue.  Dana  cette  foute  d'idées  qui 

se  présentait  k  mon  esprit,  je  serai  plus  attentif  à  l'ordre  des  choses 

qu'aux  choses  mêines.  Il  faut  que  j'écarte  à  droite  et  à  gaucbe,que  je 

perce ,  et  que  je  me  fasse  jour  '. 
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CHAPITRE  II. 


Rien  ne  parât  plus  ipaupporlable  aux  Germains  <  que  le  tribunal  de 
Vanis.  Celui  que  Juatiolen  érigea  '  ctiez  les  Laziens  pour  faire  le  procès 
au  mearlrïer  de  leur  roi  leur  parut  une  chose  horrible  et  barbare .  Mithri- 
«fote  "  ,  hatanguant  contre  les  Roraaiaa ,  leur  reproche  surtout  les  tor- 
malités  *  de  leur  justice.  Les  Partîtes  ne  purent  supporter  ce  roi  qui , 
ayant  été  âevé  à  Rome, se  rendit  affable  'et  accessible  à  tout  le  nwude. 
La  liberté  même  a  paru  iosupportableàdespeuplesqui  n'étaient  pas  ac- 
coatbméB  à  en  jouir.  C'est  ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois  nuisible 
à  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux. 

UnVêtiilicn.nomméBalbi,  étant  au  Pégu*,  fut  introduit  ches  le  roi. 
Quand  celui-ci  apprit  qu'il  n'y  avait  point  de  roi  à  Venise,  UBl  un  si 
grand  éclat  de  rire  qu'une  tgiix  le  prît ,  et  qu'il  eut  beaucoup  de  peine 
àparler  à  ses  cquf  tiiaos.  Quel  est  le  législateur  qui  pourrait  proposer  le 
gouvernement  populaire  à  des  peuples  pareils  P 

CHAPITRE  III. 
D«  la  tyrannie. 

Il  y  a  deui  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui  consiste  dans  la  vio- 
lence du  gouv«iiement  ;  et  une  d'opinion ,  qui  se  fait  sentir  lorsque 
ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent  la  manière  de 
penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulutse  faire  appeler  Romulusi  mais  qu'ayant 
appris  nié  le  peuple  craignait  qu'il  ne  voulut  se  faire  roi ,  il  changea 
de  desseiô.  Les  premiers  Romains  ne  voulaient  point  de  roi,  parce  qu'ils 
D'en  pouvaient  souffrir  la  puissance  ;  les  Romains  d'alors  oe  voulaient 
point  de  roi,  pour  n'en  poiol  souffrir  les  manières.  Car,  quoique  César, 
les  triumvirs ,  Auguste  ,  fussent  de  véritables  rois ,  ils  avaient  gardé 
tout  l'extérieur  de  l'égalité ,  et  leur  vie  privée  contenait  une  espèce  d'op- 
posilion  avec  le  fastedes  rois  d'alors;  et,  quand  ils  ne  voulaient  point 
de  roi ,  cela  signifiait  qu'ils  voulaient  garder  leurs  manières ,  et  ne  i>a« 
prendre  celles  des  peuples  d'Afrique  et  d'Orient. 

•tUnléiil  :  flpîn,eeucib  if/fler.J'T,.'        '  4iirr,, .  ui.  XXXVJII. 

■  ■■       ■     ■  ■  ■  "tmSlHui,  prxri-    Pirlhia  tririvtn,  nwo  vHfa  (Tit'n»  ) 

ulabanll  imfwoi    (flenml  dci  fonagci  juImI  aervià  rtta- 
,   a,  q%am  t^  iïwhb    bUtsemeni  de  la  C^rmpagnit  ifc*  IndMt  loip. 
nhn.  infKU  -•  ^Ipcm,     III ,  pirl   1  ,  paf.  33  { 
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DiAQ  ■  nous  dit  que  le  peuple  romain  élail  indigno  contre  Auguste, 
à  cause  de  certaines  lois  trop  dures  qu'il  avnit  faites ,  mais  que ,  silât 
qu'il  eut  fait  revenir  le  coraédieu  Pylade ,  que  les  factions  avaient  cbassé 
de  la  ville  ,  le  mccontenlcment  cessa.  Un  peuple  pareil  sentait  plus  tî- 
vement  la  tyrannie  lorsqu'on  cfaassail  un  lialadia  que  lor&qu'oa  lui  ôlait 
toutes  ses  lois. 

CHAPITRE  IV. 

Ce  qae  c'est  qae  l'esprit  jiéoérït. 

Plusieurs  chosesgouvemeut  les  hommes  :  le  climat,  la  religion  ,  les 
lois,  les  maximes  du  gouvernemeut ,  les  exemples  des  choses  passées , 
les  mœurs,  les  maDiëres  ;  d'où  il  se  forme  un  esprit  général  qui  eiiré- 

A  mesuteque,  dans  chaque  Dation,  une  de  ces  causes  agit  avec  plus 
de  force ,  les  autres  lui  cèdent  d'autant.  La  nature  et  le  climat  domi- 
nent presque  seuls  sur  les  sauvages 'i  les  manières  gouvernent  lesCbi- 
iicàB;les  lois  tyrannisent  le  Japon;  lesmœursdonuategt  autrefois  le  ton 
dans  Lacédémone  ;  les  maximes  du  gourerneinent  el  les  mœurs'an- 
cienues  te  donnaient  dans  Rome. 

CHAPITRE  V. 
Combieii  il  faut  «tre  attentif  à  ne  point  changer  l'esprU^néral  d'une  naIJaa. 

S'il  y  avait  dans  le  monde  une  nation  qui  eût  utif  humeur  sociable  , 
une  ouverture  de  cœur ,  une  joie  dans  la  vie ,  un  goût\  une  facilité  à 
communiquer  ses  pensées  ;  qui  fût  vive  ,  agréable ,  onjouëe ,  quelque- 
fois imprudente ,  souvent  indiscrète ,  et  qui  eilt  avec  cela  do  courage , 
dp  la  générosité,  de  la  franchise,  un  certain  point  d'honneur, il  ne  fau- 
drait point  chercher  à  gêner  par  des  lois  ses  manières ,  pour  ue  point 
gêner  sesvertus.  Sien  généralle  caractère  est  bon,  qu'importe  dequel- 
ques  défauts  qui  s'y  trouvent  f 

On  y  pourrait  contenir  les  femmes  ,  faire  desVis  pour  corriger  leurs 
mœurs  et  borner  leur  luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n'y  perdrait  pas  un  eer^ 
tain  goâl  qui  serait  la  source  des  richesses  de  la  nation ,  et  une  politesse 
qui  attire  cher  elle  les  étrangers  ? 

C'estau  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation  lorsqu'iT  n'est  pas 
contraire  au\  principes  du  gouvernement  ;  r^r  nous'ne  faisons  Keo  de 
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mieux  qne  ce  que  nous  faisons  librenient ,  et  en  suivant  uolre  génie  na- 
turel. 

Qu'on  donue  un  esprit  de  pédanterie  à  une  nation  naturellement  gaie, 

rËtat  n'y  gagnera  rien  ni  pour  le  dedans  ni  poar  le  dehors.  Laissez-lui 

faire  les  dioses  frivoles  sérieusement ,  et  gaiement  les  choses  sérieuses. 

CHAPITRE  VI. 

Qu'il  ae  laut  pas  tout  corriger. 

Qu'on  nous  laisse  comme  uons  sommes,  disait  un  gentilhomme  d'une 
nation  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  dont  nous  veuoas  de  donnet  une 
idée.  La  nature  répare  tout.  Elle  nous  a  donné  une  vivacité  capable  d'of- 
fenser ,  et  propre  à  nous  faire  manquer  à  tous  les  égards  ;  cette  même 
vivacité  est  corrigée  par  la  politesse  qu'elle  nous  procure  ,  en  nous  ins- 
pirant du  goût  pour  le  monde,  et  surtout  pour  le  commerce  des  Femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos  qualités  indiscrètes 

jointes  à  notre  peu  de  malice  font  que  leslois  qui  géoeraient  l'humeur 

sociable  parmi  nous  ne  seraient  point  convenables. 

CHAPITRE  VU. 

Des  Athéniens  etdes  Lacédémonleni. 

Les  Athéniens,  continuait  ce  gentilhomme ,  étaient  un  peuple  qui  avait 
quelque  rapport  avec  le  nôtre.  Il  mettait  de  la  gaieté  dans  tes  affaires; 
un  trait  de  raillerie  lui  plaisait  sur  la  triliuue  comme  sur  le  théâtre.  Cette 
vivacité  qu'il  mettait  dans  les  conseils ,  il  la  portait  dans  l'exécution. 
Le  caractère  des  Lacédémoniens  était  grave,  sérieul ,  sec  ,  taciturne. 
On  n'aurait  pas  plus  tiré  jiarti  d'un  Athénien  en  l'ennuyant  que  d'un 
Laeédémonien  en  le  diverllssait. 

CHAPITRE  Vin. 
Effets  de  l'humeur  sociable. 

F!as  les  peuples  se  communiquent ,  plus  ils  changent  aisément  de 
manières,  parce  que  chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  i  on  voit 
mieux  les  singularités  des  individus.  Le  climat ,  qui  fait  qu'une  nation 
aime  à  se  communiquer ,  fait  aussi  qu'elle  aime  à  changer  ;  et  ce  qui 
bit  qu'une  nation  aime  à  changer  fait  aussi  qu'elle  se  forme  le  goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs  et  forme  le  goilt  :  l'envie  de 
plaire  plus  que  les  autres  établit  les  parures,  et  l'envie  de  plaire  plus 
que  soi-même  établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  important  :  à 
force  de  se  rendre  l'esprit  frivole ,  on  augmente  sans  cesse  les  brauchcs 
de  An  commerce  ' . 
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CHAPITRE  IX. 
De  la  voDilé  e[  de  l'orRudl  d«s  palioui. 

La  vanilé  cet  im  aussi  bon  ressort  pour  un  gouvenicment  que  l'ot' 
gueil  en  est  un  dangereux.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un 
côlé  les  biens  sans  nombre  qui  résultait  de  la  vanité -.de  là  le  luxe,  l'in- 
dustrie ,  les  arU ,  les  modes ,  la  politesse ,  le  goût  ;  et  d'un  aut|;f  côté 
lesmaui  inflnisquinaissentderorgueildecertaioesnalions  :1a  paresse, 
la  pauvreté ,  l'abandon  de  tout ,  la  destruction  des  nations  qae  le  basarij 
a  fait  tomber  entre  leurs  mains ,  el  de  la  leur  même-La  paresse  ■  est 
l'effet  de  l'orgueil  ;  le  travail  est  une  suite  de  la  vanité  :  l'or^uei!  d'un 
Espagnol  le  portera  à  ne  pas  travailler  ;  la  vanilé  d'un  Français  le  por- 
tera à  savoir  travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nalioo  paresseuse  est  grave  ;  car  ceux  qui  ne  travaillent  pas  se 
regardent  comme  souverains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations,  et  vous  verrez  que  dans  la  plupart  la 
Hravité,  l'orgueil  et  la  paresse,  marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d'Achim  '  sont  fiers  et  paresseul;  ceux  qui  n'ont  point 
ifesclaves  en  louent  un ,  ne  fùl-ce  que  pour  faire  cent  pas ,  et  porter 
deux  pintes  de  riz  :  ils  se  croiraient  déshonorés  s'ils  les  portaient  eui- 
méoies. 

Il  y  cl  plusieurs  endroits  de  la  terre  où  l'on  se  laisse  croître  les  ongles 
pour  marquer  que  l'on  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  '  croient  (|u'il  est  honteux  pour  elles  d'appren- 
dre à  lire  :  c'est  l'affaire,  disent-ellus,  des  esclaves  qui  chantent  des 
cantiques  dans  les  pagodes.  Dans  une  caste ,  elles  ne  filent  point  ;  dans 
une  autre ,  elles  ne  font  que  des  paniers  et  des  nattes ,  elles  ne  doivent 
pas  même  piler  le  riz;  dans  d'autres,  il  ne  faut  pas  qu'elles  aillent  qué- 
rir de  l'eau.  L'orgueil  y  a  établi  ses  règles ,  et  il  les  fait  suivre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  que  les  qualités  morales  ont  des  effets  diftérents 
selon  qu'elles  sont  unies  à  d'aulres  :  ainsi  l'orgueil,  joint  à  une  vaste 
ambition,  à  la  grandeur  des  idées,  etc.;  produisit  chez  les  Romains  les 
effets  que  l'on  sait. 

CHAPITRE  X. 
Du  caractère  des  Espagnols  et  de  celui  dea  Chinois. 

Les  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés  de  vertus  et  de  vices ,  de 
bonnes  etae  mauvaises  qualités.  Les  heureux  mélanges  sont  ceux  dont 
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2  résilie  do  grands  biens  ;  et  souv^t  od  ae  les  soupçonnerait  pas  :  il 
y  «I  a  dont  il  résulte  de  grands  maux ,  et  qu'on  ne  soupçonnerait  pas 
non  plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a  été  fameuse  dans  tous  les  temps.  JuS' 
(in.'  nous  parie  de  leur  fidélitéàgai^erlcsdépàtsnls  ont  souvent  souf- 
fert la  mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  Gdélité  qu'ils  avaient  autrefois, 
ils  l'ont  encore  aujourd'hui.  Toutes  les  nations  qui  commercent  à  Cadix 
conBent  leur  fortune  aux  Espagni^;  elles  ne  s'en  sont  jamais  repen- 
ties. Mais  celte  qualité  admirable,  jointe  à  leur  paresse,  forme  un  mé- 
lange dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  pernicieux  :  les  peuplesde 
l'Europe  font,  sous  leurs  yeux,  tout  le  commerce  de  leur  monarchie. 

Lecaractère  des  Chinois  forme  unautre  mélange,  qui  est  en  con- 
trasta avec  le  caractère  des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  '  fait  qu'ils  ont 
une  activité  prodi^euse ,  et  un  désir  si  exnessit  du  gain ,  qu'aucune  na- 
tion commerçante  ne  peut  se  Ber  à  eux  '.  Celte  infidélité  reconnue  leur 
a  conservé  le  commerce  du  Japon  ;  aucun  négociant  d'Europe  n'a  osé 
entreprendre  de  le  Faire  sous  leur  nom ,  quelque  facilité  qu'il  y  eill  eu  à 
reoln^rendre  par  leurs  provinces  maritimes  du  nord. 

CHAPITRE  XL 
-  RéOeiton. 
le  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la  distance  infinie  qu'il 
yaentre  les  vices  et  les  verlus  :à  Dieu  ne  plaise  IJ'ai  seulement  voulu 
fab-e  comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des  vices 
moraux,  el  que  tous  les  vices  moraux  ne  sont  pas  des  vices  politiques; 
et  c'est  ce  que  ne  doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois  qui  cho- 
quent l'esprit  général. 

CHAPITRE  XIL 

Dm  manières  et  de»  mœurs  dans  l'Etat  despotique. 

C'est  une  maxime  capitale  qu'il  ne  faut  jamais  changer  les  mœurs 

et  les  manières  dans  l'État  despotique  ;  rien  ne  serait  plus  promple- 

ment  suivi  d'une  révolution.  C'est  que  dans  ces  Étals  il  n'y  a  point 

de  lois,  pour  ainsi  dire;  il  n'y  a  que  des  mœurs  et  des  manier^;  et 


Les  lois  sont  établies,  les  mceurs  sont  inspirées;  celles-ci  tiennent 
plus  à  Tcsprit  général ,  celles-là  tiennent  plus  â  une  inslilution  pwticu- 
tière  :  or,  il  est  aussi  dangereux ,  et  plus ,  de  renverser  l'esprit  général 
que  de  changer  une  institution  particulière. 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  oùctiacun,  et  comme  supé- 
rieur, et  comme  mférieur,  exerce  el  souffre  un  pouvoir  arbitraire,  que 
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dans  ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  jytDditîons.  On  y  change 
donc  moins  de  manières  et  de  mœurs  ;  les  manières  pins  fiiea  appro- 
chent plus  des  lois  :  ainsi  il  faut  qu'un  prince  ou  un  législaleur  y  cho- 
que moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans  aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées ,  et  n'ont  point  de  Ion  à 
donner.  Dans  les  autres  pays  où  elles  vivent  avec  les  hommes ,  l'envie 
qu'elles  ont  de  plaire,  et  le  désir  que  l'on  a  de  leur  plaire  aussi,- font 
que  \\^  change  continuellement  de  manières.  Les  deux  sexes  ae  gâ- 
tent ,  ils  perdent  l'un  et  l'aulre  leur  qualité  dislinctive  et  essentielle  ;  il 
se  met  un  arbitraire  dans  ce  qui  était  absolu,  elles  oianicres  changent 
tous  les  jours. 

CHAPITRE  Xin. 
Dca  mtniires  etiei  1««  CtilDoli. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  indestructibles.  Outre  que 
les  femmes  y  sont  absolument  séparées  des  hommes,  on  cnsetgue 
dans  les  écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On  coniudt  un  lettré  ■  à 
la  façon  aisée  dont  il  fait  la  révérence.  Ces  choses ,  une  fois  données 
en  préceptes ,  et  par  de  graves  docteurs ,  s'y  liient  comme  des  principes 
de  morale ,  et  ne  changent  plus. 

CHAPITRE  XIV. 


Nous  avons  dit  que  les  lois  étaient  des  institutions  particulières  et 
précises  du  légi£laleur,  les  mœurs  et  les  manières  des  institullons  de 
la  nation  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsque  l'on  veut  changer  les 
mœurs  et  les  manières ,  il  ne  faut  pas  les  changer  par  les  lois  :  cela  pa- 
raîtrait trop  tyrannique,  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'autres  mœurs 
et  d'autres  manières. 

Ainsi,  lorsqu'un  pnnce  veut  faire  de  grands  changements  dans  sa 
nation ,  il  faut  qu'il  réforme  par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois , 
et  qu'il  change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les  manières  ;  et 
c'est  une  très-mauvaise  politique  de  changer  par  les  lois  ce  qui  doit  être 
dian|é  par  les  manières. 

La  loi  qui  obligeait  les  Moscovites  à  se  faire  couper  la  bailte  et  les 
habits ,  et  la  violence  de  Pierre  1",  qui  faisait  tailler  jusqu'aux  genoux 
les  longues  rohes  de  ceux  qui  entraient  dans  les  villes ,  étaient  tyran- 
niques.  H  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les  crimes  :  ce  sont  les  pei- 
nes ;  il  y  en  a  pour  faire  changer  l«s  manières  :  ce  sont  lés  exemj^ea. 

La  facilité  et  ta  promptitude  avec  laquelle  cette  nation  s'est  policée 
a  bien  montré  que  ce  prince  avait  trop  mauvaise  opinion  d'elle,  et  que 
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ces  peuples  a'élaienl  pas  des  bêtes ,  comme  il  te  diaail.  Les  mayeas  vio- 
lenta  qu'il  employa  étaient  ioutUes,  il  serait  arrivé  tout  de  même  s  «on 
but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  chacigemeats.  Les  femmei 
étaieDt  renfermées,  et  en  quelque  façon  esclaves;  il  les  appela  à  la 
cour;  il  les  fit  habiller  a  rallcmaDde ,  il  leur  envoyait  desétofles.  Ce 
sexe  goûta  d'abord  une  façon  de  vivre  qui  flattait  si  fort  son  goûl,  sa 
vanité  et  ses  passions,  et  la  lit  goûter  aux  hommes.' 

Ce  qui  rendit  lechangement  plus  aisé,  c'est  que  les  mœurs  d'alors 
étaient  étrangères  au  climat,  et  y  avaient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  I"",  doniuuit  les  OHeurs  et  te« 
manières  de  l'Europe  à  une  nation  d'Europe,  trouva  des  facilités  qu'il 
n'attendait  pas  lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier  de  tous  les 
empires.  Il  n'avait  donc  pas  besoin  de  lois  pour  changer  les  mœurs  et 
les  manières  de  sa  nation  :  il  lui  edt  suffi  d'inspirer  d'autres  mœurs  et 
d'autres  manières. 

En  général ,  les  peuples  sont  très-atlachés  à  leurs  coutumes  ;  les  leur 
ôter  violemment ,  c'est  les  rendre  malheureux  :  il  ne  faut  donc  pas  les 
changer,  mais  les  engager  à  les  changer  eui-mémes. 

Toute  peine  qui  ne  dénve  pas  de  la  nécessité  est  tyrannique.  La  loi 
n'est  pas  un  pur  aete  de  puissance;  les  choses  iodifférentes  par  leur 
nature  ne  sont  pas  de  son.ressort. 

*  CHAPITRE  XV. 

Influence  du  goaTeroement  domestique  sar  le  pollllque. 

Ce  changement  des  mceurs  des  femmes  influera  sans  doute  beaucoup 

dans  le  gouvernement  de  Hoscovie.  Tout  est  extrêmement  lié  :  le  des- 

poUsme  du  prince  s'unit  naturellement  avec  la  servitude  des  femmes; 

la  liberté  des  femmes,  avec  l'esprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  XVI. 


Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que  tes  lois  n'ont  point 
établis,  ou  n'ont  pas  pu,  ou  n'ont  pas  voulu  établir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  lois  et  lesmcBurs,que  les  lois  règlent 
plus  les  actions  du  citoyen,  et  que  les  mœurs  règlent  plus  les  actions  de 
l'homme.  Il  y  a  celle  différence  entre  les  mœurs  et  les  manières ,  que  les 
premières  regardent  plus  la  conduite  intérieure ,  les  autres  rexlérieurc. 

Quelquefois ,  dans  un  État ,  ces  choses  se  confondait  '  -  Lycurgue  fit 
un  Diénie  code  pour  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières,;  et  les  législa- 
leurs  de  la  Chine  en  flrent  de  même. 
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tl  ne  Taut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de  LacédémoDe  et  de  la 
Chine  confondirent  les  lois ,  tes  mœurs  et  les  manières  :  c'est  que  les 
mceurs  repré^enlent  les  lois ,  et  les  manières  représentent  les  mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chue  avaient  pour  principal  objet  de  faire  vivre 
leur  peuple  tranquille.  Ils  voulurent  q^a  les  tiommes  se  respectasseol 
beaucoup  ;  que  chacun  sentit  à  tous  les  instants  qu'il  devait  beaucoup 
aux  autres;  qu'il  n'y  avait  point  de  citoyen  qui  ne  dépendit,  à  quelque 
égard ,  d'un  autre  citoyen.  Ils  donnèrent  donc  aux  règles  de  la  civilité  la 
plus  grande  étendue. 

Ainsi,  ctiez  les  peuples  chinois,  on  vit  les  ^os'  de  village  observer 
entre  eux  des  céréuiDnies  comme  les  gens  d'une  condition  relevée  ;  raoyen 
très-propre  à  inspirer  la  douceur,  à  maintenir  parmi  le  peupie  la  paix  et 
le  bon  ordre ,  et  à  dler  tous  les  vices  qui  viennent  d'un  esprit  dur-  En 
effet ,  s'affranchir  des  règles  de  la  civilité ,  n'est-ce  pas  chercher  le  moyen 
de  mettre  ses  défauts  plus  à  l'aise  ? 

La  civilité  vaut  mieux,  à  cet  égard,  que  la  politesse.  La  politesse 
Hatte  les  vices  des  autres ,  et  la  civilité  nous  empêche  de  mettre  les  nô- 
tres au  jour  :  c'est  une  barrière  que  le&  boQuncs  mettent  entre  eux  pour 
s'eropccher  de  se  corrompre. 

Lycurf^ue ,  dont  les  tostilutions  étaient  dures ,  n'eut  point  la  civilité 
pour  objet ,  lorsqu'il  forma  les  manières  :  il  eut  en  vue  cet  esprit  belli- 
queux qu'il  voulaildonner  à  son  peupW.  Des  gens  toujours  corrigeant  ou 
toujours  corrigés ,  qui  instruisaient  toujours  et  étaienFtoujours  instruits, 
é^lement  simples  et  rigides  exerçaient  plulât  entre  eux  des  vertus  qu'ils 
n'avaient  des  égards. 

CHAPITRE  XVH. 

Pn^riélé  particulière  au  gouvernemeDl  de  la  Clilne. 

■  Les  législateurs  de  la  Chine  firent  plus'  :  ils  confondirent  la  religion,  les. 
mfturs  et  les  manières  ;  toulcela  fut  la  morale ,  tout  cela  tut  la  vertu.  Les 
prcceples  quf  regardaient  ces  quatre  points  furent  ce  que  l'on  appela  les 
rites.  Ce  fut  dans  l'observation  exacte  de  ces  rites  que  le  gouvernement 
chinois  triompha.  On  passa  toute  sa  jeunesse  à  tes  apprendre ,  toute  sa 
vie  à  les  pratiquer.  Les  lettrés  les  enseignèrent,  les  magistrats  les  prêchè- 
rent. Et,  comme  ils  enveloppaient  toutes  les  petites  actions  de  la  vie, 
lorsqu'on  trouva  moyen  de  les  faire  observer  exactement ,  la  Chine  fut 
bien  gouvernée. 

Deuxchosesontpuaiaément  graver  lea  rites  dans  le  cœur  et  l'esprit 
des  Chinois:  l'une,  leur  manière  d'écrire  eitrèmement  composée,  qui 
a  fait  que ,  pendant  une  très-grande  partie  de  la  vie ,  l'esprit  a  été  uni- 
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qutment  '  occupé  de  ces  tUei,  parce  qu'il  a  fallu  apprcudreàl're  dans 
les  livres  et  pour  les  livres  qui  les  conlenaieat  ;  l'autre ,  qae  les  préceptes 
des  rites  n'ayant  rien  de  spirituel,  taiis  sirpplemejU  des  règles  d'una 
pratique  commune ,  il  e^t  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en  frapper  lei 
esprits  que  d'une  chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui ,  au  lieu  de  gouverner  par  les  rites ,  gouvernèrent  par 
la  force  des  supplices,  voulurent  faire  faire  aux  supplices  ce  qui  n'est 
pas  dans  leur  pouvoir,  qui  est  de  donner  des  mcBurs.  Les  supplices  re- 
trancheront bien  de  la  société  un  citoyen  qui ,  ayant  perdu  ses  mteiirg , 
viole  les  lois  ;  mais ,  si  tout  le  monde  a  perdu  ses  mœurs ,  les  retabliront- 
ils>  Les  supplices  arrêteront  bien  plusieurs  conséquences  du  mal  général, 
mais  ils  ne  corrigeront  pasjje  mal.  Aussi,  quAd  on  abandonna  lesprin* 
cipesdu  gouTernemenl  chinois,  quand  la  morale  y  fut  perdue,  l'Ëtat 
tomba.t-il  dans  l'anarchie,  et  on  vit  des  révolutions. 
-(fflAPITRR  XVIEE. 
CooBéqaence  du  cba[dtre  précédent. 

Il  résulte  de  là  que  la  Chiné  ne  perd  point  ses  lois  par  la  conquête. 
Les  manières,  les  mœurs,  les  lois,  la  religion,  yétant  la mênie  chose, 
on  ne  peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et ,  comme  il  faut  que  le  vainqueur 
ouïe  vaincu  change,  il  a  toujours  fallu  à  ta  Chine  que  ce  fût  le  vain- 
queur :  car  ses  mœurs  n'étant  point  ses  manières  ;  sea  manières ,  ses 
tois  ;  ses  lois ,  sa  relij^on  ,  il  a  été  plus  aisé  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  au 
peuple  vaincu  que  le  peuple  vaincu  à  lut. 

Ilsuit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :c'eslqu'il  n'est  presque  pas 
possible  qqp  le  christianisme  s'établisse  jamais  à  ta  Chine  *.  Les  vœux 
de  virginité ,  les  assemblées  des  femmes  dans  les  églises ,  leur  commu- 
nication nécessaire  avec  les  ministres  de  la  religion ,  leur  participation 
aux  sacrements ,  la  confession  auriculaire ,  rextrëme-<Hiction,  lemaringe 
d'une  seule  femme  :  tout  cela  renverse  les  mœurs  et  les  manières  du 
pays ,  et  frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur  les  lois. 

La  religion  chrétienne ,  par  rétablissement  de  la  charité ,  par  un  culte 
public,  par  la  participation  aux  mêmes  sacrements,  semble  demander 
que  tout  s'unisse  :  les  riies  des  Chinois  semblent  ordonner  que  tout  se 

Et ,  comme  on  a  vu  que  cette  séparation^  tient  en  généralà  l'esprit 
du  despotisme ,  on  trouvera  dans  ceci  une  des  raisons  qui  font  que  la 
gouvernement  monarchique  et  tout  gouvernement  modéré  s'allient 
mieux  ^  avec  la  religion  chrétienne. 


DE   I.  ESPBIT   DKS  LOIS. 
CHAPITRE  xrX. 


Les  législateurs  de  la  Cliine  eureot  pour  principal  objet  du  gouvenie- 
mept  la  tranquillité  «^empire.  La  subonlination  leur  parut  le  moyen  le 
plus  prt^re  à  la  mainleDir.  Dans  cette  Idée  ,  ils  crurent  devoir  ÎDspIret 
le  respect  pour  lea  pères  ;  et  Us  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour 
cela  :  ils-établirent  uoe  inSoîté  de  rites  et  de  cérémonies  pour  leshoDorer 
pendant  leur  vie  et  après  leur  mort.  Il  était  impossible  de  tant  boaorer 
les  pères  morts  sans  être  porlé  à  les  honorer  vivants.  Les  cérémonlea 
pourles  pères  morts  avaient  plus  Ile  rapporta  la  religion  :  celles  pour 
les  pères  vivants  avaient  plus  de  rap[)ort  aux  lois,  aux  mœurs  et  aux 
manières;  mais  ce  n'étaient  ijne  les  parties  d'un  même  code,  et  ce  code 
était  très-étendu. 

Le  respect  pour  les  pères  était  nécessairement  fié  avec  tout  ce  qui 
représentait  les  pères  ,les  vieillards ,  les  maîtres ,  les  magistrats,  l'em- 
pereur. Ce  respect  pour  les  pères  supposait  un  retour  d'amour  pour 
les  enfants;  et  par  conséquent,  le  mémeretourdesvioiltardsaux  jeunes 
gens,  des  magistratsàceuxquileur  étaient  soumis,  de  l'empereur  à  ses 
sujets.  Tout  cela  Tonnait  lesrites ,  et  ces  ritesl'esprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec  la  constitution  fonda- 
mentale de  la  Chine  les  choses  qui  paraissent  les  plus  indifférentes.  Cet 
empire  est  formé  snr  l'idée  du  gouvernement  d'une  famille.  S  vous  di- 
minuez l'autorité  paternelle ,  ou  même  si  vous  retranchez  tes  cérémo- 
niesqui  expriment  le  respect  que  l'on  a  pour  elle ,  vous  affaiblisseï  le 
respect  pour  les  magistrats,  qu'on  regarde  commcdespèr^  les  magis- 
trats n'auront  plus  le  même  soin  pour  tes  peuples ,  qu'ils  doivent  consi- 
dérer comme  des  enfants  ;  ce  rapport  d'amour  qui  est  entre  le  prince  el 
les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à  peu.  Hetrancbes  une  de  ces  pratit)ues, 
et  vous  ébranlez  l'État.  Il  est  fort  indifférent  en  soi  que  tous  les  matins 
une  belle-fille  se  lève  pour  aller  rendre  tels  et  tels  devoirs  à  sa  belle- 
mère  ;  mais ,  si  l'on  fait  attention  que  ces  pratiques  extérieures  rappel- 
lent sans  cesse  à  un  sentiment  qu'il  est  nécessaire  d'imprimer  dans  tous 
les  cœurs ,  et  qui  va  de  tous  les  cœurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
rompire,  l'on  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  ou  une  telle  action 
particulière  se  fasse. 

'     CHAPITRE  XX. 
EupIicitloD  d'un  paradoxe  >ac  les  Chlnofg. 
Ce  qu'il  y  a  de  sitigulier,  c'est  que  les  Chinois ,  dont  la  vie  est  entiè- 
rement dirigée  par  tes  rites ,  sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourije  de 
la  terre.  Cela  parait  surtout  dans  le  commerce,  qui  n'a  jamais  pu  leur 
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inspirer  la  bonn&foi  qui  lui  est  naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter  ' 
Bû  propre  balance  :  choque  marcliand  en  ayant  trois,  une  forte  pour 
acheter,  unftlogère  lîour  Teiulfe,  et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur 
leurs  gnr^es.  Je  crois  pouvoir  expliquer  cette  contrfldiclion. 

Lcslê^slalcursdc  la  Chine  ont  eu  deux  objets:  ilsoiil  voulu  que  le 
peuple  tût  soumis  et  tranquille,  et  qu'il  Tût  laborieux  et  industrieux. 
Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain,  il  a  une  vie  précaire;  ou  n'y  est 
assure  de  sa  vie  qu'à  force  d'industrie  et  de  travail. 

Quand  (oui  le  monde  obéit,  et  que  tout  le  monde  travaille ,  l'État  est 
dans  une  heureuse  situation.  C'est  la  néressité,  et  peut-âlre  la  nature 
du  climat ,  qui  ont  donné  à  tous  tes  Chinois  nne  avidité  inconcevablo 
pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé  à  l'arrêter.  Tout  a  été  détendu, 
quand  il  aêtéquestion  d'acquérir  par  violence;  tout  acte  permis,  quand 
il  s'est  agi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  industrie.  Ne  comparons  donc 
pas  la  morale  des  Chinois  avec  celle  de  l'Europe.  Chacun ,  à  la  Chine ,  a 
dû  être  attenlifàcequi  lui  était  ulite;  si  le  fripon  a  veillé  à  ses  intérêts, 
cehii  qui  est  dupe  devait  penser  aux  siens.  A  Lacédémoue,  it  était  per- 
mis ie  voler  ;  à  la  Chine ,  il  est  permis  de  tromper. 
CHAPITRE  XXI. 
Comment  les  lol>  dolveal  élre  relatives  aux  mccan  et  aiii  maniArrs. 

Il  a'y  a  que  des  institutions  singulières  qui  confondent  ainsi  des  cbo' 
ses  naturellement  séparées ,  les  lois,  les  mceurs  et  les  manii-res;  mais, 
quoiqu'elles  soient  séparées ,  elles  ne  laissent  pas  d'avoir  entre  elles  de 
grand»  rapports. 

On  demanda  à  Solon  si  les  lois  qu'il  avait  données  aux  Alhétiens 
étaient  les  meilleures.  »  Je  leur  ai  donné ,  répondit-il ,  les  meilleures  de 
■■  celles  qu'ils  pouvaient  souffrir'.  '  Belle  parole,  qui  devrait  être  en- 
tendue de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sagesse  divine  dit  au  peuple 
juif  :  ■  Je  vous  ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  »  ;  cela  si- 
gnifie qu'ils  n'avaient  qu'une  lK>n1c  relative  ;  ce  qui  est  l'éponge  de  toutes 
les  difTicuJtés  que  l'on  peut  faire  sur  les  lois  de  Moise, 
CHAPITRE  XXII. 
CoDllDualIoQ  dn  mâme  sujet. 
'    Quand  un  peuple  â  de  bonnes  mœurs,  les  lois  devienuent  simples. 
Platon  '  dit  que  Rhadamaulhe ,  qui  gouvernait  un  peuple  citrèmcmenl 
religieux ,  expédiait  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant  seulement 
le  serment  sur  chaque  chef.  «Mais,  dit  le  même  Platon',  quand  un  pcu- 
•  pie  n'est  pas  religieux ,  on  ne  peut  faire  usage  du  serment  que  dans 


:i,C00t^[c 


DB   LBSPblT   DBS  LOIS. 

>t  tansiDlcTcl,  comme  unjngeet 

CHAPITRE  XXIII. 
Comment  \tt  lois  toiveot  Ir*  msun. 

Dans  lo  temps  qu^  tes  mœurs ^cs  Romains  élaknt  pures,  il  n'y  avait 
point  de  loi  particulière  contre  le  pcculat.  Quand  ce  crime  commença  à 
paraître, ilTul  trouvé  si  infime  que  d'être  condamne  à  restituer  ce  qu'on 
avait  pris'  fut  regardé  comme  une  grande  peine  :  lémoiu  te  jugement 
deL.Scipion'. 

CHAPITRE  XXIV. 
Continuation  du  même  *ajet 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  k  lu  mère  ont  pltu  d'attention  à  la  con-' 
servationdelnpefsonuedupuftille;  celtesquiladonnent  au  plus  proche 
héritier  ont  plusd'atlentionà  la  conservation  des  biens.  Chez  les  peuples 
dont  les  mœurs  sont  corrompues,  il  vaut  mieut  donner  la  tuleùe  à  la 
■ni^re-  ChczceuKoùlestoûdoivcnt  avoir  de  laconfiauce  dans  les  mœurt 
des  citoyens,  on  donne  la  tutelle  à  l'Iiérilier  des  biens,  ou  à  la  mère,  et 
quelquefois  à  tinis  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines,  on  trouvera  que  leur  esprit  est 
conrorme  a  ce  que  je  dis.  Dans  le  temps  oîi  l'on  fil  la  loi  des  Doute  Ta- 
bles ,  les  mœurs  à  Rome  étaient  admirables.  Ondéféra  la  tutelle  au  plus 
proche  parent  du  pupille,  pensantquecetui-lâ  devait  avoir  la  charge  de 
In  tutelle,  qui  pouvait  avoir  l'avantage  de  la  succession.  On  ne  crut  point 
la  vtc  du  pupille  en  danger,  quoiqu'elle  fût  mise  entre  les  mains  de  celui 
A  qui  sa  mort  devait  être  utile.  Hais,  lorsque  les  mœurs  changèrent  à 
Rome,  on  vil  les  législateurs  changer  aussi  de  faconde  penser.  «  Si, 

•  dans  la  substitution  pupillaire,  discnlCalus'  et  Justinien  * ,  le  testateur 

•  craint  que  Icsubstitué  ne  dressedcsembiiches  au  papille,  ilpeutlais- 
"  ser  à  découvert  la  substitution  vulgaire  ' ,  et  mettre  la  pupillaire  dans 
»  une  partie  du  testament  qu'on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  tin  certain 

•  temps.  ■  Voilà  des  craintes  et  des  prccautioas  inconnues  aux  premiers 


CHAPITRE  XXV. 

CooUmalioDdD  mémesujet 

La  loi  romaine  donnait  la  liberté  dese  faire  des  dons  avant  le  mariage  ; 

^  T<r>-I,ivi,  Ut.  XXXVin.  ne  (jimif  pal    riUréMé,Jt   lui  nbilUal, 
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après  le  maringe ,  elle  ne  le  periuellait  plus.  Cela  était  fondé  Bur  les 
mœurs  (tes  Romains ,  qui  n'élaieut  portés  au  mariage  que  par  la  Truga- 
lilc ,  la  Biatplicîlé  el  la  modestie ,  mais  qui  pouvaient  se  laisser  séduire 
parles  soins  domestiques,  les  complaisances  et  le  bonheur  de  toute  mie 

La  toi  des  Wisigoths  ■  voulait  que  l'époux  ne  put  donner  à  celle  qu'il 
devait  épouser  au  delà  du  dixième  de  ses  biens,  et  qu'il  nepût  rien  don- 
ner la  première  année  de  son  mariage.  Cela  venait  encore  des  mccurs 
du  pays  :  les  lé^slateurs  voulaient  arrêter  cette  jactance  espagnole, 
uniquement  portée  à  faire  des  libéralités  eicesBives  dans  une  action 

Les  Humains ,  par  leurs  lois ,  arrêtèrent  quelques  inconvénients  de 
l'empire  du  monde  le  plus  durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ;  les  Espa- 
gnols, par  les  leurs,  voulaient  empéctier  les  mauvais  effets  de  la  tyran- 
oie  dumiMide  la  plus  fragile,  qui  est  celle  delà  beauté. 

CHAPITRE  XXVI. 
Continuation  du  atate  lujet . 

La  loi  de  Tbéodose  et  de  Valenlinien  ■  tira  les  causes  de  répudiation 
des  anciennes  mœurs'  etdes  manières  des  Romains.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari*  t^uichâtierail  sa  femme  d'unemanière 
indigne  d'une  personne  ingénue.  Celte  cause  fut  omise  dans  lés  loissuL< 
vantes  '  :  c'est  que  les  mœurs  avaient  changé  à  cet  égard  ;  les  usages 
d'Orient  avaient  pris  la  place  de  ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque 
de  l'impératrice  femme  de  Jusiinien  II  la  menaça,  dit  l'tiisloire,  do 
ce  châtiment  dont  on  punit  les  enfants  dans  les  écoles.  Il  n'y  a  que  des 
mœurs  établies  ou  des  mœurs  qui  cbercheiit  à  s'établirqui  puissent  faire 
imaginer  une  pareille  chosc- 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les  mœurs  ;  voyons  à  pré- 
sent comment  les  mœurs  suivent  les  iois. 

CHAPITRE  XXVII. 


Les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une  partie  de  sa  servitude  ; 
celles  d'un  peuple  libre  sont  une  partie  de  sa  liberté. 

J'ai  parlé,  au  livre  XI*,  d'un  peuple  libre  ;  j'ardonné  les  principes 
de  sa  constitution:  voyons  les'effels  qui  ont  dû  suivre,  le  caractère  qui 
a  pu  s'en  former,  et  les  manières  qui  en  résultent. 
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Je  ne  <Us  point  que  le  elimal  n'ait  produit ,  eu  fpvnile  partie ,  les  lois , 
les  manières  dans-cette  nation;  mais  je  dis  que  les  mœurs  et  les 
loanièrea  de  celte  natioo  devraient  avoir  ud  graAd  rapport  a.  sea 
lois. 

Comme  il  y  aurait  dans  cet  Ëlat  deux  pouvoirs  visibles ,  la  puissance 
législative  et  reiécutrice,  et  que  tout  citoyen  y  Mirait  sa  vdonté  pro- 
pre, et  ferait  valoir  à  SOD  gré  son  indépendance,  la  plupart  de  gens  au- 
raieut  plus  d'arfection  pour  une  de  ces  puissances  que  pour  l'autre  :  le 
grand  nombre  n'ayant  pas  ordinairement  asseï  d'équité  ul  de  sens  pour 
les  atrectionner  également  toutes  les  deux. 

El ,  comme  la  puissance  ^éculrice ,  disposant  de  tous  tes  emplois , 
pourrait  donner  de  grandes  espérances  et  jamais  de  craintes,  tous  ceux, 
qui  obtiendraient  d'elle  seraient  portés  à  se  tourner  de  son  coté,  et  elle 
pourrait  cire  attaquée  par  tous  ceux  qui  n'en  espéreraient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres,  la  haine,  l'envie,  la  jalousie, 
l'ardeur  de  s'enrichir  et  de  se.  distinguer,  paraîtraient  dans  toule  leur 
étendue;  et  si  cela  était  autrement,  l'Ëlat  serait  comme  un  homme 
abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de  passions,  parce  qu'il  n'a  point  de 

La  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis  durerait ,  parce  qu'elle  serait 
toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres ,  si  i'un  prenait  trop  le 
dessus,  retfetde  la  liberté  ferait  que  celui-ci  serait  abaissé,  laiidisque 
les  citoyeus,  (tomme  les  mains  qui  secourent  le  corps,  viendraient  rele- 
ver l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépendant ,  siMvrail  beaucoup 
ses  caprices  el  ses  (anlaisies,  on  changerait  souvent  de  parti;  on  en 
attandonneralt  un ,  où  l'on  laisserait  tous  ses  amis ,  pour  se  lier  à  un  au- 
tre, dans  lequel  on  trouverait  Ions  ses  ennemis;  et  souvent,  dans  celte 
nation,  on  pourrait  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la  haine. 

Le  monarque  serait  dans  le  cas  des  particuliers;  et,  contre  les  maxi- 
mes ordinaires  de  la  prudence,  il  serait  souvent  obligé  de  donner  sa 
conGance  a  ceux  qui  l'auraient  le  plus  choque ,  et  de  disgracier  ceux 
qui  l'auraient  le  mieux  servi,  faisant.par  nécessité  ce  que  les  autres 
princes  font  par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  an  bien  que  l'on  sent ,  que  l'on  ne  connaît 
guère,  et  qu'on  peut  nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit  toujours  les 
objets.  Le  peuple  serait  inquiet  sur  sa  situation,  et  croirait  être  eu  dan- 
ger dans  les  moments  même  les  plus  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeraient  le  jJus  vivement  à  U 
puissance  exécutrice,  ne  pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  lenr 
opposition ,  ils  augmenteraient  les  terreurs  du  peuple,  qui  ne  saurait  ja- 
mais au  juste  s'il  serait  en  danger  oti  non.  Mais  cela  même  coiitrfbuerail 
à  lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  iî  pourrait  dans  la  suite  être  exposé. 
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Mais  le  corps  législatif  ayant  la  connance  du  peuple ,  el  étant  plus 

éclairé  que  lui ,  il  pourrait  le  faire  revcuir  des  mauvaiseï  impre^ons 
qu'on  lui  aurait  donuéts,  et  calmer  ses  mouvemenls. 

C'esl  le  grand  avantage  qu'aurait  ce  gouventemeat  sur  tes  démocra- 
ties anciennes,  dans  lesquelles  le  peuple  avait  une  puissance  iaimédiate; 
car  lorsque  des  orateurs  l'a^taient ,  ces  agitations  avaient  toujours  leur 
effet. 

Ainsi  quand  les  terreurs  imprimées  n'auraient  ptùit  d'objet  certain , 
elles  ne  produiraient  que  de  vaines  clameurs  et  des  injures ,  et  elles  au- 
raient même  ce  bon  effet  qu'elles  lendraienl  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement ,  et  rendraient  tous  les  citoyens  attentifs.  Mais ,  ai  elles  naissaient 
à  Toccasion  du  renversement  des  lois  fondamentales,  elles  seraient  sour> 
des ,  funestes ,  atroces ,  et  produiraient  des  catasiroptics. 

Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux ,  pendant  lequel  tout  se  réunirait 
contre  la  puissance  violatrice  des  lois. 

Si ,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas  d'objet  certain ,  quelque 
puissance  étrangère  menaçait  l'État ,  elle  mettait  eu  danger  do  sa  fortune 
ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les  petits  intérêts  cédant  aux  plus  grands, 
tout  se  réunirait  en  faveur  de  la  puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étaient  formées  à  l'occasion  de  la  violation  des  lois 
fondamentales,  et  qu'une  puissance  étrangère  parût,  il  y  aurait  une  ré- 
volution qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gouvernement  ni  sa  consti- 
tution :  car  les  révolutions  que  forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  confir- 
mation de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateuri  une  nation  subjuguée  ne 
pent  avoir  qu'un  autre  oppresseur. 

Car  tout  tiomme  qui  a  assez  de  force  pour  chasser  celui  qui  est  déjà 
lemaltreabsoludansunÉtat,  en  a  asseï  pour  le  devenir  lui-même. 

Comme,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que  chacun  puisse  dire  ce 
qu'il  pense;  etque,  pour  ta  conserver,  il  faut  encore  que  chacun  puisse 
dire  cequ'il  pense,  un  citoyen,  dans  cet  Ëlat,  dirait  et  écrirait  tout  ce 
que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation ,  toujours  échauffée ,  pourrait  plus  aisément  être  conduite 
parsespassions  que  par  la  raison,  qui  ne  produitjamals de  grands  ef- 
fets sur  l'esprit  des  hommes;  et  il  serait  facile  à  ceux  qui  la  gouverne- 
raient de  lui  faire  faire  des  entreprises  contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimerait  prodigieusement  sa  liberté,  parce  que  cette  li- 
berté serait  vraie  ;  et  il  pourrait  arriver  qoe,  pour  la  défendre,  elle  sa- 
criQerait  son  bien ,  son  aisance ,  ses  intérêts  ;  qu'elle  se  chargerait  des 
impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le  prince  le  plus  absolu  n'oserait  les 
faire  supporter  à  ses  sujets. 

Mais ,  comme  elle  aurait  une  connaissance  certaine  de  la  nécessité  de 
s'y  soumettre,  qu'elle  payerait  dans  l'espéranc*  bien  fondée  de  ne  payer 
plus ,  les  cliarges  y  seraient  plus  pesantes  que  le  sentiment  de  ces  cliar- 
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ge«  :  au  lieu  qu'il  y  a  des  ÊtaU  où  le  Kolintenl  est  infloiment  au-dessus 
du  mal. 

Elle  aurait  un  crédit  sûr,  parce  qu'elle  empruolcrait  à  elle-même ,  et 
M  payerait  elle-même.  Il  pourrait  arriver  qu'elle  entre  prend  rail  au-des- 
sos  de  ses  forcea  naturelles ,  et  ferait  valoir  centre  ses  ennemis  d'im- 
menses richesses  de  Ticlion ,  que  la  confiance  et  la  nature  de  son  gouver 
Dément  rendraient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté ,  elle  emprunterait  de  ses  sujets ,  et  ses  su- 
jets, qui  verraient  que  sou  crédit  serait  perdu  si  elle  était  conquise,  au- 
raient un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre  sa  liberté. 

Si  celte  nation  babitait  une  ile.elle  ne  serait  point  conquérante, 
parce  que  des  conquêtes  séparées  l'affaibliraient.  Si  le  terrain  de  cette 
île  était  bon ,  elle  le  serait  encore  moins ,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  be- 
soin de  la  guerre  pour  s'enrichir.  Et,  comme  aucun  citoyen  ne  dépen- 
drait d'un  autre  citoyen ,  chacun  ferait  plus  de  cas  de  sa  liberté  que  de 
la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d'un  seul. 

1^  on  regarderait  les  hommes  de  guen'e  comme  des  gens  d'un  métier 
qui  peut  être  utile  et  souvent  dangereux,  comme  des  gens  dont  tes 
services  sont  laborieux  pour  la  nation  même  ;  et  les  qualités  civiles  y 
seraient  plus  considérées. 

Celle  nation ,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient  aisee ,  affranchie 
des  préjugés  doslrucleurs,  serait  portée  à  devenir  commer^nle.  Si  elle 
avait  quelqu'une  de  ces  marchandises  primitives  qui  servent  à  faire  de 
ces  choses  auiquetles  la  main  de  l'ouvrier  donne  un  grand  prix ,  elle 
pourrait  faire  des  établissements  propres  a  se  procurer  la  jouissance  de 
ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  celte  nation  était  située  vers  le  nord,  e(x;u'clle  eût  un  grand  nom- 
bre de  denrées  superflues,  comme  elle  manquerait  aussi  d'un  grand 
nombre  de  marchandises  que  son  climat  lui  refuserait,  elle  ferait  un 
commerce  nécessaire,  mais  grand,  avec  les  peuples  du  midi;  et,  chcâ- 
sissant  les  Ëtals  qu'elle  favoriserait  d'un  commerce  avanlageui ,  elle 
ferail  des  traités  réciproquement  utiles  avec  '^  nation  qu'elle  luirait 
choisie. 

Dans  un  État  où  d'un  coté  l'opulence  serait  extrême ,  et  de  l'antre  lea 
impôts  excessifs,  on  ne  pourrait  guère  vivre  sans  industrie  avec  una 
forlune  bomêe.  Bien  des  gens,  sous  prétexte  de  voyages  ou  de  santé, 
s'exileraienl  de  chez  eux ,  et  iraient  chercher  l'abondance  dans  les  pays 
de  la  servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  prodigieux  de  petits  intcrcla 
particuliers;  elle  peut  donc  choquer  et  être  dioquée  d'une  infinité  de 
manières.  Celle-ci  deviendrait  souverainement  jalouse  ;  et  elle  s'aRlige- 
mit  plus  de  la  prospérité  des  autres  qu'elle  ne  jouirai!  de  la  sienne. 

Et  ses  lois,  d'ailleurs  douces  et  faciles ,  pourraient  être  si  rigidesà 
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regard  da  commerce  et  de  la  navigation  qu'on  ferait  chez  elle ,  qu'elle 
semblerait  ne  ntigocicr  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyait  au  loin  des  colonies ,  elle  le  ferait  plus  pour 
étHidre  son  commerce  que  sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  alllears  ce  qu'on  trouve  établi  chez  soi, 
rite  donnerait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvenie- 
ment  propre;  et  ce  gouveroement  portant  avec  lui  la  prospérité,  on 
rerreit  se  former  de  grands  peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  en- 
verrait habiter. 

Il  pourrait  être  qu'elle  aarait  autrefois  subjugué  une  nation  voisine , 
qui ,  par  sa  situation ,  la  bonté  de  ses  ports ,  la  nature  de  ses  richesses , 
Ini  donnerait  de  la  jalousie  :  ainsi ,  quoiqu'elle  lui  eût  donné  ses  propres 
lois ,  elle  la  tiendrait  dans  une  grande  dépendance  ;  de  ta^n  que  les  ci- 
.  loyeos  y  seraient  libres ,  et  que  l'Êlat  lui-même  sérail  esclave. 

L'État  conquis  aurait  un  Irêe-bon  gouvernement  civil ,  mais  il  serait 
accablé  par  le  droit  des  gens  ;  et  on  lui  imposerait  des  lois  de  nalinn  à 
nation ,  qui  seraient  telles  que  sa  prospérité  ne  sérail  que  précaire ,  et 
seulement  en  dcpût  pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  lie ,  et  étant  en  possession 
d'un  grand  commerce,  aurait  toutes  sortes  de  facilites  pour  avoir  des 
forces  de  mer;  et,  comme  la  conservation  de  sa  liliorlé  demanderait 
qu'elle  n'edi  ni  places,  ai  forteresses,  ni  armées  de  terre,  elle  aurait 
besoin  d'une  armée  de  mer  qui  la  garantit  des  invasions;  et  sa  marine 
serait  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres  puissances,  qui,  ayant 
besoin  d'employer  leurs  nuances  pour  la  guerre  de  terre,  n'en  auraient 
plus  assez  pour  la  (guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujours  donné  aui  peuples  qui  l'ont  possédé  une 
Bertcnaturelle,  parce  que,  se  sentant  capables  d'insulter  partout,  ils 
croient  que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que  l'océan. 

Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  iuQuence  dans  les  affaires  do 
sesvoisîus.  Car,  comme  elle  n'emploierait  pas  sa  puissance  à  conquérir, 
on  rechercherait  plus  son  amitié,  et  l'on  craindrait  plus  sa  tiaineque 
Tinconstauce  de  son  gouvernement  et  son  agitation  intérieure  ne  sem- 
bleraient le  permettre. 

Ainsi ,  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  esécutrice  d'être  presque 
toujours  inquiétée  au  dedans ,  et  respectée  au  dehors. 

S'il  af  rivait  que  cette  nation  devint  en  quelques  occasions  le  centre 
des  négociations  de  l'Europe ,  cite  y  porterait  un  pea  pins  de  probité  et 
de  boDDe  foi  que  lesautres ,  parce  que  ses  ministres  étant  sou  vent  obliges 
de  justifier  leur  cwiduite  devant  un  conseil  populaire,  leurs  négociations 
ne  pourraient  être  secrètes ,  et  lisseraient  forcés  d'être,  à  cet  égard,  un 
peu  {dus  honnêtes  gens. 

De  plus,  comme  ils  seraient  en  quelque  façon  garants  des  événements 
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qu'une  conduile  détoamée  poarrail  faire  naître ,  le  plus  sûr  pour  eux 
■erait  de  prendre  le  plus  droit  cbemio. 

'  Si  les  noblea  avaieot  eu  dans  de  certains  temps  un  pouvoir  immodéro 
dans  la  nation ,  et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  les  abaisstr 
en  élerant  le  peuple,  le  point  de  l'extrême  servitude  aurait  êld  entre  le 
moment  de  l'abaissement  des  grauds,et  celui  où  le  peuple  aurait  com- 
mencé à  sentir  son  pouvoir. 

Il  pourrait  être  que  cette  nation  ayant  été  autrefois  soumise  à  un  pou- 
voir arbitraire,  eu  aurait  en  plusieurs  occasions  conservé  le  style  :  de 
manière  que,  sur  le  fond  d'un  gouvemement  libre,  on  verrait  souvent 
la  forme  d'un  gonvemement  absolu. 

A  l'égard  de  la  religion.comnie  dans  cet  État  chaque  citoyen  aurait  sa 
volonté  propre ,  et  serait  par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lu- 
mières, ou  set  fantaisies,  il  arriverait ,  ou  que  cbacun  aurait  beaucoup 
d'indifférence  pour  toutes  sortes  de  religions ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
fussent ,  moyennant  quoi  tout  le  monde  serait  porté  à  embrasser  la  re- 
ligion  dominante;  ou  que  l'on  serait  zélé  pour  la  religion  en  général, 
moyennant  quoi  les  sectes  se  multiplieraient. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans  cette  nation  des  gens  qni' 
n'auraient  point  de  religion ,  et  qui  ne  voudraient  pas  cependant  souf- 
frir qu'on  les  obligeai  à  changer  celle  qu'ils  auraient ,  s'ils  en  avaient 
une  :  car  ils  sentiraient  d'abord  que  la  vie  et  les  biens  ne  sont  pas  plus 
à  eux  que  leur  manière  de  penser  ;  et  que  qui  peut  ravir  l'un  peut  encore 

Si,  parmi  les  dirTérentes  religions,  il  y  en  avait  une  à  l'établissement 
de  laquelle  on  eût  tenté  de  parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage ,  elle  jr 
serait  odieuse ,  parc«que,  comme  nous  jugeons  des  choses  parles  liai- 
sons et  les  accessoires  que  nous  y  mettons,  celle-ci  ne  se  présenterait 
jamais  à  l'esprit  avec  l'idée  de  libcrlé. 

Les  lois  contre  ceux  qui  professeraîentcette  religion  ne  seraient  prânt 
sanguinaires  :  car  laliberlé  n'imagine  pointcessortes  de  peines;  mais 
^Ics  seraient  si  réprimantes,  qu'elles  Feraient  toul  le  mal  qui  peut  se  fairo 
tie  sang-froid. 

Il  pourrait  arriver  de  mille  manières  que  le  clergé  aurait  si  peu  de 
crédit  que  les  autres  citoyens  en  auraient  davantage.  Ainsi,  au  lieu  dese 
séparer,  il  aimerait  mieux  eupporlerlcs  mêmes  charges  que  les  laïques, 
et  no  faire  à  cet  égard  qu'un  même  corps  j  mais ,  comme  il  chercherait 
toujours  à  s'attirer  le  respect  du  peuple ,  il  se  distinguerait  par  une  vie 
l^us  retirée ,  une  conduite  plus  réservée ,  et  des  mœurs  plus  pures- 
Ce  dergé  ne  pouvant  protéger  la  religion ,  ni  être  protégé  par  elle , 
sans  force  pour  contraindre ,  chercherait  à  persuader  :  on  verrait  sortir 
de  sa  plume  de  très-bons  ouvrages,  pour  prouver  la  révélation  et  la 
providence  du  grand  Être. 
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Il  pourrail  arriver  qu'on  éluderail  eea  assemblées ,  et  qu'on  ne  vou- 
drait pas  lui  permettre  de  corriger  »es  abus  mêmes;  et  que,  par  undé> 
lire  de  ta  lil>erté ,  on  aimerait  mieux  laisser  sa  réforme  imparfaite  que  de 
BiMjtriir  qu'il  fût  réformateur. 

Les  dignités ,  taisant  partie  de  la  constiluliOD  tondamcntale ,  seraieut 
plus  lixes  qu'ailleurs  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  les  grands ,  dans  ce  pays 
de  liberté ,  s'approcheraient  plus  du  peuple  :  les  rangs  seraient  donc  plus 
séparés,  et  les  personnes  plus  confondues. 

Ceux  quigouveroent  ayant  une  puissance  qui  se  remonte,  pour  ainsi 
dire ,  et  se  refait  tous  les  jours ,  auraient  plus  d'égard  pour  ceux  qui 
leur  sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  ;  ainsi ,  on  y  verrait 
peu  de  cnuL-tisaus ,  de  flatteurs ,  de  complaisants ,  onl)n>de  toutes  ces 
sortes  de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur  esprit. 

On  D'y  cernerait  guère  les  hommes  par  des  talents  ou  des  attributs 
frivoles,  mais  par  des  qualités  réelles;  et  de  ce  genre  il  n'y  en  a  que 
deux  :  les  richesses  et  le  mcrile  personnel. 

Il  y  aurait  un  luxe  solide ,  fondé ,  non  pas  sur  le  raffinement  de  la 
vaDlté,  mais  sur  celui  des  besoins  réels;  et  l'ou  ne  chercherait  guère 
dans  les  choses  que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouirait  d'un  grand  superflu ,  et  cependant  les  choses  frivoles  y 
seraient  proscrites  :  ainsi ,  plusieurs  ayant  plus  de  hien  que  d'occasions 
de  dépense,  l'emploieraient  d'une  manièrebizarre;  et  danscetle  nation 
il  y  aurait  plus  d'esprit  que  de  goût. 

Comme  on  serait  toujours  occupé  de  ses  intérêts,  on  n'aurait  point 
cette  politesse  qui  est  fondée  sur  l'oisiveté  ;  et  técltemcnl  on  n'enaurait 
pas  le  temps. 

L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même  que  celle  de  l'éta- 
blissement  du  pouvoir  arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit  l'oi- 
siveté ,  et  l'oisiveté  hit  nailre  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin  d'avoir  des  ména- 
gements entre  eux  et  de  ne  pas  déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Hais 
c'est  plus  la  politesse  des  mceurs  que  celle  des  manières  qui  doit  nous 
distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  ime  nation  où  tout  homme ,  à  sa  manière ,  prendrait  part  à  l'ad- 
ministralioD  de  l'État ,  les  femmes  ne  devraient  guère  vivre  avec  les 
hommes.  Elles  seraient  donc  modestes,  c'est-à-dire  timides;  cette  timi- 
dité ferait  leur  vertu  :  tandis  que  les  hommes,  sans  galanterie,  se  jette- 
raient dans  une  débauche  qui  leur  laisserait  toute  leur  liberté  et  leur 
tusir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particulier  plus  que  pour  un 
autre,  chacun  se  regarderait  comme  monarque;  et  les  hommes,  dans 
celte  nation ,  seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  concitoyens. 

Si  le  climat  avait  donué  à  bien  des  gens  un  esprit  inquiet  et  des  vues 
étendues,  dans  un  pays  où  la  constitution  donnerait  à  toul  le  monde  une 
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pari  au  gouTernement  et  des  inlcréU  politiques,  on  parlerait  beaucoup 
depolitiquo;  on  verrait  des  gens  qui  passeraient  lear  vkà  calculer  des 
événements  qui ,  vu  la  nature  des  choses  el  le  caprice  de  la  fortune , 
c'e»t-à-dire  des  hommes,  ne  sont  guère  soumisau  calcul. 

Dans  une  nation  libre ,  fi  est  très-souvent  iadirfërent  que  les  particu- 
liers raisonnent  bi«i  ou  mal  ;  il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  là  sort  la 
liberté ,  qui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raisonnemeals. 

De  mèine ,  dans  un  gouvernement  despotique ,  il  est  égalemeut  per- 
nicieux qu'un  raisonne  bieu  ou  mal]  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le 
principe  du  gouvernement  soit  cboqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieraient  de  plaire  à  personne  s'abandon- 
neraient à  teurhumeur.  La  plupart,  avec  de  l'esprit ,  seraient  tourmentés 
par  leur  esprit  même  :  dans  ledédaiaouledégoùt  de  toutes  choses,  ils 
seraient  malheureux  avec  lanldesujetsdc  ne  l'être  pas. 

Aucun  citoyen  iiË  craignant  aucun  citoyen ,  cette  nation  serait  Gère  ; 
car  la  fierté  des  rois  n'est  fondée  que  sur  leuR  iiHJépendauce. 

Les  nations  libres  sont  superbes,  les  autres  peuvent  plus  aiséoirail 
être  vaines. 

Mais  ces  hororaes  si  fiers,  vivantbeaucoup  avec  eux-mêmes,  se  trou- 
veraient souvent  au  milieu  de  gens  inconnus  ;  ils  seraient  timides ,  et 
l'on  verrait  en  eux ,  ta  plupart  du  temps ,  un  mélange  biiarre  de  mau- 
vaise honle  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paraîtrait  surtout  dans  leurs  ouvragesd'es- 
prit ,  dans  lesquels  on  verrait  des  gens  recueillis ,  et  qui  auraient  pense 
tout  seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules  ;  la  retraite  nous  rend 
plus  propres  à  sentir  les  vices.  Leurs  écrits  satiriques  seraient  sanglants; 
et  l'on  verrait  bien  des  Juvénal  chez  eux,  avant  d'avoir  trouvé  un 
Uorace. 

Dans  les  monarchies exlrémement  absolues,  les  historiens  trahissent 
la  vérité,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  lilwrtcde  la  dire  [dans  les  Etats  extrê- 
mement libres,  ils  trahissent  la  vérité ,  à  cause  de  leur  liberté  même. 
qui ,  produisant  toujours  des  divisions ,  chacun  devient  aussi  esclave  dex 
préjugés  de  sa  faction  qu'il  le  serait  d'un  despote. 

L.eura  poètes  auraient  ptussouvcnlcetle  rudesse  originale  de  l'inven- 
tion ,  qu'une  certaine  délicatesse  que  donne  le  goût  ;  on  y  trouverait 
quelque  ctiose  qui  approcherait  plus  de  la  force  de  Michel- Auge  que  de 
la  grâce  de  Raphaël. 
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UVRE  VINGTIÈME  '. 

DES  LOIS,  DAHS  LE  RAPPORT  QOTLLES  OBT  ATEC  LE  COMMERCE. 
CONSIDERE  DANS  SA  NATCBE  ET  SES  DISTIMCTIONS 

VrBC, -«ncii/,  7«. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  comiufrce. 

Les  matières  qui  suivent  denunderaient  d'être  traitées  avec  plus  d'é- 
tcndue  ;  mais  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  fiermet  pas.  Je  voudrai» 
couler  sur  une  rivière  tranquille  :  je  suis  eatrainé  par  ud  torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs  i  et  c'est  presque 
une  règle  géuérale  que  partout  où  ilya  des  mœurs  douces  il  y  a  du  com- 
merce, et  que  partout  où  il  y  a  du  commerce  il  y  ades  mœurs  douces. 

Qu'on  no  s'étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont  moins  Termes  qu'el- 
les DO  l'étaieut  autrefois.  Le  commerce  a  bit  que  la  connaissance  des 
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mœurade  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  :  od  lea  a  comparéesen- 
tre  elles ,  et  il  en  a  résulté  île  grands  bieoa. 

On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfectîonneut  les  mœurs , 
parla  même  raison  que  ces  mêmes  lois  perdMitlesmccura.  Le  commerce 
corrompt  les  mœurs  pure»  '  ;  c'était  le  sujet  des  plaintes  de  Plalon  ;  if 
polit  et  adoucit  les  mœurs  barbares ,  comme  nous  le  voyons  tous  les 

CHAPITRE  II. 
De  l'eaprtt  du  conimerce. 

L'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  Deux  nations  qui 
négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement  dépendantes  :  si  l'une  a 
inléréld'acheter.raulreaiDtérét  de  vendre;  et  toutes  les  unions  août 
fondées  sur  des  besçina  mutuels. 

Hais,  si  l'esprit  Je  commerce  unit  les  nations ,  il  n'unit  pas  de  même 
les  particuliers.  Nous  voyons  que ,  dans  lea  pays  ■  où  l'on  n'est  effeclé 
que  de  l'esprit  de  commerce ,  on  traBque  de  toutes  les  aclioos  humai- 
nes el  de  toutes  lea  vertus  morales  ;  les  plus  petites  choses  ,  celles  que 
riiumanilé  demande,  s'y  font  ou  s'y  donnent  pour  de  l'argent  ' . 

L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes  un  certain  sentiment 
lie  justice  exacte ,  opposé  d'un  coté  au  brigandage  ,  et  de  l'autre  à  ces 
vertus  morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts  avec 
rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négliger  pour  ceux  des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit  au  contraire  le  brigandage  , 
qu'Aristote  met  au  nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  ;  par  exemple  ,  1  hospitalité , 
.très-rare  dans  les  pays  de  commerce ,  ae  trouve  admirable  me  ni  parmi 
les  peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  cbez  les  Germains ,  dit  Tacite ,  de  fermer  sa  (naï- 
sonàquelquehommeque  ce  soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  aexcrcii' 
l'tiospHalilé  envers  un  étranger  va  lui  montrer  une  autre  maison  où  on 
l'eiercc  encore ,  et  il  y  est  reçu  avec  la  même  humanité.  Mais  ,  lorsque 
le*  Germains  eurent  fondé  des  royaumes ,  l'haspitolilé  leur  devint  \ 
charge.  Celaparalt  par  deux  lois  du  code*  dca  Bourguignons rdontl'utM 
inflige  une  peine  à  tout  barbare  qui  irait  montrer  à  ua  élranger  la  mai- 
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son  d'un  Romain  ;  el  l'autre  règle  que  celui  qui  recevra  an  étranger 
ura  dédommago  par  les  babitanla  ,  chacun  pour  sa  quote-part. 

CHAPITRE  m. 

De  la  pauvreté  des  peuples, 
il  y  a  deux  aortes  de  peuples  pauvres  :  ceux  que  la  dureté  dugouver- 
nemeota  rendus  tels;  et  ces  gens -là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu ,  parce  que  leur  pauvreté  tait  une  partie  de  leur  servitude  :  les 
autres  ne  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  ont  dédaigné ,  ou  parce  qu'ils 
n'ont  pas  connu  les  commodités  de  la  vie  ;  et  ceux-ci  peuvent  faire  de 
grandes  choses ,  parce  que  celte  pauf  reté  fait  une  partie  de  leur  liberté. 

CHAPITRE  IV. 

Du  oommerce  dans  )e>  divers  gouverneneDla. 

Le  commerce  adu  rapportavec  la  constitution.  Dans  le  gouvernemenl 
d'im  seul ,  il  est  ordinairement  fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu'il  le  so.' 
aussi  sur  les  besoins  réels ,  son  objet  principal  est  de  procurer  à  la  na 
tion  qui  te  Tait  tout  ce  qui  peut  servir  à  son  orgueil ,  à  ses  délices ,  et 
ces  fantaisies.  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs ,  il  est  plus  souvent 
fondé  sur  réconomie  ' .  Les  négociants ,  ayant  l'œil  sur  toutes  le 
tions  delà  terre,  portentàl'unece  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est 
que  les  républiques  de  Tjr,  de  Carthage,  d'Athènes  ,  do  Marseille,  de 
Florence,  de  Venise  et  de  Hollande  ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement  de  plusieurs  par  sa 
nature,  etle  monarchique  par  occasion.  Car,  comme  il  n'est  fondé  qno 
sur  la  pratique  de  gagner  peu ,  et  même  de  gagner  moins  qu'aucune  au- 
tre nation ,  et  de  ne  se  dédommager  qu'en  gagnant  continuellement ,  il 
n'est  guère  possible  qu'il  puisse  être  fait  par  un  peuple  chez  qui  le  luxe 
est  établi ,  qui  dépense  beaucoup ,  et  qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

C'est  dans  ces  idées  que  Cicéron'  disait  si  bien  :  «  Je  n'aime  point  qu'un 
•  même  peuple  soit 'en  mêmelempsledominateur  et  le  facteur  de  l'u- 
■  Divers.  »  En  effet,  il  faudrait  supposer  que  chaque  particulier  dans  cet 
État ,  et  tout  l'État  même  ,  eussent  toujours  la  tète  pleine  de  grandj  pro- 
jets ,  et  cette  même  tète  remplie  de  petits  ;  ce  qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  ces  Étala  qui  subsistent  par  le  '' 
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mnomie  ,  on  ne  Tasae  aussi  les  plus  grandes  entreprises,  etquel'onn'y 
ail  une  hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  monarcbies  :  en  voici  ta 

Un  commerce  mène  ^l'aulre ,  1c  petit  au  médiocre ,  le  médiocre  au 
^rand  ;  et  celui  qui  a  eu  tant  d'envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une 
situation  où.  il  n'en  a  pas  moins  de  gagner  beaucoup  ■ . 

De  plus ,  tes  grandes  enlrepi'ises  des  négociants  sont  toujours  néces- 
sairement mélùesavec  lesaFFaires  publiques.  Hais ,  dans  les  monarchies, 
lesatCaires  publiques  sont,  la  plupart  du  temps,  aussi  suspectes  aui 
marchands  qu'elles  leur  paraissent  sûres  dans  les  Étais  républicains.  Les 
grandes  entreprises  de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour  les  moDarcliies, 
mais  pour  te  gouvernement  de  plusieurs. 

En  un  mot ,  une  plus  grande  certitude  de  sa  propriété ,  que  l'on  croit 
avoir  dans  ces  Ëlats ,  Tait  tout  entreprendre ,  et ,  parce  qu'on  croit  être 
sûr  de  ce  que  l'on  a  acquis,  on  ose  l'exposer  pour  acquérir  davantage  ; 
on  ne  court  de  risque  que  sur  les  moyens  d'acquérir  :  or,  les  hommes 
espèrent  beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monarchie  qui  soit  totalement 
exclue  du  commerce  d'économie  ;  mais  elle  y  est  moins  portée  par  sa 
nature.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques  que  nous  connaissons 
soient  entièrement  privées  du  commerce  de  luse  i  mais  il  a  moins  de 
rapport  à  leur  constitution. 

Quant  à  r£lat  despotique ,  il  est  inutile  d'en  parler.  Règle  générale  : 
dans  une  nation  qui  est  dans  la  servitude ,  on  travaille  plus  à  conserver 
qu'a  acquérir;  dans  une  nation  libre ,  on  travaille  plus  à  acquérir  qu'à 
conserver. 

CHAPITRE  V. 
Des  peuples  qui  ont  Hilt  le  commerce  d'économie. 

Harscillo ,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une  mer  orageuse  ;  Bfarseilte, 
ce  lieu  où  les  vents,  les  bancs  detamer,  ta  disposition  descàtes,  ordon- 
nent de  toucher,  fut  fréquentée  par  tes  gens  de  mer.  La  stérilité  '  de  son 
IcrritMredélerminasescitoyensaucommerced'économie.It  fallut  qu'ils 
fussent  laborieui,  pour  suppléer  à  la  nature  qui  se  refusait  ;  qu'ils  fus- 
sent justes,  pour  vivre  parmi  les  nations  barbaresqoidevment  faire  leur 
prospérité  ;  qu'ils  fussent  modérés,  pour  que  leur  gouvernement  fût 
toujours  tranquille  ;  entin,  qu'ils  eussent  des  mœurs  tnigales,  pour  qu'ils 
pusscut  toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  conserveraient  plus  sûre- 
ment lorsqu'il  serait  moins  avantageux. 
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On  a  TU  partout  la  violence  et  la  vexation  dooner  naissance  au  com- 
merce d'cconomie ,  lorsque  les  boninies  sont  coatrainta  de  se  réfugier 
dans  les  marais ,  dans  les  îles ,  les  bas-fonds  de  la  mer,  et  ses  êcueila 
même.  C'est  ainsi  que  Tyr,  Veniseet  les  villes  de  Hollande,  furent  fon- 
dées; les  fugilifs  ytrouverenlleursdrete.il  fallut  subsister;  ils  tirèrent 
leur  subsistance  de  tout  l'univers'. 

CHAPITRE  VI. 

Quelques  effeli  d'une  grande  navlgalloa. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le  commerce  d'économie , 
ayant  besoin  d'une  marchandise  d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds  pour 
se  procurer  les  marchandises  d'un  autre ,  se  contente  de  gagner  [rèa-peu, 
et  quelquefois  rien,  sur  les  unes,  dans  l'espérance  ou  la  certitude  de 
gagner  beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi,  lorsque  la  Hollande  faisait  pres- 
que seule  le  commercedu  midi  au  nordde  l'Europe,  les  vins  de  France, 
qu'elle  portait  au  Nord ,  ne  lui  servaient ,  en  quelque  manière ,  que  de 
fonds  pour  faire  son  commerce  dans  le  Nord. 

On  sait  que  souvent ,  en  Hollande ,  de  certains  genres  de  marcbandise 
venus  de  loin  ne  s'y  vendent  pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les 
lieux  mêmes.  Voici  la  raison  qu'on  en  donne  ;  un  capitaine  qui  a  besoin 
de  lester  son  vaisseau  prendra  du  marbre  ;  il  a  besoin  de  bois  pour  l'ar- 
rimage, il  en  achèlen;  et  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien,  il  croira  avoir 
beaucoup  fait.  C'est  ainsi  que  la  Hollande  a  aussi  ses  carrières  et  ses 

Non-seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien  peut  être  utile ,  un 
commerce  même  désavantageux  peut  l'être.  J'ai  oui  dire  en  Hollande 
que  la  pécbedela  baleine,  en  général,  ne  rend  presque  jamais  ce  qu'elle 
coûte;  mais  ceux  qui  ont  été  employés  à  la  construction  du  vaisseau, 
ceux  quiOBt  fourni  les  agrès,  Icsapparaux,  les  vivres,  sont  aussi  ceux  qui 
prennent  le  principal  intérèlàcette  pèche.  Perdissent- ils  sur  lapéche ,  ils 
ontgagnésurles  fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  de  loterie,  et 
idiacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un  billet  noir.  Tout  le  monde  aime  à 
jouer;  elles  gens  les  plus  sages  jouent  volontiers,  lorsqu'ils  ne  volent 
point  les  apparences  du  jeu ,  ses  égarements ,  ses  violences ,  ses  dissi- 
pations ,  la  perte  du  temps ,  et  même  de  toute  la  vie. 

'  Im  HoDiBde  ait  ûiatt  tà  peu  ■T*ii(a-    inande  euller  ;   elle  diipose  de  la    pToe 

reniement,  qu'elle  ne  prodatl  ■ncime  (fen.    fraude  partie  de*  prodaetlou  da  Porlo- 
ive  poar  IranlpDrtcr  i  l'étranger  :  envi-     gai.  de  \'Espfpkc  tt   do   détroit,  qu'elle 
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CHAPITRE  Vil. 
Esprit  de  rADEl«(errEBarlecomiiieice. 

L'ADfdeterre  n'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les  autres  nalioaa  :  son  tarit 
change,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  parlement,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  âte  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu  encore  conserver  sur  cela 
son  iitdépendancB.  Souverainement  jalouse  du  commerce  qu'on  tait 
chez  elle,  elle  se  lie  peu  pardes  traités  et  ne  dépend  que  de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  (ail  céder  îles  intérêts  du  commerce  à  des  înlé- 
rélB  politiques  ;  celles  a  toujours  tait  céder  ses  intérêts  politiques  aui 
iotéréts  de  sou  commerce. 

C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se  prévaloir  à  la  fi»s  de 
ces  trois  grandes  choses  :  la  religion ,  te  commerce  et  la  liberté. 
CHAPITRE  VIII. 
Comment  on  a  g«né  quelquefois  !e  conunerce  d'économie. 

On  a  tait,  daTiscerlaioes  monarchies,  des  lois  très-pn^es  à  abaissa 
les  Ëlatsqui  font  tecooimerced'cconomLe.Onleura  détendu  d'apparier 
d'autres  marchandises  que  celles  du  crû  de  leur  pays;  on  ne  leur  a  per- 
mis de  venir  traQquer  qu'avec  des  navires  de  la  tabrique  du  pays  où  ils 
viennent. 

Il  faut  que  l'État  qui  impose  ces  lois  puisse  aisément  faire  lui-méote 
'le  commerce  :  sans  cela  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il  vaut 
mieui  avoir  aftaire  à  une  nation  qui  eiige  peu,  et  que  les  besoins  do 
commerce  rendent  en  quelque  taçon  dépendante  ;  à  une  nation  qui ,  par 
l'étendue  de  ses  vues  ou  de  ses  affaires ,  sait  où  placer  toutes  les  mar- 
chandises superflues  ;  qui  est  riche ,  et  peut  se  charger  de  beaucoup  de 
denrées  ;  qui  les  payera  promplement  i  qui  a ,  pour  ainsi  dire ,  des  néces- 
sités d'être  tidèle  ;  qui  est  pacilique  par  principe;qui  cherche  à  gagner, 
et  non  pas  à  conquérir  :  il  vaut  mieux ,  dis-je ,  avoir  affaire  à  cetia 
nation  qu'à  d'autres  toujours  rivales  ,et  qui  ne  donneraient  pas  tous  ces 
avantages. 

CBAPITRE  IX. 
De  l'etclUBianen  fait  de  cominerce 

La  vraie  maxime  est  de  ti'eiclure  aucune  nation  de  son  c-ommerce 
sans  de  grandes  raisons.  Les  Japonais  ne  commercent  qu'avec  deux 
nations,  la  chinoise  et  la  hollandaise.  Les  Chinois'  gagnent  mille  pour 
cent  sur  lesucrc,  et  quelquefois  autant  sur  tes  retours.  I.es  Hollandais 
font  des  prolils  à  peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  couduira  sur  les 
maximes  japonaises  sera  nécessairementtrompêe.  C'est  ta  C4 
qui  met  un  prix  juste  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  v 
ports  entre  elles. 
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Encore  moins  un  ËUtdoil-il  s'assujettir  à  ne  vendre  ses  marchandises 
qu'à  une  seule  nation ,  sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à  un  cer- 
lain  prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  l)lé  ce  marché  avec  la  ville  de 
Dantzick-;  plusieurs  rois  des  Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les  épi' 
certes  avec  les  Hollandais  '.  Ces  conventions  ne  sont  propres  qu'à  une 
nation  pauvre ,  qui  veut  bien  perdre  l'espérance  de  s'enrichir,  pourvu 
qu'elle  ait  une  subsistance  assurée;  ou  à  des  Dations  dont  la  servitude 
consiste  à  renoncer  à  l'usage  des  choses  que  la  nature  leur  avait  don- 
'    nées ,  ou  à  foire  sur  ces  choses  un  commerce  désavanlagcui. 

CHAPITRE  X. 

Etahliuenieat  propre  au  comnierce  d'économie. 

Dans  les  Élats  qui  font  le  commerce  d'économie ,  on  a  heureusement 
établi  des  banques,  qui,  par  leur  crédit,  ont  formé  de  nouveaux  signes  des 
valeurs.  Mais  on  aurait  tort  dé  les  transporter  dans  les  Élats  qui  font  le 
commerce  de  luxe.  Les  mettre  -dans  des  pays  gouvernés  par  un  seul , 
c'est  supposer  l'argent  d'un  coté,  et  de  l'autre  la  puissance;  c'est -à-dire 
d'un  côté  la  Faculté  de  tout  avoir  sans  aucun  pouvoir,  et  ^  l'autre  lo 
pouvoir  avec  la  racullé  de  rien  du  tout.  Dans  un  gouvernement  pareil , 
il  n'y  a  jamais  en  quele  prince  quiait  eu,  ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor; 
et  partout  où  il  y  en  a  un ,  des  qu'il  est  excessif,  il  devient  d'abord 
le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison,  les  compagnies  de  négociants  qui  s'associent 
pour  uu  certain  commerce  conviennent  rarement  au  gouvernement  d'un 
seul.  La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux  richesses  particu- 
lières la  Torce  des  richesses  publiques.  Mais  dans  ces  États  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis  plus  :  elles  ne 
cmiviennent  pas  toujours  dans  les  États  où  l'on  fait  le  commerce  d'cco- 
DOmte  ;  et ,  si  les  affaires  ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de 
la  portée  des  particuliers ,  on  fera  encore  mieux  de  Do  point  gêner,  par 
des  privilèges  exclusifs ,  la  liberté  du  commerce. 
CHAPITRE  XI. 
CoDlJouatioa  du  même  si^et. 

Dana  les  Étals  qui  font  le  commerce  d'économie,  on  peut  établir  un 
port  franc.  L'économie  de  l'État ,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des  par- 
ticuliers, donne,  pour  ain^i  dire ,  l'àmeasoncommerced'cconomic.  Ce 
qu'il  perd  de  tributs  par  l'élablissemenldont  nous  parlons  est  compensé 
par  ce  qu'il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse  de  la^épublique.  Mais, 
dans  te  gouvernement  roonarcliique ,  de  pareils  établissements  seraient 
contre  la  raison  ;  ils  n'auraient  d'autre  effet  que  de  soulager  le  luxe  du 

<  CILa  fit  premiereDeDt  (ubli  pu  In  Fortagilj.  (ronagti  d>  Fraitfoli  l'IrarU, 
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poids  des  impâts.  On  se  priverait  de  l'unique  bien  que  ce  luxe  peut 
procurer,  et  du  seul  Trein  que,daus  une  coostitutioti  pareille,  il  puisse 

CHAPITRE  XII. 
De  la  libcrlf  da  commerce. 
La  liberté  du  commerce  n'esl  pas  une  faculté  accordée  ans  nqga- 
ciants  de  Taire  ce  qu'ils  veulent;  ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude.  Ce 
qui  gène  le  comiDerçanI  ne  gène  pas  pour  c«li  le  commerce.  C'est  dans 
les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant  trouve  des  contradictions  sans 
nombre,  et  il  n'est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays 
de  (a  servitude. 

L'Augleterre' défend  de  faire  sortir  ses  laiaes;elle  veut  quels  char- 
bon soii transporté  par  mer  dans  la  capitale;  elle  ne  permet  point  la 
sortie  de  ses  chevaux ,  s'ils  ne  sont  coupés  ;  les  vaisseaux  ■  de  ses  co- 
lonies qui  commercent  en  Europe  doivent  mouiller  en  An^eteire.  Elle 
gjue  le  négociant ,  mais  c'est  en  faveur  du  commerce. 
CHAPITRE  XIII. 
Ce  qui  détrait  cet(«  Uherlé. 
.  Là  où  il  y  a  du  commerce ,  il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  commerm 
est  rexporlalion  et  l'importation  des  marcbandises  en  faveur  de  l'État, 
et  l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette  même  exportation  et 
importation,  aussi  eu  [areur  de  l'État.  11  faut  donc  que  l'État  sott  neutre 
entre  sa  douane  et  son  commerce,  et  qu'il  lisse  en  sorte  que  ces  deux 
choses  ne  se  croient  point;  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté  de  coca- 
La  Bnance  détruit  le  commerce  par  ses  injustices ,  par  ses  veiatious, 
par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore ,  indépen- 
damment de  cela ,  par  les  difficultés  qu'elle  tait  naître ,  et  les  formalités 
qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  ou  les  douanes  sont  en  régie ,  il  y  a  une 
facilité  de  négocier  singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus  f^randea 
affaires;  il  ne  faut  point  que  le  marchaud  perde  un  temps  infini,  et 
qu'il  ait  des  commis  exprès  pour  faire  cesser  toutes  les  difBcultéa  des 
fenuiers ,  ou  pour  s'y  soumettre. 

CHAPITRE  XIV. 
Dealois  deeoiDDienwquIïrgpo't^tlaconliscHDondetinarçhaodliei. 
La  grande  ciiarte  des  Anglais  '  défend  de  saisir  et  de  conGsqaer,  en 
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cas  de  guerre ,  les  marchandises  des  n^ocianls  étrangers .  à  moios  que 
ce  ne  soîl  par  représailles.  11  est  bean  que  la  nation  anglaise  ail  Tait  de 
cela  uudes  articles  de  sa  liberl'i;. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  cnt  avec  les  Animais  en  1740,  elle  fit 
une  loi  <  qui  punissait  de  mort  ceux  qui  introduiraient  dans  les  États 
d'Espagne  des  marchaudises  d'Angleterre  ;  elle  infligeait  la.  même  peine 
à  ceux  qai  porteraient  dans  les  Élats  d'Angleterre  des  marchandises 
d'Espagne.  Une  ordonnance  pareille  ne  peut,  je  crois,  trouver  de  mo- 
dèle que  dans  les  lots  du  Japon.  Elle  choque  nos  mœurs,  l'esprit  ducom- 
merce ,  et  l'harmoDic  qui  doit  être  dans  la  proportion  des  peines  ;  elle 
'  confond  toutes  les  idées,  faisant  uiiefimcd'Ëtat  de  ce  qui  n'est  qu'une 
violatiou  de  police. 

CHAPITRE  XV. 
Delà  conlralnte  par  corps. 

Solon  '  ordonna  AAthèncs  qu'on  n'obligerait  pluslc  corps  pour  délies 
civiles.  Il  tira  cette  loi  d'Egypte  ^  ;  Bocciioris  l'avait  faite,  et  Sésosiris 
l'avait  renouvelée. 

Celte  loi  est  Irëa-bonnc  pour  les  affaires  <  civiles  ordinaires';  mais 
nous  avons  raison  de  ne  point  l'oliserver  dans  celles  de  commerce.  Car 
les  négociants  élant  obligés  de  conller  de  grandes  sommes  pour  des 
temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner  et  de  les  reprendre,  il  faut 
que  le  débiteur  remplisse  toujours  au  temps  Rié  ses  engagements  :  ce 
qui  suppose  ta  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires,  la  loi 
ne  doit  point  donner  la  contrainte  par  corps ,  parce  qu'elle  fait  plus  de 
cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un  autre  '.  Mais,  dans 
les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas 
de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen  :  ce  qui  n'empêche 
pas  tes  restrictions  et  les  limitations  que  peuvent  demander  l'humanité 
et  la  i>onae  police. 
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CHAPITRE  XVI. 
Bdlelol. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magialratures ,  et  même  de  l'entrée 
dans  le  grand  conseil,  1rs  entanU  de ceni  qui  ont  vécu  ou  qui  soDt 
morts  insoWableB ,  à  moiDs  qu'ils  n'acquilteut  les  dettes  de  leur  père , 
est  Irés-boime.  Elle  a  cet  erfel,  qu'eli»  donne  de  la  conliaoce  pour  les 
n^ociants;  dte  en  drane  pour  les  magistrats;  elle  en  donue  pour 
la  cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore  la  fore*  de  la  foi  pu- 
blique *. 

CHAPITRE  XVn. 
Loi  de  Khodea. 

Les  Bhodiens  allèrent  plus  loin.  SeituB  Empiricus  ■  dit'  que  chei 
eux  nn  Dis  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dettes  de  son  père, 
ea  renonçant  à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  était  donnée  à  une  répu- 
blique fondée  sur  le  commerce  :  or,  je  crois  que  la  raison  du  commerce. 
même  y  devait  mettre  cette  limitation,  que  les  délies  contractées  par 
le  père  depuis  que  le  lils  avait  commenré  a  faire  le  commerce ,  n'affeo- 
teÂtient  point  les  biens  acquis  par  celui-ci.  Va  itégoclant  doit  toujours 
connaître  ses  obligations ,  et  se  conduire  à  chaque  instant  suivant  l'état 
de  sa  Fortune. 

CHAPITRE  XVin. 
Des  Juges  pooi  le  coauneree. 

Xénophoo,au  livre  d«s  Anmiiu ',  voudrait  qu'on  donnât  des  récom- 
penses à  ceux  des  préfets  du  cnmmerce  qnt  expédient  le  plus  vite  ks 
proci».  Il  seotait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire  *, 

Les  affaires  du  commerce  sont  très-peu  susceptibles  de  formalités  : 
ce  sont  des  actions  de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doi- 
vent suivre  chaque  jour  )  il  faut  donc  qu'elles  puissent  èlrè  décidées 
chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des  actions  de  la  vie  qui  inHuenl 
beaucoup  sur  l'avenir,  mais  qui  arriveol  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu'une  fois;  ou  no  fait  pas  tous  les  jours  des  donations  ou  des 
testaments;  on  n'est  majeur  qu'une  fois. 
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Raton  ■  dit  que ,  dans  une  ville  ou  il  n'y  a  point  de  commerce  ma- 
ritime ,  il  faut  la  moitié  moins  de  lois  civiles  ;  et  cela  est  Irès-vrai.  Le 
commerce  introduit  dans  le  même  paya  difTéreutes  sortes  de  peuples , 
un  graud  nombre  de  conventions,  d'espèces  de  biens,  et  de  manJètea 
d'acquérir. 

Ainsi,  dans  uneville  commerçante,  il  y  a  moins  déjuges,  el  plus  de 

CHAPITRE  XIX, 

Que  le  prloce  ne  doit  point  taire  1«  commerce. 

Théophile' ,  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avait  des  marchandises  pour 

sa  femme  Théodora,  le  Otbrdler.  «  Je  suis  empereur,  lui  dit-il,  el  vous 

•  me  biles  patron  de  galère.  En  ijuoi  les  pauvres  gens  pourront-ils  ga- 

•  gner  leur  vie ,  si  nous  faisons  encore  leur  métier?  >  Il  aurait  pu  ajou- 
ter: Qui  pourra  nous  réprimer,  si  nous  faisons  des  moaopole3?Qui  nous 
obligera  de  remplir  nosengagementsP  Ce  commerce  que  nous  faisons, 
lee  courtisans  voudront  1c  faire  ;  ils  seront  plus  avides  et  plus  injusles 
que  nous.  lie  peuple  a  de  la  confiance  en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point 
en  notre  opulence  :  tant  d'impâls  qui  font  sa  misère  sont  des  preuves 
certaines  de  la  notre. 

CHAPITRE  XX. 
ConllnaatioD  du  mtme  sujet . 
Lorsquelcs  Portugais  et  les  Castillans  dominaient  dans  lesludes  orien- 
tales ,  le  commerce  avait  des  branches  si  riches ,  que  leurs  princes  ne 
manquèrent  pas  de  s'en  naisir.  Cela  ruina  leurs  établissements  dans  ces 
parties- là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordait  à  des  particniiers  des  privilèges  eiclu- 
sifs.  On  n'a  point  de  conflanee  en  de  pareilles  gens;  le  commerce  est 
discontinué  par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui  on  le  contle  ;  per- 
sonne ne  ménage  ce  commerce,  el  ne  se  soucie  do  le  laisser  perdu  à 
son  successeur  ;  le  proHt  resle  dans  des  mains  parliculièrcs ,  «t  ne  s'é- 
lend  pas  assez. 

CHAPITRE  XXI. 


Il  est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  noblesse  le  fasse  dans  la  mo- 
narchie'. '  Cela  serait  pernicieux  aux  villes ,  disent  les  empereurs  Ho- 
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■  noriuselThéodose>,ct  ôlerait  cotre  les  marchands  et  les  plébéieDt  b 
•I  facilité  d'acheter  et  de  veudre.  u 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  oue  la  noblesse  y  fasse  le  eom- 
mcrce.  L'usage ,  qui  a  permis  en  Aiiglelcire  le  commerce  à  la  noblesse, 
est  une  des  choses  qui  ont  le  plus  contribuéà  y  alèôbVit  le  gouvema- 
aieatmouarchique>.    ' 

CHAPITRE  XXII. 

KéOeilon  parllcullèra. 

Des  gens,  frappés  de  ce  qui  se  pmtique  dans  quelques ËlaU,  pensoil 
qu'il  faudrait  qu  en  France  il  y  eût  des  lois  qu^ engageassent  les  nobici 
à  Caire  le  commerce.  Ce  serait  le  moyen  d'y  détruire  la  noblesse,  sani 
aucune  ulililé  pour  le  commerce.  La  pratique  de  ce  pays  est  très-sage  : 
Icsncgocianls  n'y  sont  pas  nt^les;  n^s  ils  peuTcnt  le  deTcnir.  ils  oui 
l'espùrancç  d'obleoir  la  noblesse,  sans  en  avoir  l'iûconvéoienl  actuel. 
Itii  n'out  pas  de  moyen  plus  sur  de  Bilrlir  de  leur  profession  que  de  la 
bien  faire,  oude  la  faire  avec  honneur:  chose  quiest  ordin^iremcDl  at- 
tachée à  la  suflisance. 

l.es  tais  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans  sa  profession ,  et  la  fasse 
passer  à  ses  en  fants ,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  États  ' 
despotiques ,  où  personne  ne  peut  ni  ne4loit  avoir  d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa  profession,  lorsqu'on 
ne  pourra  pas  la  quitter  pour  uue  autre.  Je  dis  qu'on  fers  mieux  sa  pro- 
fession lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront  de  parvenir  à  un» 

L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse  à  prix  d'argent  encou- 
rage beaucoup  les  négociants  à  se  mettre  ea  état  d'y  parvenir.  Je  n'exa- 
^inepassironfaithiendedonncr  aiiiûauxrichessesleprixde  la  vertu: 
il  y  a  tel  goirvenement  où  cela  peut  être  trcs-ullle.  • 

En  France ,  cet  état  de  ta  robe  qui  se  trouve  entre  la  grande  nobless* 
et  le  peuple  ;  qui ,  sans  avoir  le  brillant  de  celle-là ,  en  a  tous  les  privi- 
lèges ;  cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la  médiocrité,  taudis  que 
le  corps  dépositaire  des  lois  est  dans  la  gloire)  cet  état  encore  dans  le- 
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quet  on  n'a  de  moyen  de  se  distinguer  que  par  ta  suffisance  et  par  la 
vertu;  profession  honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours  voir  une  plus 
dislinguêe  ;  cette  noblesse  toute  guerrière ,  qui  pense  qu'en  quelque  de- 
gré de  richesses  que  l'on  suit,  il  faut  faire  sa  forluue,  mais  qu'il  est 
bonleui  d'augmenter  son  bien,  si  on  ne  commeitce  par  le  diuiper; 
rette  partie  de  la  nation ,  qui  sert  toujours  avec  le  capital  de  son  bien  ; 
qui,  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à  une  autre  qui  servira  avec 
son  capital  encore  ;  qui  va  à  la  guerre  pour  que  pei;ponne  n'ose  dire 
qu'elle  n'y  a  pas  été  ;  qui ,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses ,  cs> 
père  les  honneurs,  et,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  console,  parce 
qu'elle  a  acquis  de  l'bonneur  :  toutes  ces  choses  unt  nécessairement 
contribné  à  la  grandeur  de  ce  royaume.  Et  si ,  depuis  deux  ou  trois  siè- 
des ,  il  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance ,  il  Taut  attribuer  cela  à  la 
bonté  de  ses  luis ,  nou  pas  à  la  fortune ,  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  cons- 

CHAPITRE  XXIII. 
A  quelles  nations  il  est  déEaTanlaiieax  de  faire  te  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre  ou  en  effets  DK^iliers  :  les 
fonds  de  terre  de  chaque  pays  sont  ordinairement  possédés  par  ses  hàr 
bitaols.  La  plupart  des  Ëtats  ont  des  lois  qui  dégoûtent  les  étrangers  de 
l'acquisition  |}e  leurs  terres;  il  n'y  a  même  que  la  présence  du  maître  qui 
les  fasse  valoir  :  ce  ^enre  de  richesse  appartient  donc  à  chaque  Ëtat  en 
particulier.  Hais  les  effets  mobiliers,  comme  l'argent,  les  billets>  les 
lettres  de  change , les  actions  sur  les  compagnies,  les  vaisseaux,  tou- 
tes les  marchandises  appartiennent  au  monde  entier,  qui ,  dans  ce  rap- 
port, ne  compose  qu'iiuseul  Ëlat,  dont  toutes  Icssociétés  sont  les  mem- 
bres :  le  peu|rie  qui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers  de  t'univers 
est  le  plus  riche.  Quelques  Ëlals  en  ont  une  immense  quantité  :  ils  les 
acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail  de  leurs  ouvriers , 
par  leur  industrie ,  par  leurs  découvertes ,  par  le  hasard  même.  L'ava- 
rice des  nations  se  dispute  les  meubles  de  tout  l'univers.  Il  peut  se  trou- 
ver vn  Étal  si  malheureux  qu'il  sera  privé  des  effets  des  autres  pays,  et 
même  encore  de  presque  tous  les  siens  ;  les  propriétaires  des  fonds  do 
terre  n'y  seront  que  les  colonsdes  étrangers.  Cet  Ëlal  manquera  de  tout, 
et  ne  pourra  rien  acquérir;  il  vaudrait  bien  mieux  qu'il  n'eût  de  com- 
merce avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est  le  commerce  qui ,  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  marctuodiscs  ou  de  denrées 
qu'il  n'enreçoil,  se  met  lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissaut  ;  il 
recevra  toujours  moins ,  jusqu'à  ce  que,  dans  une  pauvreté  extrême , 
U  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  l'argent  qui  s'est  tout  à  coup  évanoui 
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revient ,  parce  que  les  Étale  qui  l'ont  ref  a  le  doivent  :  dans  les  Ëlals 
dopt  DOUB  parlooR ,  l'argent  ne  revient  jamais ,  parce  que  ceux  qui  Tout 
pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne  servira  ici  d'exemple.  Elle  n'a  presque  aucune  des  choses 
que  nous  appelons  les  effets  mobiliers  de  l'univers ,  si  ce  n'est  le  blé  de 
ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  provinces  entières;  ils 
pressent  le  laboureur  pour  avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils 
puissent  envoyer  aux  étrangers ,  et  se  procurer  tes  choses  que  demande 
leur  luxe.  Si  la  Piriope  ne  eammerçait  avec  aucune  nation ,  ses  peuples 
seraient  plus  tieureux.  Ses  grands ,  qui  n'auraient  que  leur  blé,  le  <to- 
neraient  à  leurs  paysans  pour  vivre;  de  trop  grands  domaines  leur  se- 
raient à  cbarge,  ils  les  partageraient  àleurs  paysans;  tout  le  monde 
trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans  ses  troupeaux ,  il  n'y  aurait  {rim 
une  dépense  immense  à  faire  pour  les  habita  ;  les  grands ,  qui  aiment 
toujours  ]e  tuxe,  et  quiue  le  pourraient  trouver  que  dans  leur  pays, 
encourageraient  les  pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  serait 
plus  florissante,  à  moins  qu'elle  ne  devint  barbare  }rtiose  que  ke  lois 
pourraient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut 
recevoir  produitlaquantitéexcessiveiecequ'il  peutenvoyerMésdio-  . 
ses  seront  en  équilibre  comme  si  l'importation  et  l'exportation  étaient 
modérées  ;  et  d'ailleurs  celte  espèce  d'enflufe  produira  à  l'Ëtat  mUle' 
avantages:  Il  yaurapkis  de  .consommation,  plus  de  choses  sur  lesquel- 
les les  arts  peuvent  s'exercer,  plus  d'hommes  employés ,  plus  de  moyens 
d'acquérir  de  la  puissance  :  il  peut  arriver  des  cas  où  l'on  ait  besMD 
d'un  secours  prompt,  qu'un  État  si  plein  peut  donner  plus  tôt  qn'uo 
autre.  Il  est  difflcile  qu'un  pays  n'ait  des  choses  superfldea ,  mais  c'est 
la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  superiloes  utiles ,  et  les 
utiles  nécessaires.  L'État  pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  à 
un  plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations  qui  n'ont  besoin  de  rien 
qui  perdent  à  faire  le  commerce  ;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout- 
Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisait  à  eux-mêmes ,  mais  ceux 
qui  n'ont  rien  chez  eux ,  qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  trabquer  avec 
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*     LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

DES  LOIS,  D&nS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  A.VEC  LE  OHI- 
MERCE,  CONSIDERE  DAHS  LES  REVOLCTIONS  QlTtL  A  EUES  D&HS 
LE  HONDE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Quelques  coDBldéraliaDi  gëoinila. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  graodes  révolutions,  il  peut  ar- 
river que  de  certaines  causes  physiques ,  la  qualité  du  terrain  ou  du 
climat,  fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des  Indea  que  par  l'argent 
que  noua  y  envoyons.  Les  Romains  '  y  portaient  toutes  les  années  envi- 
roD  cinquante  millions  de  sesterces.  Cet  argent',  comme  le  ndtre  aujour- 
d'hui ,  était  converti  en  marchandises  qu'Us  rapportaient  en  Occident. 
Tous  les  peuplcsqui  ont  négocié  auxlndes  y  ont  toujours  porté  des  mé- 
lauK* ,  et  eu  ont  rapporté  des  marchandises. 

C'est  la  naturemème  qui  produitcctefTet.  Les  Indiens  ont  leurs  arts, 
qui  sont  adaptés  i  leur  manière  de  vivre.  Notre  luxe  ne  saurait  être  !• 
leur,  ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne  leur  demande  ni 
ne  leur  permet  presque  rien  de  ce  qui  vient  de  chez  nous.  Ils  vont  en 
grande  partie  nus  ^  les  vêlements  qu'ilsont,  le  pays  lesleur  fournit  con- 
venables; et  leur  religion,  qui  a  sur  eux  tant  d'empire,  leur  donne  de 
la  répuguance  pour  tes  choses  qui  nous  servent  de  nourriture.  Ils  n'ont 
donc  beEDinquedenosmctaui,quisont  les  signes  des  valeurs,  et  pour 
lesquels  ils  donnent  des  marchandises ,  que  leur  frugalité  et  la  nature  de 
leur  pays  leur  procurent  en  abondance.  Les  auteurs  anciens  qui  nous 
ont  parlé  des  Indes  nous  lesdépeignecit^  telles  que  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui,quant  à  la  police,  aux  manières,  et  aux  mteiirs.  Les  Indes  oat 
été ,  les  Indes  seront  ce  qu'elles  sont  à  présent  ;  et ,  dans  tous  les  temps  t 
ceux  qui  négocieront  aux  In^es  y  porteront  de  l'argent ,  et  n'en  rappor^ 
leront  pas. 

CHAPITRE  II. 

Des  peuples  d'Afrique. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  l'Afrique  sont  sauvages  ou  bar- 
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bares.  Je  crois  qae  cela  vient  beaucoup  de  ee  que  de»  pays  pwsfpe  inha- 
bitables séparent  de  petila  pays  qui  peuvent  être  babilés.  Ils  sont  saos 
industrie  ;  ils  n'ont  poinl  d'arU  ;  ils  ont  en  abondance  des  métam  pri- 
cieuï,  qu'ils  tiennent  immédiateraent  des  mains  de  la  nature.  Tous  les 
■  peuples  policés  sont  doue  en  état  de  négocier  avec  eux  avec  avantage  ;  ils 
peuvent  leur  faire  estimer  beaucoup  des  ehosaa  de  nulle  valeur ,  et  en 
recevoir  uu  Irès-graud  prix. 

CHAPITRE  ra. 


U  y  a  dans  l'Europe  nnS  espèce  de  balancement  entre  ka  nations  du 
raidi  et  celles  dujiord.  Les  premières  onl  toutes  sortes  de  commodités 
pour  la  vie,  et  peu  de  besoins;  les  secondes  ont  beaucoup  do  besoiiu, 
cl  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux  unes ,  la  nature  a  donné  beaucoup, 
et  elles  ne  lui  demandenlquc  peu;  aux  autres,  la  nature  donne  peu,  et 
elles  lui  demandent  beaucoup.  L'équilibre  se  maintient  par  la  paresse 
qu'elle  adonnée  aux  nations  du  midi,  et  par  llnduslrie  etl'aclivilé  qu'elle 
a  données  à  celles  du  nord.  Ces  demièrea  sont  obligées  de  travailler 
beaucoup,  sons  quoi  elles  manqueraient  de  tout,  et  deviendraient  bar- 
bares. C'est  ce  qui  a  naturalisé  la  servitude  chez  les  peuples  du  midi  : 
comme  ils  peuvent  aisément  se  passer  de  richesses,  ils  peuvent  encore 
■  mieux  se  passer  de  liberté.  Mais  les  peuples  du  nord  ont  besoin  de  la 
literie ,  qui  leur  procure  plus  de  moyens  de  satislaire  tous  les  besoins 
que  la  nature  leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc  dans  un  état 
Torcé,  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  :  presque  lous  les  peuples  du 
midi  sont,  en  quelque  laçon,  dans  un  élat  violent,  s'ils  ne  sont  esclaves. 

CHAPITRE  IV. 
PriDcIpale  didérenee  du  eumoierce  des  ancieDa  d'avec  celui  d'aujourdtial- 
Le  monde  se  mn  de  temps  eu  temps  dans  des  situations  qui  changent 
le  commerce.  Aujourd'hui  le  commerce  dt  l'Europe  se  fait  principale- 
ment du  Dord  au  midi.  Pour  lors  la  difTéronce  des  climats  fait  que  les 
peuples  ont  un  grand  besoin  des  marchandises  les  uns  des  autres.  Par 
exemple ,  les  boissons  du  midi  portées  au  nord  forment  uoe  espèce  de 
commerce  que  les  anciens  n'avaient  guère.  Aussi  la  capacité  des  vùs- 
seaux.  qui  se  mesurait  autrefois  par  muids  de  blé,  se  mesure-t-elle 
'   aujourd'huipar  tonneaux  de  liqueur. 

Le  commerceancienquenous  connaissons,  se  taisant  d'un  port  delà 
Méditerranée  à  l'autre,  était  presque  tout  dans  le  midi.  Or,  les  peuples 
du  même  climat  ayant  chez  eux  à  peu  près  les  mêmes  ciioses,  n'ont  pas 
tant  de  besoin  de  ctunmercer  entre  eux  que  ceux  d'un  climat  diftérenl. 
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Le  coinaierce  «d  Europe  était  doue  autrefois  moioa  élendn  qu'il  ne  l'est 
à  prêtent. 

Ceci  D'est  point  conlradictoire  avec  <xqM  j'ai  dit  d&  notre  commerce 
des  Iodes;  la  dirCérence  excessive  dudimat  [ait  que  les  besoins  relatirs 
sont  nuls. 

CHAPITRE  V. 
Autrei  dlRérence*. 

Le  coD:inierce,tanl6t  détruit  parles  conquérants,  tantôt  gêné  par  les 
monarques,  parcourt  la  terre,  fuit  d'où  il  est  opprime,  se  repose  où  on 
le  laisse  respirer  :  il  règue  aujourd'hui  où  l'on  ne  voyait  qae  des  déserts, 
des  mers  et  rocbers;  là  où  (1  régnait  il  n'y  a  que  des  déserts. 

A  voir  aujourd'hui  laColchide,  qui  n'est  plus  qu'une  vaste  Torét, où 
le  peuple ,  qui  diminue  tous  les  jours.  De  défend  sa  liberté  que  pour  se 
veodreeudétailauxTurcsetaux  Persans,  on  ne  dirait  jamais  que  cette 
contrée  eût  été,  du  lempsdes  Romains ,  pleine  de  villes  où  le  commerce 
appelait  toutes  les  nations  du  monde.  6n  n'en  trouve  aucun  monument 
dans  le  pays;  il  n'y  en  a  de  traces  que  dans  Pline'  et  Strabon*. 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peujdes. 
LeursdestructionsdiTerses,etde  certains  flux  et  reflux  de  populations 
et  de  dévastations,  en  forment  les  plus  grands  événements. 

CHAPITRE  VI. 

Du  commerce  des  aocieni. 

Les  trésors  immenses  de^  Sémtramis,  qui  ne  pouvaient  avoir  été 
acquis  en  un  jour,  nous  font  penser  que  tes  Assyriens  avaient  eai- 
mêmes  pillé  d'autres  nations  riches,  comme  les  autres  nationales  pillè- 
rent après. 

L'effet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la  suite  des  richesses,  le  luxe  ; 
celle  du  luxe ,  la  perfection  des  arts.  Les  »ts  portés  aa  point  où  on  les 
trouva  du  temps  de  Sémiramis>,  nous  marquent  un  grand  commerce 
dé}à  établi. 

Il  y  avait  un  grand  commerce  de  luxe  dans  tes  empires  d'Asie.  Ce 
serait  une  belle  partie  dej'histoire  du  commerce  que  l'histoire  du  luxe  ; 
leluxedes  Perses  était  celui  desMèdes,  comme  celui  des  Hèdes  était 
edui  des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  do  grands  changements  en  Asie.  La  partie  de  la  Perse 
qui  est  au  nord^est,  rHyrcanie,laM3[^iane,laBactriane,etc.,  étaient 
autrefois  pleines  de  villes  florisiantes  *  qui  ne  sont  plus  ;  et  lo  nord*  de 
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rat  empire,  c'eat-à-dire  l'isthme  qui  sépare  la  mer  Caspienne  du  Poat- 
EuiJni  était  CoaverldevilleB  elde  uatiors  qui  ne  Bont  plus  eocore. 

ËratosthèiM  '  el  Aristobule  lenaient  de  Palrocle  '  quB  les  marctiandisos 
dei  Indes  passaieol  par  l'Oius  dans  la  merduPoul.  Marc  Varron^noiM 
dit  que  l'on  apprit ,  du  temps  de  Pompée ,  dans  la  guerre  contre  Hilhrt- 
dale ,  que  l'on  allait  en  sept  jours  de  l'Inde  dans  le  pays  des  Bactriens , 
el  au  fleuve  Icanis,  qui  sejelte  dans  rOius;  que  parla  les  marchandises 
de  l'Inde  pouvaient  trareriier  la  mer  Caspienne,  enirer  de  làdansfem- 
bouchurcduCyrua;que  de  ce  flenve  il  ne  [allait  qu'un  trajet  par  terro 
de  cinq-jours  pour  aller  au  Phase,  qui  conduisait  dans  le  Poul-Euiiii. 
C'est  sans  doute  par  les  uations  qui  peuplaient  ces  divers  pays  que  les 
grands  empires  des  Assyriens,  des  Mèdes  et  des  Perses,  avaient  uue 
communication  avec  les  parties  de  l'Orient  et  de  l'Occident  les  plus  re- 
cette communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays  ont  èU  dévastés  par 
les  Tartares  ' ,  et  cette  nation  destructrice  1^  habite  encore  pour  les 
infester.  L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspiehne  ;  les  Tartares  l'ont  ilc- 
toumé  pour  des  raisons  particulières  '  ;  il  se  perd  dans  des  sables  ari- 
des. 

Le  Jaiarte,  qui  formait  autrefois  one  barrière  entre  les  nations  poli- 
cées et  les  nations  barbares ,  a  été  tout  de  même  détourné  '  par  les  Tar- 
tares ,  et  ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleucus  Nicatar  forma  le  projet  '  de  joindre  le  Pont-Euiin  à  la  mer 
Caspienne.  Ce  dessein ,  qui  eût  donné  bien  des  facilités  au  commerce 
qui  se  faisait  dans  co  temps-là,  s'évanouit  à  sa  mort'.  On  ne  sait  s'il 
aurait  pu  l'exécuter  dans  l'istbme  qui  sépare  les  deux  mers.  Ce  pay^ 
est  aujourd'hui  très-peu  connu  ;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts.  Les 
eaux  n'y  manquent  pas,  car  une  infinité  de  rivières  y  descendent  du 
mont  Caucase  ;  mais  ce  Caucase ,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme ,  et  qui 
étend  des  espèces  de  bras  "  au  midi ,  aurait  été  un  grand  obstacle ,  sur- 
tout dans  ces  leraps-là ,  où  l'on  n'avait  point  l'art  de  faire  des  écluses. 
On  pourrait  croire  que  Séleucus  voulait  faire  la  jonction  des  deux 
mers  dansle  lieu  même  où  le  czar  Pierre  1"  l'a  faite  depuis ,  o'esl-â-dire 
dans  ccttelanguedeterreoùleTanalss'approcheduVolga:  mais  le  nord 
de  la  mer  CaS|HennB  n'était  pas  encore  découvert. 
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Pendant  flue  dans  Im  empires  [l'Asie  il  y  avait  un  commerce  de  luie, 
les  Ty  riens  fnisaicnt  par  loulela  lerre  uDcoumcrced'ccononiie.Bocbanl 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Chanaan  a  faire  l'énuméralion  des  ta- 
jonies  qu'ils  envoyèrent  dans  tous  les  pays  qui  sont  près  delà  mer;  ils 
passèrent  les  colonnes  d'Hercule ,  et  firent  des  établissements  ■  sur  les 
cotes  de  l'Océan- 

Dans  c«s  temps-là  ,  les  navigateurs  étaient  obligés  de  suivre  les  ca- 
les ,  qui  étaient  pour  ainsi  dire  leur  boussole.  Les  voyages  étaient  longs 
et  pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d'Ulysse  ont  été  un  sujet  fer- 
tile pour  le  plus  beau  poème  du  monde ,  après  celui  qui  est  le  premier 

Le  peu  de  connaissancequelaplnpart  des  peuples  avaient  deceux  qui 
éL-tieiit  éloignés  d'eux ,  favorisait  les  nattons  qui  taisaient  le  commerce 
d'économie.  Elles  mettaient  dans  leur  négoce  les  (discurités  qu'elles  vou- 
laient :  elles  avaient  tous  les  avantages  que  les  nations  intelligentes 
prennent  sur  les  peuples  ignorants. 

L'Egypte,  éloignée  par  la  religion  et  par  les  mœurs  de  toute  commu- 
nication avec  les  étranger%,  ne  faisait  guère  de  commerce  au  dehors  ; 
elle  jouissait  d'un  terrain  fertile  et  d'une  extrême  abondance.  C'était  lo 
Japon  de  ces  temps-là  :  elle  se  suFQsait  à  elle-même. 

Les  Egyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commerce  du  dehors ,  qu'ils 
laissèrent  celui  de  la  mer  Rouge  à  toutes  les  petitesnations  qui  y  eurent 
quelque  part.  Ils  souffrirent  qne  les  Iduméens ,  les  Juifs  et  les  Syriens 
y  eussent  des  flottes.  Salomon>  employa  à  celte  navigation  des  Tyriens 
qui  connaissaient  ces  mers. 

Joséphe  >  dit  que  sa  nation ,  uniquement  occupée  de  l'agriculture , 
connaissait  peu  la  mer:  aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que  les  Juifs 
négocièrent  dans  la  mer  Rouge.  Ils  conquirent ,  sur  les  Iduméens,  Elulh 
etAsiong^ier,  qui  leur  donnèrent  ce  commerce:  ils  perdirent  ces  deux 
villes ,  et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  :  ils  ne  faisaient  pas  un  com- 
merce de  luxe;  ils  ne  négociaient  point  par  la  conquête  ;  leur  frugalité , 
leur  habileté,  leur  industrie,  leurs  périls,  leurs  fatigues,  les  rendaient 
nécessaires  à  toutes  les  naliogs  du  monde. 

■  Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  négociaient  que  dans  celte 
mer  et  celle  d'Afrique.  L'élonnement  de  l'univers,  à  la  découverte  de  la 
mer  des  Indes ,  faite  sous  Alexandre ,  le  prouve  assez.  Nous  avons  dit* 
qu'on  porte  toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux ,  et  que  l'on  n'en 
r.ipporte  point ';  les  flottes  jmves  qui  rapportaiwil  par  la  mer  Rouge 
de  l'or  et  de  l'argent  revenaient  d'Afrique  ,  et  non  pas  des  Judes-, 

■  lit  fondcpenl  TvUu,  et  •"èlsbllniit       '  ConlM  Appion. 
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Jedii  plus  :  cette  navigation  se  Taisait  sur  U  côte  orientale  de  l'Afri- 
que ;  et  l'état  où  était  Is  marine  pour  lors  prouve  assez  qu'où  n'allait 
pas  dans  des  lieux  plus  reculés. 

Je  sais  que  les  flottes  de  Salomoo  et  de  Joiaphat  ne  revenaiCDt  que  la 
troisième  année  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu«  la  longueur  du  voyage  prouve 
la  grandeur  de  l'éloignenjent. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin  qu'un  navire  des  fodea  et 
(le  la  mer  Rouge ,  fabriqué  de  joncs ,  faisait  en  vingt  jours ,  un  navire 
grec  ou  roouin  le  faisait  en  sept  ' .  Dans  cette  proportion ,  un  voyage 
d'an  an  pour  les  Oottes  grecques  et  romaines  était  à  peu  près  de  trois 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas  leur  voyage  daos  an 
temps  proportioDoé  k  leur  vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une  plus 
grande  lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  c6\e» ,  et  qu'on  se  trouve 
sans  cesse  dans  uue  différente  position  ;  qu'il  faut  attendre  un  Ikhi  vent 
pour  sortir  d'un  golfe ,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant ,  un  navire 
bon  voilier  proQte  de  tous  les  temps  favorables  ;  tandis  que  l'autre  teste 
dans  un  endroit  difficile ,  et  attend  plusieura  jours  un  autre  change- 
Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui,  ^ans  un  temps  égal ,  ne 
pouvaient  faire  que  le  tiers  du  chemin  que  faisaient  les  vaisseaux  grecs 
etromains,  peut  s'expliquer  par  ceque nous  voyons  aujourd'hui  dans 
notre  marine.  Les  navires  des  Indes ,  qui  étaient  de  jonc,  liraientmoins 
d'eau  que  tes  vaisseaux  grecs  et  romains,  qui  étalent  de  bois,  et  joints 
avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires -des  Indes  à  ceux  de  quelques  nations 
d'aujourd'hui ,  dont  les  ports  ont  peu  de  tond  :  tels  sont  ceux  de  Ve- 
nise, et  même  en  général  de  l'Italie',  de  la  mer  Baltique,  et  de  la  pro- 
vince de  Hollande  *,  Leurs  navires,  qui  doivent  en  sortir  et  y  rentrer,  sont 
d'une  fabrique  ronde  et  large  de  fond  ;  au  lieu  que  les  navires  d'aut  res 
nations  qui  ont  de  bons  ports  sont,  par  le  bas,  d'une  forme  qui  les 'fait 
entrer  profondément]  dans  l'eau.  Cette  mécanique  fait  qui  cesderniers 
navires  naviguent  plus  prés  du  vent ,  et  que  les  premiers  ne  naviguent 
presque  que  quand  ils  ont  le  vent  en  poi^ie.  Un  navire  qui  entre  beau- 
coup dans  l'eau  navigue  vers  le  même  cdté  à  presque  tous  les  vanti  : 
ce  qui  vient  de  la  résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vaisseau  poussé 
par  le  vMit ,  qui  (ait  un  point  d'appui ,  et  de  la  forme  longue  du  vajsseau 
qui  est  présenté  au  vent  par  son  côté  ;  pendant  que ,  par  l'elTet  de  la  B- 
gure  du  gouvernail ,  on  tourne  la  proue  vers  le  càté  que  l'on  se  propose; 
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en  eoTt«  qu'on  peut  aller  Irès-prës  du  vent ,  c'est-à-dire  Irèg-près  du  cb(é 
d'où  vient  lèvent.  Hais  quand  le  navire  est  d'une  figure  ronde  et  large 
de  fond ,  et  que  par  conséquent  il  enbnice  peu  dans  l'eau ,  il  o'j  a  plus 
de  point  d'appui  ;  le  vent  chasse.  le*vaîsaeau  ,  qui  ne  peut  résister ,  ni 
guère  aller  que  du  cAlé. opposé  au  vent.  D'où  il  suit  que  les  vaisseaux 
d'une  «onslruction  ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  leurs  voyages  ; 
fils  perdent  beaucoup  de  temps  à  attendre  le  vent,  surtout  s'ils  sont 
obli((és  de  changer  souvtnt  de  dînctios;  2°  ils  vont  plus  lentement, 
parce  que ,  n'ajwitpas  de  point  d'appui ,  ils  ne  sauraient  porter  autant 
de  voiles  qae  les  atftres.  Que  si ,  dans  un  temps  ou  la  marine  s'est  si  fort 
perfectionnée ,  dans  un  temps  où  les  arts  se  communiquent ,  dans  un 
temps  ou  l'on  corrige  par  l'aft,  et  les  défauts  de  la  nature,  et  les  dé- 
fauts do  l'art  même ,  on  sent  ces  différences  ,  que  devait-ce  être  dans  la 
marine  des  anciens  ? 

Je  ne  saurais  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des  Indesétaient  petits,  et 
ceux  des  Grecs  et  des  Romains ,  si  l'on  en  excepte  ces  machines  que 
l'ostentation  lit  faire,  étaient  moins  grands  qne  les  nôtres. Or,  plus  un 
navire  est  petit ,  plus  il  est  en  danger  daus  les  grosiemps.  Telle  tem 
pète  submerge  un  navire ,  qui  ne  ferait  que  le  tourmenter  s'il  était  plus 
grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un  autre  en  grandeur ,  pi us-M  surlace 
est  relalivement  petite;  d'où  il  suit  que  dans  jinptilit  navire  il  y  aune 
moindre  raison  ,  c'esl-à-dire  une  plus  grande  dinérence  de  la  surface 
do  navire  au  poids  ou  à  la  charge  qu'ilpeut  porter,  que  dans  un  grand. 
On  sait  que,parunepratiqueàpeuprèsgén#ale,  on  met  dans  un  na- 
vire une  charge  d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moilii  de  l'eau  qu'il  pour-  . 
rait  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tlntliuit  cents  tonTieatix  d'eau', 
sa  chargeserait  dequatrecents  tonneaux;  celled'un  navire  qni  ne  tien- 
drait que  quatre  cents  tonneaux  d'eau  serait  du  deux  cents  tonneaux. 
Ainsi  la  grandeur  du  premier  navire  sgrait,  au  poids  qu'il  porterait , 
comme  B  est  à  4^;  et  celle  du  second,  comme  4  est  à  2.  Supposons  que  la 
surface  du  grand  aoit  à  la  surface  iff  petit  comme  8  est  à  8 ,  la  surface  ' 
de  Cflui-ci  sera  à  son  poids  comme  fl  est  a  2  ;  tandis  que  la  -  surface  de 
cdai-là  ne  sera  &  son  poids  que  comme  S  esta  4;  et  les  vents  et  les  Ilots 
n'agissant  que  sur  la  surface  ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus  par  soji 
poidt  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

CHAPITRE  Vil. 


Les  premiers  Grecs  étaient  tous  pirates.  Minos ,  qui  avait  eu  rempirc 
de  la  mer,  n'avait  eu  peut-être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  lyi  - 
guidages  :  son  empire  était  borné  aux  environs  de  son  Ile.  Hais  lorsqjie  • 
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{m  Greca  devinrenl  un  granil  peuple ,  les  Alhénieng  obtinrent  le  TêrilA- 
ble  empire  de  la  mer,  parce  que  celte  oatijp  comoierçaiiteTt  victarîcu»i] 
donna  la  loi  an  monarque  '  le  plu»  puissant  d'alors ,  et  abattit  les  forcfs 
marilioes  de  la  Syrie ,  de  l'ile  de  Khjpre  et  de  la  Phênicie. 
ilfautque  je  parie  de  cet  empirede  la  mer  qu'eut  Athènes,  k  Athèws, 

•  dit  Xénophon',  a  l'empire  de  la  mer;  mais,  comme  l'AUiqiM  liMtà 

•  ta  terre,  les  ennemis  larafagenl,  tandis  qu'elle  Tait  ses  expéditiong' 

•  au  loin.  Les  principaux  laissent  détruire  leurs  lerres ,  et  mettent  leurs 

■  biens  en  sûreté  dans  quelque  Ile  :  la  populace^  qui  n'a  point  de  terres, 

■  vil  sans  aucune  inquiétude.  Hais ,  si  les  Athéniensilabilaiut  une  lie, 

■  et  avaient  outre  cela  l'empire  de  la  mer,  ils  auraient  le  pouvoirde  noire 
•1  aux  autres  sans  qu'on  pût  leur  nuire,  tandis  qu'ils  seraient  les  maîtres 
•<  de  la  mer.  •  Vous  diriez  que  Xénophon  a  voulu  parler  de  l'Angleterre. 

Athènes ,  remplie  de  projets  de  gloire  ;  Athènes,  qui  augmentait  la 
jalousie,  au  lieu  d'augmenter  l'influence;  plus  attentive  à  étendre  sod 
empire  maritime  qu'à  en  jouir;  avec  un  tel  gouvernement  politique, 
que  le  bas  peuple  se  dlslrihuail  les  revenus  publics ,  tandis  que  lesricbes 
étaient  dans  l'oppression ,  ne  Ht  point  ce  grand  commerce  que  lui  pro- 
«nel  talent  le  travail  de  ses  mines ,  la  multitude  de  ses  esclaves.,  le  nombre 
de  ses  gens  de  mer,  son  autorité  sur  1^  villes  grecques,  et,p!usque 
tout  cela,  les  bellcs^nslilutions  de  Solon.  Son  négoce  Fut  presque  borné 
à  la  Grèce  et  au  Pont-Euxln ,  d'où  elle  tira  sa  subsistance. 

Corinlhe  fut  admirablement  bien  située  :  elle  sépara  deux  men,  ou- 
vrit et  ferma  le  Péloponnèse,  et  ouvrit  et  ferma  la  6rèce.  Elle  fut  une  ville 
de  la  plus  grande  importance  dans  un  temps  ob  le  peuple  grec  était  an 
monde ,  ef  les'  villes  grecques  des  nations.  Elle  lit  un  pluagrand  commerce 
qu'Athènes.  Elle-avait  un  port  pour  recevoir  les  marchandises  d'Asie; 
die  en  avait  un  autre  pour  recevoir  celles  d'Italie:  car.  comme  il  y  avait 
de  grandes  difricullés  à  toumw  le  promonloir^Malée,  où  des  vents' 
opposés  se  rencontrent  et  causent  des  naufrages ,  on  aimait  mieux  aller 
à  Corinlhe ,  et  l'on  pouvait  mémelSire  passer  par  terre  les  vaisseaux 
d'une  mer  a  l'autre.  Dans  aucune  ville  on  ne  porla  si  loin  les  ouvrage» 
de  l'art.  1^  religion  acheva  de  corrompre  ce  que  son  opulence  lui  avait 
laissé  de  mœurs.  Elle  érigea  un  temple  à  Vénus ,  où  plus  de  mille  cour- 
tisanes'forent  consacrées.  C'est  de  ce  séminairaquesortirent  laplupirl 
de  ces  beautés  célèbres  dont  Athénée  a  osé  écrire  l'histoire. 

H  parait  que  du  temps*  d'Homère  l'opulence  de  la  Grèce  était  à 
Rhodes,  â Corinlhe el  à Orehomène.  •■  Jupiter,  dil-il',  aimâtes  Rho- 

•  dicns,  el  leur  donna  de  grandes  richesses.  >•  lldonne  àCorÎDthe'l'é- 
pithèto  de  lictie. 
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De  mêue ,  quand  il  veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  «l'nr ,  il 
cite  Orcbomèoe  ' ,  qu'il  joint  à  Thèbes  d'Egypte.  Rhodes  et  Corinlho 
conservèrent  leur  puissance,  et  Orchomène  la  perdit.  La  position  d'Or- 
chomène,  prèsdel'Hellespont.dela  Proponlide  et  duPont-Euxin,  tait 
mturelleineDt  penser  qu'elle  lirait  ses  richesses  d'un  commerce  sur  les 
côtes  de  ces  mers ,  qui  avaient  donné  lieu  à  la  fable  de  la  toison  d'or.  Et 
effectivement  le  nom  de  Miniaresest  donné  à  Orchomène',  et  encore 
aax  Argonautes.  Hais  comme  dans  ta  suite  ces  mers  devinrent  plus  con- 
nues; que  les  Grecsyélablireut  un  très-grand  nombre  de  colonies;  que 
ces  colonies  négocièrent  avec  les  peuples  barbares  ;  qu'elles  communi- 
quèrent avec  leur  métropole  ;  Orchomène  commença  à  déolioir,  et  elle 
rentra  dans  )a  foule  des  autres  villes  grecques. 

Les  Grecs ,  avant  Homère ,  n'avaient  guère  négocié  qu'entre  eux ,  et 
tbex  quelque  peuple  barbare,  mais  ils  étendirent  leur  domination  à 
mesure  qu'ils  formèrent  de  nouveaux  peuples.  La  Grèce  était  une  grande 
péninsule  dont  les  caps  semblaient  avoir  fait  reculer  les  mers,  et  les 
golfes  s'ouvrir  de  tous  côtés,  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si  l'on 
jette  les  yeui  surla  Grèce,  on  verra,  dans  un  pays asseï resserré,  une  - 
vaste  étendue  décotes.  Ses  colonies  innombrablp.s  faisaient  une  immense 
circonférence  autour  d'elle  ;  et  elle  y  voyait ,  pour  ainsi  dire ,  tout'  le 
Bond«  qui  n'était  pas  barbare.  Pénctra-t-elle  en  Sicile  et  en  Kalio ,  elle 
y  formadesnations.Navigua-Mle  vers  les  mers  du  Pont,  vers  les  côtes 
de  l'Asie  mineure,  vers  cellesiTAfrique,  elle  en  lit  de  même.  Ses  villes 
acquirent  de  la  prospérité  à  mesure  qu'elles  se  trouvèrent  près  de  nou- 
veaux peuples.  Et ,  ce  qu'il  y  avait  d'admirable ,  des  lies  sans  nombre , 
situées  comme  en  première  ligne ,  l'entouraient  encore. 

Quelles  causes  de  pTO^rité  pour  la  Grèce,  que  des  jeux  qu'elle  don- 
nait poyrainsidireàl'univers,  des  temples  où  tous  les  rois  envoyaient 
des  offrandes ,  des  fêtes  où  l'on  s'assemblait  de  toutes  parts ,  des  oracles 
qui  faisaient  l'atlenlion  de  toute  la  curiosité  humaine,  en6n  le  goQt  et 
les  arts  portés  h  un  point  que  de  croire  les  surpasser  sera  toujours  ne 
les  pas  connaître  ! 

CHAPITRE  VIII. 

D'Alexandre.  —  Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  sous  Alexandre  firent  dans  le  commerce 
une  grande  révolution  :  la  prise  de  Tyr,  la  conquête  de  l'Egypte ,  c^k 
àa,  Indes ,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce  pays. 

L'empire  des  Perses  s'étendait  jusqu'à  l'Indus*.  Longtemps  avant 
Alexandre,  Darius'  avait  envoyé  des  navigateurs  qui  descendircni  ca 
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neuTe,etallw«itlju8qu'à1a  mer  Rouge.  Comment  donc  les  Grecs  (iirenl- 
ils  teg  premien  qui  fireal  par  le  midi  le  commerce  des  lodei  ?  Commenl 
les  Pênes  ne  l'avaient-ils  pas  fait  auparavant?  Que  leur  servaient  de« 
mers  qui  éuieut  si  proches  d'eux  .des  mers  qui  baignaient  leur  empire.* 
Il  est  vrai  qu'Alexandre  conquit  les  Iodes  :  mais  laut-il  conquérir  un 
pays  pour  y  négocier  f  J'eiaminerai  ceci. 

L'Ariane*,  qui  s'étendait  depuis  le  golfe  Persique  jusqu'à  l'Indus , 
et  delà  mer  du  midi  jusqu'aux  montagowdes  Paroprâiisades,  dépen- 
dit blenea  quelque  ratoadel'empiredeaPerses:  mais,  dans  sa  partie 
méridionale ,  die  était  aride ,  brûlée ,  inculte  et  barbare  '.  La  tradition 
pwtait  queJes  armées  de  Sémiramis  et  de  Cyr us  '  avaient  péri  dans  ces 
dèwrts;  et  Alexandre,  quiseBt  suivre  par  sa  flotte,  ne  laissa  pas  d'y 
perdre  une  gridide  partie  de  son  armée.  Les  Perses  laissaient  toule  la 
coteau  pouvoir  des  Ichtyopbages  * ,  des  Orittes,  et  autres  peuples  bar- 
bares. D'ailleurs  les  Perses  n'étaimt  pas  navigateurs ,  et  leur  religion 
même  leur  dtait  toute  idée  de  commerce  maritime  '.  La  navigation  que 
Darius  fit  faire  sur  l' Indus  et  la  mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantaisie 
-  d'un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance ,  que  le  projet  réglé  d'uii  mo- 
narque qui  veut  l'employer.  Elle  n'eut  de  suite  ni  pour  le  commerce  ni 
pour  la  msriqe,et,  si  ronsortildel'ignanince.cefutpouryrelomtfer. 

Il  y  a  plus  :  il  était  reçu'  avant  l'expédition  d'Alexandre  ^^ue  1|  partie 
méridionale  des  Indes  était  inhabitable  '  ;  ce  qui  suivait  de  la  tradition 
que  Sémiramis  ^  n'en  avait  ramenâi]ue  vingt  hommes,  et  Cyrus  que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  était  da  marcber  vers  l'o- 
rient :  mais,  ayant  trouvé  la  partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations , 
de  villes  et  de  riviiires,il  en  leffla  la  conquête,  et  la  lit. 

Pour  lors  il  forma  te  dessein  d'uiAr  les  Indy  avec  l'Occident,  par  un 
commerce  maritime ,  comme  il  les  avait  unies  par  des  colonies  qu'il  avait 
établies  dans  les  terres. 

H  Bt  construire  une  flotte  snr  lHyda^M,  descendit  cette  rivière, 
entra  dans  l'Indus,  et  navigua  jusqu'à  son  embouchure.  11  laissa  son 
armée  et  sa  flotte  à  Patate,  alla  lui-même  avec  quelques  vaisseaux  recon- 
naître la  mer,  marqua  les  lieux  où  il  voulut  que  l'on  construisit  des 
|iorts,  des  havres, des  arsenaux.  De  retour  à  Patale,  il  se  sépara  de 
sa  flotte,  et  prit  la  roule  de  terre  pour  lui  donner  du  secours  et  en  rece- 
voir. La  flotte  suivit  la  côte  depuis  l'emboucbure  de  l'Indus ,  le  long 
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du  rivage  des  paye  deaOrilles,  des  IcW jOphages ,  ik  Id  Caramaiiic  rt 
du  la  Perse.  Il  fll  creuser  des  puils,  bâtir  des  villes  ;  il  dé  feu  dit  aux 
Idilyophagea  '  dovivrsdepoiBsani'il  vouhit  que  les  bords  de  cette  mer 
bissMil  habités  par  des  nations  civilisées.  Néarque  et  Onésidt'ite  ont  Eait 
le  journal  de  celte  oavigation ,  qui  Tut  de  dii  mois.  Ils  arrivèrent  à  Suse  ; 
ils  y  trouvèrent  AJexaddre ,  qui  donoail  des  (êtes  à  son  armée. 

Ce  conquérant  avait  fondé  Alexandrie  dans  la  vue  de  s'assurer  de 
r£gypte  :  c'était  une  clef  pour  l'ouvrir  dans  le  lieu  même  où  Ici  roissee 
prédéc«stieura  avaient  une  clef  pour  ]a_  fermer';  et  il  ne  songeait  point 
à  un  commerce  dont  la  découverte  de  la  mer  des  Indes  pouvait  seule  lui 
faii«  naître  la  pensée.  ' 

Il  parait  même  qu'apfès  cette  découverle  il  n'eut  aucune  vue  nouvelle 
sur  Alexandrie.  Ilavail  bien ,  en  général ,  le  projll  d'établir  un  commerce 
entre  les  Indes  et  les  parties  occidentales  de  son  empire  ;  mais ,  pour  le 
projet  de  faire  ce  commerce  par  l'Egypte,  illui  manquait  trop  de  con- 
naissances pour  pouvoir  le.fonner.  Il  avait  yu  l'Indus,  il  avait  vu  le 
Nil;  mais  il  ne  connaissait  point  les  mers  d'Arabie,  qui  sont  entre  deux. 
A  peine  fut-il  arrivé  des  Indes,  qu'illlt  construire  de  nouvelles  flottes, 
et  navigua^  sur  l'Euléus,  le  Tigre,  l'Euphrate  et  lamer:  il  étales  cata- 
ractes que  les  Perses  avaient  mises  sur  ces  Deuves  ;  il  découvrit  que  le 
leinPersique  était  un  golfede l'Océan.  Commeilalla  reconnaître  '  cette 
mer,  ainsi  qu'il  avait  reconnu  celle  des  Indes;  contmeil  lit  construire 
un  port  h  Babylone  pour  mille  vaisseaux ,  et  des  arsenaux  ;  comme  il 
-  envoya  cinq  cents  talents  en  Pbénici9et  en  Syrie,  pour  en  faire  venir 
des  nautoniers,  qu'il  voulait  placer  dans  les  colonies  qu'il  répandait 
«nr  les  càles  ;  comme  entin  il  fit  des  travaux  immenses  sur  l'Euphrate 
et  les  autres  Qeuvesde  TAsByrie,  on  ne  peut  douterque  son  dessein  ne 
fût  de  faire  le  commerce  des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe  Persique. 

QueH]ues  gens ,  sons  prétexte  qu'Alexandre  voulait  conquérir  l'Ara- 
bie', ont  dit  qu'il  avait  formé  le  dessein  d'y  mettre  le  siège  de  sonem 
pire  :  mais  comment  aurait-il  choisi  un  lieu  qu'il  ne  connaissait  pas^P 
D'ailleurs  c'était  le  pays  du  monde  le  plus  incommode  :  il  se  serait  sé- 
paré de  son  empire.  Les  califes ,  qui  conquirent  au  loin  i  quittèrent  d'a- 
bord l'Arabie  pour  s'établir  ailleurs. 
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CHAPITRE  IX. 

des  roit  greci  iprèB  AleiaDdte, 
Lorsque  Alexandre  conquit  l'Egypte ,  od  connaissait  très-peu  ta  mer 
Rouge  el  riCD  de  cette  partie  do  l'Ocikn  qui  se  joint  à  cette  mer,  et  qui 
baigne  d'un  côté  la  cAle  d'Afrique,  et  de  l'autre  cçlle.ile  l'Arabie  :  on  crul 
même  depuis  qu'il  était  impossible  de  taire  le  tour  de  Li  presqu'île  d'Ara- 
bie. Ceux  qui  l'avaient  tenté  de  chaque  cola  avaient  abandonné  leur  en- 
treprise. On  disait  '  :  •  Comment  serait-il  possible  de  naviguer  au  midi 
n  des  càtesde  l'Arabie,  puisque  l'armée  de  Cambyse,  qui  la  traversadu 

•  côté  du  nord,  périlprcsque  toute,  et  que  celle  que  Ptoloinée,  Qlsde 

•  Lagus,  envoya  au  secours  de  Séleucus  Nicator  à  Bahylone,  souffrit 

•  des maui  incroyable,  et,àcausedela>chaleur,oe  put  marcber  que 
■  la  nuit  ?  • 

Les  Pemeg  n'avaient  aucune  sorte  de  navigation.  Quand  ils  conquirent 
l'Egypte,  itsyapportéreDt  le  mnne  esprit  ^'ils  avaient  eu  cbez  eus  : 
et  la  négligence  Ait  si  extraordinaire  que  les  rois  grera  trouvèrent  que 
non-seulement  les  navigatiooa  des  Tyrlens ,  des  Iduméens  et  des  Juifs 
dans  l'Oeéan  étaient  ignorées ,  mais  que  Celles  même  de  la  mer  Rouge 
l'étaient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la  première  Tyr  par  Nabucbodo- 
noBor,Ct  celle  de  plusieurs  petites  nations  et  villes  voisinesdela  mer 
Houge,  tirent  perdre  les  connaissances  que  l'on  avait  acquises. 

L'Egypte,  du  temps  des  Perses,  ne  confrontait  pointa  la  mer  Rouge  : 
elle  ne  contenait'  que  eclte  lisière  de  terre  longue  et  étroite  que  le  Nil  ' 
couvre  par  ses  inondations,  et  qui  est  resserrée  des  deux  côtés  par  des 
chaînes  de  montagnes.  Il  fallut  donc  découvrir  la  mer  Rouge  une  seconde 
fois,  et  l'Océan  une  seconde  fois;  et  celte  découverte  appartint  à  la  cu- 
riosité des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ;  on  fil  la  chasse  des  éléphants  dans  les  pays  qui 
sont  enlre  le  Nil  et  la  mer  ;  on  découvrit  les  bords  de  celte  mor  par  tes 
terres;  et  comme  cette  découverte  se  fit  sous  les  Grecs,  les  noms  en 
sont  grecs,  et  les  temples  sont  consacrés'àdes  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purwit  faire  un  commwce  très-étendu  :  ils  éUienI 
maîtres  des  ports  de  la  mer  Rouge  ;  Tyr,  rivale  de  toute  nation  commer- 
çinle,  n'était  plus;  ils  n'étaient  point  gênés  par  les  anciennes  ^  su pers- 
tilionsdu  pays;  l'Ëgyple était  devenue  le  centre  de  l'univers. 

Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à  ceux  d'Egypte  le  commerce  méridional 
des  Indes,  et  ne  s'alladièrent  qu'à  ce  commerce  septentrional  qui  se 
faisait  par  l'Oxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyait,  dans  ces  temps-là, 
que  cette  mer  était  une  partie  de  l'Océan  septentrional'  ;  et  Alexandre, 
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qu^ue  lempa  avant  sa  mort,  avait  fail  construire'  une  flotte ,  pour' dé- 
couvrir si  elle  communiquait  à  l'Océao  pn  le  Pont-Euxin ,  ou  pnr  quel- 
queautremer  orientale  vers  les  Indes.  Après  lui,  Séleucus  et  ADiiochus 
eurent  une  allentioD  particulière  à  la  reconnaître  :  llsyenlretiareDt  des 
flottes'.CequeSéleucus  reconnut  fut  appelé  mer  SéleucMej  ce  qu'Aiitio- 
chusdécouvrit  fut  appelé  mer  Antiacbide.  Attentifs  aui  projets  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  ce  coté-lâ,  ils  négligèrent  lea  mers  du  midi;  soit  que 
les Ptolouiéea ,  par  leurs  flottes  sur  la  mer  Rouge,  s'en  fussent  déjà 
procuré  l'empire;  soit  qu'ils  eussent  découvert  dans  les  Perses  un  cloî- 
gnemeut  invincible  pour  la  marine.  La  côte  du  midi  de  la  Perse  ne  four- 
nissait point  de  matelots  ;  on  n'y  eu  avait  vu  que  dans  les  derniers  mo- 
ments de  la  vie  d'Alexandre.  Mais  les  roisd'Égypte,  maîtres  de  l'ile  de 
Chypre,  de  laPhénicieet  d'un  grand  nombre  de  places  sur  les  cotes  de 
l'Asie  mineure ,  avaient  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  des  entre- 
prises de  mer.  Its  n'avaient  point  à  contraindre  le  génie  de  leurs  sujets; 
ils  n'avalent  qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  àcomprendrerobstination  des  anciens  à  croire  que 
la  mer  Caspienne  étaitune  partie  de  l'Océan.  Les  expéditions  d'Alexandre, 
des  rois  deSyrie,des  Partbes  et  des  Romains,  ne  purent  laur  faire 
changer  de  pensée  :  c'est  qu'on  revient  de  ses  erreurs  le  plus  lard  qu'on 
peut.  D'abord  on  ne  uninut  que  lemididelamer  Caspienne;  onla^it 
pour  l'Océan  :àDieBureque  l'on  avança  le  long  de  ses  bords  du  coté  du 
nord ,  on  crut  encore  que  c'était  l'Océan  qui  entrait  dans  les  terres.  En 
saivant  les  cotes,  on  n'avait  reconnu,  du  coté  de  t'est,  que  jusqu'au 
Jaxarte,  et,  du  câté  de  l'ouest ,  quejusqu'auxeitrémilésde  l'Albanie. 
Lamer,  ducôté  du  nord,  était  vaseuse',  et  par  conséquent  très-peu 
propre  à  la  navigation.  Tout  cela  fil  que  l'on  ne  vit  jamais  que  l'Océan. 

L'armée  d'Alexandre  n'avait  été,  du  côté  de  l'Orient,  que  jusqu'à 
l'Hypjnis,  qui  est  la  dernière  des  rivières  qui  se  jettent  dans  l'Indus. 
Ainsi  le  premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux  Indes  se  lit  dans 
une  très-petite  partie  du  pays.  Séleticus  Nicator  pénétra  jusqu'au  Gange  i, 
et  par  là  on  découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette ,  c'est-à-dire  le  golfe 
de  Bengale.  Aujourd'hui  l'oo  découvre  les  terres  par  les  voyages  de  mer; 
autrelois  on  découvrait  les  mers  par  la  conquête  des  terres. 

Strabon  * ,  malgré  le  témoignage  d'Apoilodore ,  parait  douter  que  les  ' 
rois  ■  grecs  de  Bactriane  soient  allés  plus  loin  que  Séleucus  et  Alexandre. 

VI,  diM-  »  t*  ""■  Sxittar,   Ht.  XI.        ■  AiiTiv,  de rEi/aidlItdn r 
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Quand  û  serait  vrai  qu'ils  n'auraient  pas  été  [dus  loin  vers  l'orient  que 
Séicucua ,  iU  allèrent  plu»  lolb  vers  le  midi  :  ils  dépouvritent  '  ^»  et 
des  ports  dans  le  Malabar ,  qui  donnèreqt  lieu  à  II  navigalioa  doat  je 

Pline  ■  nous  apprend  (pi'oa  pril  auccessiTement  trois  routes  pour  foire 
la  navigation  des  Indes.  D'abord  on  alla  du  promontoire  de  Siagre  à  l'ile 
de  Patalèoe ,  qui  est  à  l'embouchur»<le  l'indus  :  on  voit  que  c'était  la 
roule  qu'avait  tenue  la  flotte  d'Alexandre.  On  prit  ensuite  un  cbenÛD 
plus  court  ^  et  plus  but;  et  od  alla  du  même  promontoire  à  Siger.  Ce 
Sigcr  ne  peut  être  que  le  royaume  de  Sigerdool^rieSlrabon*,  que  les 
roia  greca  de  Bactrtane  découvrirent.  Pline  ne  penl  dire  que  ce  chemin 
fut  plus  court,  que  parce  qu'on  le  faisait  en  moins  de  temps  ;  car  Kger 
devait  être  plus  reculé  quel'Indus,  puisque  les  rois  de  Bactriana  te  dé- 
couvrirent. Il  fallait  dooeque  l'on  évitât  par  li  le  détour  de  cerlaîoes 
côtes  et  que  l'on  profitât  de  certains  venta.  EdBb  les  marchands  prirent 
une  troisième  roule  :  ils  se  rendaient  à  Canes  ou  à  Océlis,  ports  situés  ■ 
l'emboucliure  de  la  mer  Rouge ,  itii ,  par  un  vent  d'ouest ,  on  arrivait  à 
Huziria ,  première  étape  des  Indes ,  et  de  )à  à  d'autres  ports. 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge  jusqu'à 
Siagre, «I  remontant  la  côte  de  l'Arabie  heureuseaunord-e^,onalla 
directement  de  l'ouest  à  l'est,  d'un  c-oté  à  l'autre ,  par  le  moyen  des 
moussons ,  dont  on  découvrit  les  changements  en  naviguant~ilaHS  ces 
parages.  Les  anciens  ne  quittèrent  les  cotes  que  quand  ils  se  servirent 
des  moussons  ^  et  des  vents  alises ,  qui  étaient  une  espèce  de  bouss^e 
pour  eux. 

Pline'  dit  qu'on  partait  pour  les  Indes  au  milieu  de  l'été,  et  qa'onen 
menait  vers  la  fin  de  décembre  et  au  commencement  de  janvier.  Ceci 
est  entièrement  conforme  aux  joumaiu  de  nos  navigateurs.  Dans  celte 
partie  de  la  mer  des  Indes  qui  est  entre  la  presqu'île  d'Afrique  e}  edie 
de  deçà  le  Gange,  il  y  a  deui  moussons:  la  première ,  pendant  laqutlle 
les  vents  vont  de  l'ouest  à  l'est ,  oonmence  aux  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre; la  deuxième,  pendant  laquelle  les  vents  vout  de  l'est  à  l'ouest , 
commence  en  janvier.  Ainsi  nous  parlons  d'Afrique  pour  le  Malabar  dans 
,  le  temps  que  parlaient  les  floltesdePlolomée,  et  nouseDrevenoDsdana 
le  même  temps. 

Laflolted'Aleiandremitseptmoispottr  aller  de  Fatale  à  Suse.  Elle 
partit  dans  le  mois  de  juillet ,  c'est-à-dire  dans  un  temps  oii  aujourd'hui 
aucun  navire  n'ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir  dej  Iodes.  Entre  l'une 
et  l'autre  mousson,  il  y  a  UBintervdIe  de  temps  pendant  lequellcs  vents 
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varicDt,  et  où  un  vent  du  nord ,  se  mêlant  avec  les  veotï  ordinaires  , 
cause ,  surtout  auprès  des  cdtes ,  d'horribles  lerDpétes.  Cela  dure  les 
mois  de  juin ,  de  juillet  et  d'août.  La  flotte  d'Alexandre ,  partant  de 
Fatale  au  mois  de  juillet ,  easuya  bien  des  tempêtes ,  et  le  voyage  fut 
long ,  parce  qu'elle  navigua  dans  une  moassoo  contraire. 

PHne  dit  qu'on  partait  pour  les  Indes  à  la  EIn  de  l'été  :  ainsi  on  em- 
ployait le  temps  de  la  variation  de  la  mousson  à  faire  te  trajet  d'Alexan* 
drie  à  la  mer  Rouge. 

Voyet ,  je  vous  prie ,  comment  on  se  perfectionna  peu  à  peu  dans  la 
mvigation.  Celle  que  Darins  flt  faire ,  p«ur  descendre  rindus  et  aller  à 
la  mer  Rouge ,  fut  de  deux  ans  et  demi'.  La  Botte  d'Alexandre',  descen- 
dant rindus ,  arriva  à  Suse  dix  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois 
sur  riodiis  et  sept  Hur  la  mer  des  Indes.  Dans  la  suite ,  le  trajet  de  la 
cote  de  Halabar  à  la  mer  Rouge  se  fit  en  quarante  jours  ' . 

SlraboD.qui  rend  raison  de  l'ignorance  où  l'on  était  des  pays  qui  sont 
entre  IHypanis  et  le  Gange,  dit  que  parmi  les  navigateurs  qui  vont 
de  l'Egypte  aux  Indes ,  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu'au  Gange.  EFfec- 
livement,  on  voit  que  les  flottes  n'y  allaient  pas;  elles  allaient ,  par  les 
moussons  de  l'ouest  à  l'est,  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge  à  la  cote 
de  Malabar.  Elles  s'arrêtaient  dans  les  étapes  qui  y  éuient ,  et  n'allaient 
point  faire  le  tour  de  la  presqu'île  deçà  le  Gange  par  le  cap  de  Comorin 
et  la  côte  de  Coromandet.  Le  plan  de  la  navigation  des  rois  d'Egypte  et 
des  Romains  était  de  revenir  la  même  année'. 

Ainsi  il  s'en  faut  bien  que  le  commerce  des  Grecs  et  des  Romains  aux 
Iodes  ait  été  aussi  étendu  que  le  nôtre ,  nous  qui  connaissons  des  pays 
immenses  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ;  nous  qui  faisons  notre  cohimerce 
avec  toutes  les  nations  indiennes,  et  qui  commer^ns  même  pour  elles 
et  naviguons  pour  ailes. 

-  Mais  ils  (kisaienl  ce  commerce  avec  plus  de  facilité  que  nous ,  et  si 
l'on  ne  négociait  aujourd'hui  que  sur  la  côte  du  Guzarat  et  du  Malabar, 
et  que,  sans  aller  chercher  les  lies  du  mtdi,  ou  se  contentai  des  mar- 
<dMndises  que  les  insulaires  viendraient  apporter,  il  faudrait  préférer  la 
roate  de  l'Egypte  à  celte  du  cap  de  BonueEspêrauce.  Strabon  dit  '  que 
l'on  négociait  ainsi  avec  les  peuples  de  la  Taprobane. 
CHAPITRE  X. 

Du  tour  de  l'Afrique. 

On  trouve  dans  l'histoire  qu'avant  la  découverte  de  la  boussole  on 
tenta  tpiatre  fois  de  Caire  le  tour  de  l'Afrique.  Des  Phéniciens  envoyés 
par  Nécho^  et  Endoxe  ' ,  fuyant  ta  colère  de  Ptolomée-Lalure ,  partirent 
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(le  b  mer  Rouge ,  el  rcuasirent.  SatAspe'  souaXenès.el  Hanoon.qui 
fui  envoyé  par  les  Cari bagmoja ,  sorlireat  des  colonnes  d'Hercule,  et  ne 
réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  tour  de  l'A  Friquc  était  de  découvrir  et 
de  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais ,  si  l'on  partail  de  la  mer 
Bouge ,  on  trouvait  ce  cap  de  la  moitié  da  chemin  plus  près  qu'en  par- 
tant de  la  Médite  rranée.  La  cdte  qui  va  de  la  mer  Rouge  au  Cap  estplua 
saine  que  *  celle  qui  va  du  Cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour  que  ceux 
qui  partaient  des  colonnes  d'Hercule  aient  pu  dér«uTrirleCap,ilafalla 
l'invention  de  la  boussole ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quîttù  la  côte  d'Afrique, 
el  qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  Cftéan  ^  pour  aller  vers  l'Ile  de  Sainte- 
Hélène  ou  vers  la  côle  du  Brésil-  11  était  donc  très- possible  qu'on  fût 
allé  de  la  mer  Rouge  dans  la  Méditerranée ,  sans  qu'on  fût  revenu  de  la 
Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

Ainsi ,  sans  faire  ce  grand  circuit ,  après  lequel  on  ne  pouvait  ph» 
revenir,  il  était  plus  naturel  de  faire  le  commerce  de  l'Afrique  onenlals 
par  lamerBoug«,  etceluidela  côte  occidentale  parles  cotnmea  d'Her- 

Lcs  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord  dans  la  mer  Rouge  la 
partie  de  ta  côte  d'Afrique  qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  estladié 
d'Héroiim  jusqu'à Dir3,'C'est-à-dire  jusqu'au  détroit  appelé  aujourd'hui 
de  Bid>el-Mandel.  De  là,  jusqu'au  promontoire  des  Aromates,  situé  k 
l'entrée  de  la  mer  Rouge  ' ,  la  c6to  n'avait  point  été  reconnue  par  les 
navigateurs  :el  cela  est  clair  par  ce  que  nous  dit  Ârlémidore',  que  l'on 
connaissait  les  lieui  do  celte  côte,  mais  qu'on  en  ignorait  les  dislances: 
ce  qui  venait  do  ce  qu'on  avait  successivement  connu  ces  ports  par  les 
terres,  et  sansallerde  l'un  à  l'autre. 

Au  delà  de  ce  promontoire ,  où  commence  la  côte  de  l'Océan  ,  on  ne 
connaissait  rien ,  comme  nous  ^  l'apprenons  d'Ëraldslhène  A  d'Arlémi- 

Telles  étaient Jes  connaissances  que  l'on  avait  des  cétes  d'Afrique  du 
temps  de  Slrabon ,  c'est4-dire  du  temps  d'Auguste.  Mais ,  depuis  Aur 
gusie ,  le»  Romains  découvrirent  le  promontoire  Raplum  et  le  promon- 
toire Prassum,  dont  Str^^n  ne  parle  pas,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  connus.  On  voit  que  ces  deux  nom&sont  romains. 

Ptolnniêe  le  géographe  vivait  sous  Adrien  et  Antonln  Pie  ;  et  l'auteur 
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du  Périple  delà  mer  Erythrée,  quel  qu'il  soil,  vécut  peu  de  tempe 

après.  Cependantle  preraierborne  l'Afrique'  connue  au  prODOntoire 
l'rassum,  qui  est  environ  au  quatorzième  degré  de  Ulltude  sud;  et 
l'auteur  du  Périple',  au  proraoutoîte  Raptum,  qui  est  à  peu  près 
auxdixièmedegrédecettelatitiide.  II  y  a  apparence  quo  celui-ci  prenait 
pour  limite  un  lieuoùrana]lait,et  Ptolaméeualicu  oùl'onn'altailpas. 

Ce  qui  me  eonHrme  dans  cette  idée ,  c'est  que  tes  peuples  autour  du 
Prassum  étaient  autbropophages'.  Ptolomée  ,^ui  '  nous  parle  d'un  grand 
nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le  promontoire  Raptum , 
laisse  un  vide  total  depuis  le  Raptum  jusqu'au  Prassum.  Les  grands 
profits  de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger  celle  d'Afrique. 
EnGn  les  Romains  n'eurent  jamais  sur  celte  cote  de  navigation  réglée  : 
ils  avaient  découvert  ces  ports  par  les  terres ,  el  par  des  navires  jetés 
parla  tempête;  et  comme  aujourd'hui  on  connaît  assez  bien  les  eûtes 
d'Afrique,  ettrès.mal  l'intérieur',  les  anciens  coanalssalenl  assez  bien 
l'inturieur  et  très-mal  les  côtes. 

J'ai  ditque  des  Phéniciens  envoyés  par  Nécho  et  Eudoxe  sous  Ptolo- 
mée-Lature  avaient  fait  le  tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que  du  temps 
de  E^loméa  le  géographe  ces  deux  navigations  fussent  regardées 
comme  fabuleuses,  puisqu'il  place^  depuis  le  sinus  ntajnut ,  qui  est , 
îecrois,tegolfedeSiam,  uoe  terre  inconnue ,  qui  va  d'Asie  en  Afrique 
aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte  que  la  mer  des  Indes  n'aurait 
été  qu'un  lac.  Les  anciens ,  qui  reconnui'eni  les  Indes  par  le  nord ,  s'êtant 
avancés  vers  l'orient,  placèrent  vers  le  midi  cette  terre  inconnue. 

CHAPITRE  XI. 
Carthage  et  Marseille, 
Cartbage 'avait  un  singulier  droit  des  gens  ;  elle  faisait  noyer  '  tous 
les  ctrangersqui  trafiquaient  en  Sardaigne  elvers  les  colonnes  d'Hercule. 
Son  droit  politique  n'était  pas  moins  extraordinaire  :  elle  défendit  aux 
Sardes  de  culliverla  terre,  souspeinedela  vie.  Elle  accrut  sa  puissance 
par  ses  richesses,  et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puissance.  Maîtresse  des 
cotes  d'Afrique  quebaignelaMéditerranée.elles'étendiUe  long  de  celles 
de  l'Océan.  Hannon  ,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage ,  répandit  trente 
mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  Il  dit 
que  ce  lieu  est  aussi  éloigné  des  colonnes  d'Hercule  que  les  colonnes 
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d'dcrcule  le  sont  de  Carlbage.  Cette  pcwition  est  très-remarqaable  ;  elle 
!iâi  voir  qu'IlanooD  borna  ses  établissements  au  vingt-ciaquieme  «legro 
de  latitude  nord ,  c'est-à-dire  deux  ou  tf<HS  degrés  au  delà  des  i  les  Caua- 
ries.Terslesud. 

HamiDD  étant  à  Cerné  Bt  one  autre  navigation ,  dont  l'objet  était  de 
faire  des  découvertes  plus  avant  vers  le  midi.  U  ne  prit  presque  aucune 
connaissance  du  coDtinent.L'étendue  des  cdtesqu'il  suivit  [ut  de  vingt- 
six  Jours  de  navigation ,  et  i]  Tut  obligé  de  revenir  faute  de  vivres.  U 
parrdt  que  les  Carltaa^nois  ne  Urent  aucun  usage  de  cett^  entrepi-ise 
d'Hannon.  Scytax'  dit  qu'au  delàdeCerné  la  mer  n'est  pas  navigable', 
parce  qu'elle  y  ea^basse ,  pleine  de  limon  et  d'herbes,  marines  :  ef  Eecti- 
veinent  il  j  en  abeaucoup  dans  ces  parages'.  Les  marchands  carthagi- 
nois dont  par  le  Scylax  pouvaient  trouver  des  obstacles  qu'Hannon ,  qui 
avait  soixante  navires  de  cinquante  rames  chacun ,  avait  vaincus .  Les 
ilifUcultés  sont  relatives,  et  de  plus  on  ne  doit  pas  confondre  une  entre- 
prise qui  a  la  hardiesse  et  la  témêritc  pour  objet ,  avec  ce  qui  est  l'effet 
d'une  conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  reialion  d'Hannon  :  le 
même  homme  qui  a  exécuté  a  écrit  ;  il  ne  met  aucune  ostentation  dans 
ses  récils.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions  avec  simplicité , 
[larce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils  ont 
■dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  U  ne  donne  point  dans  le  merveilleux  ; 
tout  ce  qu'il  dit  du  climat,  du  terrain,  des  mceurs,  des  manières  desha- 
liiUiDts ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  volt  aujourd'hui  dans  cette  côte  d'Afri- 
que :  il  semble  que  c'est  1c  journal  de  nos  navigateurs. 

llannonremarquasur  sa  tlollequelejouril  régnait  dans  te  continent 
un  vaste  silence;  que  la  nuit  on  entendait  les  sons  de  divers  instruments 
demudque,  et  qu'on  voyait  partout  des  feui  les  uns  plus  g-ands,  les 
antres  moindres'.  Nos  relations  confirment  ceci  :  on  y  trouve  que  le 
jour  CCS  sauvages ,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil ,  se  retirent  dans  les 
forcis  iquelanuit  ils  fonlde  grands  feux  pour  écarter  lesbctes  féroces, 
et  qu'ils  aiment  passionnément  la  danse  et  les  instruments  de  musique. 

Ilannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phénomènes  que  fait  voir 
aujourd'hui  le  Vésuve;  et  le  récit  qu'il  fait  de  ces  deux  femmes  velues, 
qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Carthaginois ,  et  dont  iJ 
lit  porter  les  peaux  à  Carthage ,  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  hors  de 
vraisemblance. 
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Celle  rekalion  est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  ui 
nique  :  etc'estparce  qu'elle  est  un  monumenl  punique,  qu'clleaétô 
regardée  coDine  (abuleuse  ;  car  las  Rontaius  conservèrent  leur  baine 
contre  les  Carthaginois,  même  après  les  avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut 
que  la  victoire  qui  déciib  s'il  fallait  dire  la  foi  puniqut,  ou  la  foi  ro- 

Des  modernes  '  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sontdevenues, disent-ils, 
les  villes  qu'HauDOn  nous  décrit,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il 
ne  restait  pas  le  moindre  vestige  p  Le  merveilleux  serait  qu'il  eu  fût  resté. 
Était-ce  Corinlhe  ou  Athènes  qu'llannon  allait  bâtir  sur  ces  cotes  P  (1 
laissait  dans  les  endroits  propres  au  commerce  des  familles  carthaginoi- 
ses; et  à  la  hâte  il  les  mcltaiteosiirelécontre  les  hommes  sauvages  et  les 
bêles  féroces.  Les  comités  des  Carthaginois  firent  cesser  la  naviga- 
tion d'Afrique  ;  il  fallut  bienqueces  familles  périssent,  ou  devinssent  sau- 
vages- Je  dis  plus  :  quand  les  ruines  de  ces  villes  subsisteraient  eocore , 
quiest-ce  qui  aurait  été  en  faire  la  découverte  dans  les  bois  et  dans  les 
mUais  P  Od  trouve  pourtant ,  dans  Scybi  et  dans  Polybe ,  que  les  Car- 
thaginois avaient  de  grands  établissements  sur  ces  cAtes.  Voilà  les  ves- 
tiges des  villes  d'Hanoon;  iln'y  enapointd'aulres,  parce  qu'à  peine  y 
en  a-t-îl  d'autres  de  Caribage  même. 

Les  Carthaginois  étaient  sur  le  chemin  des  richesses  ;  et  s'ils  avaient 
été  jusqu'au  quatrième  degré  de  latitude  nord,  et  au  quinzième  de  lon- 
gitude ,  ils  auraient  découvert  la  cdte  d'Or  et  les  cotes  voisines.  Ils  y 
auraient  fait  nu  commerce  de  toute  autre  importaoce  que 'celui  qu'on  y 
(ait  aujourd'hui ,  que  l'Amérique  semble  avoir  avili  les  richesses  de  tous 
lesautrcspays  ;  Us  y  auraient  trouvé  des  trésors  qui  ne  pouvaient  être 
enlevés  par  les  Romains. 

On  a  dit  des  choses  bien  surprenantes  des  richesses  de  l'Espagne.  Si 
l'on  en  croit  Aristote',  les  Phénldens  qui  aboidèreot  à  Tartèse  y  trou- 
vèrent tant  d'argrat  que  leurs  navires  ne  pouvaient  le  contenir;  et  ils 
firent  faire  de  ce  métal  leurs  plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois,  au 
rapport  de  Diodore',  trouvèrent  tant  d'or  et  d'argent  dans  les  Pyrénées, 
qu'ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs  navires.  Il  ne  faut  point  faire  do 
fond  BOT  ces  récits  populaires  :  voici  des  faits  précis. 

On  voit  dans  un  fragment  de  Poljme  cité  par  Strabon  * ,  que  les  mines 
d'argent  qui  étaient  à  la  source  du  Bélis,  où  quarante  mille  hommes 
étaient  employés, donnaient  au  peuple  romain  vingt-ciuq  mille  drach- 
mes par  jour:  cela  peut  faire  environ  cinq  millions  de  livres  par  an,  à 
cinquante  francs  le  marc.  On  appelait  les  monl^nes  où  étaient  ces  mines 
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lei  montogn»  d'argml  ■  ;  ce  qui  Fait  voir  que  c'était  le  Potosi  de  ces 
(emps-là.  Aujourd'hui  les  mincsd'Hanovem'ont  pas  le  quart  des  ourriere 
qu'on  employait  dans  celles  d'Espagne,  et  elles  dooDenl  plus  :  mais  les 
Bomaiiis  n'ayant  guère  que  des  miues  de  cuivre  et  peu  de  mines  d'ar- 
gent, et  les  Grecs  ne  connaissant  que  les  mines  d'Attique,  très-peu  ri- 
ches ,  ils  durent  être  étonnés  de  l'abondance  de  celles-là. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  un  homme  appelô  le 
marquis  de  Rhodes ,  de  qui  on  disait  qu'il  s'était  ruiné  dans  les  mines 
d'or,  et  enrichi  dans  les  hôpitaux'  ,  proposa  à  la  cour  de  France  d'ou- 
vrir les  mines  des  Pyrénées.  H  cita  les  Tyriens ,  les  Carlluginois  et  les 
Romains.  On  lui  permit  de  chercher  :  il  chercha  ,  il  fouilla  partout  ;  il 
citait  toujours ,  et  ne  trouvait  rien. 

Les  CarthagintHS ,  maîtres  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent,  voulu- 
rent l'être  encore  de  celui  du  plomb  et  de  l'élain.  Ces  métaux  étaient 
voitures  par  terre ,  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur  l'Océan  jusqu'à  ceux 
de  laHéditerranée.  Les  Carthaginois  voulurent  les  recevoir  de  la  premicre 
main)  ils  anvoyèrant  Himilcon ,  pour  former^  des  établissements  dans 
les  lies  Caasitérides ,  qu'on  croit  cire  celles  de  Sillcy. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  eu  Angleterre  ont  fait  penser  à  quelques 
gens  que  les  Carthaginois  avaient  la  boussole;  mais  il  est  clair  qu'ils  sui- 
vaient les  côtes.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  que  dit  HimilcoD  , 
qui  demeura  quatre  mois  à  aller  de  l'emhottchure  du  Bélia  en  Angleterre  : 
outre  que  la  fameuse  histoire*  de  ce  pilote  carthaginois  qui*,  voyant 
venir  un  vaisseau  romain ,  se  Bt  échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  ta 
route  d'Angleterre  ' ,  (ait  voir  que  ces  vaisseaux  étaient  très-près  des 
côtes  lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourraient  avoir  fait  des  voyages  de  mer  qui  feraient 
penser qu'ilsavaient  la  bou6sote,  quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas.  Si  un  pilote 
s'élait  éloigné  des  côtes,  et  que  pendant  son  voyage  il  eût  eu  un  temps 
serein;  que  la  nuit  il  eût  toujours  vu  une  étoile  polaire*,  et  le  jour  le 
lever  et  le  coucher  de  soleil,  il  est  clair  qu'il  aurait  pu  se  conduire  comme 
on  Tait  aujourd'hui  par  la  boussole;  mais  ce  serait  un  cas^Iortuit,  el 
lion  pas  une  navigation  réglée- 

On  voit,dansle  traité  qui  finit  la  première  guerre  punique,  que  Car- 
tilage lut  principalement  attentive  à  se  conserver  l'empire  de  la  meri 
et  Roaie  à  garder  ceini  de  la  terre  '.  Hannon  \  dans  la  négociation  avec 
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tes  Ro[naiiu,déclaraqu'il  no  souffrirait  pas  seulement  qu'ils  Be  luvns- 

mil  [es  mains  dans  les  mers  de  Sicile;  il  De  leur  futpas  permis  de  navi- 
j;uerau  delà  du  beau  promonloirc;  il  leur  fut  défendu' de  traAquer  en 
Sieile*,  en  Sardajgne,  en  Afrique,  excepté  à  Carthage;  exception  qui  fait 
voir  qu'on  ne  leur  y  préparait  pas  un  commerce  avaulageux. 

Il  y  eut,  dans  les  premiers  temps,  de  grandes  guerres  entre  Cartbage 
et  Marseille^  au  sujet  de  la  pèche.  Après  la  paix,  elles  firent  wjDCurrem- 
ment  le  comm$rcc  d'économie.  Marseille  fut  d'autant  plus  jalouse  que, 
égalant  sa  rivale  en  industrie,  elle  lut  était  devenue  inféricuie  en  puis- 
sance :  voilà  la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les  Romaina.  La 
guerre  que  ceux-ci  Tirent  contre  les  Carthaginois  en  Espagne  fut  nne 
source  de  richesses  pour  Marseille,  qui  servait  d'enirepbt.  La  ruine  do 
(jirtbage  et  de  Corinthe  augmenta  encore  la  gloire  de  Marseille  ;  et  sans 
les  guerres  civiles,  où  il  fallait  fermer  leayeui  et  prendre  un  parti,  elle 
aurait  été  heureuse  sous  la  protection  des  Romains,  qui  n'avaient  aucune 
jatouaie  de  son  comoierce. 

CHAPITRE  XII. 

De  de  Délos.  —  Hilhrldate. 

Cnrinthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains,  les  marchands  se  re- 
tirèrent à  Délos.  La  religion  et  la  vénération  des  peuplas  faisaient  re- 
garder celt»lle  comme  un  lieu  de  sûreté  *  :  de  plus ,  elle  était  très-bien 
située  pour  le  commerce  de  l'Italie  et  de  l'Asie,  qui,  depuis  l'anéantisse- 
ment de  l'Afrique  et  rafTaiblisaemeDtdelaGrèce,  était  devenu  plus  im- 
portant. 

Dès  les  premiers  temps,  les  Grecs  envoyèrent,  comme  nous  avons 
■lit,  des  colonies  sur  la  PropontJdc  et  le  Pont-Euxin  celles  conservèrent, 
sous  les  Perses ,  leurs  lois  et  leur  liberté-  Alexandre  ,  qui  o'élail  parti 
quecoDtreles  barbares,  ne  les  attaqua  pas  ',  Il  ne  parait  pas  même  que 
les  rois  de  Pont ,  qui  en  occupèrent  plusieurs ,  leur  eussent  ^  dlû  leur 
goaTernemenl  politique. 

La  puissance  ''  de  ces  rois  augmenta  sitôtqu'ils  les  eurent  soumises. 


<  V.ïBStr.l»ii.llr.X. 

Ud  tu»  Î>(u4i«'p>r   lo  tmlUt  «m 

«.K.I  prilMë  U  KUirr,  ;  m.it  1.  dih.» 

ntie.coloiile.lliéiiluH.qiil  ■•■il 

--^y«T.  ph»  a™ «loi  4.1  1.  dnil. 

dg  r*ui  popoOIr.  mlo»  >ou  ta  roi. 

pcH*.  LdcuU.i  ,  qid  prit  Sruûpt  .1  Ao 

>  Dua  la  puUt  (DltHe  iiii  C>rUia«l- 

kur  rwdil  te  Ubeni,  M  ruppaU  IH 

Ijllenb ,  «.1  i-iMemt  tiifiili  i.r  l.nn  • 

|»tÙ>  pir  Foltbc,  Iniy  ulirtFDr  i  U 

,-=r.d.  Fïrrl,..;il  «tiUpuli  «pr™(. 

"  Vor>i«q.'éeril  jtppi«»r  la  T 

■Déni  sn'U  Kn  pcrniU  i  Uut  nomiln  dl 

ntlfrieni  ,  lu  «nliloni  ,  lu  .<!;niiplr 

fair.  .t  d.  .«.d«  du.  1.  p.«l,  d.  >. 

d»»  Kl  U.r.  rf>  ta  Cu,r^  «w<M  M" 

Sitl).  4<ri  oMli ...  <unh.(l«<.i..  et  qo-ui 

■*"•■                      .^  , 

Crtb.^.i>l.ïft™ilrt, «~lr.il.  (Ci.) 

'  VojH  Applen.  .urI«lr«Ar.  [niT 

t06  DE   L  E8PB1T  .DES   LOH. 

Hittiridate  h  tronvaco  état  d'ocheterpartoutdeBtrdupes,  de  réparer' 
ooDlinuelleiDeitt  ses  pertes,  d'avoir  des  ourriere,  dea  vaisseaux,  des 
machines  de  guerre  ;  de  se  procurer  des  alliés ,  de  corroiiq)re  ceux  des 
Romains  et  les  Romains  mêmes;  de  soudoyer  '  les  barbares  de  l'A- 
sie et  de  l'Europe  ;  de  taire  la  guerre  longtemps ,  et  par  couséqueDl  de 
discipliner  ses  troupe8;ilpat  les  armer,  et  les  instruire  dans  l'art  m  ili- 
laire*  des  Romains,  et  former  descorps  considéraliles  de  leurs  transfu- 
ges ;  enfin  il  put  faire  de  grandes  perles  et  souffrù'  de  grands  échecs  , 
sans  périr  i  et  il  n'aurait  point  péri  ,  si ,  dans  les  prospérités ,  le  roi  vo- 
luptueux el  barbare  n'avait  pas  détruit  t»  que ,  dans  U  inauTaise  for- 
tune ,  avait  fait  le  grand  prince. 

C'eetainsique,  dans  le  temps  que  les  Romains  étaient  aa  comble  de 
la  grandeur,  et  qu'ils  semblaient  n'avoir  à  craindre  qu'eux-mêmes,  Mi- 
tbridate  remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Cartbage ,  les  débites  do 
Philippe ,  d'Antiodius  et  de  Persée  ,  avaient  décidé.  Jamais  guerre  ne 
fut  plus  funeste;  el  les  deux  partis  ayant  uoe  grande  puissance  et  des 
avantages  mutuels,  les  peuples  de  la  Grèce  et  da  l'Asie  furent  détruits, 
ou  comme  amisdeMithridate,  ou  comme  ses  ennemis.  Délos  fut  enve- 
loppée dans  le  malheur  commun.  l.e  commerce  tomba  de  toutes  paris  : 
il  fallait  bien  qu'il  fût  détruit  ;  les  peuples  l'élaieut. 

Les  Romains ,  suivant  un  système  dont  j'ai  parié  ailleurs  ' ,  deslruc' 
teurs  pour  ne  pas  paraître  conquérants  ,  ruinèrent  Carthage et  Corinlhe; 
et  par  une  telle  pratique  ils  se  seraiml  peul-être  perdus ,  s'ils  n'avaient 
pas  conquis  toute  la  terre.  Quand  les  rois  de  Peut  se  rendirent  maîtres 
descoloniesgrecquesduPonl-Eiiiin,  ilsn'eurent  garde  de  détruire  ce 
qui  devait  être  la  cause  de  leur  f;randeu  r. 

CHAPITRE  XIII. 
Du  ginie  des  Honuios  pour  la  marine- 

Les  Romains  ne  faisaient  cas  que  des  troupes  de  terre ,  dont  l'esprit 
.  était  de  rester  toujours  fermes ,  de  combattre  au  même  lieu ,  el  d'jr 
mourir.  Ils  ne  pouvaient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer,  qui  se 
présentent  au  combat ,  fuient ,  reviennent ,  évitent  toujours  le  danger  , 
emploient  souvent  ta  ruse ,  rarement  la  force.  Tout  cela  n'était  point  (kt 
génie  des  Grecs  ' ,  etétait  encore  moins  de  celui  des  Romains. 

Ils  ne  destinaient  doncà  la  marine  que  ceux  qui  u'étaient  pas  des  ci- 
toyens asseï  considérables  *  pour  avoir  place  dans  les  légions  ;  les  gens 
de  mer  étaient  ordinairement  des  affrandiis. 
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Noua  n'avons  ai^ourd'hui  m  la  même  estime  pour  les  troupes  de  terre, 
ni  le  même  mépris  pour  celloa  de  mer.  Chez  les  premières  ' ,  l'arl  est 
diminué  ;  chez  les  seconde»  ' ,  il  est  augmenté  :  or ,  ou  estime  les  cho- 
ses à  proportion  du  degré  de  suffisance  qui  est  requis  pour  les  bien 

CHAPITRE  XIV. 
Du  génie  de>  Bomaliu  pour  le  conunerce. 

On  n'a  jamus  remarqué  aux  Eomains  de  jalousie  sur  le  commerce. 
Ce  [ut  comme  natiou  rivale,  et  non  comme  nation  commerçante ,  qu'ils 
attaquèrent  Cartbage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  faisaient  le  com- 
merce, quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  :  ainsi  ils  augmentèreRl  ; 
par  la  cession  de  plusieurs  pays ,  la  puissance  de  Marseille.  Ils  craignaient 
tout  des  barbares ,  et  rien  d'un  peuple  négociant.  D'ailleurs ,  leur  génie, 
leur  gloire,  leur  éducation  militaire,  la  forme  de  leur  gouvernement, 
les  éloignaient  du  commerce. 

Daos  la  ville,  on  u'é  tait  occupé  que  de  guerres  ,  d'élections,  de  bri- 
gues et  dcprocèsiàla  campagne,  que  d'agriculture;  et,  dans  les  pro- 
vinces, un  gouvernement  dur  et  tyraonique  était  incompatible  avec  le 
commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  était  opposée ,  leur  droit  des  gens 
n'yrépugnaitpasmoins."  Les  peupleï,dit  le  jurisconsulte  Pomponius', 
•  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié ,  ni  hospilalité,  ni  alliance ,  ne 
■  sont  point  nos  ennemis  :  cepeitdant,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
.  tombe  entre  leurs  mains ,  ils  en  sont  propriéUires ,  les  liommes  libres 
«  deviennent  leurs  esclaves  ;  et  Ha  sont  dans  les  mêmes  termes  à  noire 

Leurdroit  civil  n'était  pas  moins  accablant,  la  loi  de  Constantin,  après 
avoir  déclaré  iràlatda  les  entants  des  personnes  viles  qui  se  sont  mariées 
avec  celles  d'une  condition  relevée,  confond  les  femmes  qui  ont  une  bou- 
tique' demarobandisesaveclesesclaves.lescabarelières,  les  femmes 
de  tbéàtre ,  les  filles  d'un  homme  qui  tient  un  lieu  de  prostitution ,  ou 
qui  a  été  condamné  à  combattre  sur  l'arène  :  ceci  descmdait  des  ancien- 
nes institutions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deui  idées ,  l'une ,  que  le  com- 
merce est  la  chose  du  monde  la  plus  utile  à  un  État,  et  l'autre ,  que  les 
Bomains  avaient  la  meilleure  police  du  monde,  ont  cru  qu'ils  avaient 
beaucoup  encouragé  et  honoré  le  commerce  ;  mais  la  vérité  est  qu'ils  y 
ont  rarement  pensé. 

-      irtai  eau-        '  Ug.r,,  ai,  ir..  di  rapllvtt- 
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CHAPITRE  XV. 
CommeFce  dn  Romaios  btcc  les  barbares. 
Les  Romains  avaient  fait  de  l'Europe ,  de  l'Asie  et  de  l'ATriquo  un  vaste 
empire  :  la  faiblesse  des  peuples  et  la  tyrannie  du  commandement  uni- 
rent toutes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors ,  la  politique 
romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes  les  nations  qui  n'avaient  pas  été  as- 
sujetties :  ta  crainte  de  leur  porter  l'art  de  vaincre  fit  négliger  l'art  de 
s'enrichir.  Ils  Krentdesloispourempëcher  tout  commerce  avec  les  bar- 
bares. «  Que  personne ,  disent  Valens  et  Gratien  ' ,  n'envoie  du  vin ,  de 

•  riiuile ,  ou  d'autres  liqueurs  aui  barbares ,  même  pour  en  goûter. 

•  Qu^on  ne  leur  porte  point  de  l'or ,  ajoutent  Gratien,  Valentinîen  et 
»  Théodose';  et  que  même  ce  qu'ils  en  ont,  onleleurôtcavecfinesse.o 
Le  transport  du  ter  fut  défendu  sous  peine  de  a  vie  *. 

Domitien ,  prince  timide ,  fit  arracher  les  vignes  dans  la  Gaole  ' ,  de 
crainte  sans  doute  que  cette  liqueur  n'y  attirât  les  barbares ,  comme 
clic  les  avait  autrefois  attirés  en  Italie  '.Probus  elJulien  ,qui  ne  les 
redoutèrent  jamais,  en  rétablirent  la  plantation. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  faiblesse  de  l'empire,  les  barbares  obligè- 
rent les  Homains  d'établir  les  étapes  ° ,  et  decommercer  avec  eux.  Hais 
cela  même  prouve  que  l'esprit  des  Romains  était  de  ne  pas  commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Dd  commerce  des  Boniatni  avec  l'Aiabie  et  tes  Indes. 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse  et  celui  des  Iodes  furent  les  dcnx 
branches,  et  presque  les  seules,  du  commerr«  extérieur.  Les  Arabes 
avalent  de  grandes  richesses  :  ils  les  tiraient  de  leurs  mers  et  de  leurs 
forêts  ;  et ,  comme  ils  achetaient  peu  et  vendaient  beaucoup ,  ils  atti- 
raient '  à  eux  l'or  et  l'argent  de  leurs  voisius.  Auguste  '  connut  leur 
opulence,  et  11  résolut  de  les  avoir  pour  amis,  ou  pourennemia.  U  Qt 
passer  Éllus  Gallus  d'Égypie  en  Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peuples  oi- 
sifs, tranquilles,  et  peuaguerria.il  donna  des  batailles,  Gt  des  sièges, 
et  ne  perdit  que  sept  soldats  ;  mais  la  perfidie  de  ses  guides ,  les  mai^ 
elles,  le  climat,  la  faim,  la  soif,  les  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
lui  firent  perdre  son  armée. 

Il  fallut  donc  se  contenter  de  négoùer  avec  les  Ara(>es ,  comme  les 
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autres  peuples  avaient  fait;  c'est-à-dire  de  leur  poi'icr  de  l'or  et  île  l'ar 
geiit  pour  Iturs  marchandises.  On  commerce  eocorB  avec  eux  de  la 
même  manière  :  la  caravane  d'Alep  et  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  por* 
lent  des  sommes  immenses  ' . 

La  nature  avait  destiné  tes  Arabes  au  commerce  :  elle  ne  les  avait  pas 
destinés  à  la  guerre;  mais  lorsque  ces  peuples  Iranquilles  se  trouvèrent 
sur  les  froDtièrea  des  Partîtes  et  des  Romains,  ils  devinrent  auxiliaires 
des  uns  et  des  autres.  Élius  Gallus  les  avait  trouvés  commerçants  ;  Ma- 
homet les  trouva  gueitiers:  il  leur  donna  de  l'enthouslasaie,  et  les  voilà 
conquéranis. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  considérable.  Straboo' 
avait  appris  en  Egypte  qu'ils  y  employaient  cent  vingt  navires  :  ce 
commerce  ne  se  soutenait  encore  que  parleurargeot.Ilsy  envoyaient 
tous  les  ans  cinquante  millions  de  sesterces.  Pline  '  dit  que  les  mar- 
chandises qu'on  en  rapportaitse  vendaient  à  Rome  le  centuple.  Je  croîs 
qu'il  parle  trop  généralement  :  ce  proHt  fait  une  fois ,  tout  le  monde 
aura  voulu  le  Taire  ;  et ,  dès  ce  moment ,  personne  ne  l'aura  Tait. 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux  aux  Romains  de  faire 
lecommercedel'Arabieet  des  Indes.  Il  fallait  qu'ils  y  envoyassent  leur 
argent;  et  ils  n'avalent  pas,  comme  nous,  la  ressource  de  l'Amérique, 
qui  supplée  à  ce  que  nous  envoyons.  Je  suis  persuadé  qu'une  des  rai- 
sons qui  lit  augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des  monnaies , 
c'est-à-dire  établir  le  billon ,  fut  la  rareté  do  l'argent, 'causée  par  le 
transport  continuel  qui  s'en  faisait  aux  Indes.  Que  si  les  marchandises 
rie  ce  pays  se  vendaient  à  Rome  le  centuple ,  ce  protlt  des  Romains  se 
faisait  sur  les  Romains  mêmes ,  et  n'enrichissait  point  l'empire. 

On  pourra  dire  d'un  autre  câté  que  ce  commerce  procurait  aux  Ro- 
mains une  grande  navigation,  c'est-à-dire  une  grande  puissance;  que 
des  marchandises  nouvelles  augmentaient  le  commerce  intérieur,  favo- 
risaient les  arts ,  entretenaient  l'industrie  ;  que  le  nombre  des  citoyens 
se  multipliait  à  proportion  des  nouveaux  moyens  qu'où  avait  de  vivre; 
que  ce  nouveau  commerce  produisait  le  luxe,  que  nous  avons  prouvé 
être  aussi  favorable  au  gouvernement  d'un  seul  que  fatal  à  celui  de 
ptuMeurs  ;  que  cet  établissement  fut  de  même  date  que  la  cbule  de  leur 
république  ;  que  le  luie  à  Rome  était  nécessaire;  et  qu'il  fallait  bien 
qu'une  ville  qui  attirait  à  elle  tontes  les  richesses  de  l'univers  les  rendit 
par  son  luxe. 

Strabon  '*  dit  que  le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  rois  d'Egypte  ;  et  il  est  singulier  que  les 

'  LuiuiiTlKid'AlopelileSiiiiJpor         '  Uv.  Vl.ch.n.  lï.Ii. 
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Romains,  qui  connaiK&aientpeu  lecommerc«,  aient  eu  pour  cdui  de» 
Indes  plus  d'alleotion  que  D'en  eurent  les  rois  d'Egypte ,  qui  l'avaient 
pour  aiuai  dire  sons  )ea  yeux.  Il  faut  expliquer  ceci. 

Après  la  mort  d'Alexandre,  les  rois  d'Egypte  établirent  aux  Indea  un 
commerce  maritime  ;  et  les  rois  de  Syrie ,  qui  eurent  les  provinces  les 
plus  orientâtes  de  l'empire ,  et  par  conséquent  les  Indes ,  maintinrent 
ce  commerce  dont  nous  avona  parlé  au  chapitre  VI,  qui  se  faisait  par 
les  terres  et  par  les  fleuves ,  et  qui  avait  reçu  de  nouTelles  facilités  par 
l'élablissement  des  colonies  macédoniennes  :  desorte  que  l'Europe  com- 
muniquait avec  les  Indes,  et  par  l'Egypte,  et  par  le  royaume  de  Sy ne. 
Le  démembrement  qui  se  Bt  du  royaume  de  Syrie,  d'où  se  forma  oeiui 
deBactriane,  ne  Ht  aucun  tort  a  ce  commerce.  Uarin,  Tyrien,  cité  par 
Ptolomée  ■ ,  parie  des  découvertes  [ailes  aux  Indes  par  le  moyen  de  quel- 
ques marchands  macédoniens.  Celles  que  les  expéditions  des  rois  n'a- 
vaient pas  laites ,  les  marcliands  les  firent.  Nous  voyons  dans  Ptolo- 
mée*  qu'ils  allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre^  jusqu'à  Sera;  et  la  dé- 
couverte faite  par  les  marchands  d'une  étape  si  reculée ,  située  dans  la 
partie  orienlalectseptentrionaledela  Chine,  fut  une  espèce  de  prodige. 
Ainsi ,  BOUS  les  rois  de  Syrie  et  de  Bactriane ,  les  marchandises  du  midi 
de  l'Inde  passaient  par  l'Indus ,  l'Oius  et  la  mer  Caspienne,  en  Occi- 
dent; etcellesdescontrées  plus  orientaleset  plus  septentrionales  étaient 
portées  depuis  Sera ,  la  tour  de  Pierre,  et  autres  étapes ,  jusqu'à  ^u- 
pbrate.  Ces  marchands  faisaient  leur  route ,  tenant  à  peu  .près  le  qua- 
rantième degré  de  latitude  nord,  par  des  pays  qui  sont  an  couchant  da 
la  Chine,  plus  policés  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui,  parce  que  les  Tartarei 
ue  les  avaient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  étendait  si  fort  son  commerce  du 
côté  des  terrt s ,  l'Egypte  n'augmenta  pas  beaucoup  son  commerce  ma- 

Les  Parlhes  parurent,  et  fondèrent  leur  empire;  et  lorsque  l'Egypte 
tomba  sous  la  puissance  des  Romains,  cet  empire  était  dans  sa  force, 
et  avait  reçu  son  exlention. 

Les  Romains  elles  Parlhes  furent  deux  puissances  rivales,  quicom 
battirent ,  non  pas  poui  savoir  qui  devait  régner,  mai^  exister.  Entre 
tes  deux  empires ,  il  se  forma  des  déserts;  entre  les  deux  empires,  ou 
fut  toujours  aouB  les  armes;  bien  loin  qu'il  y  eût  du  commerce,  il  n'y 
eut  pas  même  de  commudcalion.  L'ambition,  la  jalousie,  la  religion, 
la  haine ,  les  mceurs ,  séparèrent  tout.  Ainsi ,  le  commerce  entre  l'Oo 
cident  et  l'Orient,  quiavait  eu  plusieurs  roules,  n'en  eut  plusqu'une; 
et  Alexandrie  étant  devenue  la  seule  élape,  celte  étape  grossit. 
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Je  nf  dirai  qu'uD  mot  du  commerce  intérieur.  Sa  branche  principale 
{ut  celle  des  bléa  qu'on  faisait  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  de 
Rome  :  ce  qui  était  une  matière  de  police  plutôt  qu'uo  objet  de  com- 
merce. A  c«lte  occasion ,  les  nautoDiers  reçurent  quelques  privilèges  ' , 
parce  que  le  salut  de  fempire  dépendait  de  leur  vigilance. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  commerce  aprèi  ta  desIrucUon  de>  Komains  en  Ocddeot. 

L'empre  roptain  fut  eavabi,  et  l'mi  des  effet*  de  la  calamité  générale 
fut  la  destructioA  du  commerce.  Les  baitares  ne  le  regardèrent  d'abord 
que  comme  un  objet  de  leurs  brigandages  ;  et ,  quand  ils  furent  établis , 
ils  ne  l'honarèreiit  pas  plus  que  l'agriculture  et  les  autres  protessioDs  du 
peuple  vaincu . 

Bientôt  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce  en  Europe  ;  la  noblesse, 
qui  régnait  partout ,  ne  s'en  me  liait  point  en  peine. 

La  loi  des  Wlsigoths  *  permettait  aux  particuliers  d'occuper  la  moilié 
du  lit  des  grands  Qeuves,  pourvu  que  l'autre  resUt  libre  pour  les  Ulcls 
et  pour  les  bateaux  ;  il  fallait  qu'il  y  edi  bien  peu  de  commerce  dons  les 
pays  qu'ils  avaient  conquis. 

Dans  ces  temps-là  s'établirentles  droits  insensés  d'aubaine  et  de  nau- 
frage :  les  hommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis  par 
aucune  communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leur  devaient,  d'un  cà)é , 
aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre,  aucune  sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  élroitM  où  se  trouvaient  les  peuples  du  nord ,  tout 
leur  était  étranger  ;  dans  leur  pauvreté ,  tout  était  pour  eux  un  objet  de 
ridiesses.  Ëtablis  avant  leurs  cosquéien  sur  lescâtcs  d'une  mer  resser- 
rée et  pleine  d'écueils,  ils  avaient  tiré  parti  de  ces  écueilsmétnes, 

Hais  les  Romains,  qui  faisaient  des  lois  pour  tout  l'univers ,  en  avaient 
fait  de  très-bumaines  sur  les  naufrages'  :  ils  réprimèrent,  à  cet  égard, 
les  brigandages  de  ceux  qui  habitaient  les  cotes,  et,  ce  qui  était  plus 
encore ,  la  rapacité  de  leur  fisc  ' . 

CHAPITRE  XVIII. 
Règlemenl  pnrtlcnUer. 
Lu  loi  des  Wisigolhs  '  Bt  pourtant  une  disposition  favorable  au  com- 
merce :  elle  ordonna  que  les  marcbauds  qui  venaient  de  delà  la  mer  se- 
raient jugés  ,  dans  les  différends  qui  naissaiententreeui,  par  les  lois  et 
jiar  des  juges  de  leur  nation.  Ceci  était  fondé  sur  l'usage  établi  cbez  tous 
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reï  peuples  mcléa ,  que  cbaque  homme  TÛ;iit  sous  sa  propre  loi  :  chose 
Jonl  je  parlerai  beaucoup  dons  la  suite. 

CHAPITRE  XIX. 
Bu  commerce  depuis  rstTaiblissemeiit  des  Romalos  en  Orient. 
Les  HahomélaDS  parurent ,  conquirent  et  se  divisèrent.  L'Egypte  eut 
ses  Bouveraius  particuliers  :  elle  continua  de  faire  le  commerce  des  In- 
des. Maltreeae  des  marcbandisos  de  ce  pays ,  elle  attira  les  richesses  de 
tous  les  autres.  Ses  soudans  furent  les  plus  puissants  princes  de  ces 
lemps-là  ;  on  peut  voir  dans  Tbistoire  comment ,  arec  une  force  cons- 
tante et  bien  ménagée ,  ils  arrêtèrent  l'ardeur,  la  fougue  et  l'iinpétuoùté 

CHAPITRE  XX. 

Commeat  le  commorceBe  Ht  Jour  en  Eoiope  à  tniTen  la  barbarie- 
La  philosophie  d'Aristote  ayant  été  portée  en  Ocddent,  elle  plut  tieau* 
coup  aux  esprits  subtils,  qui,  dans  les  temps  d'ignorance,  sont  les 
beaux  esprits.  Des  scolastiques  s'en  infaluèrent ,  et  prirent  de  ce  philo- 
BOphe*  bien  des  explications  sur  le  prêt  à  intérèl ,  au  lieu  que  la  source 
en  Était  si  naturelle  dans  l'Évangile  ;  ils  le  condamnèrent  indistinctement 
et  dans  tous  les  cas.  Par  là,  le  commerce,  qui  n'était  qoe  la  profession 
des  gens  vils ,  devint  encore  cdie  des  malhonnêtes  gens  :  car  toutes  les 
fuis  que  l'on  défend  une  chose  naturollemeat  permise  ou  nécessaire ,  on 
ne  fait  que  rendre  malhonnêtes  gens  ceux  qui  la  font. 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors  couvertBd'iufamie;et 
bientôt  il  ne  fut  plus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses ,  des  mono- 
poles, de  la  levée  des  subsides,  et-  de  tons  les  moyens  malhoanéles 
d'acquérir  de  l'arpent. 

Lesjuifs',  enrichis  par  leurs  exactions,  étaient  pitiés  par  tes  princes 
avec  la  même  tyrannie  :  chose  qui  consolait  les  peuples,  et  ne  les  sou- 
lageait pas. 

"Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée  de  ce  qu'on  fil  dans 
les  autres  pays.  Le  roi  Jean  '  ayant  fait  emprisonner  les  juifs  pour  avoir 
leur  bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins  quelque  œil  crevé  : 
ce  roi  faisait  ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un  d'eux ,  à  qui  on  arracha 
sept  dents,  une  chaque  jour,  donna  dix  raille  marcs  d'argent  à  la  hui- 
tième. Henri  III  tira  d'Aaron ,  juif  d'york ,  quatorze  mille  marcs  d'ar- 
genl,  et  dix  mille  pour  la  reine.  Dana  ces  lemps-tà,  on  faisait  violeot- 
ment  ce  qu'on  fait  aujourd'hui  en  Pologne  avec  quelque  mesure.  Le» 
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raid,  ne  pouvant  fouillerdans  la  bourse  de  leursaujets,  à  cause  do  leurs 
'  privilûges,iDettaieDt  à  la  torture  les  juifs,  qu'on  ne  regardait  pas  comme 
'  dtoyena. 

Eulin ,  il  s'introduisit  une  coutume  qui  coniisqua  tous  les  biens  des 
juitii  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre ,  imus 
la  savons  par  la  loi  '  qui  l'abroge.  On  en  a  donné  des  raisons  bien  vai> 
Des  1  on  a  dit  qu'on  voulait  les  éprouver,  et  Taire  en  sorte  qu'il  ue  rcsiilt 
rien  de  J'esrjavage  du  démon.  Mais  il  est  visible  que  cette  contiscalion 
était  une  espèce  de  droit' d'amortissement,  pour  le  prince  ou  pour  les 
seigneurs,  des  taies  qq'ils  levaient  sur  les  juifs,  et  dont  ils  élaicnt 
frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le  chrislianisme.  Dans  ces  temps- 
là  ,  on  regardait  les  hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai ,  en 
passant,  combien  on  s'est  joué  de  celte  nation  d'un  siècle  à  l'aulre.  On 
confisquait  leurs  biens  lorsqu'ils  voulaient  cire  chrclieDs;  et ,  bientôt 
après ,  on  les  lit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent  pas  l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de  ta  vexation  et  du  dé< 
sespoir.  Les  juifs,  proscrits  tour  à  tour  de  chaque  pays ,  trouvèrmt  le 
moyen  de  sauver  leurs  effets.  Par  là  ils  rendirent  |>our  jamais  leurs  re< 
traites  fixes  ;  car  tel  prince  qui  voudrait  bien  se  défaire  d'eux  ne  serait 
pas  pour  cela  d'humeur  à  se  défaire  de  leur,  argent. 

Ils' inventèrent  les  lettres  de  change  :  et  par  ce  moyen  le  commerce 
put  éluder  la  violence,  et  se  maintenir  partout  ;  le  négociant  le  plus  ri- 
che n'ayant  que  dcsbieus  invisibles,  qui  pouvaient  être  envoyés  partout, 
et  ne  laissaient  de  trace  nulle  part. 

Les  théologiens  furent  obliges  de  restreindre  leurs  principes  ;  ri  le 
commerce,  qu'on  avait  violemment  lié  avec  la  mauvaise  foi ,  rentra , 
pour  ainsi  dire ,  dansicsein  delaprobité. 

Aiosi  nous  devons  aux  spéculations  des  scolastîques  tous  les  mal- 
heurs'qui  ont  accompagné  la  destruction  du  commerce;  et  à  l'avarice 
des  priBoes,  rétablissement  d'une  chose  quile  met  en  quelque  fa^n 
hors  de  leur  pouvoir. 

Il  B  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se  gouvernassent  avec  plus 
de  sagesse  qu'ils  n'auraient  eux-mêmes  pensé  :  car,  par  l'événement, 
les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  maladroits ,  que  c'est  une 
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pupcrîpncc  reconnue ,  qu'il  n'y  n  plus  que  la  bonté  du  gourernemeniqai 
iJunne  de  tu  progpvrilé. 

Od  a  rammenné  à  se  guérir  du  machiavélisme ,  e[  ou  s'en  guérira 
tous  les  joura.  Il  faut  plus  de  DOdératioD  dans  les  conseils  :  ce  qu'on 
appelait  sulreCois  des  coups  d'État  ne  serait  aujourd'hui,  indépendam- 
ment  de  l'horreur,  que  des  imprudences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  horomea  d'être  dans  une  sHoalion  oii ,  pen- 
dant que  leurs  passions  leur  inspirent  la  pens^  d'être  méchanls ,  ils  ont 
pourtant  intérêt  de  ne  pas  l'être. 

CHAHTRE  XXI. 

Découverte  de  <lai(  DaaTetui  monda;  (t»t  de  rEurop*  t  eA  ^ard. 

La  boussole  ouvrit  pour  ainsi  dire  l'univers.  On  trouva  l'Asie  et  l'A- 
frique ,  dont  on  ne  connaissait  que  quelques  bords  ;  et  l'Amérique ,  dont 
on  ne  connaissait  rien  du  tout. 

Les  Portugais ,  naviguant  sur  l'océan  Atlantique,  découvrirent  la 
'  poinlela  plus  méridionale  de  t'ACrique  ;  ils  virent  une  vaste  mer;  elle  les 
porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur  cette  mer,  et  la  découverte 
de  Hoiambique ,  de  Hélinde  et  de  Calicut ,  ont  été  chantés  par  le  Ca- 
mocns ,  dont  le  poème  lait  sentir  quelque  chose  des  charmes  de  l'Odys- 
sée et  de  la  magiiilieence  de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  avaient  tait  jusque  là  te  commerce  des  Indes  par  les 
prtysdes  Turcs,  et  l'avaient  poursuivi  au  milieu  des  avanies  et  des  ou- 
trages. Par  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  celles  qu'on 
nt  quelque  temps  après,  lllalie  ne  (ut  plus  au  centre  du  monde  com- 
merçant; clic  (Ut,  pour  ainsi  dire,  dans  un  coin  de  l'univers,  et  elle  y 
est  encore.  Lé  commerce  même  du  Levant  dépendant  aqjourd'hui  do 
relui  que  les  grandes  nations  font  aux  deux  Indes ,  l'Italie  ne  le  fait 
plus  qu'accessoirement. 

Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  conquérants.  Les  luis  gênan- 
tes' que  les  Hollandais  imposent  aujourd'hui  aux  petits  princes  indiens 
sur  le  commerce  ,  les  Portugais  les  avaient  établies  avant  eux. 

La  fortune  de  k  maison  d'Autriche  fut  prodigieuse.  .Charles- Quint 
recueillit  la  succession  de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Aragon  ;  il  parvint 
à  l'empire  ;  et ,  pour  lui  procurer  un  nouveau  genre  de  grandeur,  l'uni- 
vers E'éteiidil,ct  l'on  vit  paraître  un  monde  nouveau  sous  son  obéta- 

Ch  ri  stophe  Colomb  découvrit  l'AraériqUe;  et,  quoique  l'Espagne  n'y 
envoyât  point  de  forces  qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu  yen- 
voycr  tout  de  Blême,  elle  souolitdeuxgrands  empires  et  d'autres  grands 

Élals., 
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Pendant  que  les  EspagDols  découvraiept  et  coDquéraienL  du  côté  de 

l'ovcidenl ,  les  Portugais  poussaient  leurs  conquêtes  et  leurs  découvertes 
(lu  coté  de  l'oriMit  :  ces  deux  nations  se  rencontrèrcnt;elles  eureut  re- 
cours nu  pape  Alexandre  VI ,  qui  Gt  la  célèbre  ligne  Je  domarcaliou ,  et 
jugea  un  grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  le?  laissèrent  pas  jouir  tran- 
quillement de  leur  partage  :  les  Hollandais  chassèrent  lea  Portugais  de 
presque  toutes  les  Inde*  orLeotales,  et  diverses  Dations  firent  en  Améri- 
que des  établisse  méats. 

Les  EspagacHs  regardèrent  d'abord  les  terres  découvertes  comme  des 
objets  de  conquête  :  des  peuples  plus  ralnnés  qu'eus  trouvèrent  qu'elles 
étaient  des  objets  de  commerce,  et  c'est  là-dessus  qu'ils  dirigèrent  leurs 
vues.  Plusieurs  peuples  se  sont  coodu Ils  avec  iJnt  desagessequ'ils  ont 
donné  l'empire  à  des  compagnies  de  négociants ,  qui ,  gouvernant  ces 
Ëtats  éloignés  uniquement  pour  Je  négoce,  ont  (ait  une  grande  puissance 
actessoire  sans  embarrasser  l'État  principal. 

Les  colonies  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un  genre  de  dépendance 
dont  on  ne  trouve  que  peu  d'exemples  dans  les  colMiies  anciennes,  soit 
que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'Étal  même ,  ou  de  quelque  com- 
pagnie commerçante  établie  dans  cet  Ëtat. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleur^  con- 
ditions qu'on  ne  le  fail  avec  les  peuples  voKi[is,  avec  lesquels  tous  les 
avantages  sont  réciproques.  On  aétabliquela  métropole  se)ile  pourrait 
négocier  dans  la  colonie  ;  gt  cela  avec  grande  raison ,  parce  que  le  but 
de  l'établissement  a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fondation  d'une 
ville  ou  d'un  nouvel  empire. 

Aiosi,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de  l'Europe,  que  tout  com- 
merce avec  une  colonie  étrangère  est  regiirdé  comme  un  pur  monopole 
punissable  par  les  lois  des  pays,  et  il  ne  laut  pas  juger  de  cela  par  les 
luis  et  les  exemples  des  anciens^  peuples,  qui  n'y  sonlguëre  applica- 
bles. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi  entre  les  métropoles  n'en- 
trai ne  point  une  permission  pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en 
état  de  prohibition. 

.  Le  désavantage  des  colonies ,  qiu  perdent  la  liberté  du  commerce ,  est 
Tisibiemeiit  compensé  par  la  protection  de  la  métropole  • ,  qui  la  défend 
par  ses  ann  es ,  ou  la  mamtient  par  ses  lois.  ■ 

De  là  suit  nne  troisième  loi  de  l'Europe,  que,  quand  le  commerce 
étranger  est  défendu  aveclacolonie,onne  peut  naviguer  dans  ses  mers 
que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

'  Eii«i>U  IH  CuthneliHi* .  comme  du        '  Hè1ro|»le  «1 ,  d>Di  lo  1io»«ïb  iIW 
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Lea  natiODS,qui  Boatàl'égardde  tout  ruTÛTersccqnelespartieuIiers 
sont  dans  un  Ëlat,  m  gouvernent ,  comme  eux ,  par  le  droit  naturel  et 
par  les  lois  qu'elles  m  sont  faites,  l^n  peuple  peut  céder  s  ua  autre  ta 
mer,  comme  il  peut  céder  lateire.  Les  Carthaginois  exigèrent 'des  Ro- 
mains qu'ils  ne  Davigueraient  pas  au  delà  de  certaioes  limites ,  conme 
les  Grecs  aTaienl  exigé  du  roi  de  Perse  qu'il  se  tieadrait  toujoura  éloi- 
gné des  côles  de  la  mer  •  de  la  carrière  d'un  ctieral. 

L'extrême  étaiRnement  de  noa  colonies  n'est  point  un  ineonrénient 
pour  leur  sûreté;  car,silamélropolee£téloignéepourlesdcteBdre,]es 
nations  rivale»  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins  éloignées  pour  les 
conquérir. 

De  plus ,  cet  éloignement  [ait  que  ceux  qui  vont  s'y  établir  ne  peuvent 
prendre  la  manière  de  vivre  d'un  (ffimat  si  différent  :  ils  sont  obligés  de 
tirer  toutes  les  commodités  de  la  vie  du  paya  d'où  ils  sont  venus.  I.,es 
Carlbaginols  ' ,  poor  rendre  les  Sardes.et  les  Corses  plus  dépendants , 
leur  avaient  défeadu,  sous  peine  de  la  vie ,  de  planter,  de  semer,  et  de 
faire  rien  de  semblable;  ils  leur  eovoyaieut  d'Afrique  des  vivres.  Nous 
Boqpmes  parvenus  au  même  point  /sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos  co- 
lonies des  lies  Antilles  sont  admirables  ;  elles  ont  des  objets  de  coin- 
nereeque  nous  n'avons  ni  ne  pouvons  avoir;  elles  manquent  de  ce  qui 
fait  l'objet  du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  De  l'Amérique  fut  de  lier  «l'Europe  l'Asie  et 
l'Afrique.  UAntériquefoumit  à  l'Europe  ta  matière  de  sou  commerce  avec 
cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les  Indes  orientales.  L'aient,  ce 
métal  si  utile  au  commerce  comme  signe,  fui  encore  la  base  du  plus  grand 
commerce  de  l'univers,  comme  marchandise.  Enfin,  la  navigation  d'A- 
friquedevint  nécessaire;  elle  fournissait  des  hommes  pour  le  travaH  des 
mines  et  des  terres  de  l'Amérique. 

L'Europe  eat  parvenue  à  un  si  haut  degré  de  puissance ,  que  l'histoire 
n'a  rien  à  comparer  là-dessus ,  si  l'on  conàdère  l'immensité  des  dé- 
penses ,  la  grandeur  des  engagements ,  le  nombre  des  troupes,  et  la  coo- 
timiilé  de  leur  entretien ,  même  lorsqu'elles  son  t  le  plus  inutiles ,  et  qu'on 
ne  les  a  que  pour  l'ostentation. 

Le  P.  Duhalde  •  dit  que  le  commerce  intérieur  de  la  Chine  est  plus 
grandqueceluide  toute  l'Europe. Cela  pourrait  être,  si  notre  commerce 
extérieur  n'augmentait  pas  l'intérieur.  L'Europe  fait  le  commerEO  et 
I»  navigation  d«b  trois  autres  parties  du  monde,  comme  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  font  à  peu  près  la  navigation  et  le  caBimerc« 
de  l'Europe. 
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cuAPTraE  XXII. 

De»  jricheiMs  qae  rEipagûe  Un  de  J'Ajnérli}<te. 

Si  l'Europe  '  a  trouré  tant  d'avenlages  dans  le  commerce  de  l'Améri- 
que ,  il  serait  naturel  de  croire  que  l'Espagne  en  aurait  reçu  de  plus 
grands.  Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert  une  quantité  d'or 
et  d'argent  si  prodigieuse,  que  ce  que  l'onavait  eu  jusqu'alors  oe  pou- 
vait y  être  comparé. 

Mai8(cequ'oa  n'aurait  jamais  soupçonné)  la  misère  la  nt  échouer 
presque  partout.  Philippe  n  ,  qui  succéda  à  Charles-Quinl ,  fut  obligé 
de  faire  la  célèbre  ban^eroale  que  tout  le  monde  sait,,  et  il  n'y  a  guère 
jamais  eu  de  prince  qui  ait  plus^ouffert  que  Inides  murmures,  de  l'in- 
solence  et  de  la  révolte  de  «es  troupes,  toiijows  mal  payées. 

Depuis  ce  temps,  la  monarcMe  d'Espagne  déclina  sans  cesse.  C'est 
qu'il  y  avait  UD  vice  iolérieur  et  physique  dans  la  nature  d^  ces  riches- 
ses, qui  les  rendait  vaines;  et  ce  vice  augmenta  tous  les  Joun. 

I.'m*  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou  de  signe.  Ces  signes 
sont  très-durables  et  sf  détruisent  pAi,  comme  il  eonvicnt  à  leur  na- 
ture. Plus  ils  se  multiplient,  plus  ils  perdent  delem:  prix  ,  parce  qu'ils 
représMilent  nmiBS  de  choses. 

Lors,  de  la  eonquéte  du  tfcilque  et  du  Pérou ,  les  Espagnols  aban- 
donDèrenl  les  richesses  naturelles ,  pouravoir  des  richesses  de  signequi 
s'avilissaient  par  elles-mêmes.  L'or  et  l'argent  étaient  très-rares  on  Eu- 
rope; et  l'Espagne,  raaiiresse  tout  à  coup  d'une  très-grande  quantité 
àe  ces  métaux ,  conçut  des  espérances  qu'elle  n'avait  jamais  eues.  Les 
richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  conquis  n'étaient  pourtant  pas 
proportionnées  à  celles  de  leurs  mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une 
parlie;el,deplo8,  ces  peuples,  qui  ne  faisaient  servir  l'or  et  l'argent 
qu'à  ta  magnificence  de^  temples  des  dieux  et  des  palais  des  rws ,  ne  les 
cherchaient  pas  avec  la  même  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  n'avaient  pas 
le  secret  de  tir«r  les  métaux  de  tontes  les  mines ,  oiais  seulement  de 
celles  dans  lesquelles  la  séparation  se  fait  par  le  feu ,  □«  connaissant  pas 
la  manière  d'employer  le  mercure ,  ni  peut-être  le  mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler  bi^ilàt  en  Europe  :  ce  qui 
parut  en  ce  que  le  prix  de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines ,  creusèrent  les  montagnes ,  ia- 
venlèrent  des  machines  pour  tirer  les  eaux,  briser  le  minerai  et  le  sépa- 
rer ;  et  comme  ils  se  jouaient  de  la  vie  des  Indiens ,  ils  les  firent  travailler 
sans  méuagemenl.  L'argent  doublabientôt  en  Europe,  et  leproTit  dimt- 
luia  toujours  de  moitié  pouil'Espape,  qui  n'avait  chaque  aimée  que  ta 
même  quantité  d'uu  méûl  qui  était  devenu  la  moitié  moins  précieux.. 
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DtiiM  le  double  du  iemps,rargeut  doubla  «iKOre;  et  le  profil  diminua 
encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  là  moitié  :  Toici  comment. 

Pour  lirer  l'or  des  mines ,  pour  lui  donner  les  [réparations  re<|oise8, 
el  le  transporter  en  Europe ,  il  bUait  une  dépente  quelconque.  Je  sup- 
pose qu'elle  rat  comme  lest  à  e4;  quand  Targent  fut  doublé  une  fois, 
et  par coDsêqueat la  moitié moinsprecieux,  la  dépense  Eut  comme  3  sont 
à  64.  Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne  la  même  quantité  d'or 
portèrent  uwchose  qui  ré«llemenl  valât  la  mmlié  moins ,  et  coûtait  la 
moitié  plus. 

Si  l'on  suit  la  chose  de  doublement  en  doublement,  on  trourera  )a 
progression  de  la  cause  de  l'impuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 

Il  y  a  cnyiroo  deux  cents  ans  que  l'on  travaille  les  mines  des  Indes. 
Je  suppose  que  la  quantité  d'argent  qui%st  à  présent  d^ns  le  moode  qui 
commerce  soit â  celle  qui  était  avant  la  découverte  comme  33  esta  i, 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  doublé  cinq  fois  :  dansdeoi  ceatsaoa«ncoi«,la 
même  quantité  sera  à  celle  qui  était  avant  la  découverte  cgmme  64  Fst 
à  1 ,  c'est-à-dire  qu'elle  doublera  encore.  Or,^  pTé«ent,  cinquante' 
quintaux  de  minerai  pCur  l'ordonnent  quatre,  cinq  et  six  onces  d'or; 
et  quand  il  n'y  en  a  que  deux ,  le  mineur  ne  retire  que  s«a  (Tais.  Dans 
deux  cents  ans,  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  quatre ,  te  mineur  ne  tirera 
aussi  que  ses  frais.  U  y  aura  donc  peu  de  profit  à  tirer  sur  l'or.  Mé'me 
raisonnement  sur  l'argent,  exceptêqnele  travail  des  minesd'argent  est 
un  peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes  qu'elles  donnent  plus 
de  profit,  plus  elles  seront  aboodantes.-plustât  le  proHt  finira. 

Les  Portugais  Mit  trouvé  tant  d'or  dans  le  Brésil* ,  qu'il  faudra  néces- 
sairement que  le  profit  des  Espagnols  diminue  bientôt  considérablement, 
et  le  leur  aussi. 

J'ai  oui  plusieurs,  fois  déplorer  l'aveuglement  du  conseil  de  Fran- 
çois I" ,  qui  rebuta  CbristopheColomb,quilui  proposait  leslndes'. En 

'  Vitjc%  la  fanages  de  Frisler,  mlnei  du  WexJqu  et  te  Pér» ,  à  Midu 

*  Saivilit  m^Qrd  AnMTt.rEiirapB  reçoit     périuuil  de  fcïm  hd  mllln  de  HU  n.  Mtti 

dH  Bréïll  tuai  Lu  au  pour  doni  miJUom    Je  De  uli  il  FluKp|H  11  tnt  à  pUllkdrvd**- 

bta  an  pied  dee  montagnei ,  oa  dam  le  raje^de  Calomb.  Lcâ  «nqaèteacn  Amé' 
lu  dee  rlvlèm.  Lofiqne  Je  Aa  le  petit  ou-  liqde  et  tel  mlBei  du  Hnta  evicblRBt 
Trage  dont  J'Ai   parlé   dans  la    première     d'abord  Lea  r<^i  d'Eapas^^  i  mail  lea  mm- 

qaa  lea  nloiiTa  da  Bréill  foiient  ai»  objet    de  prolter  dci  avantegaa   qa'eUe  ëflt  dt 


LITSB   ZX',   CHAPITBB   XXII.  319 

rérilâ,  on  Bt  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien  gage.  L'Espagne 
a  Tait  comoio  ce  roi  insensé  qui  demanda  que  tout  ce  qu'il  loucberail  x 
convertit  en  or ,  et  qui  fut  ol>ligé  de  raveair  ans  dieux  pour  les  prier  de 

Hoir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plosieurs  nations  établirent  ache- 
vèrent d'avilir  l'or  et  l'argent  dans  leur  qualité  de  signe  :  car,  par  de 
iiouvdies  dclioDB ,  ils  multiplièrent  tellement  les  signes  des  denrées , 
quel'or  et  l'argent  ne  Brent  plus  cet  orUcequ'en  partie,  et  en  devinrent 
moins  préi'jeus. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  minea ,  et  diminua  encore  le 
proBt  que  les  Espagnols  tiraient  des  leum. 

H  est  vrai  que,  par  le  commerce  que  les  Hollandais  tirent  dans  les  Indes 
orientales,  ils  donnèrent  quelque  prix  à  la  marchandise  des  Espagnols  ; 
car,  comme  ils  portèrent  «le  l'argent  pour  troquer  contre  les  marchan- 
dixesde  l'Orient,  ils  soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondaient  trop. 

Il  ce  commerce ,  qui  ne  semble  regarder  qu'iodirootement  l'Espagne , 
lui  est  avantageux  eomme  aux  nations  mêmes  qui  le  ToniT 

Par  tout  ce  qui  Vient  d'être  dit ,  on  peut  juger  des  ordonnances  du 
conseil  d'Espagne ,  qui  défendent  d'employer  l'or  et  l'argent  en  dorures 
et  autres  superBullés  ;  décret  pareil  à  celui  que  feraient  les  Etals  de  Hol- 
lande s'iUdéteDdaientlaconsommalion  de  la  cannelle'. 

Mon  raisoDnemenl  ne  porte  pas  sur  tontes  les  mines  :  celles  d'Allema- 
gne et  de  Hongrie,  d'où  l'onAe  relire  que  peudc  chose  au  delà  des  frais, 
sont  très-utiles.  Elles  se  trouvent  duns  l'État  principal  ;  elles  y  occupent 
plusieurs  milliers  d'hommes,  qui  y  consomment  les  denrées  surabondan- 
tes ;  elles  sont  proprement  une  manufaclure  du  pays. 

Les  mines  d'Allemagneet  de  Kongrje  font  valoir  la  culture  des  terres; 
et  le  travail  de  celles  du  Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Iodes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances  sous  un  même  maili'e; 
mais  les  Indes  sont  le  principal ,  l'Espagne  n'est  que  l'accessoire.  C'est 
en  vais  que  la  politique  veut  ramener  le  (irincipal  à  l'accessoire  :  les 
Indes  attirent  toujoors  l'Espagne  à  elles. 
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D'cnviroD  cÎDqoaiile  miUJODe  de  marchandises  qui  vont  loules  les  ai>- 
ii«es  aux  Indes,  l'Espagne  ne  fournit  que  deux  puUiooi  et  demi;  Ipb  Iodes 
font  donc  un  commerM  decinq^aule  millions,  et  l'Espague  de  deux 
millions  et  demi. 

C'est  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'on  tribot  d'accident  j  et  qui 
ne  dépend  pas  de  l'industrie  de  la  pation ,  du  nombre  de  ses  habitanls , 
de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espagne ,  qui  reçoit  de  grandes  som- 
mes de  M  douane  de  Cadix,  n'est,  à  cet  égaid,  qu'un  particulier  très- 
ricbe  dans  un  État  très-pauvre.  Tout  se  passe  des  étrangers  à  lui  sans 
que  ses  sujetsy  prennent  presque  de  part  :eecommerce  est  indépen- 
dant de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son  royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Caatitte  lui  donnaient  une  somme  pa- 
reille à  celle  de  la  douane  de  Cadix,  sa  puissance  SM«it  bien  plus  grWer 
lies  richestea  ne  pourraient  être  que  l'effet  decelles  du  paya;  ces  pro- 
vinces aiiime'raimt  toutes  les  autres ,  et  elles  seraient  toutes  ensemljle 
plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respectives  ;  au  lieu  d'un  grand 
trésor,  on  aurait  un  grand  peuple. 

CHAPITRE  XXni. 
Problème.  ' 
Ce  n'est  point  è,  moi  à  prononcer  sur  la  question  si,  l'Espagne  ne  pou- 
vant faire  le  commerce  des  Indes  par  elle-même ,  il  ne  vaudrait  pas  mieux 
qu'elle  le  rendit  libre  aux  étrangers  Je  dirai  seulement  qu'il  lui  convient 
lie  mettre  à  ce  commerce  le  moins  d'obstacles  que  sa  politique  pourra 
lui  permettre.  Quand  les  marchandises  que  les  diverses  nations  portent 
aux  Iitdes  y  sont  chères .  les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur  marcban- 
[lise ,  qui  est  l'or  et  Fargeut ,  pour  peu  de  marchandises  étrangères  ;  to 
contraire  arrive  lorsque  celles-ci  sont-è  vil  prix.  Il  serait  peut-être  utile 
(|ue  ces  nations  se  nuisissent  les  unes  les  autres ,  adn  que  les  marchan- 
dises qu'elles  portent  aux  lodesy  fussent  toujours  à  bon  marché.  Voilà 
des  principes  qu'il  faut  examiner  ,  sans  les  séparer  pourlani  des  autres 
considérations  :  la  sûreté  des  Indes,  l' utilité  d'une  douane  unique  ,  le& 
dangers  d'un  grand  changement ,  les  inconvénients  qu'on  prévoit ,  et  qui 
souvent  sont  moins  dangereux  que  ceux  qu'on  ne  peut  pas  prévoir. 
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LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Les  penptes  qui  ont  peu  de  marchandùes  pour  le  oommen» ,  comme 
les  sauvages ,  et  les  peuples  policés  qui  n'eo  oDt  que  de  deux  ou  [rois 
espèces ,  négocient  par  échange.  Ainsi  les  caravanes  de  Maures  qui  vont 
à  Tombouclou ,  dans  le  fond  de  l'Afrique ,  troqueihdu  sel  contre  de  Por, 
ti'ont  pas  besoin  de  monnaie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un  monceau  ; 
te  Nègre ,  sa  poudre  dans  un  autre  ;  s'il  n'y  n  pas  assez  d'or ,  le  Maure 
relrandie  de  sou  sel ,  ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  'que  los 
parties  contiennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  BUT  un  très-graiMl  nombre  de  marchan- 
dises ,  il  Tant  nécessairement  une  monnalb ,  parce  qu'un  métal  Tacile  à 
transporter  épargne  l>icQ  des  frais  que  l'on  serait  obligé  de  faire  si  l'on 
procédait  toujours  par  écbange. 

Toutes  les  nalionsayant  des  besoins  réciproques ,  il  arrive  souvent 
que  l'une  veut  avoir  un  très-grand  nombre  de  marchandises  de  l'autre, 
et  cdl^i^  très-peu  des  siennes  ;  taniës  qu'à  l'égard  d'une  autremalion 
elle  est  dons  un  casconlraire- Mais  lorsque  les  nation»  onfune  monnaie, 
et  qu'elles  procèdent  par  vente  etparacbat,  celles  qui  prennent  plus  de 
marchandises  se  soldent ,  ou  paient  t'eicMant  avec  de  l'argent  ;  et  il  y 
acettedifférenceque.danslecasde  l'acbat ,  le  commerce  se  fait  à  pro- 
portion des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  plus  ;  et  que ,  dans  l'é- 
change ,  le  commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des  besoins  de 
la  nation  qui  demande  le  moins  :  sans  quoi  cettedemière  serait  daiM 
f  impossibilité  de  solder  son  compte. 

CHAPITRE  II. 
De  la  nalare  de  la  monnaie- 
La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
ehandises.  On  prend  quelque  métal  pour  que  le  signe  soit  durable'  ,qu1l 
se  consomme  peu  par  l'usage ,  et  que ,  sans  se  détruire ,  il  soit  capable 
de  beaucoup  dedivision.  On  choisit  un  métai  précieux,  pour  que  le  signe 
puisse  aisément  se  transporter.  Un  mêlai  est  très-propre  à  èlre  une 
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mesarecommuDe,  parce  qu'on  pent  aisément  le  réduire  au  mèioe  litre. 
Chaque  État  y  met  son  empreinte,  aQii  que  la  forme  réponde  du  litre  et 
du  poids ,  et  que  l'oo  eonoaisse  l'un  et  fautre  par  la  seule  io^iectioa. 

Les  Athéniens,  u'ayaot  poiot  l'usage  des  mélaut ,  se  servirent  de 
bœufs  ' ,  et  les  Romains  de  brebis  '  ;  mais  un  bœuf  u'est  pas  la  même 
chose  qu'un  suire  bœuf,  comine  une  pièce  de  métal  peut  être  la  même 
'  qu'une  autre.  . 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des  marchandises,  te  papier 
est  un  ùgae  de  la  valeur  de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  est  bon ,  tt  le  représente 
tellement  que,  quant  àl'effet,  il  n'y  a  poiul  de  diCTéreDce. 

De  même  que  l'argent  est  un  signe  d'une  chose  et  ta  représente ,  cha- 
que chose  e«t  un  signe  de  l'argent  et  le  représente  ;  et  l'État  est  dans  fâ 
prosi^rité ,  selon  que ,  d'un  oété  l'argent  représente  t>ien  toutes  cboses , 
etque,  d'un  autre,  toutes  choses  rqirésentent  bien  l'argent,  et  qu'ils 
■ont  signes  les  uns  des  autres  ;  c'est-à-dire  que ,  dans  leur  valeur  rela- 
tive, on  peut  avoir  l'un  silât  que  l'ona  l'autre.  Cela  D'atrivfi  jamais  que 
dans  un  gouvernement  modéré,  mais  n'arrive  pas  toujours  dans  on  gou- 
vernement modéré  :  par  exemple,  si  les  lois  favorisent  un  débiteur  in- 
juste ,  les  choses  qui  lui  apparlienneot  ne  représentent  point  l'argent , 
et  n'en  sont  point  un  signe.  A  l'égard  du  gouvernement  despotique ,  ce 
serait  un  prodige  si  les  choses  y  représentaient  leur  signe  :  ta  tyrannie 
et  la  méllaace  font  que  tout  le  monde  y  enterre  sou  argent  ^  ;  les  choses 
'•'y  représcnlent  donc  point  l'argent. 

Qu^uefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel  art ,  que  non-seulement 
les  choses  représeptaient  l'argent  par  leur  nature ,  mais  qu'elles  deve- 
naient monnaie  commtf  l'argent  même.  César  ' ,  dictateur,  permit  aux  dé- 
biteurs de  donner  en  payenwot  à  leurs  créanciers  des  fonds  de  terre  aux 
prix  qu'ils  valaient  avant  laguerrecivile.  Tibère' ordonna  que  ceux  qui 
voudraient  de  l'argent  en  auraient  du  trésor  public,  en  obligeant  des 
fonds  pour  le  double.  Sous  César,  les  fonds  de  terre  (urenl  la  monrtaie 
quipayatonles  les  d«ttes;  sous  Tilrâre,  dix  mille  sesterces  en  fonds  de- 
vinrent une  monnaie  commune,  comme  cinq  mille  sesterces  en  argent. 

I«  grande  charte  d'Angleterre  défend  de  saisir  les  terres  ou  les  re- 
venus d'un  débiteur  lorsque  ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent 
pour  le  payement .  et  qu'il  offre  de  les  donner  :  pour  lors  tous  les  biens 
d'un  Anglais  représentaient  de  l'argent. 

Les  kHS  des  Gersalns  appréci^«nt  en  argent  les  satisfacbons  pour 

^  Hén«lte,  i*    au,  ng»  (Ht  que   In    rcmpreinli  âa  mimDaiu  ritlia.  (P.) 
Lrdicu  liwimt  l'in  d<  ballrcli  intui-       >  Col  in  lacleiiiiiiKe  à  AIcckibe  eki- 
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les  tortaqueronavait  faits,  et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais,  comme 
il  jr  avait  Irèe-peu  d'argoot  dans  le  pays  ,  elles  réapprécièrenl  l'argent 
en  deorées  ou  en  bélail.  Ceci  se  trouve  fixé  dans  la  loi  des  Saxons,  avec 
de  certaines  différences,  suivant  l'aieaDceet  la  commodité  des  divers 
peuples.  D'abord  '  la  loi  déclare  la  valeur  du  sou  en  bétail  ":  le  mu  de 
deux  trémisses  se  rapportait  à  ud  bœuf  de  douze  mois ,  ou  à  uue  brebis 
avec  «m  aj^eau  ;  celui  de  trois  trémisses  valait  un  bœuf  de  seize  mois. 
CheE  ces  pwples ,  la  Dsonnaie  devenait  bétail ,  marchandise  ou  denrée , 
et  ces  choses  devenaieat  moonaie. 

Non-seulement  l'argent  est  ud  signe  des  choses ,  il  est  encore  un  signe  ' 
de  l'aident ,  et  représente  l'argent ,  comme  noua  le  verrous  su  diapitre 
du  change. 

CHAPITRE  III. 

Dec  inoDDaleB  Idéales. 
Oy  a  des  mMoaies  réelles  et  des  monnaies  idéales.  Les  peuples  po- 
licés, qui  se  servent  presque  tous  de  monnaies  idéales ,  ne  le  font  que 
parc«  qu'ils  ont  converti  leurs  monnaies  réelles  en  idéales.  D'abord  , 
leurs  monuaics  réelles  sont  un  certain  poids  et  un  certain  titre  de  quel- 
que métal.  Hais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font  qu'on  retran- 
ctie  une  partie  du  métal  de  ctiaque  pièce  de  monnaie ,  à  laquelle  on  laisse 
le  même  nom  :  par  exemple ,  d'une  pièce  du  poids  d'une  livre  d'argent , 
on  retranche  la  moitié  de  l'argent,  et  on  couliDuedel'appeler  livre  ;  la 
pièce  qui  était  uue  vingtième  partie  de  ta  livre  d'argent ,  on  continue  de 
rappeler  sou  .quoiqu'elle  ne  soit  |dus  la  vingtième  partiede  cette  livre. 
Pnurlora,  la  livre  est  une  livre  idéale,  et  le  sou  un  sou  idéal;  ainsi  des 
autres  subdivisions  ;  et  cela  peut  aller  au  point  que  ce  qu'on  appellera 
livre  ne  sera  qu'une  très-petite  portion  de  la  livre  :  ce  qui  la  rendra  en- 
core plus  idéale.  Il  peut  même  arriver  que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  do 
monnaie  qui  vaille  précisément  une  livre,  et  qu'on  ne  fera  pas  non  plus 
de  pièce  qui  vaille  un  sou  ;  pour  lors,  la  livre  et  le  sou  seront  des  mon- 
naies purement  idéales.  On  donnera  à  chaque  pièce  de  monnaie  la  dé- 
nomination d'autant  de  livres  et  d'autant  de  sous  que  l'on  voudra  ;  [a 
variation  pourra  être  continuelle ,  parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner 
un  autre  nom  à' une  chose ,  qu'il  est  difficile  de  changer  la  chose  même. 
Pour  ôtcr  ta  source  des  abus,  ce  sera  une  très-bonne  loi ,  dans  tous 
les  pays  où  l'on  voudra  faire  fleurir  le  commerce ,  que  celle  qui  ordon- 
nera qu'on  emploiera  des  monnaies  réelles,  et  que  l'on  ne  fera  point 
d'opération  qui  puisse  les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  w  exempt  de  variation  que  ce  qui  est  la  mesure  com- 
mune de  tout. 
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Le  négoce  par  lui-même  est  très-ioRertain  ;  et  c'est  un  grand  mal  d'a- 
jouter une  nouTelle  incertitiule  à  celle  qui  est  foudée  sur  la  nature  de  la 

CHAPITRE  IV. 
De  la  quantité  de  l'oi  et  de  l'argent 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses  du  monde ,  l'or  rt 
l'argent  augmentent  tous  les  jours ,  soit  qu'elles  le  tirent  de  ehes  elles , 
soit  qu'elles  l'ailkot  cherclier  là  où  il  est.  Il  diminue  an  contraire  lors- 
que les  natims  barbares  prennent  le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la  rareté 
de  ces  métaux  Inraqae  les  Goths  et  les  Vandales  i'un  côté ,  les  Sarrasins 
et  les  Tartares  de  l'autre ,  eurent  tout  envahi. 
CTAPITRE  V. 
CoDtlnualioa  du  même  >ujpl.  - 

L'argent  tiré  des  mines  de  l'Amérique ,  transpMié  en  Europe ,  de  là 
encore  envoyé  en  Orient ,  a  favorisé  la  navigation  de  l'Europe  :  c'est 
une  marcbandise  de  plus  que  fEurope  reçoit  en  troc  de  l'Amérique,  el 
qu'elle  envoie  en  troc  au  Indes.  Une  plus  grande  quantité  d'or  et  d'ar- 
gent est  doue  favorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme  marchath-* 
dise  :  elle  ne  t'est  poiot  lorsqu'on  les  regarde  comme  signe,  parce  que 
leur  abondance  choque  leur  qualité  de  signe;  qui  est  beaucoup  fondée 
sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique ,  le  cuivre  était  a  l'argent  comme 
MO  est  a  I  '  ;  il  est  aujourd'hui  à  peu  près  comme  73  7  est  à  i  >.  Quand 
la  proportion  serait  comme  elle  était  autrelois,  l'argent  n'en  ferait  que 
mieux  sa  fouctioD  de  signe. 

CHAPITRE  VI. 

par  quelle  raison  le  prix  de  lluora  diminua  de  la  moitié  Ion  de  la  décoa- 

verle  des  Indes. 

L'bca  Garcilasso  ^  dit  qu'en  Espagne ,  après  la  conquête  des  Indes ,  tes 
rentea ,  qui  étaient  an  denier  dix',  tombèrent  au  denier  vingt.  Cela  de^ 
vail  être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut  tout  à  coup  portée  en 

Europe  ;bientât  moins  de  personnes  eurent  besoin  d'argent;  le  prix  de 
toutes  choses  augmenta ,  et  celui  de  l'argent  diminua  :  la  proportion 
[ut  donc  rompue ,  toutes  les  anciennes  dettes  furent  éteintes.  On  peut 
80  rappeler  le  tempe  du  système  ' ,  où  toutes  les  choses  avaient  une 
grande  valeur ,  excepté  l'argent.  Après  la  conquête  des  Indes ,  ceux  qui 

■  Veja  ri-dMHHi  le  ship.  m.  ■  NliMn  dn  fîMiru  ehUtt  ttt  gipa- 

'  Ua  Kippnuiil  rurful  à  qumile-iuiir   givrii  itoiu  lu  Itâtt. 
Ilrna  la  marc,  cl  le  mXrtt  t  Tlnil  aani        '  Onan»!*!!  idulle  pnJM  ildl  l'w 
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^vaieiilde  l'aigenl  fiireiit  obligés  de  diminuer  le  i)rit  ou  le  louage  de  leur 

marchandise,  c'esl-à-dire  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps ,  le  prêt  n'a  pu  rereiijr  à  l'ancien  laui ,  parce  que  la 
quantité  de  l'argent  a-augmenté  toutes  les  années  en  Europe.  D'aillears, 
les  fonds  publics  de  quelques  Étals ,  fondés  sur  l«s  richesses  que  le 
commerce  leur  a  procurées ,  donnant  un  intérêt  très-modique ,  il  a  (hIIu 
que  les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là-dessus.  Enfln,  le 
change  ayant  donné  aux  hommes  une  facilité  singulière  de  transportei 
l'argenfd'un  pays  à  un  autre ,  l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un  lieu  , 
qu'il  n'eu  vint  de  tous  côtés  de  ceux  où  il  était  ci 


CHAPITRE  VU. 
Comment  le  [^x  dea  cbmes  le  Hxe  dans  la  variation  des  richesses  de  ligne. 

L'argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées.  Mais  comment  se 
fixera  ce  prix  ?  C'est-à-dire  par  quelle  portion  d'argent  chaque  chose 
sera-t-elle  représentée.? 

Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est  dans  le  monde 
avec  ta  somme  des  marchandises  qui  y  sont,  il  est  certain  que  chaque 
denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra  être  comparée  à  une  cer- 
taine portion  de  la  masse  entière  de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  total 
de  l'une  est  au  total  de  l'autre ,  la  partie  de  l'une  sera  à  la  partie  de  l'au- 
tre. Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  denrée  ou  marchandise  dans 
le  monde,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule  qui  s'achète,  et  qu'elle  se  di- 
vise comme  l'argent ,  cette  partie  de  cette  marchandise  rendra  à  une 
partie  de  la  massede  l'argent;  lamoitié  du  tolal  de  l'une,  à  la  moitié  du 
total  del'autre;  la  dixième,  la  centième,  ta  millième  de  l'une,  à  la 
dixième ,  à  la  centième  ,  à  la  millième  de  l'autre.  Mais ,  comme  ce  qui 
forme  la  propriétéparmi  les  hommes  n'est  pas  tout  à  la  fois  dans  le  com- 
merce, etque  les  métaux  ou  les  monnaies,  qui  en  sont  tes  signes,  n'y  sont 
pas  aussi  dans  le  même  temps,  les  prix  se  lixeront  en  raison  composée  du 
total  des  chosesavec  le  totaldessignes.etde  celle  du  total  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  avec  te  total  des  signes  qui  y  sont  aussi;  et, 
comme  leschosesquine  sont  pas  dans  le  commerce  aujourd'hui  peuvent 
y  être  demain,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  aujourd'hui  peuvent 
y  rentrer  tout  de  même,  l'établissement  du  prix  des  choses  dépend  Ion- 
jours  fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses  au  total  des  si- 
gnes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas  plus  taxer  la  valeur 
des  marchandises  qu'établir ,  par  une  ordonnance,  que  le  rapport  d'un 
à  dix  est  égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien,  ayant  l>aissé  tes  denrées  à 
Antloche  ,  y  causa  une  affreuse  famine  ' . 
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CHAPITHE  VIII. 
CoaUnualloD  du  mtoïc  sitjel. 

LêsnoiTEdebcôled'Arriqueoat  un  signe  dea  valeurs  satis  monnaie; 
c'est  un  aign;  poremeDt  idéal ,  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils  mettent 
dans  leur  esprit  i  chaque  marchandise ,  à  proportion  du  besoin  qu'ils  en 
ont.  Une  certaine  denrée  ou  marchandise  vaut  trois  macules  ;  une  autre, 
six  macules;  une  autre,  dix  macutes  :«'est  comme  s'ils  disaient  simple- 
ment trois ,  six*,  dix.  Le  prix  se  Tonne  par  la  comparaison  qu'ils  Tout  de 
toutes  les  tnaruhandise*  eiilre  elles  :  ponr  lors ,  il  n'y  a  point  de  mon- 
naie particulière ,  mais  ctuque  portion  de  marchandise  est  monnaie  de 
l'autre. 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette  manière  d'évaluer 
les  choses,  et  joignons-la  avec  la  notre  ;  loiAes  les  marchandises  et 
denrées  du  monde,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou  denrées  d'un 
Ëtat  en  particulier  considéré  comme  séparé  de  tous  les  autres,  vaudront 
un  certain  nombre  de  macutes  ;  et ,  divisant  l'argent  de  cet  Ëtat  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  macutes,  une  partie  divisée  de  cet  a^rat 
sera  le  signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent  d'un.Ëtal  double ,  il  faudra 
pour  une  macute  le  double  de  l'argent  ;  mais  si ,  en  doublant  l'argent , 
voua  doublez  aussi  les  macutes,  la  proportion  resleratelle  qu'elle  était 
avant  l'un  el  Tautre  douhlemeiit. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  l'or  et  l'argent  ont  augmenté  en 
Europe  à  raison  d'un  à  vingt ,  te  prix  des  denrées  et  marchandises  au- 
rait dH  monter  en  raison  d'un  à  vingt;  mais  si,  d'un  autre  câté,  le  nom- 
tire  des  marchandises  a  augmenté  comme  un  à  deux ,  il  faudra  que  le 
prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé  d'un  côté  en  raison  d'un 
il  vingt ,  et  qu'il  ait  baissé  en  raison  d'un  à  deux ,  el  qu'il  ne  soit  par 
conséquent  qu'en  raison  d'un  à  dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croit  par  une  augmenlalion 
(le  commerce;  l'augmentation  de  commerce ,  par  une  augmentation  d'ar- 
gent qui  arrive  suceessivement ,  et  parde  nouvelles  communications 
avec  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles  mers,  qui  nous  donnent  de 
nouvelles  denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 

CHAPITRE  IX. 
De  lu  ranilé  relative  de  l'or  et  de  rainent. 
Outre  Tabondance  et  la  rareté  positive  de  l'or  et  do  l'argent ,  il  y  a  en- 
core une  abondance  et  une  rareté  relative  d'an  de  ces  métaux  à  l'autre. 
L'avarice  gardé  l'or  et  l'argent,  parce  que ,  comme  elle  ne  veut  peint 
consommer,  elle  aime  des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aime 
mieux  garder  l'or  que  l'argent,  parce  qu'elle  craint  toujours  de  iierdn-. 
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el  qu'elle  peut  mieux  cacher  ce  qui  eut  en  plus  petit  volume  L'or  diipa- 
rai{  donc  quand  l'argent  est  coramun ,  parce  que  chacun  en  a  pour  le 
cacher  j  il  reparait  quand  l'argent  est  tare ,  parce  qu'on  est  obligé  de  le 
retirer  de  ses  relraileB. 

C'est  (lonc  une  règle:  l'or  est  commuD  quand  l'argent  est  rare,  etl'ot 
est  rare  quand  l'argent  est  commun.  Cela  fait  sentir  la  différence  de  l'a- 
bondance et  (le  la  rareté  relative, d'avec  l'abondance  et  la  rareté  réelle, 
chose  dont  je  vais  beaucoup  parler. 

CHAPITRE  X. 
Du  change. 

C'est  l'abondance  et  la  rareté  relative  des  monnaie*  des  divers  pajrs 
qui  forment  co  qu'on  appelle  le  change. 
Ije  change  est  une  Hialion  de  ta  valeur  actuelle  et  momentanée  des 


L'aident ,  comme  métal ,  a  une  valeur  comme  toqtes  les  autres  mar- 
chandises; et  il  a  encore  une  valeur  qui  vient  de  ce  qu'il  est  capable  de 
devenir  le  signe  des  autres  marchandises;  el ,  s'il  n'était  qu'une  simple 
marchandise ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  perdit  beaucoup  de  son  * 

L'argent,  comme  monnaie,  a  une  valeur  que  le  prince  peut  Duer 
dans  quelques  rapports ,  et  qu'il  ne  saurait  User  dans  d'autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité  d'argent  comnie 
métal ,  el  la  même  quantité  comme  monnaie  ;  il  liie  celle  qui  est  entre 
divers  métaux  employés  à  la  monnaie  ;  U  établit  le  poids  el  le  litre  de 
chaque  pièce  de  monnaie  ;  enlîn ,  il  donne  à  cbaqoe  pièce  cette  valeur 
idéale  dont  j'ai  parlé.  J'appellerai  la  valeur  de  la  monnaie,  dans  ces 
quatre  rapports,  valeur  positive,  parce  qu'elle  peut  être  Qièe  p^r  une  loi. 

Les  monnaies  de  chaque  Ëtal  ont,  de  plus,  unecaleurrefalice,  dans 
le  sens  qu'on  les  compare  avec  les  monnaies  des  autres  pays  :  c'est  cette 
valeur  relative  que  le  diange  établît.  Elle  dépend  beaucoup  de  la  valeur 
positive  :  elle  est  fixée  par  l'estime  la  plus  générale  des  Dégocianls ,  et 
ne  peut  l'être  par  Tordonnance  du  prince,  parcequ'elle  varie  sans  cesse, 
et  dépend  de  mille  ciréonstances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations  se  régreront  beau- 
coup sur  celle  qui  a  le  plus  d'argent.  Si  elle  a  autant  d'argenl  que  toutes 
les  autres  Aisemble ,  il  faudra  bien  que  chacune  aille  se  nesurer  avec 
elle:  ce  qui  fera  qu'elles  se  régleront  à  peu  près  entre  elles  comme  elles 
se  sont  mesurées  avec  la  nation  principale. 

Dans  l'état  acliiel  de  l'univers,  c'est  la  Hollande' qui  est  cette  nation 
dont  BOUS  parlons.  Eiaminona  le  change-par  rapport  à  elle. 

■  La  HoUBBdali  rtgltat  le   chuaft   te  preiquE  hmU  J'enropc  par  mu  upiac  ds 
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Il  y  a  onHoIlaDiIeuDe  monnaie  qu'on  appelle  un  florin  ;  leQorin  vaut 
vingt  MDB ,  ou  quarante  denii-»ous ,  ou  gros.  Pour  simpliGer  les  idé«B, 
imagiocHiB  qu'il  n'y  ait  point  de  florins  en  Hollande ,  et  qu'il  n'y  ait  que 
des  gros  :  un  homme  qui  aura  mille  ilorins  aura  quarante  mille  gros , 
ainsi  du  reste.  Or,  le  change  avec  la  Hollande  eonsisle  à  Bavoir  combien 
vaudrade  gros  chaque  pièce  de  monnaie  des  autres  pays  :  et,  comme 
l'on  Mmpleordinairement  en  France  par  écus  de  trois  liTres,  le  change 
demandera  combien  un  écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change 
est  à  cinquante-quatre,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  ^Inquante- quatre 
gros  ;  s'il  est  à  soixante ,  il  vaudra  soixante  gros  ^  si  l'argent  est  rare  eo 
France ,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  plus  de  gros  ;  s'il  est  en  abondance, 
il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance ,  d'où  résulte  ta  mutation  du  change, 
n'est  pas  la  rareté  ou  l'abondance  réelle;  c'est  uqe  rareté  ou  une  abon- 
dance relative  :  par  exemple ,  quand  la  France  a  plus  besoin  d'avoir  des 
fonds  en  Hollande  que  les  Hollandais  n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France, 
l'argent  .est  appelé  Ëommun  ^n  France ,  et  rare  en  Hollande ,  et  xfict 

,  Supposons  que  le  change  avec  la  Uollaude  soit  à  cinquante^juatre. 
Si  la  France  et  la  HolUnde  ne  coinpos.iient  qu'une  ville,  on  ferait  comme 
l'on  fait  quand  on  donne  la  monnaie  d'un  écu  :  le  Français  tirerait  de  sa 
poche  trois  Kvrcs,  et  leHolland^  tirerait  delà  sieane  cinquante-quatre 
gros.  Hais,  comme  il  y  a  de  la  dislance  entre  Paris  et  Aoislerdaro,  il 
fayt  que  c<yurqul  me  donne,  pour  mon  écu  de  trois  livres  cinquanlc- 
quatre  gros  qu'il  a  en  Hollande  me  donne  une  lettre  de  change  de  cin- 
quante-quatre gros  sqrlaHollande.il  n'est  plus  ici  question  de  cinquante- 
quatre  gros, mais  d'une  lettre  de  cinquante- quatre  gros.  Ainsi,  pour 
juger  *  de  ta  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'argent ,  il  faut  savoir  s'il  y  a 
en  Francd  plus  do  lettres  de  cinquante -quatre  gros  destinées  pour  la 
France ,  qu'il  h'y  a  d^écus  destinés  pour  la  Hollande.  S'il  y  a  beaucoup 
de  lellres  oHqrtes  par  les  Hqllaodais ,  et  peu  d'écus  offerts  par  les  Fran- 
cis, l'argent  est  >àre  en  France,  et  commun  en  Hollande;  et  il  fautque 
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le drangc  hausse,  et  que'pour  mon  icii  on  medonne  phis  de  cinquaiile- 
qualrcgros;  aulrementje  ne  ledoDnprais  pas,«l  vlcevtrsa. 

On  voit  que  les  diverses  opérnlions  du  change  fornienl  un  compte  île 
recette  et  de  dépense  qu'il  faut  toujours  solder  ;  et  qu'un  Étal  qui  doit 
lie  s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change,  qu'un  particulier 
ite  paye  une  dette  en  changeant  de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  États  dans  le  monde  :  la  France , 
l'Espagne  et  la  Hollande  ;  que  divers  particulière  d'Espagne  dussent  en 
France  la  valeur  de  oent  raille  marcs  d'argent,  et  que  divers  ()arliculiers 
de  France  dussent  en  Es|)agne  cent  dix  mille  marcs  ;  et  que  quelque  cir- 
constance nt  que  chacun ,  en  Espagne  et  en  France ,  voulut  tout  h  coup 
retirer  son  argent:  que  reraieuLles  opérations  du  change?  Elles  acquit- 
teraient réciproquement  ces  deux  nations  de  la  somme  de  cent  mille 
marcs  ;  mais  la  France  devrait  toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne ,  et 
les  Espagnols  auraient  toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix  mille 
marcs,  et  laFrancen'enaurait  point  du  tout  sur  l'Espagne. 

Que  BÎ  la  Hollande  était  dans  un  cas  contraire  avec  la  France ,  et  que , 
pour  solde ,  elle  lui  dût  dix  mille  man^ ,  la  France  pourrait  payer  l'Es- 
pagne de  deux  manières ,  ou  en  donnant  àaes  créanciers  en  Espagne  des 
lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hollande  pour  dix  mille  marcs ,  ou  bien  en 
envoyant  dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que,  quanduuËlat  atiesoin  de  rcmclti'e  une  somme  d'ar- 
gent dans  un  autre  pays,  il  est  Indifférent,  par  ta  nature  de  la  chose, 
que  l'on  y  voilure  de  l'argent,  ou  que  l'on  prenne  des  lettres  de  change- 
L'avanlage  de  ces  deux  manières  de  payer  dépend  uniquement  des  cir- 
constances actuelles  ;  Il  lAudra  voir  ce  qui ,  dans  ce  moment ,  donnera 
plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l'argent  porté  en  espèces',  ou  une  lettre 
sur  la  Hollande  de  pareille  somme. 

lorsque  même  litre  et  même  poids  d'argent  en  France  me  rendent 
même  poids  et  même  titre  d'ai^ent  en  Hdiande,  on  dit  que  le  change 
est  au  pair.  Dans  l'état  actuel  des  monnaies*,  le  pair  est,  à  peu  prés,  à 
cinquante-quatre  gros  par  écu  :  lorsque  le  change  sera  au-dessus  de 
cinquante' quatre  gros ,  on  dira  qu'il  est  haut  ;  lorsqu'il  sera  au-dessous, 
on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  situation  du  change ,  l'Etat  gagne 
ou  perd,  il  faut  le  considérer  comme  débiteur,  comme  créancier,  comme 
vendeur  ,  comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair , 
il  perdcomme  débiteur,  il  gagne  comme  créancier  j  il  perd  comme  ache- 
teur, il  gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur  : 
par  exemplc,la  France  devant  à  laHollandeuncertainnombredegros, 
moins  son  écu  vaudra  de  gros ,  plus  il  lui  faudra  d'écus  pour  payer  ;  au 
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coolraire,  si  laFranMesl  créancii-re  d'uD  oertain nombre  de  gros ,  moiio, 
chaque  é(:u  vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d'écus.  L'Ëtat  perd  encore 
comme  acheteur  ;  car  il  faut  toujours  le  même  nombre  de  gros  pour 
acheter  la  même  quantité  de  man^andises  ;  et  lorsque  le  chauge  baisse, 
chaque  écu  de  France  donne  moins  de  gros.  Par  la  même  raison ,  l'É- 
tal gagne  oomme  vendeur  ;  je  vends  ma  uiarchandise  en  Holiande  le~ 
même  nombre  de  gros  que  je  la  vendais  :  j'aurai  donc  plus  d'écus  en 
Franee,  lorsque  avec  cinquante  gros  je  me  procurerai  un  écu ,  que  lors- 
qu'il m'en  Faudra  cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même  écu;  le  contraire 
de  tout  ceci  arrivera  à  l'autre  État.  Si  la  Hollande  doit  un  certain  nom- 
bre d'écus,  elle  gagnera;  el,  si  on  lui  doit ,  elle  perdra;  si  elle  vend, 
elle  perdra  ;  si  elle  achète ,  elle  gagnera. 

il  faut  pourtant  suivre  ceci:lorsquelechan{teest  audessous  du  pair, 
par  eiemplË ,  s'il  est  à  cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante-quatre ,  il 
devrait  arriver  que  la  France ,  envoyant  par  le  change  cinquanten^uatre 
mille  écus  cnHoIlande,  n'achèterait  de  marchandises  que  pourcinquanle 
mille  ;  et  que  i  d'un  autre  coté,  la  Hollande  envoyant  la  valeur  de  cin- 
quante mille  écus  en  France ,  en  achèterait  pour  cinquante-quatre  mille  : 
ce  qui  (erftit  une  différence  de  huit  cinqU'inte-quatrièmes ,  c'est-à-dire 
de  plus  d'un  septième  de  perle  pour  la  France  ;  de  sorte  qu'il  (audrait 
envoyer  en  Hollande  un  septième  de  plus  en  argent  ou  ^n  marchandises 
qu'on  ne  faisait  lorsque  le  change  était  au  pair  ;  et  le  mal  augmentant 
toujours ,  parce  qu'une  pareille  dette  ferait  encore  diminuer  le  change , 
.  la  Frapce  serait  à  ta  fin  ruinée.  11  semble ,  dis-je ,  que  cela  devrait  être  ; 
cl  cela  n'est  pas ,  à  eause  du' principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  ■ , 
■  qui  est  que  les  Étals  tendent  toujours  à  se  mettre  danslabalaoce,elà 
se  procurer  leur  libération  :  ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de 
ce  qu'ils  peuvent  payer ,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils  vendent  ;  et , 
en  prenant  l'exemple  d-dessuB ,  si  le  change  tombe  en  France  de  «in- 
quante-qualreà  cinquante,  le  Hollandais,  qui  achetait  des  marchandises 
de  France  pour  mille  écus ,  et  qui  les  payait  cinquante-quatre  mille  gros, 
ne  les  payerait  plus  que  cinquante  mille ,  si  le  Français  y  voulait  con- 
sentir; mais  la  marchandise  de  France  haussera  insensiblement,  le 
profit  se  partagera  entre  le  Français  et  le  Hollandais  :  car,  lorsqu'un 
négociant  peut  gagner ,  il  partage  aisément  son  profit  :  Il  se  fera  donc 
une  communication  de  profit  entre  le  Français  et  le  Hollandais.  De  la 
même  manière,  le  Français  qui  achetait  des  marchandises  de  Hollande 
pour  cinquanl&quatre  mille  gros,  et  qui  les  payait  aveRmlllc  écus,  lors- 
que le  change  était  à  cinquante-quatre,  serait  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquanta-quatrièraes  de  plus  en  écus  de  France,  pour  acheter  les  mê- 
mes marchandises;  mais  le  marchand  français,  qui  sentira  lapertequ'il 
ferait,  voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de  Hollande  :  il  se  fera 
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doncaoe  commuDication  de  perle  entre  le  marchand  français  elle  mar- 
chaad  hollandais  i  l'Ëtal  se  mettra  iû sensiblement  dans  la  balance ,  et  l'a- 
baissement du  change  n'aura  pas.  tous  les  ineonvénienlB  qu'on  devait 
craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  ud  négociant  peut,  bans 
diminuer  sa  fortune ,  remettre  ses  fonds  dans  les  paya  étrangers ,  parce 
qu'en  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu'il  a  perdu  ;  mais  un  prince 
qui  n'envoie  dans  les  paysétrangersqu'unargent  qui  ne  doit  jamais  re- 
venir perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d'affaires  dans  un  pays ,  le 
change  y  hausse  infailllblemenl.  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beau- 
coup d'engagements, et  qu'on  y  achète  beaucoupde  marchandises  ;  et  ' 
l'on  tire' sur  le  pays  étranger  pour  les  payer. 

S  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  dans  son  Ëlal ,  l'argent  y 
pourra  être  rare  réellement,  et  commun  relativement;  par  exemple,  il 
dans  le  même  temps ,  cet  Ëlat  avait  à  payer  beaucoup  de  marchan- 
dises dans  le  pays  étranger ,  le  change  baisserait ,  quoique  l'argent  fût 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à  ee  mettre  à  une  cer- 
taine proportion  ;  et  cela  est  dans  la  uature  de  la  chose  même.  Si  le 
change  de  l'Irlande  à  l'Anglelerreest  plusbasquelepair,etquecelul  de 
l'Angleterre  à  la  Hollande  soit  aussi  plus  bas  que  le  pair ,  celui  de  l'Ir- 
lande à  la  Hollande  sera  encore  plus  bas  :  c'est-à-dire  en  raison  compo- 
sée de  celui  l'Irlande  à  l'Angleterre,  et  de  celui  de  l'Angleterre  à  laHol- 
lafide  ;  car  un  Hollandais  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indirectement 
d'Irlande  par  l'Angleterre  ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les  faire 
venir  directement.  Je  dis  que  cela  devrait  élre  ainsi,  mais  cela  n'est 
pourtant  pas  exactement  ainsi:  llyatoujoursdes  circonstances  qui  font 
varier  ces  choses  ;  et  la  différence  du  proHt  qu'il  y  a  à  tirer  par  nne  place, 
ou  à  Urerparuneaulre,fait  l'art  ou  rhabilelé  particulière  des  banquiers, 
dont  il  n'est  point  question  ici. 

Lorsqu'un  Ëlat  hausse  sa  monnaie,  par  exemple,  torsqu'd  appelle 
six  livres  ou  deux  ccus  ce  qu'il  n'appelait  que  trois  livres  ou  un  écu , 
cette  dénomination  nouvelle,  qui  n'ajoute  rien  de  réel  à  l'écu  ne  doit 
pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le  change.  On  ne  devrait  avoir , 
pour  les  deux  écns  nouveaux ,  que  la  même  quantité  de  gros  que  l'on 
recevait  pour  l'ancien  ;  et ,  si  cela  n'est  pas ,  ce  n'est  point  l'effet  de  la 
fixation  en  elle-même ,  ooais  de  celui  qu'elle  produit  comme  nouvelle  et 
de  celui  qu'elle  a  comme  subite.  Le  change  tient  à  des  alfaires  com- 
mencées ,  et  ne  se  met  en  règle  qu'après  un  certain  temps. 

Ujrsqu'un  État ,  au  lieu  de  hausser  simplement  sa  monnaie  par  une 
loi,  tait  une  nouvelle  refonte,  afin  de  faire  d'une  monnaie  forte  une  mon- 
naie plus  faible,  il  arrive  que  ,  pendant  le  temps  de  l'opéi'ation,  il  y  a 
deux  sortes  de  monnaies:  la  forte,  qui  est  la  vieille,  et  la  faible,  qui 
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est  la  nouvelle  ;  et  comme  la  forte  esl  déiTiée  et  ne  se  reçoit  qu'à  U 
monnaie ,  el  que  par  conséquent  les  lettres  de  Change  doivent  se  payer 
en  espèces  nouvelleB,  it  aemMequete  changé  devi'ait  serrer  sur  l'es- 
pcco  nouvelle.  Si  ,  par  exemjile ,  l'afFaibtJs^menl  en  France  était  de 
raoitié,  et  que  l'ancien  écu  de  tiois  livres  donnât  soixante  gros  en 
Hollande ,  l«  nouvel  écu  ne  devrait  donner  qoe  trente  gros.  D'un  autre 
noté,  il  semble  que  le  change  devrait  se  régler  Gur  la  valeur  de  l'espèce 
vieille,  parceqoele  banquier  qui  a  de  l'argent,  et  qui  prend  des  lettres, 
esl  obligé  d'aller  porter  à  ta  monnaie  deaespècea  vieilles  pour  en  avoir 
de  nouvelles,  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se  meltradonc  entre  la  va< 
leur  de  l'espècenouvelleet  celle  de  l'espèce  vieille.  La  valeur  de  l'espèce 
vieille  tombe  pour  ainsi  dire ,  et  parce  q^'il  ya  déjà  dans  le  commerce 
de  l'espèce  nouvelle ,  el  parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir  rigueur , 
ayant  intérêt  de  faire  sortir  promptemeot  l'argent  vieux  de  saxaisse, 
pour  le  faire  travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  taire  ses  payemenrs. 
D'an  autre  côté,  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  s'élève  pour  ainsi  dire, 
parce  que  le  banquier ,  avec  de  l'espèce  nouvelle ,  se  trouve  dams  une 
circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il  peut ,  avec  un  grand  avan- 
tage, s'en  procurer  de  ta  vieille.  Le  change  se  mettra  donc,  comme  j'ai 
dit ,  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour  lors ,  les  banquiers 
ont  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce  vieille  de  l'Ëlal ,  parce  qu  ils  se,  pro- 
curent par  là  le  même  avantage  que  donnerait  un  change  réglé  sur 
l'espèce  vieille ,  c'est-à-dire  beaucoup  de  gros  en  Hollande  ;  et  qu'ils  ont 
un  retour  en  change ,  réglé  entre  resi>éce  nouvelle  et  l'espèce  vieille , 
c'est-à-dire  plus  bas  :  ce  qui  procure  beaucoup  d'écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille  rendent ,  paf  le  change 
actuel ,  quarante-cinq  gros,  et  qu'en  transportant  ce  même  écu  en 
Hollande  en  en  ait  e<M)untci  mais,  avec  une  lettre  de  quarante-cinq 
gros ,  on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres  en  France ,  lequel ,  trans- 
porté en  espèce  vieille  en  Hollniule ,  donnera  encore  soixante  gros  : 
toutcl'espèee  vieille  sortiradoncdcl'Ëlatqui  faitia  refonte,  ctle  profit 
en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela,  on  sera  forcé  de  faire  une  opération  nouvelle. 
L'Ëlalquifail  la  refonte  enverra  lui-même  une  grande  quantité  d'espèces 
vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et ,  s'y  procurant  un  crédit, 
il  fera  monter  1d  change  au  point  qu'on  aura,  à  peu  de  chose  près,  au- 
tant de  gros ,  par  le  change ,  d'un  écu  de  trois  livres ,  qu'on  en  aurait  en 
élisant  sortir  un  écu  de  trois  livres  en  espèces  vieilles  hors  du  pays .  Je 
dis  «  pea  de  chose  prés ,  parce  que ,  loraqne  le  profll  sera  modique ,  on 
ue  sera  |>oint  tenté  de  taire  sortir  l'espèce,  à  cause  des  trais  de  la  voilure 
Cl  des  risques  de  la  conriscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de  ceci.  Le  sieur  Bernard , 
«u  tout  autre  banquier  que  l'Ëlal  vaudi-a  employer ,  propose  ses  lettres 
«ur  la  Hollande ,  et  les  donne  à  un ,  deux ,  tiois  gros  plus  haut  que  le 
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diange  actuel  ;  il  a  fait  uue  provision  daoffles  pays  élraugers  ,  par  lo 
moyen  ilesespèces  vieilles  qu'il  a  fait  cootinuellemeiil  voilurer  :  il  a  donc 
fait  hausser  le  change  au  point  que  nous  venons  île  dire.  Cependant ,  à 
force  de  donner  de  ses  lettres  il  se  saisit  de  toutes  les  es|>èces  nouvelles , 
et  force  les  autres  banquiers  qui  ont  des  payemenla  à  faire  à  porler 
leurs  espèces  vieilles  à  la  tnonnaie;  et  de  plus,  conirae  il  a  eu  insensi- 
blement tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur  tour  les  autre  banquiers  à  lut 
donner  des  lettres  à  un  change  très-haut  :  leprotitde  la  fin  l'indemnise 
en  grande  partie  de  la  perle  du  commencement. 

On  sent  que  pendant  toute  cette  opération ,  l'Ëlat  doit  souffrir  une 
violente  crise.  L'argent  y  deviendra  très-rare ,  1°  parce  qu'il  en  faut 
décrier  la  plus  grande  partie  ;  2°  parce  qu'il  en  faudra  transporter  une 
partie  dans  les  pays  étrangers;  3°parceque  tout  le  monde  le  resserrera, 
personne  ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on  espère  avoir  soi- 
même.  Il  est  dangereux  de  la  faire  avec  lenteur  ;  il  est  dangereux  dtt  la 
faire  avec  promptitude.  Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré ,  tes  in- 
convénients augmentent  à  mesure. 

On  a  vu  ci-dessus  que  quand  le  change  était  plus  bas  que  l'espèce , 
il  y  avait  du  proHt  à  faire  sortir  l'argent  ;  par  la  même  raison ,  lorsqu'il 
est  plus  h^l  que  res|>èce ,  il  y  a  du  protit  aie  faire  revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  ou  on  trouve  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce ,  quoi- 
que le  change  soit  au  pair  :  c'est  lorsqu'on  l'envoie  dans  les  pays  étran- 
gers ,  pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle  est  revenue,  on 
fait,  sort  qu'onl'emploie  dans  le  pays,  soit  qu'on  prenne  des  lettres  pour 
réiranger,  le  profitde  la  monnaie. 

S'il  arrivait  quedans  un  Étal  on  fit  une  compagnie  qui  eût  un  nombre 
très-considérabie  d'actions ,  et  qu'on  eût  fait ,  dans  quelques  mois  de 
temps,  hausser  ces  actions  vingt<iu  vingt-cinq  fois  au  delà  de  la  valeur 
du  prunier  achat,  et  que  ce  mèmeËtat  eût  établi  une  banque  dont  les 
billets  dussent  faire  la  fonction  de  monnaie ,  et  que  la  valeur  numéraire 
de  ces  billets  fût  prodigieuse  pour  répondre  à  ta  prodigieuse  valeur  nu- 
méraire des  actions  (c'est  le  système  de  M.  Law),  il  suivrait  de  la  nature 
de  la  chose  que  oes  actions  et  billets  s'anéantiraient  de  la  même  manière 
qu'ils  se  seraient  établis.  Oit  n'aurait  pu  faire  mociter  tout  a  coup  les 
actions  vingt  ou  vingt-cinq  foisplushautqueleur  première  valeur,  sans 
donnera  beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'immenses  richesses 
en  papier;  chacun  chercberait  à  assurer  sa  fortune  ;  et,  comme. le  change 
donne  la  voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer,  ou  pour  la  transporter 
OÙ  Ton  veut,  on  remettrait  sans  cesse  une  partie  de  ses  effets  cliez  la 
nation  qui  règle  le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les 
pays  étrangers  ferait  baisser  le  change.  Supposons  que  du  temps  du 
■ystême ,  dans  le  rapport  du  titre  et  du  poids  de  la  monnaie  d'argent , 
le  taui  du  change  fût  de  quarante  gros  par  écu  ;  lorsqu'un  papier  in- 
nombrable fut  devenu  monnaie  ,  on  n'aura  plus  voulu  donner  que  trente 
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neuf  gros  par  écu;  ensuite, -que  treote-huit,  trente-sept,  etc.  Cela  alla 
ti  loiu ,  que  l'on  ue  donna  plus  que  huit  gro» ,  et^iu'eoBa  il  n'y  eut  plus 
de  change. 

C'était  le  change  qui  devait,  en  ce  cas,  régler  en  France  la  propor- 
tion de  l'argent  avec  le  papier.  Je  suppose  que ,  par  le  poids  et  le  titre 
de  l'argent ,  l'écu  de  trois  tivresd'argentvaliit  quarante  gro«,  et  que,  le 
change  se  faisant  en  |>apier,  l'écu  de  trois  livres  en  papier  ne  valût  que 
huit  gros  ;  la  différence  éUit  de  quatre  cinquièmes.  L'écu  de  trois  livres 
en  papier  valait  donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que  l'écu  de  trois 
livres  en  aiigNit. 

CHAPITRE  XI. 
Dca  opéralioDs  que  les  Romains  HrcDt  sor  les  monnaies. 

Quelquescoups  d'autorité  quel'on  ait  faits  de  nosjours  en  France  sur 
les  monnaies  dans  deux  ministères  consécutifs ,  les  Romains  en  Grent 
de  plus  grands,  non  pas  dans  le  temps  de  cette  république  corrompue, 
ni  dans  celui  de  c«tle  république  qui  n'était  qu'une  anarchie,  mais  lors- 
que ,  dans  la  force  de  son  instilulion ,  par  sa  sagesse  comme  par  son 
courage ,  après  avoir  vaincu  les  villes  d'Italie ,  elle  disputait  l'empire 
aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bieo  aise  d'approfondir  un  peu  cette  matière ,  afin  qu'on  ne 
tasse  pas  un  exemple  de  ce  qui  n'en  est  point  un. 

Dana  lapremière  guerre  punique '.l'as,  qui  devait  être  de  douze  onces 
de  cuivre,  n'en  pesa  plus  que  deux;  et,  dans  la  sec.onde,  il  ne  fut  plus 
que  d'une.  Ce  retranchement  répond  à  ce  que  noua  appelons  aujourd'hui 
augmentation  des  monnaies  :  ôter  d'un  écu  de  sis  livres  la  moitié  de 
l'argent,  pour  en  faire  deux,  ouïe  faire  valoir  douze  livres,  c'est  pré- 
cisément la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  ta  manière  dont  les  Romains 
firent  leur  opération  dans  la~première  guerre  punique  ;  mais  ce  qi^ik 
Brent  dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  admirable.  La  république 
ne  se  trouvait  point  en  état  d'acquitter  ses  dettes  ;  l'as  pesait  deux  oucm 
de  cuivre  ;  et  le  denier,  valant  dix  as,  valait  vingt  onaes  de  cuivre.  La 
république  fit  des  as  d'une  once  de  cuivre';  elle  gagna  la  moitié  sur  ses 
créanciers ,  elle  paya  un  denier  avec  ses  dix  onces  de  cuivre.  Cette  opé- 
ration donna  unegrande  secousse  à  l'Étal,  il  falltjl^la  donner  la  moindre 
qu'il  était  possible  ;  elle  contenait  une  injustice,  il -fallait  qu'elle  fût  la 
moindre  qu'il  était  possible;  elle  avait  pour  objet  la  libération  de  la  ré- 
publique envers  ses  citoyens ,  il  ue  fallait  donc  pas  qu'elle  eût  celui  de 
U  libérationdescitoyensentreeux.Celafit  faire  une  secondeopératioDi 
et  l'on  ordonna  que  le  denier,  qui  n'avait  été  jusque-là  que  de  dix  as. 
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«n  contiendrait  seize.  Il  résulta  de  cettn  double  opération  que,  |>endan[ 
i|ue  les  créanciers  de  la  république  perdaieol  la  moitié  ' ,  ceux  des  par- 
ticuliers ne  perdaient  qu'un  ciuquième  '  ;  les  marchandises  n'augmen- 
laieni  que  d'un  cinquième  ;  le  changement  réel  dans  la  monnaie  n'était 
que  d'un  cinquième  :  onroitlesaiilresconséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  n\hii\  que  nous,  qui,  dans  nos 
opérations ,  avons  enveloppé  et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes 
particulières.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les  firent  dans  des  cir- 
ronslaQOes  plus  Favorables  que  nous. 

CHAPITRE  XII. 
OrcoDSIaoces  dans  lesquelles  \ts  RomaiDS  lireat  leurs  opérations 

Il  y  avait  anciennement  très-peu  d'or  et  d'argent  en  Italie  ;  ce  pays  a 
peu -ou  point  de  mines  d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  fut  prise  par  les 
Gaulois ,  il  ne  s'y  trouva  que  mille  livres  d'or  '.  Cependant  les  Romains 
avaient  saccagé  plusieurs  villes  puissantes ,  et  ils  en  avaient  transporté 
les  richesses  cbei  eux.  Ils  ne  se  servirent  longtemps  que  de  monnaie 
de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la  paii  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez 
d'ai^ent  pour  en  faire  de  la  monnaie*.  Ils  tirent  des  denjersde  ce  métal, 
qui  valaient  dix  as  ' ,  ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour  lors  ,  la  proportion 
de  l'argent  au  cuivre  était  comme  1  a.seo  ;  car  le  denier  romain  valant 
dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre ,  il  valait  cent  vingt  onces  de  cuivre  ;  et 
le  même  denier  valant  un  huitième  d'once  d'argent* ,  cela  faisait  la  pro- 
portion que  Dous  venons  de  dire. 

Rome ,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  l'Italie  la  plus  voisine  de 
la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se  trouva  peu  à  peu  entre  deui  peuples  riches, 
les  Grecs  et  les  Carthaginois  ;  l'argent  augmenta  chez  elle  ;  et  ta  propor- 
tion de  i  à  980  entre  l'argent  et  le  cuivre  ne  pouvant  plus  se  soutenir , 
elle  Bt  diverses  opérations  sur  tes  monnaies ,  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Nous  gavons  seulement  qu'au  commencement  de  la  seconde  guerre 
punique  le  denier  romain  ne  valait  plus  que  vingt  onces  de  cuivro'  ;  et 
qu'ainsi  la  proportion  entre  l'aident  et  le  cuivre  n'était  plus  que  comme 
J  esta  160.  La  réduction  élaitbienconsidérable,  puisque  la  république 
gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnaie  de  cuivre  ;  mais  on  ne  Ht  que 
ce  que  demandait  la  nature  des  choses ,  et  rétablir  la  proportion  entre 
les  métaux  qui  servaient  de  monnaie. 


S38  DE  1,'llSFfilT   DBS  LOIS. 

lApaix  qui  tHrnina  la  première  guerre  punique  avait  kissé  les  Romains 
maitree  de  la  Sicile.  Bientôt  ils  eatiorent  ea  Sardaigne;  ilu  commeDcà- 
rcnt  à  coDuailre  l'Espagne  ;  la  masse  de  l'ugeot  augmenta  encore  à 
Rome;  on  y  Ht  l'opération  qui  réduisit  le  denierd'argenlde  Tingt  onces 
à  seiie  ' ,  et  elle  eut  cet  effet ,  qu'elle  remit  en  proportion  l'argent  et  le 
cuivre  :  cctie  proportion  était  comme  1  esl  à  leo  ;  elle  fut  comme  1  est 
H  n». 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trouverez  jamais  xi  supérieurs 
que  dans  le  cboixdes  circonstanc«s  dans  lesquelles  ils  Breut  les  biens  et 
les  maux. 

CHAPITRE  Xni. 
Opérallona  Kir  les  monnaie»  du  tempa  des  empereurs. 

Dans  l«s  opérations  que  l'oTT  fit  sur  les  monnares  du  temps  de  la  repu- 
blique, Ml  procéda  par  voie  de  Tetraachemenl  :  l'État  conHait  au  peuple 
^sesbesoinselne  prétendait  pas  le  séduire.  Sous  les  empereurs,  on  pro- 
céda par  voie  d'alliage  -.  cespiioces,  réduits  au  désespoir  par  leurs  Û^- 
ralités  mêmes ,  se  virent  obligés  d'allérer  les  monnaies  ;  voie  indirecte , 
qui  diminuait  le  mal ,  et  semblait  ne  le  pas  loucher  :  on  retirait  une 
partie  du  don ,  et  on  cachait  la  main  ;  et ,  sans  parler  de  diminution  de 
la  pajreou  des  lafgesses ,  elles  se  trouvaient  diminuées. 

On  voit  encore,  dans  lescabinets>,  des  médailles  qu'on  appelle  four- 
rées, c|ui  n'ont  qu'une  lame  d'argent  qui  couvre  le  cuivre'.  Il  est  parlé 
de  cette  monnaie  dans  un  fragmentdu  livre  LXXVII  de  Dion '- 

Didius  Julien  commença  l'affaiblissement.  On  trouve  que  la  mon- 
naie  de  Caracalla  ^  avait  plus  de  la  moitié  d'alliage  ;  celle  d'Alexandre 
Sévère  '• ,  les  deux  tiers  :  l'af  faibli ssement  continua  ;  et ,  sous  Galien  ' , 
on  ne  voyait  plus  que  du  cuivre  argeûlé. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sauraient  avoir  lieu  dans  ces 
temps-ci;  ivi  prince  se  tromperait  lui-même  et  Détromperait  personne. 
Lechaugea  apprisau  banqnieràcomparer toutes  les monnaiesdumonde, 
et  à  les  mettre  à  leur  juste  valeur  ;  le  titre  des  monnaies  ue  peut  {dus 
être  un  secret.  Si  un  prince  commence  le  billon ,  tout  le  monde  conti- 
nue, et  le  fait  («ur  lui  :  les  espèees  tories  sortent  d'abord,  et  on  les  lui 
renvoie  faibles.  Si ,  comme  les  empereurs  romains ,  il  arfaiblissait  l'ar- 
gent sans  affaiblir  l'or ,  il  verrait  tout  à  coup  disparaître  l'or,  il  serait 
réduit  à  son  mauvais  argent.  Le  change ,  comme  j'ai  dit  au  livre  précé- 
dent ' ,  a  âté  les  grands  coups  d'autorité ,  du  moins  le  succès  des  grands 
coups  d'autorité. 


CHAPITRE  XIV. 

Comment  te  change  gtoe  les  Ëlals  despotiques. 

La  Moscorie  voudrait  descendre  de  »on  despoUsme  ,  et  ne  le  peut. 
L'établisscroenl  du  commerce  demande  celui  du  change  ;  et  les  opéra- 
tioDS  du  change  contredisent  toutes  sca  lois. 

Eu  1745  ,  taczariue  '  Ht  uoe  ordonnance  pour  cha&ser  les  juifs ,  parce 
qu'ils  avaient  remis  dans  les  pays  étrangers  l'argent  de  c«ui  qui  étaient 
relégués  en  Sibérie ,  et  celui  des  étrangers  qui  étaient  au  service.  Tour 
les  sujets  de  l'empire,  comme  d«s  esclaves,  q'fji  peuvent  sortir,  ni  fairp 
sortir  leurs  biens  ,  sans  permission.  Le  change  ,  qui  donne  le  moyen  de 
transporter  l'argent  d'un  pays  à  un  autre ,  est  donc  contradictoire  aux 
lois  de  Mosïovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple  n'est  composé  que 
d'esclaves  attachés  aux  terres,  et  d'esclaves  qu'on  appelle  ecclésiastiques 
ou  gentilshommes ,  parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces  esclaves  :  il 
ne  reste  donc  guère  personne  pour  le  tiers  état ,  qui  doit  Tonner  les  ou- 
vriers et  [es  marchands. 

CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d'Italie. 
Dans  quelques  pays  d'Italie,  on  a  faitdes lois  pourempccher  les  su- 
jets de  vendre  des  fonds  de  terre ,  pour  transporter  leur  argent  daqs  les 
pays  étrangers.  Ces  lois  pouvaient  être  bonnes  lorsque  les  richesses  de 
chaque  Ëtat  étaient  tellement  à  lui ,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  difllculté 
à  les  faire  passer  à  un  autre.  Mais  depuis  que  ,  par  l'usage  du  change , 
les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon  à  aucun  État  en  particulier ,  et 
qu'il  y  a  tant  de  facilitéà  les  transporter  d'un  pays  à  un  autre,  c'est  une 
mauvaise-loi  que  ceUe  qui  ne  permet  pas  de  disposer,  pour  ses  affai- 
res, de  ses  fonds  de  terre,  lorsqu'onpeut  disposer  de  sonargent.  Cette 
loi  est  mauvaise ,  parce  qu'elle  donne  de  l'avantage  aux  effets  mobiliers 
sur  les  fonds  de  terre,  parce  qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'é- 
tablir dam  le  pays ,  et  enQn  parce  qu'on  peut  l'éluder. 
CHAPITRE  XVI. 
Du  secours  que  l'Etat  peut  tirer  des  banquiers. 
Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'argent  * ,  et  non  pas  pour 
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en  prêter.  SileprinceDeK'ensert  que  pour  changer  son  argent,  comme 
.Une  Cait  que  de  grossesatfaires,  le  moiiidre  profil  qu'il  teurdoiinepour  ~ 
leurs  remises  devient  un  objet  considérable  ;  et ,  si  oa  lui  demande  de 
gros  proKts,  il  peut  être  sdr  que  c'est  un  défaut  de  l'administration. 
Quand  ,  au  contraire,  ils  sont  employés  à  Taire  des  avances,  leur  art 
consiste  à  se  procurer  de  gros  profils  de  leur  argent ,  sans  qu'on  puisse 
les  accuser  d'usure. 

CHAPITRE  XVII. 


Quelques  gens  ont  cru  qu'il  était  bon  qu'un  État  dût  à  lui-même  ;  ils 
ont  peusé  que  cela  multipliait  les  ricbesses ,  eu  augoteutant  la  circula- 

Jc  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  représente  la  num- 
□aie ,  ou  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  proQts  qu'une  compa- 
gnie a  faits  ou  fera  sur  le  commerce ,  avec  un  papier  qui  représente  une 
dette.  Les  deuï  premiers  sont  Irès-avanlageui  à  l'Èlal ,  le  dernier  ne 
peut  l'être ,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre ,  c'est  qu'il  soit  un  bon 
gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la  nation ,  c'est-à-dire  qu'il  en 
procure  te  payement.  Mais  voici  les  inconvénients  qui  en  résuiteul  : 

1°  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  papiers  qui  représentent 
une  dette,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable 
pour  les  intérêts; 

2'  Dans  une  nation  ainsi  perpêtuellenienl  débitrice ,  le  change  doit 
être  très-bas  ; 

3°  L'impôt  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fait  tortaqi 
manufactures,  en  rendant  la  main  de  l'ouvrier  plus  obère; 

4"  On  Ole  les  revenus  véritables  de  l'État  à  ceui  qui  ont  de  l'activité 
et  de  l'industrie  ,  pour  les  transporter  aux  gens  oisifs;  c'est-à-dire  qu'on 
doune  des  commodités  pou  retravailler  à  ceux  qui  ne  travaillent  point,  et 
des  difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  iuconrénients  ;  je  n'enconnaispoiut  les  avantages.  Dix  per- 
sonnes ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  indus- 
trie; cela  fait  pour  la  nation  ,  à  cinq  pour  cent,  un  capital  dedeuxceni 
mille  écus.  Si  ces  dis  personnes  emploient  la  moitié  de  leur  revenu, 
c'est.à-^ire  cinq  mille  écus,  pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus 
qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres,  cela  ne  fait  encore  pour  l'État  que 
deux  cent  mille  écus  ;  c'est ,  dans  le  langage  des  algébristes ,  200,000 
écus—  100,000  écus  +  100,000  —  ÎOO.OOO  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur ,  c'est  qu'un  papier  qui  représente  la 
dette  d'une  nation  est  un  signe  de  richesse ,  car  il  n'y  a  qu'un  État  ri- 
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cbe  qui  puisse  soutenir  un  lel  papier  sans  lomber  dans  la  décadence  ; 
que,  s'il  n'y  lombepas,  il  Faut  que  l'Étal  ail  de  grandesrichesses  d'ail- 
leurs. On  dit  qu'il  n'y  apoinidemal,  parcequ'it  y  a  des  ressources  con- 
tre ce  mal  ;  et  on  dit  que  le  mal  est  un  bien ,  parce  que  tes  ressources 
surpassent  le  mal'. 

CHAPITRE  XVin. 
Du  pay«nieal  des  dettes  publiques. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'Étal  créancier  et  l'Étal  débi- 
teur. L'Ëlat  peut  être  créancier  à  l'inlini ,  mais  il  ne  peut  être  débiteur 
qu'à  un  certain  degré,  et  quand  on  est  parvenu  à  passer  ce  degré,  le 
titre  de  créancier  s'évanouit. 

Si  cet  Étal  a  encore  un  crédit  qui'  n'ait  point  reçu  d'atteinte ,  il  pourra 
fairecequ'onapratiquésibeurcusemenldnnsun  Élatd'Europe*;  c'est 
de  se  procurer  une  grande  quantité  d'espèces ,  cl  d'olfrir  h  tous  les  par^ 
ticuliera  leurs  remboursements ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  i^uire  I'id- 
lérèl.  En  effet ,  comme,  lorsque  l'Ébt  emprunte ,  ce  sont  les  parliculiers 
qui  filent  le  taui  de  l'intérêt,  lorsque  l'Elal  veut  payer,  c'est  à  lui  aie 
(lier. 

Il  ue  suflit  pas  de  réduire  l'intérêt,  il  Taut  que  le  bénéfice  de  la  réduc- 
tlon  forme  un  fonds  d'amortissement  pour  payer  chaque  année  une 
partie  des  capitaux  :  opération  d'autant  plus  heureuse  que  le  succès  en 
augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'État  n'est  pas  entier,  c'est  une  nouvelle  raison 
pour  chercher  à  former  nn  tonds  d'amortissement ,  parce  que  ce  fonds 
une  fois  établi  rend  bientât  la  conliance. 

1°  Si  l'État  est  une  république ,  dont  le  gouvernement  comporte  par 
sa  nature  que  l'on  y  fasse  des  projets  pour  longtemps ,  le  capital  du 
fonds  d'amortissement  peut  être  peu  considérable  :  il  faut  dans  une  mo. 
narchie ,  que  c^capital  soit  plus  grand  ; 

2*  Les  règlements  doivent  être  tels  que  tous  les  citoyens  de  l'État  por- 
tent le  poids  de  l'établissement  de  cefonds,  parce  qu'ils  ont  tout  le  poids 
de  l'établissement  de  la  dette ,  le  créancier  de  l'État ,  par  les  sommes 
qu'ilcontribue,  payant  lui-même  à  lui-même; 

3*  II  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  payent  les  dettes  de  l'État  ;  les 
propriétaires  des  fonds  de  lerre  ,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par 
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lu  négoce,  les  Inboureurs  et  artisans,  enfin  les  rentiers  dcrËtHl  ondes 
particuliers.  De  ees  quatre  classes ,  ta  dernière,  dans  un  cas  de  nî'cessitt'i 
serDhIcrait  devoir  élre  la  moins  ménagée,  parceque  c'est  une  classe  en- 
lièrcment  passive  dans  l'État ,  tandis  que  ce  même  État  est  soutenu  par 
la  force  active  des  trois  autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  la  charger 
plus  sans  détruire  ta  coniiance  publique ,  dont  l'Étal  en  général ,  et  ces 
trois  classes  en  particulier ,  ont  uii  souverain  besoin  ;  comme  la  Toi  pu- 
blique ne  peut  manquera  un  cerLiin  nombre, de  citoyens  sans  paraître 
manquer  à  tous  ;  comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours  la  pkis 
exposée  auK  projets  des  ministres,  et  qu'elle  est  toujours  sous  les  yeui 
et  sous  la  main ,  il  faut  que  l'État  lui  accorde  une  singulière  protection, 
et  que  la  partie  débitrice  n'ait  jamais  le  moindre  avantage  sur  celle  qui 
est  créancière. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  pr#ts  k  inlérM. 

L'argent  est  le  signe  des  valeurs.  Jlest  clair  quecelui  qui  a  besoin  de 
cesignedoitleloucr.commeilfail  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres  choses  peuvent  ou  se  louer 
ou  s'acheter;  au  lieu  que  l'argeul ,  qui  est  le  prii  des  choses,  se  loue  et 
ne  s'achète  pas'. 

C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son  argent  sans 
intérêt  ;  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  ôtre  qu'un  conseil  de  religion ,  et 
non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il  faut  que  l'argent  ail  un 
pri^ ,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop  haut ,  le  né- 
gociant, qui  voit  qu'il  lui  en  coDterait  plus  en  intérêts  qu'il  ne  pourrait 
gagner  dans  son  commerce ,  n'entreprend  rien  .*  si  l'aident  n'a  point  de 
prix,  personne  n'eu  prète,et  le  négociant  n'entreprend  rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prèle.  H  faut  toujours 
que  lea  affaires  de  la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit ,  mais  avec  les  dé- 
sordi'cs  que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt  à  intérêt.  L'usure 
sojtmente  dans  les  pays  mahométans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  :  le  préteur  s'indemnise  du  péril  delà  contravention. 

Dans  ces  pays  d'Orient ,  la  plupart  des  hommes  n'ont  rien  d'assuré  ; 
il  n'y  a  presque  point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle  d'une 
somme  et  l'espérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  :  l'usure  y  aug- 
mente donc  à  proportion  du  péril  de  l'insolvabilité. 
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CHAPITRE  XX. 


L»  gTAnàeoT  de  l'usure  maritime  est  (ondée  sur  deux  choBes  ;  le  péril 
d(  Ja  mer  ,  qui  fait  qu'on  ne  s'espose  à  prêter  sou  argent  que  pour  f  n 
avoir  beaucoup  davantage,  et  la  facililé  que  le  coiumerce  donne  àl'tm 
prunteurde  faire  prMnptemenl  de  grandes  a^airea,  et  en  grand  nombre; 
au  lieu  que  les  usures  de  terre ,  n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces  deux 
raisons,  sont,  ou  proscrites  parles  législateurs,  ou,  ce  qui  est  plus 
s«Dsc ,  réduites  à  de  justes  bornes. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  prél  par  coDlrat ,  et  de  l'usure  ctiez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  te  commerce ,  il  y  a  encore  une  espèce  de  prêt 
(ait  par  un  contrat  civil ,  d'où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple,  chez  les  Romains  ,  augmealaul  tous  les  jours  sa  puis- 
sance ,  les  magistrats  cherchèrent  à  le  flatter ,  et  à  lui  faire  faire  les  lois 
qui  lui  étaient  les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capitaux;  il  diminua 
les  intérêts  i  il  défendit  d'en  prendre;  il  ota  les  contraintes  par  corps; 
enfin,  l'abolition  des  dettes  fut  mise  eu  question  toutes  les  fois  qu'uu 
tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changements ,  soit  par  des  lois ,  soit  par  des  plébiscites, 
naturalisèrent  à  Rome  l'usure;  car  les  créanciers,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur ,  leur  législateur  et  leur  juge ,  n'eurent  plus  de  confiance  dans 
les  contrats.  Le  peuple ,  comme  un  débiteur  décrédité ,  ne  tentait  à  lui 
prêter'  quepardegrospj'olits'id'âutanlplusque,  si  tes  lois  ne  venaient 
que  de  temps  eu  temps,  les  plaintes  du  peuple  étaient  continuelles,  et 
intimidaient  toujours  les  créanciers.  Cela  Gt  que  tous  les  moyens  hon- 
nêtes de  prêter  et  d'emprunter  furent  abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure 
affreuse ,  toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante ,  s'y  établit  ' .  Le 
mal  venait  de  ce  que  les  choses  n'avaient  pas  été  ménagées.  Les  lois 
extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême.  Il  fallut  payer  pour  le 
prêt  de  l'argent,  et  pour  le  danger  des  peines  de  taloi- 

CHAPITRE  XXH. 

CooUnuatioa  du  mirât  sujet 

Les  premiers  Romains  n'eurent  poiut  de  lois  pour  régler  le  taux  de 

l'usure'.  Dans  les  démêlésquise  formèrent  là-dessus  entre  les  plébéiens 

'Q>clqaMUiteBnmgd(me>,nt>si>i>-    .in™.  {Ifoli  extraite  rUi  pnrnUm  édi- 

quIcD  ,  ont  mil  ici empnailer.  (P.)  '  T»cir« ,  Âmalit ,  U».  VI. 
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ellea  patriciens,  dans  la  sédition  même  du  Moat-Sacré>,  on  s'allégua 
d'an  calé  que  la  foi ,  ot  de  l'autre  que  la  duré«  des  contrats. 

On  Buivail  donc  les  conveatlons  particulières;  et  je  crois  que  les  plus 
<Hv]inaircs  étaient  de  douze  pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le 
langaf;e  ancien  chez  lesBamaing,  rintêrêl  à  sii  pour  cent  était  appelé 
la  moitié  de  l'usure  ;  l'inlérètà  trois  pour  cent  lequart  de  l'usure'  :  Tu- 
Bure  totale  était  donc  l'intérêt  à  douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses  usures  avaient  pu  s'établir 
chez  uQ  peuple  qui  élait  presque  sans  commerce,  je  dirai  que  ce 
peuple ,  très-souvent  obligé  d'aller  sans  solde  à  la  guerre ,  avait  très* 
Eouveut  besoin  d'emprunter ,  et  que ,  faisant  sans  cesse  des  expéditions 
heureuses,  il  avait  très-souvent  la  facilité  de  payer.  El  cela  se  sent  bien 
dans  le  récit  des  démêlés  qui  s'élevèrent  à  cet  égard:  on  n'y  disconvient 
point  de  l'avarice  de  ceux  qui  prêtaient;  mais  on  dit  que  ceux  qui  se 
plaignaient  auraient  pu  pajcr,  s'ils  avaient  eu  une  conduite  réglée^. 

On  faisaildoDC  deslois  qui  n'inSuaienl  que  sur  la  situation  actuelle; 
on  ordonnait,  par  exemple,  que  ceux  qui  s'enrôleraient  pour  la  guerre 
que  l'on  avait  à  soutenir  ne  seraient  point  poursuivis  par  leurs  créan- 
ciers; que  ceux  qui  étalent  dans  les  fers  seraient  délivres;  que  les  plus 
indigents  seraient  menés  dans  les  colonies  ;  quelquelois  on  ouvrait  le 
trésor  public.  Le  peuple  s'apaisait  par  le  soulagement  des  nvux  pré- 
sents; et  comme  il  ne  demandait  rien  pour  la  suite,  le  sénat  n'avait  garde 
de  le  prévenir. 

Dans  le  lem|>9  que  le  sénat  défendait  avec  tant  de  constance  la  cause 
des  usures ,  l'amour  de  la  pauvreté ,  de  la  frugalité ,  de  la  médiocrité , 
était  extrême  cbez  les  Romains  ;  mais  telle  était  la  constitution ,  que  les 
principaux  citoyens  portaienttoutcslcs  charges  de  l'Ëlat ,  et  que  le  bas 
peuple  ne  payait  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du  droit  de  pour-. 
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Folvre  leurs  d^iteurs,  et  de  leur  demander  d'acquitter  leurs  charges, 
et'de  subvenir  aux  besoins  pressants  de  la  république  ? 

Tacite  '  dit  que  ta  loi  des  Douze  Tables  Qxa  l'intérél  à  un  pour  cent 
par  au.  Il  est  visible  qu'il  s'est  Iromiiè,  et  qu'il  a  pris  pour  h  loi  des 
Douze  Tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles avait  réglé  cela ,  commenl ,  dans  les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis 
eatreles  créanciers  et  les  débiteurs, ne  se  serait-on  pas  servi  de  son  au- 
torité? On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi  sur  le  prêt  à  intérêt;  et 
pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on  verra  qu'une  loi 
pareille  ne  devait  point  être  l'ouvrage  des  décemvirs. 

La  loi  Licinienne ,  faite  quatre-vingt-cinq  ans*  après  la  loi  des  Douze 
Tables,  lui  une  de  ces  lois  passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  or- 
donna qu'on  retrancherait  du  capital  ce  qui  avait  été  payé  pour  les  inté- 
rêts, et  que  le  reste  serait  acquitté  en  trois  payements  égaux. 

L'an  398  de  Rome ,  les  tribuns  Duellius  et  Meneniiis  firent  passer  une 
loi  qui  réduisait  les  intérêts  à  un  pour  cent  par  an'.  C'est  cette  loi  que 
Tacite  ^  confond  avec  ta  loi  des  Douze  Tables  ;  et  c'est  la  première  qui 
ait  été  faite  chez  les  Bomains  pour  Tixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans 
après^,  celle  usure  fut  réduite  à  la  moitié'  ;dans  la  suite,  on  l'ôlatout 
à  fait  '  ;  et  si  nous  en  croyons  quelques  auteurs  qu'avait  vus  Tite-Livé, 
ce  fut  sous  le  consulat  de  C.  Marlius  Rutilus  et  de  Q.  Servilius' ,  l'an 
413  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cetle  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a  porté 
les  choses  à  l'eicès  :  on  trouva  un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire 
beaucoup  d'autres  pour  la  conflrmer ,  corriger ,  tempérer.  Tantdt  on 
quittâtes  lois  pour  suivre  les  usages*;  tantôt  on  quitta  les  usages  pour 
suivre  les  lois  :  mais ,  dans  ce  cas ,  l'usage  devait  aisément  prévaloir. 
Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même  qui 
est  faite  en  sa  faveur  :  cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  secourt  et 
celui  qu'elle  condamne.  Le  prêteur  Sempronius  Asetlio,  ayant  permis 
aux  débiteurs  d'agir  en  conséquence  des  lois  "• ,  fut  tué  par  les  créan- 
ciers", pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigidité  qu'on  ne 
pouvait  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  tes  yeux  sur  les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs"  que  les  provinces  romaines  étaient  désolées  par  un 
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gouïcrneinent  tlespcique  et  dur-  Ce  n'esl  pas  loul  :  eUesréUieot  encore 
par  des  usures  affreuses. 

Ciccron  dit  '  que  eeui  de  Salamine  voulaient  emprunter  de  l'argent  à 
Home,  el  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas  à  cause  de  la  loi  Gabinieune.  H  faut 
que  je  cherche  ce  que  e'élait  que  celte  loi. 

Lorsque  le«  prèls  à  inlérét  eurent  été  défendus  à  Rome .  ou  fmaeina 
toules  sorles  de  moyens  pour  éluder  la  loi';  el,  comme  les  alliés^  et 
ceux  de  la  nation  latine  n'étaient  point  assujellis  aux  lois  civiles  des 
Homams,  on  se  servit  d'un  Latin,  ou  d'unaliié,  qui  prélait  son  nom, 
et  paraissait  être  le  créancier.  La  loi  n'avail  donc  fait  que  soumettre  les 
ci'canciers  à  une  formalité,  et  le  peuple  n'élail  pas  soulagé. 

Lepeupleseplaignildecetlefraude;  elMarcusSempronius, tribun 
au  peuple,  par  l'aulorilé  du  sénat,  fil  faire  un  plébiscistei  qui  porlail 
qu  en  fait  de  prêts  les  lois  qui  défendaient  les  prètsà  usure  enlre  un  ci- 
toyen remain  et  un  autre  citoyen  romain,  auraient  également  lieu  entré 
un  ciioyen  et  un  allié  ou  un  Lalin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appelait  alliés  les  peuples  de  l'IUlie  propre- 
ment dile.qu.  s'étendait  jusqu'à  l'AmoetleHubicon,  et  qui  n'était  point 
gouvernée  en  provinces  romaines. 
Taeile  s  dit  qu'on  faisait  toujours  de  nouvelles  fraudesaux  lois  failes 

qui   îétaiUon  *"*  *"*  '^'"^  '^''^'" ""  ''"'°""'"''^« provinces, 

ÏT.T  V  """"  ^'"  "^^"^  "'"'■^'"^  '«  corruption  dans  les  suffrages, 
dul  nalurellement  penserque  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  élaUd^ 
Wager  les  emprunts  :cesdeu.  choses  élaie^naLrellem  t  Ï^ 
To-on  ."'Tk  ^"«^.f*'*"'  ««"J»"  au  temps  des  élections"  paTc^ 
qu  on  avait  besoin  d'argent  pour  gagner  des  voix.  On  voit  bien  oul^ 

nome'àcITH  f^,'""'"'"^»^  P-uvaient  emprunter  de  l'aî^ent  à 
Jiome  a  cause  de  celle  loi.  Brulus,  sous  de?  noms  eoiprontés,  lluren 
prela  a  quatre  pour  cent  par  mois»,  el  obtint  pour  cela  deux  sénalus- 
consultes ,  dans  le  premier  desquels  il  éuil  dit  que  ce  prêt  ne  serait  pas 
io^erf*^  ''°™'"',  ""^''^f^  ^"'^  «  'a  lo' .  «»  1"0  le  gouverneur  de  f.ilide 
iil«s  -      ""•f"™"^  des  conventions  portées  par  le  billet  des  Saiami- 
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Le  prêt  à  iiilérètélant  interdit  [UT  la  loi  Gabinienae  entre  leggeos  des 
provioMS  el  les  citoyens  romains ,  el  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'ar- 
ffsat  de  l'uaivers  entre  leurs  mains ,  il  fallut  les  tenter  par  de  grosses 
UNiresquifisseut  djspar^lre,  aui  yeux  de  l'avarioe,  le  danger  de  perdre 
la  dette.  Et ,  comme  il  y  avait  à  Rome  des  gens  puissants  qui  intimi- 
daient les  magistrats,  et  faisaient  laire  les  lois,  ils  turent  plus  hardis  à 
prêter,  et  plus  hardis  à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  lit  que  les  pro- 
vinces furent  lour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux  qui  avaient  du  crâlità 
Rome;  et,  comme  chaque  gouverneur  faisait  son  édit  en  entrant  dans 
sa  province  ' ,  dans  lequel  il  mettait  à  l'usure  le  taux  qu'il  lui  plaisalf , 
l'avarice  prêtait  la  main  à  la  législation ,  et  la  légblation  à  l'avarice. 

D  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  État  est  perdu ,  si  tout  y  est  dans 
rinaction.  Il  y  avait  des  occasions  où  il  fallait  que  les  villes,  les  corps , 
les  sociétés  des  villes ,  les  particuliers,  empruntassent;  et  on  n'avait  que 
trop  besoin  d'emprunter,  ne  fût-ce  que  pour  subvenir  aux  ravages  des 
armées ,  aux  rapines  des  magistrats,  aux  concussions  des  gens  d'affaires, 
et  aux  mauvais  usages  qui  s'établissaient  tous  les  jours  :  car  on  [le  fut 
jamais  ni  si  riche  ni  si  pauvre.  Le  sénat ,  qui  avait  la  puissance  exécu- 
trice, donnait  par  nécessité,  souvent  par  faveur,  la  permission  d'em- 
prunter des  citoyens  romains ,  et  faisait  là-dessus  des  sénatus-coosulles. 
Hais  ces  sénatus-consultes  mêmes  étaient  décréditês  par  la  loi  ;  ces  sé- 
nalus-coDsultes' pouvaient  donoei  occasion  au  peuple  de  demander  de 
nouvelles  tables  :  ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capital, 
augmentait  encore  l'usure.  Je  le  dirai  toujours,  c'est  la  modération  qui 
gouverne  les  hommes ,  et  non  pas  les  excès. 

Celui-là  paye  moins ,  dit  Ulpien  * ,  qui  paye  plus  tard.  C'est  ce  prin- 
eipe  qui  conduisit  les  législateurs ,  après  la  destruction  de  la  république 
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UVRE  VINGT-TROISIÈME. 

DES  LOIS,  DAMS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  OMT  AVEC   LE   MOMBRB 
DES  HABITANTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dm  tMHOOM»  «t  det  anlmiai ,  par  rapport  à  la  malUidtcatioD  de  Icar  apèce 

OVédusiflmère  deTanioarl 

Dès  le  premier  beau  ]our  qae  tan  ulre  ramèoe , 

Les  zéphyti  toal  sentir  Leur  amoureuse  halelue, 

lA  lengorue  son  gela  de  brillantes  couleurs  , 

£1  l'air  «t  parfumé  du  doui  esprit  dei  Heurt. 

Oneuleud  les  olaeaiii,  Crappëa  de  ta  puissance, 

Par  mille  sans  lascirs  uéiïbrer  ta  présence  : 

Pour  la  belle  génisse  on  volt  les  tiers  taureaux , 

Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  ieaeani. 

Enlln  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 

Des  fleuves  et  des  mers ,  et  des  vertes  campagnes , 

Brûlant,  â  ton  aspect,  d'amour  et  de  désir. 

S'engagent  à  peuplet  par  l'attrait  du  plaisir  i 

TanlOD  aime  II  te  suivre,  et  ce  chacmant  empire 

Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  ■  ! 
Les  femelles  des  animaui  ont  à  peu  près  une  fécondité  eonslanl«.  Mais, 
dans  l'csiièrchuiuaineilamanière  de  penser,  le  caractère,  les  passions, 
les  fantaisies,  les  caprices,  l'idée  de  cousetrersa  beauté,  l'embarras  de 
ta  grossesse ,  celui  d'une  famille  trop  nombreuse ,  troublent  la  propaga- 
tion de  mille  manières. 

CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'aie  père  de  nourrir  ses  eafanU  a  fait  établir 
le  mariage,  qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  Les 
peuples*  dont  parle  Pomponius  Meta'  ne  le  Axaient  que  par  la  ressem- 
blance. 

Chez  les  peuples  bien  policés ,  le  père  est  celui  que  les  lois ,  par  U 
cérémonie  du  mariage ,  ont  déclaré  devoir  être  tel  * ,  parce  qu'elles  trou- 
vent en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation ,  chez  les  animaux  ,  est  telle  que  la  mère  peut  ordi- 
nairement y  suffire.  Elle  a  beaucoup  plus  d'étendue  che»  les  hommes  ; 
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leurs  enfants  ont  de  la  raison  ;  maii  elle  ne  leur  vienl  que  par  degrés  ;  1 1 
ne  suffit  pas  de  les  nourrir,  il  faut  encore  les  coDduire;  déjà  ils  pour- 
raieut  vivre  et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribiieat  peu  ï  la  propagation  de  l'espèce. 
Le  père ,  qui  a  l'ohligatiort  naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants , 
n'est  point  filé;  ella  mére,àqui  l'obligation  reste,  trouve  mille  obsta- 
cles, par  la  honte,  les  remords,  la  gène  de  sOn  sexe,  la  rigueur  des  lois: 
la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  prostitution  pubfique  ne  peu- 
vent avoir  la  commodité  d'élever  leursenfanls.  Les  peines  de  cette  édu- 
cation sont  même  incompatibles  avec  leur  condition  ;  et  elles  sont  si 
corrompues ,  qu'elles  ne  sauraient  avoir  la  eonriance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publiqueest  naturellement  jointe 
à  la  propagation  de  l'espèce. 

CHAPITRE  III. 
De  la  condition  des  enfaots. 

C'est  la  raison  qui  dicte  que  quand  il  y  a  un  mariage  les  enfants 
suivent  la  condition  du  père,  et  que  quand  il  n'y  en  a  point  ils  ne 
peuvent  concerner  que  la  mère  ' . 

CHAPITRE  IV. 

Des  famlllea. 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe  dans  la  famille  dn 
mari.  Le  contraire  est ,  sansaucun  inconvénient  .établi  à  Formosa',oii 
le  mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  flxe  la  famille  dans  une  suite  de  personnes  du  mémo 
seie,  contribue  beaucoup,  indépendamment  des  premiers  motifs,  à  la 
propagation  de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une  sorte  de  propriété  : 
un  homme  qui  a  des  enfants  du  aeie  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais 
content  qu'il  n'en  ail  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms ,  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'une  chose  qui  semble 
ne  devoir  pas  périr ,  sont  très-propresà  inspirer  à  chaque  famille  le  dé- 
sir d'étendre  sadurêe.  Jl  y  a  des  peuples  chez  lesquels  les  noms  distin- 
guent les  familles  ;  il  y  en  a  où  ils  ne  distingaenl  que  les  personnes  :  ce 
qui  n'est  pas  si  bien. 

CHAPITRE  V. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plusieurs  sortes  de  con- 
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joactiûMrivneg;etceki  est  ainsi  chez  les  mabométans ,  où  il  y  a  divers 
ordres  de  femmes ,  Joui  les  cnfaotii  se  reconnaissent  par  la  oaisBaiice 
dans  la  maison  ,  oa  par  des  contrats  eivils  ,  au  mécne  par  l'esclavage  de 
la  mère  et  la  rceonnaissanne  subséquente  du  père. 

Userait  contre  la  raison  que-la  loi  llétritd.inj  les  enfaots  ce  qu'elle  a 
ap|)rouvé  dans  le  père  :  tous  ces  enfants  y  doivent  donc  succéder ,  à 
moins  que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppose,  nomme  au  Japon, 
où  il  n'y  a  que  les  enfants  de  la  femme  donnée  par  l'empereur  qui  suc- 
cèdent. La  politique  y  exige  que  les  biens  que  l'empereur  donne  ne  soient 
pas  Iroppartagés.paroequ'ils  sont  soumis  à  un  service,  comme  étaient 
autrefois  nos  Qefs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit ,  dans  la  maison ,  k  peu 
près  des  honneurs  qu'a  dans  DOS  climats  une  femme  unique:  làjesen- 
fanls  des  coacubiaes  sont  censés  appartenir  à  la  première  femme ,  cela 
est  ainsi  établi  à  la  Chine.  Le  respect  filial  ' ,  la  cérémonie  d'un  deuil 
rigoureux ,  né  sont  point  dus  à  la  mère  naturelle ,  mais  à  cette  mère  que 
doniie  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction  ' ,  il  n'y  a  plus  d'enfants  bïlards ,  et ,  dans 
les  pays  où  cette  fiction  n'a  pas  lien ,  on  voit  bien  que  la  loi  qui  lé^time 
les  enfants  des  concuhioes  est  une  loi  forcée  :  car  ce  serait  le  gros  de  la 
nation  qui  serait  flétri  par  la  loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus  dans  ces 
pays  d'enfants  adultérins.  Les  séparations  des  femmes,  la  clôture,  les 
eunuques,  les  verrous ,  rendent  la  chose  si  difScileque  la  loi  lajugeini- 
possible  ;  d'ailleurs  le  même  glaive  exterminerait  la  mère  et  l'enfant. 

CHAPITRE  VI. 

*  Deg  Mlarda  daûs  \ta  divers  {^uvememeuls. 

On  ne  connaît  donc  guère  les  bâtards  dans  les  pays  où  la  polygamie 
est  permise.  On  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est 
établie.  Il  a  fallu ,  dans  ces  pays  ,  flétrir  le  concubitia^e  ;  il  a  donc  fallu 
~  flétrir  les  enfants  qui  en  étalent  nés. 

Dans  les  républiques,  où  il  est  nécessaire  que  les  mœurs  soient  pu- 
res ,  les  bâtards  doivent  être  encore  plus  odieux  que  dans  les  monardiies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop  dures  contre  eux ,  mais 
les  institutions  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de 
se  marier ,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adouûs  par  la  penniasion  de  ré* 
pudier  ou  de  faire  divorce ,  il  n'y  avait  qu'une  très-grande  corruption 
desmœursqui  put  porter  au  concubinage. 

Il  faut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen  étant  considérable  dans  les 
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démocralics ,  où  tllc  emportait  avec  elle  la  Bouveraine  puissance ,  il  g'y 
Taisait  souvent  des  lois  sur  l'étal  des  bàlarda ,  qui  araient  moins  de  rap- 
port à  la  chose  même  et  à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  conslilution 
particulière  de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a  quelquefois  reçu  pour 
dtnyenslesbdilards',  afin  d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands. 
Ainsi  à  Athènes  le  peuple  retranchii  les  bâtards  du  nombre  des  citoyens, 
pour  avoir  une  plus  grande  portion  du  blé  que  lui  avait  envoyé  le  roi 
d'Egypte.  ËnSn  Aristote  '  nous  apprend  que  dans  plusieurs  villes,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  assez  de  citoyens,  les  bâtards  succédaient;  et  que 
quand  il  y  en  avait  assez ,  ils  ne  succédaient  pas. 

CHAPITRE  VII. 
lia  consentement  da  pires  au  mariage. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur  puissance ,  c'est-à-dire 
BOT  leur  droit  de  propriété  ;  il  est  encore  fondé  sur  leur  amour ,  sur  leur 
raison ,  et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enfants  que  l'&ge  tient  dans 
l'état  d'ignoraoce ,  et  les  passions  dans  l'état  d'ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institutions  singulières  dont  nous 
avons  parlé ,  il  peut  y  avoir  des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une  ins- 
pection sur  les  mariages  des  enfants  des  citoyens,  que  la  nature  avait 
déjà  donnée  aux  pères-  L'amour  du  bien  public  y  peut  ètretel  qu'il  égale 
ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi  Platon  voulait  que  les  magistrats 
réglassent  les  mariages  :  ainsi  les  magistrats  lacédémoniens  les  diri- 
geaient-ils. 

Mais ,  dans  les  inslilulîons  ordinaires ,  c'est  aux  pères  à  marier  leurs 
enfants  :  leur  prudence  à  cet  égard  seratoujours  au-dessus  de  toute  au- 
tre prudence.  La  nature  donne  aux  pères  un  désir  de  procurer  à  leurs 
enfants  des  successeurs ,  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes  :  dans 
les  divers  degrés  de  progéniture,  ils  se  voient  avancer  insensiblement 
vers  l'avenir.  Mais  que  serait-ce  si  la  veiatioo  et  l'avarice  allaient  au 
point  d'usurper  l'aulorilé  des  pères  f  Écoutons  Thomas  Gage  *  sur  la 
conduite  des  Espagnols  dans  les  Indes  : 

■  Pour  augmenter  le  nombre  des  gens  qui  payent  le  tribut ,  il  faut 

■  que  tous  les  Indiens  qui  ont  quinze  ans  se  marient;  et  même  on  a  rê- 

■  g)é  le  temps  du  mariage  des  Indiens  à  quatorze  ans  pour  les  m&les , 
«  et  à  treize  pour  les  filles.  On  se  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la  ma- 
•  lice  peut  suppléera  l'âge.  >•  llvitfaireunde  cesilénombremeuls  :  c'é- 
tait ,  dit-il ,  une  chose  honteuse.  Ainsi ,  dans  l'action  du  monde  qui  doit 
être  la  plus  libre,  les  Indiens  sont  encore  esclaves. 

'  VojŒ    Ariilolt ,   PoHIIjM  ,  ii».   VI  ,        '  OU;  liT.  ni  ,  eli»p.  m. 
Tk-p.»,  '  Kttaitmât  TAonu  Caat,  pli.  171. 
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CHAPITRE  vin. 

CoDdnuatlon  du  mim*  sujet. 

En  Anglelerre  ,  les  filles  abusent  sonveni  de  la  loi  pour  se  marier  à 
leur  fantaisie ,  sans  consnlter  leurs  parents.  Je  ne  sais  pas  si  cet  usage 
n'y  pourrait  pas  être  plus  toléré  qu'ailleurs ,  par  la  raison  que  les  lois 
n'y  ayant  point  établi  un  célibat  monastique ,  les  filles  n'y  ont  d'état  à 
prendre  que  celui  du  mariage ,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  En  France ,  au 
contraire,  où  le  monachisme  est  établi ,  les  filles  ont  toujours  la  res- 
source du  célibat  ;  et  la  loi  qui  leur  ordonne  d'attendre  le  consentement 
des  pères  y  pourrait  être  plus  convenahle.  Dans  cette  idée ,  l'usage  d'I- 
talie «l  d'Espagne  serait  le  moins  raisonnable  :  la  monachisme  y  est  éta- 
bli ,  et  l'on  peut  s'y  marier  sans  le  censentement  des  pères. 
CHAPITRE  rX. 
Det  filles. 

Les  filles ,  que  l'on  ne  conduit  que  par  le  mariage  aux  (daisirs  et  à  ta 
liberté;  qui  ont  un  esprit  qui  n'ose  penser,  un  cour  qui  n'ose  sentir, 
des  yeux  qui  n'osent  Toir ,  des  oreilles  qui  n'osent  entendre  ;  qui  ne  se 
présentent  que  pour  se  montrer  stupides  ;  condamnées  sans  relâche  à 
des  bagatelles  et  à  des  préceptes ,  sont  asseï  portées  au  mariage  :  ce  sont 
les  garçons  qu'il  faut  encourager. 

CHAPITRE  X. 

Ce  qui  détermine  au  mariage. 
Partout  ou  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément,  il  se  faitun  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
'  n'est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent  beaucoup.  Ce  serait 
chez  eux  une  grande  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat  ;  ce  n'en  est 
point  une  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  contraire  arrive  lorsque  la  na- 
tion est  formée. 

CHAPITRE  XI. 
De  La  dureté  du  gooternemeut. 
Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien ,  comme  les  mendiants ,  ont  beau- 
coup d'enfants.  C'est  qu'ils  sontdans  le  cas  des  peuples  naissantsril 
n'en  cOûle  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses  enfants ,  qui  même 
sont,  en  naissant,  des  instruments  de  cet  art.  Ces  geos,  dans  un  pays 
richeou  superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  charges 
de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes  les  charges  de  la  société.  Mais  les 
gens  qui  ne  sont  pauvresque  parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouveruemenl 
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dur, qui  regardeuUqur champ  nioÎDS  comme  le  roodemciU  dclcursuli- 
ùstaiice  que  comme  uoprétente  à  la  vexation  jcea  §iens-là,iiU-je,  fool 
peu  d'eDraols.  Ils  u'out  pas  même  leur  nourriture  :  comment  pour- 
raient-ils songera  la  partager?  lis  ue  peuvent  se  soigner  dans  leurs  ma- 
ladies :  comment  pourraienl-iU  élever  des  créatures  qui  sont  dans  une 
maladie  continuelle,  qui  est  l'enfance? 

C'est  la  facilité  de  parler  ell' impuissance  d'examioerquiont  fait  dire 
que ,  plus  les  sujets  étaient  pauvres ,  plus  les  familles  étaient  nombreu- 
ses; que,  plus  on  était  châtié  d'impôts,  plus  on  se  mellait  enclatdeles 
payer  :  deux  sophismes  qui  ont  toujours  perdu  et  qui  perdront  à  jamais 
les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à  détruire  les  sentiments 
naturels  par  les  sentiments  naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l'Amérique 
ne  se  faisaient-elles  pas  avorter  pour  que  leurs  enfants  n'eussent  pas  des 
maîtres  aussi  cruels  '  ? 

CHAPITRE  Xll. 
Dn  Dombre  des  filles  et  des  garçons  diiis  ditftrenl^  pays. 

J'ai  déjà  dit'  qu'en  Europe  il  nait  un  peu  plus  de  garçons  que  da 
filles.  On  3  remarqué  qu'au  Japon  '  il  naissait  un  peu  plus  de  lilles  que 
de  garçons.  Toutes  choses  égales ,  it  y  aura  plus  de  femmes  fécondes  au 
Japon  qu'en  Europe ,  et  par  conséquent  plus  dépeuple. 

Des  relations^  disent  qu'à  Bantam  il  y  a  dix  lilles  pour  un  garçon  : 
une  disproporllon  pareille ,  qui  ferait  que  le  nombre  des  familles  y  serait 
au  nombre  de  celles  des  autres  climats  comme  un  est  à  cinq  et  demi , 
serait  excessive.  Les  famillesy  pourraient  être  plus  grandes  à  la  vérité; 
mais  il  y  a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir  un  si  graitde 
famille. 

CHAPITRE  XIII. 
Dea  pocUdemer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'exposent  à  raille  dangers,  et 
vont  mourir  ou  vivre  dans  des  climats  reculés ,  il  y  a  moins  d'hommes 
que  de  femmes  ;  cependant  on  y  voit  plus  d'enfants  qu'ailleurs  :  cela 
Tient  de  la  facilité  de  la  subsistance.  Peut-être  même  que  les  parties 
huileuses  du  poisson  sont  plus  propres  a  fournir  cette  matière  qui  sert 
à  la  génération.  Ce  serait  une  des  causes  de  ce  nombre  inrmi  de  peuple 
qui  est  au  Japon  ^  et  à  la  Chine',  où  l'on  ne  vit  presque  que  de  poisson^ 

<  RclaOrn  dt  nimuu  Gage,  pig.  58.  '  Le  Japon  eat  eaiB]io9i  <I'Uh;  U  y  > 
*  Voja  Eïmpfrr,  qui   râpporlo  gn  it-     poiHonileaH. 


Si  cela  était,  de  certaines  règles  maiiasliques,  qai  obligent  de  riVre 
de  poiuoa,  seraient  contrairea  à  Tesprit  du  législateur  même. 
CHAPITRE  XIV. 
Dtt  prodDclioaB  de  la  terre  qui  demaudent  plus  ou  molus  d'hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés ,  parce  que  peu  de  gens  y 
trouvent  de  l'occupation  ;  les  terres  à  blé  occupent  plus  d'Iinnimeg ,  et 
lesvignobles  inflniinent davantage. 

En  Angleterre ,  on  s'est  souvent  plaint  que  l'augmentation  des  pâtu- 
rages diminuait  les  habitants  '  j  et  on  observe  eu  France  que  la  grande 
quantité  ite  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de  la  multitude  des 
hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon  fournissent  des  matières  propres 
k  briller  ont  cet  avantage  sur  les  autres  qu'il  n'y  faut  point  de  forêts ,  et 
que  toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croit  le  riz ,  il  fnut  de  grands  travaui  pour  méDHger  - 
tes  eaux  :  beaucoup  de  gens  y  peuvent  doue  être  occupés.  Il  y  aphis;il 
y  faut  moins  de  terres  pour  fournie  à  la  subsistance  d'une  Emilie  que 
dans  ceux  qui  produisent  d'autres  grains  ;  enfin  la  terre,  qui  esteip- 
[doyée  ailleurs  à  la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement  à 
In  subsistance  des  bommes;  le  travail  que  font  ailleurs  les  animaux  est 
fait  là  par  les  hommes;  et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes 
une  immense  manufacture. 

CHAPITRE  XV. 
Du  nombre  des  habilanls  par  rapports  avi  arts 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire ,  et  que  les  terres  sont  également  parta- 
gées, le  pays  peut  être  très-peuplé,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts,  parce 
que  diaque  citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre  précisément  de 
quoi  se  nourrir;  et  que  tous  les  citoyens  ensemble  consomment  tous  les 
Truits  du  pays.  Cela  était  ainsi  dans  quelques  anciennes  républiques. 

Mais  dans  nos  États  d'aujouTd'hai,oùles  fonds  de  terre  sont  inégale* 
ment  distribués,  ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent 
n'en  peuvent  consommer  ;  et  si  l'on  y  néglige  les  arts,  et  qu'on  ne  s'at- 
tache qu'à  l'agriculture ,  le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent 
ou  font  cultiver  ayant  des  fruits  de  reste,  rienne  les  engage  à  travailler 
l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne  seraient  point  consommés  par  les  gens 
oisifs,  car  les  gens  oisifs  n'auraient  pasde  quoi  les  acheter.  Il  faut  donc 
quejesarts  s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  consommés  par  les 

'  l*  plujurt  du  pniprltlBlretdci  fondi  jonltTtpen!  :  on  propou  une  loi  âgnlre; 
i*  tem,  dilBnrMl,  trooiiiK  pioi  de   ]c  JcaHro[  tcrlTit  nKnxIi-dtHni]  «  It 
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taboareurs  et  ks  artisans.  En  un  mot ,  cca  Ëlals  ont  besoin  que  beau- 
coup de  gens  cultivent  au  delà  de  ce  qui  leur  esl  nécessaire  :  pour  cela, 
U  faut  leur  donner  envie  d'avoir  le  superilu  i  mais  il  u'y  a  que  les  arll- 
sars  qui  le  doonenl. 

Ces  machines,  doDU'objet  est  d'abréger  l'art ,  ne  sont  pas  toujours 
utiles.  Si  un  ouvrage  esl  à  un  prii  médiocre ,  et  qui  convienne  également 
à  celui  qui  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait ,  les  machines  qui  en  sim- 
plifieraient la  manufaclure,  c'est-à-dire  qui  diminueraient  le  nombre  des 
ouvriers ,  seraient  pernicieuses  ;  et  si  les  moulins  i  eail  n'élaîcnt  pas 
partout  établis ,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit ,  parce 
qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
gens  de  l'usage  des  eaux,  et  oui  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de 

CHAPITRE  XVI, 

Des  ïvies  du  régialateur  sur  la  propagation  de  respio'. 

Les  règlements  sur  le  nombre  des  citoyens  dépendent  beaucoup  des 
circonstances.  Il  y  a  des  pays  où  la  nature  a  tout  fait  ;  le  législaleur  n'y 
a  donc  rieu  à  faire.  A  quoi  boa  engager ,  par  des  lois ,  à  la  propagation , 
lorsque  la  fécondité  du  climat  donne  assez  dépeuple?  Quelquefois  le 
climat  est  plus  favorable  que  le  terrain  ;  le  peuple  s'y  multiplie ,  et  les 
famines  le  délruiseut  :  c'est  le  cas  où  se  trouve  la  Chine  i  aussi  un  pèr^  y 
veud'il  ses  filles ,  et  eipose-t-il  ses  enfants.  Les  mêmes  causes  opèrent 
auTonquinles  mêmes  effets  '  ;  et  il  ne  faut  pas,  comme  les  voyageur* 
arabes  dont  Keuaudot  uous  a  donné  la  relation',  aller  chercher  l'opinion 
de  ta  métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l'Ile  Formose*  la  religion  ue  permet 
pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfants  au  monde  qu'elles  n'aient  trente- 
cinq  ans  :  avant  cet  âge,  la  prétresse  leur  foule  le  ventre,  et  les  fait 
avorter. 

CHAPITRE  XVn. 
IM  là  Gicee,  et  du  oamibre  de  ses  liaL>ituul9. 

Cet  effet ,  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans  de  certains  pays  dtr- 
rient ,  la  nature  du  gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce.  Les  Grecs 
étaient  une  grande  nation ,  composée  de  villes  qui  avaient  chacune  leur 
gouvernement  et  leurs  lois.  Elles  n'étaient  pas  plus  conquérantes  que 

'  Il  AmI  dUtiof  nu  tnin  rtq^  telalt    lym  de  I7IM.  ) 
glmpIlSH       >  P»gt  1«7. 
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oellea  de  Suisse ,  de  Hollande  et  d'Allemagne  ne  te  goitt  aujourd'hui. 
Dans  (jiaqile  république ,  le  législateur  avait  eu  pour  objet  le  baubvur 
des  citoyeua  au  dedam ,  et  une  puissauce  au  debors  qui  ne  fût  pas  infé- 
rieure àcelle  desvilIrsToisiues'.  Avec  un  petit  territoire  et  une  grande 
félicita,  il  était  facile  que  le  nombre  des  citoyens  augmentât  ^  leur 
dtTÎDt  à  charge  r  aussi  fireiit-ila  sans  cesse  des  calonles';  ils  se  veu- 
dirent  pour  la  guerre  conmc  les  Suisses  font  aujourd'hui  ;  rien  ne  fut 
négligé  de  ce  qui  pouvait  empécbcr  la  trop  grande  multiplicatiou  des 
enfanU. 

Il  y  avait  chez  eux  des  républiques  dont  la  constitution  était  singulière. 
Des  peuples  soumis  élaienlobligés  de  fourntriaaubsislance.mxcitoyeus; 
les  Lacédémonieos  étaient  nourris  par  les  Ilotes  ;  les  Cretois ,  par  les 
Périéoien»;  lesThessaliens.parlesPéoestes.  Il  ne  devait  y  avoir  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  libres ,  pour  que  les  esclaves  fussent  en  état  de 
leur  fournir  la  subsistance.  Nous  disons  aujourd'hui  qu'il  faut  boiner  le 
nombre  des  troupes  réglées.  Or  Lacédémone  était  une  armée  entretenue 
par  des  paysans  ;  il  fallait  doue  Itnmer  cette  armée  :  sans  cela ,  les  hom- 
mes libres,  qui  avaient  lous  les  avantages  de  la  société, se  seraient  mul- 
tipliés sans  Dombre,  et  les  laboureurs  auraient  été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  particulièrement  à  régler  te 
tiombre  des  citoyens.  Platon  *  le  fixe  à  cinq  mille  quarante  ;  et  il  veut 
que  l'on  arrête  '  ou  que  l'on  encourage  la  propagation ,  selon  le  besoin , 
par  les  honneurs ,  par  la  honte,  et  par  les  avertissements  des  vieillards; 
il  veut  même  que  l'on  règle  le  nombre  des  mariages*  de  manière  que  le 
peuple  se  répare  sans  que  la  république  soit  surchargée. 

■  Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristole^ ,  défend  d'exposer  les  enfants ,  il 
■  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  ■  Si  l'on 
a  des  enfants  au  delà  du  nombre  déitni  par  ta  loi ,  il  eonseille  '  de  faire 
avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus  ait  vie. 

Le  moyen  intime  '  qu'employaient  les  Cretois  pour  prËvenir  le  trop 
grand  nombred'enfanls  est  rapporté  par  Aristole,  et  j'ai  senU  la  pudeur 
effrayée  quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 

n  y  a  des  lieux,  dit  encoreÂristole>,oii  la  loi  fait  dtoyens  lesétrai>- 
gers,  ou  les  bâtards,  ou  ceux  qui  sont  seulement  nés  d'une  mère  citoyenne  ; 
mais,  dèsqu'ilsontassezde  peuple,  ils  ne  le  font  plus.  Les  sauvages  du 
Canada  font  brûler  leurs  prisonniers  ;  mais  lorsqu'ils  ont  des  cabanes 
vides  à  leur  donner,  ils  les  reconnaissent  de  leur  nation. 
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Le  chevalier  Petly  a  supposé,  dans  ses  calculs ,  qu'un  homme  en 
Aogleterre  vaut  ce  qu'on  le  vendrait  à  Algrr'.  Cela  ae  peut  être  bon  que 
pour  l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  où  un  homme  ne  vaut  rien;  il  y  en  a 
où  il  vaut  moins  que  rien. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  l'ïlat  des  peuples  avant  les  Romains. 
L'Italie ,  la  Sicile ,  l'Asie  mineure ,  l'Espagne ,  ta  Gaule ,  la  Germaaie , 
itaient  à  peu  près  comme  la  Grèce ,  pleiues  de  petits  peuples ,  et  regor- 
geaient il'habitaDls  :  l'on  u'yavalt  pas  besoin  de  lois  pour  en  augmenter 
le  nombre. 

CHAPITRE  XIX. 

DépopulaliOD  de  runivera. 

Toutes  ces  petites  républiques  furmt  englouties  dans  une  grande ,  et 

l'on  vit  insensiblement  l'univers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce 

qu'étaient  l'Italie  et  la  Grèce  avant  et  après  les  victoires  des  Romains. 

«  On  me  demandera ,  dit  Tite-Live  ' ,  où  les  Voisques  ont  pu  trouver 

•  assez de  soldats  pour  faire  laguerre,  après  avoir  étési  souvent  vain- 

•  eus.  Il  fallait  qu'il  y  eût  un  peuple  Inlini  dans  ces  contrées ,  qui  no 

•  seraient  aujourd'hui  qu'un  désert ,  sans  quelques  soldats  et  quelques 
>  esclaves  romains*,  u 

«  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque',  parce  que  les  lieux  où  ils 


m  :  »  qo)  »I  ttmcmmt  Ind  pour  (om    gcriln 
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n  pai'UicDt  Bonl  détruits  :  à  peine  trouverait-OD  aujourd'hui  daDsU G ^^^e 
•  trois  mille  liummes  do  guerre.  • 
-  Je  De  décrirai  poiQt,  dit Straboii',l'Ëpireetle«IJeuicircoDvoisiiu, 

•1  parce  que  ces  pays  sont  entii^rement  déserts.  Cette  dépopulation,  qui 
«  a  commeDcé  depuis  longtemps,  contiuue  tous  les  jours  ;  de  sorte  que 
<■  les  soldats  romains  ont  leur  camp  daos  les  maisons  abandonnées.  • 
Il  trouve  la  cause  de  cecidansPolybe,  qui  dit  quePaul-Ëmile,  après  sa 
victoire ,  rlétruisit  soiiante-dii  villes  de  l'Ëpire ,  et  eu  emmena  cent  aa- 
quante  mille  esclaves. 

CHAPITRE  XX. 
Que  la  Romaini  lurent  dad)  la  oéccsslté  de  faire  des  loia  pour  la  propagallou 

Les  Romains ,  en  détruisant  tous  les 'peuples .  se  détruisaient  eux-mê- 
mes. Sans  cesse  dans  l'action ,  l'effort  et  la  violence ,  ils  s'usaient ,  comme 
une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  poiol  ici  de  l'attention  qu'ils  eurent  à  se  donner  des 
citoyens  à  mesure  qu'ils  en  perdaient* ,  des  associations  qu'ils  Oreot ,  des 
droitsdeciié  qu'ils  donnèrent ,  et  de  cette  pépinière  immense  de  citoyens 
qu'ils  trouvèrent  dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu'ils  Qrent,  non  pas 
pour  réparer  la  perte  des  citoyens ,  mais  celle  des  hommes  ;  et ,  comme 
ce  fut  le  peuple  du  monde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois  avec  se* 
projets,  il  n'est  point  indifférent  d'examiner  ce  qu'il  Btà  cet  égard'. 
CHAPITRE  XXI. 
D»  lais  des  RooialDs  ur  la  propagation  de  TcspAce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cberchëreut  beaucoup  à  déterminer  ha 
citoyens  au  mariage.  Le  sénat  et  le  peuple  flrcnt  souvent  des  règlements 
là-deasus,  comme  le  dit  Auguste  danssa  harangue  rapportée  par  Dion*. 

Denysd'Halieamaese'ne  peut  croire  qu'après  la  mort  des  trois  cent 
cinq  Fabiens ,  exlenniDés  par  les  Véicns ,  il  ne  fût  resté  de  cette  race 
qu'un  seul  enfant ,  parce  que  la  loi  ancienne  qui  ordonnait  à  chaque 
citoyen  de  se  marier  et  d'élever  tous  ses  enfants  était  encore  dans  sa 
vigueur  ^. 

■Ui.  VII,pB«.  4«S.  eenceaoi  atlu  de  Lactdimoa«  pour» 


LTVRE   XXIII,   CHâPITUE   XXI.  3Ï7 

tiidépeudamiDenl  des  lois ,  les  censeurs  eurent  l'sii  sur  h»  mariage*  ; 
el ,  selon  les  besoins  de  la  république ,  ils  y  engagèrent  et  par  la  lioDt«  ' 
,  et  par  les  peines. 

Les  mœurs,  qui  commenccreiit  à  su  corrompre,  contribuèrent  beau- 
coup à  dégoûter  les  citoyens  du  mariage ,  qui  n'a  que  des  peines  pour 
ceux  qui  n'ont  plus  de  gens  pour  les  plaisirsde  l'innocence.  C'est  l'esprit 
de  cette  harangue  '  que  HélelliM  Numidicus  fil  au  peuple  dans  sa  cen- 
sure. •  S'il  était  possible  de  n'avoir  point  de  femme,  nous  nous  délivre- 

■  rionsdece  mal;  mais,  comme  la  nature  aélabli  que  l'on  ne  peut  ffuèro 
•  vivre  heureux  avec  elles,  ni  subsister  sans  elles,  it  faut  avoir  plus 

■  d'égard  à  notre  conservation  qu'àdesBatisfactinnspassagèresi  > 

La  corruption  des  niteurs  détruisit  la  censure ,  établie  elle-même  pour 
détruire  la  corruption  des  mœurs;  mais,  lorsque  celte  corruption  de- 
Tîenl  générale,  la  censure  n'a  plus  de  force'. 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats,  les  proscriptions,  affaiblirent 
plus  Borne  qu'aunune  guerre  qu'elle  eût  encore  faite  :  il  restait  peu  de 
eitoyeos  ' ,  et  la  plupart  n'étaient  pas  mariés.  Pour  remédier  à  ce  der- 
nier mal.  César  el  Auguste  rétablirent  la  censure,  et  voulurent  mcme 
èirecensenrs^.  lis  Brent  divers  règlements  .'César  donna  des  récompen- 
ses à  ceux  qui  avalent  beaucoup  d'enfants  *  ;  il  défendît  aux  femmes 
qui  avaient  moins  de  quarante-cinq  ans ,  et  qui  n'avaient  ni  maris  ni 
enfants,  de  porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  litières'  :  méthode 
excellente  d'attaquer  le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois  d'Auguste  furent 
plus  pressantes  *  :  il  imposa  ■  des  peines  nouvelles  à  ceux  qui  n'étaient 
point  mariés ,  et  augmenta  les  récompenses  de  ceux  qui  l'étaient ,  el  de 
ceux  qui  avaient  des  enfants.  Tacite  appelle  ces  lois  Jalimaes  "•.  H  y  a 
apparence  qu'on  y  avait  fondu  les  anciens  règlements  faits  parle  sénal, 
le  peuple  el  les  censeurs. 

La  loi  d'Auguste  trouva  mille  obstacles  ;  et,  trente-quatre  '  '  ans  après 
qu'elle  eut  été  faite ,  les  chevaliers  romains  lui  en  demandèrent  la  révo- 
cation. Il  Ht  mettre  d'un  coté  ceux  qui  étaient  mariés ,  el  de  l'autre  ceux 
qui  ne  relaient  pas  ;  ces  derniers  parurent  en  plus  grand  nombre  :  ce 
qui  étonna  les  citoyens ,  el  les  confondit.  Auguste ,  avec  la  gravité  des 
aocienscenseurs,  leur  parla  ainsi"  : 

>V>Ta,nr«qail>ara>tt  celV^i       »VoJan(ln^^  Ut,  XUJI;  et  XipkU  ,  In 
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■  Pwdant  que  les  maladies  et  1  es  guerreB  nous  eolèvcat  tant  de  dlay  eus, 

•  que  deviendra  Im  ville,  si  oane  contracte  plus  de  mariages?  La cilu  ne 

■  consiste  point  dans  les  maisona ,  les  portiques ,  les  places  publiques  : 

•  C«  sont  les  hommes  qoi  font  la  citÉ.  Vous  ut  verrei  point ,  comme 
••  dans  les  Tables ,  sortir  des  hommes  de  dessoas  la  terre  pour  prendre 
'  soin  de  vos  aRaires.  Ce  n'est  point  pour  vivre  seuls  que  vous  restez 

■  dans  le  célibat  :  diacuo  de  vous  a  iJes  compagnes  de  sa  table  et  de  son 
•1  lit,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans  vox  déréglementa.  Citerez- 
•I  vous  ici  l'eiempledes  vierges  vestales  ?  Donc ,  si  vous  ne  gardiez  pas 

•  les  loisdela pudicilc,  il  faudrait  vous  punircommeelles.  Vousèteséga- 
''  lemeot  mauvais  citoyens ,  soit  que  tout  le  monde  înùte  votre  eiem- 

•  pie,  soit  que  personne  ne  le  suive.  Mon  unique  objet  eat  la  perpétuité 

■  de  la  république.  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qn  n'ont  pointobâ; 

■  et ,  à  l'égard  des  récompenses,  elles  sont  telles  que  je  ne  sache  pas  que 

•  la  vertu  en  ait  encore  eu  do  plus  grandes  :  il  y  en  a  de  moindres  qui 
■>  portent  mille  gens  à  exposer  leur  vie  ;  et  celles-ci  ne  vous  engageraient 
-  pas  il  prendre  une  femme  et  à  nourrir  des  enfants  I  • 

Il  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nom  Julia  et  Papia  PopptKt ,  du 
nom  des  consuls  ■  d'une  partie  de  cette  année-là.  La  grandeur  du  mal  pa- 
raissait dans  leur  élection  même  :  Dion  ■  nous  dit  qu'ils  n'étaient  point 
mariés ,  et  qu'ils  n'avaient  point  d'enfants. 

Celte  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de  lois  et  un  corps  sys- 
tématique de  tous  les  règlements  qu'on  pouvait  faire  sur  ce  sujet.  On  y 
refondit  les  lois  Juliennes  ' ,  et  on  leur  donna  plus  de  force  :  elles  ont 
tant  de  vues,  elles  influent  sur  tant  de  clioses ,  qu'elles  forment  la  plus 
belle  partie  des  lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  les  morceaux  dispersés  dans  les  précieux  fragments  d'Ul- 
pien  *  ;  dans  les  lois  du  Digeste ,  tirées  des  auteurs  qui  out  écrit  sur  les 
lois  Papienncs;  dans  les  historiens  et  les  autres  auteurs  qui  les  ont  ci-  ^ 
tées  ;  îxai  le  code  Tbéodosien  ,  qui  les  a  abrogées  ;  dans  les  Pères ,  qui 
les  ont  censurées,  sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour  les  choses  de 
l'autre  vie,  mais  avec  très-peu  de  connaissance  des  affaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avaient  plusieurs  chefs,  et  l'on  en  connaît  trente-cinq  ' . 
Hais .  allant  à  mon  sujet  le  plus  directement  qu'il  me  sera  possible ,  je 
commencerai  par  le  chef  qu'Aulu-Gelle  '  nous  dit  être  le  septième ,  et 
qui  regarde  les  honneurs  et  les  récompenses  accordés  par  cette  loi. 

Les  Ramains ,  sortis  pour  la  plupart  de  villes  latines  qui  étaionl  des 
colonies  laeédémonlennes  ',  et  qui  avaient  même  tiré  de  ces  villes  une 
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partie  de  leurs  lois  ■,  eurent  .comme  les  LacédémonieQg,  pour  la  vidl- 
lesse,  ce  respect  qui  donne  tous  les  bonncurs  et  toutes  les  préséances. 
Lorsque  la  république  manqua  de  citoyens ,  ou  accorda  au  mariage  et 
su'nombre  des  enfants  les  prérogstiTesqueJ'on  avait  données  à  l'âige'; 
OD  «D  attacha  quelques-unes  au  mariage  seul ,  indcpcndaniraent  des  en* 
fants  qui  en  pourraient  naître  ;  cela  s'appelait  le  droit  des  maris.  Od  eu 
donna  d'autres  à  ceux  qui  avaient  deux  enlauts;  de  plus  grandes  à  ceux 
qui  avalent  trois  eufaDts.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  trois  choses  :  il  ; 
avait  de  ces  privilèges  dont  les  gens  mariés  jouissaient  toujours  ;  comme, 
par  exemple ,  une  place  particulière  au  théâtre  '  ;  il  ;  en  avait  dont  ils 
ne  jouissaient  que  lorsque  des  gens  qui  avaient  des  enfants ,  ou  qui  en 
avaient  plus  qu'eux ,  ne  les  leur  Ataient  pas.  , 

Ces  privilèges  étaient  très-étendus  :  les  gens  mariés  qui  avaient  te 
plus  ^and  nombre  d'enfants  étaient  toujours  préférés,  soit  dans  la 
poursuite  des  honneurs ,  soit  dans  l'exercice  de  ces  honneurs  mêmes  *. 
Le  consul  qui  avait  le  plus  d'enfants  prenait  le  premier  les  faisceaux  ^, 
il  avait  le  choix  des  provinces  '  ;  leséoateur  qui  avait  le  plus  d'enfants 
était  écrit  le  premier  dans  le  catalogue  des  sénateurs  ;  il  disait  au  sénat 
son  avis  le  premier'.  L'on  pouvait  parvenir  avant  l'âge  aui  magistratu- 
res ,  parce  que  chaque  enfant  donnait  dispense  d'un  an  '.  Si  l'on  avait 
trois  enfenls  à  Rome ,  on  était  exempt  de  toutes  cha rge s' personnel- 
les'. Leafemmeaingénues  qui  avaient  trois  enfants,  et  les  affranchies  qui 
en  avaient  quatre ,  sortaient  '°  de  celte  perpétuelle  tutelle  où  les  re- 
tenaient "  les  anciennes  lois  do  Borne. 

Que  s'il  y  avait  des  récompenses,  il  y  araït  aussi  de  s  peines".  Ceux  . 
qui  n'étaient  point  mariés  ne  pouvaient  rien  recevoir  par  le  testament 
des  étrangers'^;  et  ceux  qui,  étant  mariés,  n'avaient  point  d'enfants  , 
n'en  recevaient  que  la  moitié  ■<.  Les  Romains,  dit  Plutarque",  se  ma- 
riaient pour  être  héritiers ,  et  non  pas  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pouvaient  se  faire  par  testa- 
ment étaient  limités  par  la  loi.  Ils  pouvaient  se  donner  le  tout",  s'ils 
avaient  desenfanta  l'un  de  l'autre  ;  s'ils  n'en  avaient  point ,  ils  pouvaient 
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reocvoir  la  diiième  partie  de  la  succession ,  à  caïue  du  mariage  ;  et  s'ils 
avaieat  dct  enfanU  d'un  aulre  mariage ,  ils  pouvaient  se  donner  aulaol 
de  dixièmes  qu'ils  avaient  d'eafants. 

Si  un  roari  s'absentait  d'auprès  de  sa  femme  '  pour  autre  cause  que 
pour  les  affaires  de  la  république ,  il  ne  pouvait  en  être  J'héritier. 

Laloidonnailàuninarloaà  une  femme  qui  aurvivaildeuians  pour  se 
remarier  ' ,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas  du  divorce,  l^s  pères  qui  ne 
voulaient  pas  marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  à  leurs  Hlles  y  étaient 
contraints  par  les  magistrats  *. 

On  ne  pouvait  faire  de  tianqailles  lorsque  le  mariage  devait  être  différé 
de  plus  de  deui  ans  '  ;  et  comme  on  ne  pouvait  épouser  une  fille  qu'à 
doute  ans,  on  ne  pouvait  la  Sancer  qu'à  dix.  La  loi  ne  voulait  pas  que 
l'on  put  jouir  inutilement  ^,  et  sous  prétexte  de  fiançailles,  des  privi- 
lèges des  gens  mariés. 

Il  était  défendu  à  un  homme  qui  avait  soixante  ans  d'épouser  une 
femme  qui  en  avait  cinquante  ^.  Comme  on  avait  donné  de  grands  pri- 
vilèges aux  gens  mariés ,  la  loi  ne  voulait  point  qu'il  y  eût  des  mariages 
inutiles.  Par  la  même  raison ,  le  sénatns-consulte  Calvisien  déclarait 
inégal  le  mariage  d'une  femme  qui  avait  plus  de  cinquante  ans  avec  un 
bomme  qui  en  avait  moins  de  soixante  '  :  de  sorte  qu'une  femme  qui 
avait  cinquante  ans  ne  pouvait  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ces 
lois.  Tibère  ajouta  à  la  rigueur  de  la  loi  Papienne* ,  et  défendit  à  un 
homme  de  soiiinte  ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avait  moins  de  cin- 
quante ;  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans  ne  pouvait  se  marier , 
,  dans  aucun  cas ,  sans  encourir  la  peine  ;  mais  Claude  abrogea  ce  qui 
avait  clé  fait  sous  Tibère  à  cet  égard  ^. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  plus  conformes  au  climat  d'Italie  qu'à 
celui  du  Nord ,  où  un  bomme  de  soixante  ans  a  encore  de  la  force ,  et 
OÙ  les  femmes  de  ciuquanle  ans  T)e  sont  pas  généralement  stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  bcH'né  clans  le  choix  qu'on  pou- 
vait faire,  Auguste  pennit  à  tous  les  ingéoua  qui  n'étaient  pas  sénateurs  '" 
d'épouser  des  affranchies".  La  loi  Papienne  interdisait  ai 
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mariage  avec  les  femmes  qui  avaient  été  affranchies ,  ou  qui  s'élaiciit 
pnKluiles  sur  le  théâtre  '  ;  et,  du  temps  d'Ulpicn  ,  il  était  défendu  aux 
iogénus  d'épouser  des  femmes  qui  avaient  mené  une  mauvaise  vie ,  qui 
élaieot  montées  sur  le  théâtre,  ou  qui  avaient  été  condamnées  par 
un  jugemeut  public*.  Il  fallait  que  ce  fût  quelque  séDalus-coosulle  qui 
eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  république,  on  n'avait  guère  fait  de  ces 
sortes  de  lois,  parce  que  les  censeurs  corrigeaient  à  cet  égard  les  désor- 
dres qui  naissaient,  ou  les  empêchaient  de  nailre. 

Constantin  ayant  tût  une  loi^  par  laquelle  il  comprenait  dans  la  dé- 
fense de  la  loi  Papienue ,  non-seulement  le^  sénateurs ,  mais  encore  ceux 
qui  avaient  un  rang  considérable  dans  l'État ,  sans  parler  de  ceux  qui 
étaient  d'une  condition  inférieure ,  c«la  forma  le  droit  de  ce  temps-là  :  il 
n'y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi  de  Constantin  à  qui  de 
te^  mariages  fussent  défendus.  Justinien  abrogea  encore  la  loi  de  Cons- 
tantin ' ,  et  permit  à  toutes  sortes  de  personnes  de  contracter  ces  m^ia- 
ges  :  c^est  par  là  que  nous  avons  acquis  une  liberté  si  triste. 

n  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  mariaient  contre 
la  défense  de  la  loi  étaient  les  mêmes  que  celles  portées  contre  ceux  qui 
ue  se  mariaient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne.  leur  donnaient  aucun 
avantage  civil  ^  ta  dot  '  était  caduque  après  lamortdelafemrae', 

Auguste  ayaHt  adjugé  au  trésor  public  les  successions  et  les  legs  de 
ceux  que  ces  lois  en  déclaraient  incapables» ,  ces  lois  parurent  plutôt 
fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  l'on  avait  déjà  pour  une 
charge  qui  paraissait  accablante  fut  augmenté  par  celui  de  se  voir  con- 
tinuellement en  proie  à  l'avidité  du  Qsc.  Gela  fit  que,  sous  Tibère,  on  fut- 
obligé  de  modifier  ces  lois"  ;  que  Néron  diminua  les  récompenses  des 
délateurs  au  lise  '°  ;  que  Trajan  arrêta  leurs  brigandages  "  ;  que  Sévère 
modifia  ces  lois  '',  et  que  les  jurisconsultes  tes  regardèrent  comme  odieu- 
ses, et,  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois  par  les  privilèges  qu'ils 
donnèrent  des  droits  de  maris,  d'entants,  et  de  trois  enfants'*.  Ils  firent 
plus;  ils  dispensèrent  les  particuliers  des  peines  de  ces  lois>4.  Hais  des 
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i-èf^lcg  établies  pour  l'ulilitc  publique  semblaient  ue  devoir  point  admet- 
tre Je  dispeoge. 

Il  avait  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'enfanls  aux  vestales,  que 
1,-1  relittion  retenait  dans  une  virginité  nécessaire  '  :  on  donna'  de  ftiËme 
le  privilège  des  maris  aux  soldats  ',  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se 
marier.  C'ûlait  la  coutume  d'exempter  les  empereurs  de  la  géae  de  ner' 
(aiiMS  lois  civiles  :  ainsi  Auguste  Fut  etemplé  de  la-gène  de  la  loi  qui 
limitait  Ia  laculté  d'affranchir',  et  de  celle  qui  bornait  la  faculté  de 
léguer*.  Tout  cela  n'était  que  descas  particuliers;  mais,  dans  la  suite, 
les  dispensée  furent  données  sans  ménagement ,  et  la  règle  ne  fut  plus 
qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avaient  déjà  introduit  dans  l'empire  un 
esprit  d'éloignement  pour  les  affaires,  qui  n'aurait  pu  gagner  à  ce  point 
dans  le  temps  de  la  rcpubUque ,  où  tout  le  monde  était  occupé  des  arts 
de  la  guerre  et  de  ta  paix  '.  De  là  une  idée  de  perfection  attachée  à  lout 
ce  qui  mène  à  une  vie  spéculative  i  de  là  l'éloi^nemeut  pour  le»  soins 
et  tes  embarras  d'une  famille.  La  religion  chrétienne ,  venant  après  la 
pliilosophie ,  fixa  pour  ainsi  dire  des  idées  que  celle-ci  n'avait  fait  que 
préparer  *. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  ta  jurisprudence  :  car  l'empire 
a  toujours  du  rapiwrt  avec  le  sacerdoce.  On  peut  voir  te  Code  Théodo- 
sien ,  qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereurs  chré- 
tiens 7. 

Un  panégjrriste  deConstantin  dit  à  cet  empereur:  «  Vos  tdis  n'ont  été 
■>  faites  que  pour  corriger  les  vices  et  régler  les  mœurs  ;  vous  avez  6tô 
"  l'artiDce  des  anciennes  lois,  qui  semblaient  n'avoir  d'autres  vues  que 
>  de  tendre  des  picgeaà  la  simplicité*.  ■ 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constantin  furent  faits,  ou  sur 
des  idées  qui  se  rapportaient  à  rétablissement  du  christianisme ,  ou  sur 
des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier  objet  vinrent  ces  lois 
qui  donnèrent  une  telle  autorité  aux  évéques  qu'elles  ont  été  le  fonde- 

'  ABgnMc.  par  II  loi  Pipltoat,  leur  mtnl  1*  pcrfKllDn,  il  ne  r^alli  ■behb 
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ment  de  la  juridiclion  ecclésiastique  ;  de  là  ces  lois  qui  arfaiblirpnt  l'au- 
torité paternelle,  en  ôtanlau  père  la  propriété  des  biens  de  seaearanls'. 
Pour  Étendre  une  religion  nouvelle,  il  [autoter  l'extrême  dépendance 
des  enfants ,  qui  tiennent  toujours  moins  à  ce  qui  est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfeclion  chrétienne  furent  surtout 
celles  par  lesquelles  il  ôta  les  peines  des  lois  Paplennes  * ,  et  en  exempta , 
tant  ceux  qui  n'étaient  point  mariés ,  que  ceux  qui ,  étant  marién ,  n'a- 
vaient pas  d'enfants, 

■  Ces  lois  avaient  été  établies,  dit  un  historien  ecclésiastique',  cocninc 
«  si  la  multiplication  de  l'espèce  humaine  pouvait  être  un  effet  de  nos 
'  ^oins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croit  et  décroit  selon  l'ordre  de 
X  ta  Providence.  ■ 

Les  principes  delà  religionont  extrêmement  influé  sur  la  propagation 
de  l'espèce  humaine  :  tantôt  ils  l'ont  encouragée  comme  chez  les  Juifs4. 
les  mahométans,  Icsguèbres,  les  Chinois;  tantôt  ils  l'ont  choquée, 
txtmme  ils  Hrent  chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence  ,  c'est-â-dire  cette  vertu 
quiestplus  parfaite,  parce  que,  par  sa  nature,  die  doll  être  pratiquée 
par  très-peu  de  gens. 

Constantin  n'avait  point  ôlé  les  lois  décimaires,  qui  donnaient  une 
plus  grande  extension  aux  dons  que  le  mari  et  la  femme  pouvaient  so 
faire  à  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants  :  Tbéodosu  le  Jeune  abro- 
gea encore  ces  lois  '. 

Juslinien  déclara  valables  tous  les  mariages  que  les  lois  Papiennes 
avaient  défendus'.  Ces  lois  voulaient  qu'on  se  remariât  :JustinieD  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarieraient  pas  \ 

Par  les  lois  anciennes ,  la  faculté  naturelle  que  chacun  a  de  se  marier 
et  d'avoir  des  enfants  ne  pouvait  être  olée  ;  ainsi,  quand  on  recevait 
un  legs  à  condition  de  ne  point  se  marier  ' ,  lorsqu'un  patron  faisait  ju- 
rer son  affranchi  qu'il  ne  se  marierait  |)oint,  et  qu'il  n'aurait  point  d'en- 
fants', la  loi  Papienne  annulait  et  cette  condition  et  ce  serment".  Les 
clauses,  «niinrilanltiduilé,  établies  parmi  nous,  conlrrdi sent  donc  le 
droit  ancien ,  et  descendent  des  constitutions  des  empereurs  faites  sur 
les  idées  de  la  perfectiou. 
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Il  [l'y  a  point  de  loi  qui  contienue  une  abrogation  rxpresse  dea  prirt- 
léges  et  des  honneurs  que  les  Romains  païens  avaient  accordés  aux  ma- 
riages et  au  nombre  des  eofantg  ;  mais  la  uii  le  célibat  avait  la  préémi- 
neoce ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'honneur  pour  le  mariage  ;  et  [luisquc 
l'on  put  obliger  le»  traitants  à  renoncer  à  tant  de  proHts  par  l'abolition 
deapeines,  OD  sent  qu'il  (ut  encore  plus  aisé  d'ùter  les  récompen^g. 

La  même  raison  de  spiriluatilé  qui  avait  fait  permettre  le  célibat  im- 
{K>sa  bientôt  la  nécessité  du  célibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle 
ici  contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  1  mais  qui  pourrait  se  taire 
contre  celui  qu'a  lormé  le  Kbertinage;  celui  où  les  deui  seies,  secor- 
rompant  par  les  sentiments  naturels  mêmes ,  fuient  une  uoiou  qui  doit 
les  rendre  meilleurs  pour  vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujours 
pires? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  uature  que ,  plus  on  diminue  le  Domhre 
lies  ULvingcs  qui  pourraient  se  (aire ,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont 
(ails  :  moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  ma- 
riages: comme,  lorsqu'il  yaplusdev0leur3.il  y  a  plus  de  vols. 
CHAPITRE  XXII, 

De  IViposiliU  Ile»  oifaiils. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne  police  sur  l'exposition 
dcsenrants.  Romulus,  dit  Denysd'Halicarnasse,  imposa  à  tous  les  ci- 
toyens la  nécessité  d'ëlcvcr  tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  ni- 
les  '.  Si  les  aifants  étaient  difformes  et  monstrueux ,  il  permettait 
de  les  exposer,  après  les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voi- 

Ilomutusue  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui  eût  moinsde  trois  ans  ': 
par  là  il  conciliait  la  loi  qui  donnait  aux  pères  ledroit  dévie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants,  et  celle  qui  défendait  de  les  exposer. 

On  trouve  encore,  dans  Denys  d'Halicarnasse  ,  que  la  loi  qui  ordon- 
nait aux  citoyens  de  se  marier  et  d'élever  tous  leurs  enfants  était  en  vi- 
gueur l'an  277  de  Rome  ^  :  on  volt  que  l'usage  avait  restreini  la  loi  de 
Romulus ,  qui  permettait  d'exposer  les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connaissance  de  ce  que  la  loi  dea  Douze  Tables , 
donnée  l'an  de  Rome  301 ,  statua  sur  l'exposition  des  enfants ,  que  par 
un  passage  de  Cicéron' ,  qui,  parlant  du  tribunal  du  peuple,  dit  que 
d'abord  après  sa  iiaissanr« ,  tel  que  l'enfant  monstrueux  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  il  fut  étouffé  ;  les  enfants  qui  n'étaient  pas  monstrueux 
étaientdoncconserrésiet  laloides  Douze  Tables  ne  changea  rien  aux 
institutions  précédentes . 

1  Les  Germains,  dit  Tacite'    n'exposent  point  leurs  enfants;  et  cbex 
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>  eux  les  boanes  mœurs  oot  plus  de  forée  que  n'ont  ailleurs  les  bon- 
•  née  lois.  >>  Il  y  avait  donc  chez  les  Bomains  des  lois  contre  cet  usage, 
el  on  oe  les  suivait  plus.  On  ne  trouve  aucune  loi  romaine  qui  permelle 
d'eiposer  les  cnFanls  '  :  ce  fut  sans  duule  un  nbus  introduit  dans  les 
derniers  temps  lorsque  le  luxe  âta  l'aisance,  lorsque  les  richesses  par- 
tagées furent  appelées  pauvreté ,  lorsque  te  père  crut  avoir  perdu  ce 
qu'il  donna  à  sa  famille ,  el  qu'il  distingua  cette  famille  àe  sa  pro- 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l'éLsl  de  funivers  apcùs  la  destruction  dea  Homalni. 
Les  reglemenls  que  lirent  les  Romains  pobr  augmenter  le  nombre  de 
leurs  citoyens  eurent  leur  effet  peudant  que  leur  république,  dans  la 
force  de  son  institution,  n'eut  à  r^iarer  que  les  perles  qu'elle  faisait 
par  son  courage,  par  son  audace,  par  sa  fermeté,  par  son  amour  pour 
la  gloire ,  el  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus  sages  ne 
purent  rétablir  ce  qu'une  république  mourante,  ce  qu'une  anarchie  gé- 
nérale, ce  qu'un  gouvernement  militaire,  csqu'un  empire  dur,  ce  qu'un 
despotisme  superbe,  ce  qu'une  monarchie  faible ,  et  qu'une  cour  stu- 
pide ,  idiote  el  superstitieuse ,  avaient  successivement  abattu  :  on  eût  ' 
lËl  qu'ils  n'avaient  conquis  le  monde  que  pour  l'affaiblir  et  le  livrer 
sans  défense  aux  barbares.  Les  nations  gothes ,  gétiques ,  aarrasinea 
et  tartares,  les  accablèrent  tour  à  tour;  bientôt  les  peuples  barbares 
n'eurent  à  détruire  que  des  peuples  barbares.  Ainsi,  dans  le  temps  des 
fables,  après  les  inondations  et  les.  déluges,  il  sortit  de  In  lerre  des 
hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 

CHAPITRE  XXIV. 

Changenients  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre  des  babllaolB. 
Dans  l'clatoù  était  l'Europe,  on  n'aurait  pas  cru  qu'elle  pût  se  ré- 
tablir, surtout  lorsque ,  sous  Charlemagne ,  elle  ne  forma  plus  qu'un 
vaste  empire.  Mais  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors,  elle  se  par- 
tagea en  une  iofinilé  de  petites  souverainetés.  Et,  comme  un  seigneur 
résidait  dans  son  village  ou  dans  sa  ville  ;  qu'il  n'était  grand ,  riche , 
puissant,  que  dis-je?  qu'il  n'était  en  sûreté  que  par  le  nombre  do  ses 
habitants ,  chacun  s'attacha  avec  une  attention  singulière  à  faire  fleurir 
son  petit  pays  ;  ce  qui  réussit  tellementque,  malgré  les  irrégularités 
du  gouvernement ,  le  défaut  des  connaissances  qu'on  a  acquises  depuis 
sur  le  commerce ,  le  grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles  qui  s'é- 
levèrent sans  cesse ,  il  y  eut  dans  la  plupart  des  contrées  d'Europe  p1a> 
de  peuple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 
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Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  matière;  mais  je  citerai 
k»  prodigieuses  armées  des  croisés,  composées  de  gens  de  toute  es- 
pèce. H.  Purrendorf  dit  que  sous  Chartes  IX  il  y  avait  vingt  millions 
d'hommes  en  France  '. 

Ce  BODt  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs  petits  États  qui  ont 
produit  cette  diminution.  Autrefois  chaque  village  de  France  était  une 
capitale  :  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  ;  chaque  partie  de  l'É- 
tat était  un  centre  de  puissance  :  aujourd'hui  tout  se  rai^rte  à  un  cen- 
tre,  et  ce  centre  est ,  pour  ainsi  dire ,  l'Etal  même. 

CHAPITRE  XXV. 

CoDdnoatlon  da  même  soJet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a  ,  depuis  deux  sièdes ,  beaucoup  augmente 
sa  navigation  :  cela  lui  a  procuré  des  habitants,  et  lui  en  a  fait  perdre. 
La  Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand  nombre  de  mate- 
lots, dont  il  ne  revient  que  les  deux  tiers  i  le  reste  péril  ou  s'établit  aux 
Indes  :  même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les  autres  natious 
qui  [ont  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  jager  de  l'Europe  comme  d'un  Ëtat  particulier  qui  y 
ferait  seul  une  grande  navigation.  Cet  Élat  augmenterait  de  peuples, 
parce  que  toutes  les  nations  voisines  viendraient  prendre  part  à  cette 
navigation;  il  y  arriverait  des  matelots  de  toifi  cdlés.  L'Europe,  sé- 
parée du  reste  du  monde  par  la  religion  '^  par  de  vastes  mers  et  par 
des  déserts ,  ne  se  répare  pas  ainsi. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conséquences. 
De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est  encore  aujourd'hui  dans 
le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  ravorisenl  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  :  aussi ,  comme  les  politiques  grecs  noua  parlent  toujours  de 
ce  grand  nombre  de  citoyens  qui  travaillent  la  république ,  les  politi- 
ques d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres  à  l'aug- 
inenler.  ' 

France.  —  Pgmwdorr  i»  jiuqn'i  tliigt-    toM  ew  paja ,  ïUt  n'«  p»  Tlnft  nUHou 
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CHAPITRE  XXVli, 
De  lu  loi  ralle  ta  France  pour  eocoorager  la  pn)pai»tioii  il«  l'eBpAw. 
Louis  XIV  ordmaa  de  certaines  pensions  pour  ceux  qui  auraient 
dix  enranU ,  cl  de  ptua  fortes  pour  ceux  qui  eu  auraient  douze  '  ;  luais 
it  n'était  pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour  donner  un 
certain  espnt  général  qui  portât  à  la  propagation  de  l'espèce ,  il  fallait 
établir,  comme  les  Romains,  des  récompensea  générales  ou  des  peines 


CHAPITRE  XXVIIJ. 
Comment  on  peut  i«médier  b  la  dépopuialloD. 

Lorgqu'uuËtat  se  trouve  dépeuplé  par  des  accidents  parliculiers,  Jes 
guerres,  des  pestes,  des  Tamines,  il  y  a  des  ressources.  Les  tiomraes 
qui  restent  peuvent  conserver  l'esprit  de  travail  et  d'industrie  ;  ils  peu- 
vent cherclier  à  réparer  leurs  malheurs ,  et  devenir  plus  industrieux  par 
leur  calamité  même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque  la  dépopu- 
lation vient  de  longue  main,  par  un  vice  Intérieur  et  un  mauvais  gou- 
vemcmcnl.  Les  liommes  y  ont  péri  par  une  maladie  insensible  et  babi' 
luelle  :  nés  dons  la  langueur  cl  dans  la  misère ,  dans  la  violence  ou  les 
préjugés  du  gonve^ement ,  ils  se  sont  vu  détruire ,  souvent  sans  sentir 
les  causes  de  leur  destruction.  Les  pays  désolés  par  le  despotisme  ou 
par  les  avantages  excessifs  du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  deux 
grands  exemple». 

Pour  rétablir  un  Ëtat  ainsi  dépeuplé,  oo  attendrait  en  vain  des  secours 
des  enfants  qui  pourraient  naître.  II  n'est  plus  temps  i  tes  hommes ,  dans 
leurs  déseiis ,  sont  sans  courage  et  sans  industrie.  Avec  des  terres  pour 
nourrir  un  peuple,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas 
peuple ,  dans  ces  pays ,  n'a  pas  même  de  part  à  leur  misère .  c'est-à-dire 
aux  fricbes  dont  ils  sont  remplis.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les 
grands,  quelques  citoyens  principaux,  sont  devenus  insensiblement 
propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle  est  inculte;  mais  les  familles  dé- 
truites leur  en  ont  laisse  les  pâtures,  et  l'bomme  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  situation ,  il  faudrait  faire  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
ce  que  les  Romains  faisaient  dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la 
disette  des  babîiants  ce  qu'ils  observaient  dans  l'abondance ,  distribuer 
des  terres  à  toutes  les  familles  qui  n'ont  rien ,  leur  procurer  les  moyens 
de  les  défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribution  devrait  se  faire  à 
mesure  qu'il  y  aurait  une  homme  pour  la  recevoir  ;  de  sorte  qu'il  n'y 
eût  poiat  de  momeut  perdu  pour  le  travail. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Da  hAplUul. 

Ud  homme  iresl  pas  pauvre  parte  qu'il  n'a  rien ,  mais  parc«  qu'il  ne 
travaille  pas.  C*lui  qui  u'a  aucun  bien  et  qui  traTaille  est  aussi  à  sou 
aise  que  celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sang  travailler.  Celui  qui  u'a 
rieu  et  qui  a  un  métier  n'est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a  dii  arpeuls 
de  terre  en  propre ,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister;  l'ouvrier 
quia  donné  à  ses  enfants  son  artpourhéritage  leur  a  laissé  un  bicoqui 
s'est  multiplié  a  proporliou  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  mèine  de 
celui  qui  a  dix  aq»enls  de  fonds  pour  vivre ,  et  qui  les  partage  à  ses  eo.- 

Dans  les  pays  de  commerce ,  où  beaucoup  de  gens  n'ont  que  leur 
art,  l'ËInt  esl  souvent  obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards, 
des  malades  et  des  orplielins.  Un  Ëlat  bien  policé  tire  celle  subsis- 
tance du  Tond  îles  arts  mêmes  ;  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils 
sont  ca|)ablesiil  enseigne  les  autres  à  travailler,  ce  qui  fait  déjà  un  tra- 

Quclqucs  aumônes  que  l'on  Tait  à  un  homme  nu  dans  les  rues  ne  rem- 
plissent point  les  obligations  de  l'Ëlat,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et  va 
genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé. 

Aureng-Zcl>,  àqui  ou  demandait  pourquoi  il  ne  bâtissait  point  d'bâ> 
pilaux,dit'  :  «Jo  rendrai  mou  empire  si  riche  qu'il  n'aura  pas  besoin 
n  d'hûpilaux.  u  ]1  aurait  Tallu  dire  :  Je  commencerai  par  rendre  okmi 
empire  riclic ,  cl  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  État  supposent  beaucoup  d'industrie.  H  n'est  pas 
possible  que,  dans  un  si  grand  nombre  de  branches  de  commerce,  il  n'y 
en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre,  et  dont  par  conséqneul  les  ou- 
vriers ne  soient  dans  une  nécessité  momentaiiée. 

C'est  pour  lors  que  l'Ëtat  abesoin  d'apporter  un  prompt  secours ,  soit 
pour  empêcher  le  peuple  do  souffrir ,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révoHe  : 
c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpilaux ,  ou  quelque  règlement  équiva- 
lent, qui  puisse  prévenir  celte  misère. 

Mus  quand  la  nation  est  pauvre ,  la  pauvreté  particulière  dérive  de  la 
misère  générale  ;  et  elle  est ,  pour  ainsi  dire ,  la  misère  générale.  Tous 
les  hôpitaux  du  monde  ne  sauraient  guérir  cette  pauvreté  particulière  ; 
au  contruiro ,  l'cspril  de  paresse  qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté 
générale,  et  par  conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII ,  voulant  réformer  l'Église  en  Angleterre ,  détruisit  le* 
moines',  nation  paresseuse  elle-même,  et  qui  eniretcnail  la  paresse  des 
autres,  parce  que,  pratiquant  l'hospitalité,  une  inliniié  de  gens  oisifs. 
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geolilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur  vie  àcourir  de  couvent  en 
couvent.  Il  otaencor^leS  hôpitaux,  uùlebas  peuple  trouvait  sa  eu  bsis- 
tauro,  comme  les  geatilsliommes  trouvaient  la  leur  dans  les  mouaslères. 
Depuis  ces  cliangcmeiits ,  l'esprit  île  corocaerce  et  d'iudustrie  s'établit 
en  Angleterre. 

AEome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à  son  aise ,  excepte 
cetixqui  travaillent, excepté  ceux  qui  ont  de  rîodustrie, excepté  ceux  qui 
cultiveot  les  arts,  eiceptéceux  qui  ont  des  terres,  excepté  ceux  qui 
font  le  commerce. 

J'ai  dit  queles  nations  riches  avaient  besoin  d'hôpitaux,  parce  que  la 
Tortuiie  y  était  sujette  à  mille  accidents;  mais  on  sent  que  des  secours 
passagers  vaudraient  bien  mieux  que  des  établissements  perpétuels.  Le 
mal  est  momentané  ;  il  faut  donc  des  secours  de  même  nature,  et  qui 
soient  applicables  à  l'accident  particulier. 


LIVRE  VINGT-QUATRIÈME. 

DES  LOIS,  DABS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LA  BE- 
LIGIOM  ftFABLtE  DANS  CHAQUE  PAYS,  CONStDlïRËE  DAHS  SES 
PRATIQUES  ET  EN  ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  teilHlans  en  général. 

Comme  on  peut  juger  iiarmi  les  ténèbres  celles  qui  sont  les  moins 
épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont  les  moins  profonds,  ainsi  l'on 
peut  chercher  entre  les  reliions  fausses  celles  qui  sont  les  plus  confor- 
mes au  bien  de  la  société  ;  «Iles  qui ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  l'effet  de 
mener  les  hommes  aux  félicitésde  l'autre  vie,  peuvent  le  plus  contribuer 
à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par  rapport 
au  bien  que  l'on  en  tire  dans  l'état  civil ,  soit  que  je  parle  de  celte  qui  a 
M  racine  dans  le  ciel ,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne' suis  point  théologien,  mais  écrivain 
politique ,  il  pourrait  y  avoir  des  choses  qui  ne  seraient  entièrement 
vraies  que  dans  une  façon  de  penser  hnmaine ,  n'ayant  |foint  été  consi- 
dérées dans  le  rapport  avec  des  vérités  plus  sublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion.  Il  ne  faudra  que  très-peu  d'équité  pour 
voir  que  je  n'ai  jamais  prétendu  faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  po- 
littques ,  mais  les  unir  ;  or ,  pour  les  unir ,  il  faut  les  connaître. 

La  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  bommes  de  s'aimer,  veut 
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UDB  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meillehree  lob  politiques  et  les 
meilleuret  lois  civiles,  parce  qu'elles  sont,  aprèaéUe,  le  plus  grand  bieo 
que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

CHAPITRE  II. 
Paradoxe  de  Baj le. 

M.  Bayle  a  prétendu  prouver  qu'il  valait  mieui  être  athée  qu'idolâtre  '  ; 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes ,  qu'il  est  moins  dangereux  de  n'avoir 
point  du  tout  de  religion  que  d'en  avoir  une  mauvajiie.  ■  J'ahnerats 
mieux ,  dit-il ,  que  l'on  dit  de  moi  que  je  n'existe  pas ,  que  si  l'on  disait 
o  que  je  suis  un  méchant  homme.  ■>  Ce  n'est  qu'un  sophisme,  fondé 
sur  ce  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humain  que  l'on  croie  qu'un 
certain  homme  existe  ;  au  lieu  qu'il  est  très-utile  que  l'on  croie  que 
Dieu  est.  De  l'idée  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  noire  indépendance  ;  on, 
si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée,  celle  de  notre  révolte.  Direque 
la  religion  n'est  pas  un  motif  réprimant,  parce  qu'elle  ne  réprime  pas 
toujours,  c'est  dire  que  les  lois  civiles  ne  sont  pas  uu  motiF  réprimant 
non  plus.  C'est  mal  ralsonnercontre  la  religion,  de  rassembler  dans  un 
grand  ouvrage  une  longue  énumération  des  maux  qu'elle  a  produits,  si 
l'on  ne  fait  de  même  celle  des  biens  qu'elle  a  faits.  Si  ja  voulais  racon- 
ter tous  les  maux  qu'ont  produits  dans  le  mwide  les  loisciviles ,  la  mo- 
narchie ,  le  gouvernement  républicain ,  je  dirais  des  choses  effroyables. 
Quand  il  serait  inutile  que  les  sujets  eussent  une  religion ,  il  ne  le  serait 
pas  que  les  princes  en  eussent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  leseut 
frein  que  ceux  qui  ne  craignent  point  les  lois  humaines  puisseut  avoir. 

Un  prince  qui  aimetaretigionetquila  craint  est  un  lion  qui  cède  à  la 
main  qui  te  flatte  ou  à  la  voix  qui  l'apaise  ;  celui  qui  craint  la  religioD  et 
qui  la  hait  est  comme  les  bétes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui  les 
empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui  passent;  celuLquio'a  point  du  tout  de 
religionest  cet  animal  terriblequi  ne  sent  sa  liberté  que  lorsqu'il  déchire 
et  qu'il  dévore. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudrait  mieux  qu'un  certain 
homme  ou  qu'un  certain  peuple  n'eiit  point  de  religion  que  d'abuser  de 
celle  qu'il  a  ;  mais  de  savoir  quel  est  le  moindre  mal ,  que  l'on  abuse 
quelquefois  de  la  religion ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  iout  parmi  les 
hommes. 

PourdiminuerrhoiTeurderatheismeonch3rgetropridolatrie.il  n'est 
|ias  vrai  que,  quand  les  anciens  élevaient  des  autels  àquelque  vice ,  cela 
signllîat  qu'ils  aimassent  ce  vice  :  cela  signiliait  au  contraire  qu'ils  le 
haïssaient.  Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  chapelle  a  la  Peur , 
cela  ne  signiliait  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  demandât  de  s'em- 
parer dans  les  combats  des  cœurs  des  Lacédémomeus.  Il  y  avait  des 
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La  relif^ion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  despotisme  :  c'est  que  i,i 
douceur  étant  si  rccomiDaiidêe  dans  l'Ëvangile ,  elle  s'oppose  ii  la  colère 
despotique  avec  laqueHe  le  prince  se  ferait  justice  et  exercerait  ses 
cruautés. 

Celte  religion  défendant  la  pluralité  des  femmes ,  les  princes  y  sont 
moins  renfermés ,  moins  séparés  de  leurs  sujets ,  et  par  conséquent  plus 
hommes  ;  ils  sont  plus  disposés  à  se  faire  des  lois ,  et  plus  capables  de 
senlir  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent  sans  cesse  la  mort  ou 
In  reçoivent,  la  religion.cliez  les  chrétiens,  rend  les  princes  moins  timi- 
des, el  par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte  sur  ses  sujets , 
d  les  sujets  sur  le  prince.  Chose  admirable  t  la  sBligion  chrélienne ,  qui 
ne  semble  avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  encore  noire 
bonheur  dans  celle-ci'. 

C'est  la  religion  chrétienne  qui ,  malgré  la  grandeur  de  l'empire  et  le 
vice  du  climat,  a  empêché  le  despotisme  de  s'établir  en  Ethiopie,  et 
-n  porté  au  milieu  de  l'Afrique  les  mœurâ  de  l'Ethiopie  et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une  principauté,  eldunne  aui 
nulres sujets  l'exemple  de  l'amour  etde  l'obéissance.  Toul  près  delà, 
on  voit  le  mahométisme  faire  enfermer  les  enfants  du  roi  de  Sennar  ; 
il  sa  mort ,  le  conseil  les  envole  égorger  en  [a.veur  de  celui  qui  monte  sur 

'Que,  d'un  cété,  l'on  se  mette  devant  les  yeux  les  massacres  conti- 
nuels des  Tois  et  des  chefs  grecs  et  romains ,  et  de  l'autre ,  la  destruction 
'  des  peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs;  Timuret  Geugis-kan,qui 
ont  dévasté  l'Asie  ;  et  nous  verrons  que  nous  devons  au  christianisme , 
pi  dans  le  gouvememcnl  un  certain  droit  polilique ,  et  dans  la  guerre 
un  certaia  droit  des  gens ,  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez  recon- 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que ,  parmi  nous ,  la  victoire  laisse 
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aux  peuples  VA  incus  ces  grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne  s'aveugle  pas  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Europe.nesont  pasaujourd'bui[rius 
désunis  que  ne  l'étaient  dans  l'empire  romain  devenu  despotique  et 
militaire  les  peuples  et  les  armées ,  ou  que  ne  l'étaient  les  armées  entre 
elles;  d'un  côté,  les  armées  se  faisaient  la  guerre;  et  de  l'autre,  on  leur 
donnait  le  pillage  des  villes ,  et  le  partage  ou  la  consliscation  des  terres. 
CHAPITRE  IV. 

CODSéqueDcea  du  caractère  de  la  relIgtoD  chrétienne 
et  de  celui  de  la  religtoa  mabométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  celui  de  la  mabométane, 
00  doit ,  sans  autre  etameiw,  embrasser  l'une  et  rejeter  l'autre  :  car  il 
nous  est  bien  plus  évident  qu'une  religion  doit  adoucir  les  OKeurg  des 
liommes ,  qu'il  ne  t'est  qu'une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lorsque  la  religion  est  donnée 
par  un  conquérant.  La  religion  mabométane,  qui  ne  parle  que  de  glaive, 
agit  encore  sur  les  bommes  avec  cet  esprit  destructeur  qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sal^con  ' ,  un  des  rois  pasteurs,  est  admirable.  L« 
dieu  de  Thèbeg  lui  apparut  en  songe ,  et  lui  ordonna  de  faire  mourir 
tous  les  prêtres  d'Egypte.  Il  jugea  que  les  dieux  n'avaient  plus  pour 
agréable  qu'il  régnât ,  puisqu'ils  lui  ordennaicnt  des  choses  ^  coutraires 
à  leur  volonté  ordinaire  ;  et  il  se  retira  en  Ethiopie  >. 
CHAPITRE  V. 


Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  État,  elle  suit  ordinaire- 
ment le  plan  du  gouvernement  où  elle  est  établie  :  car  les  hommes  qai 
ta  reçoivent ,  et  ceut  qui  la  font  recevoir,  n'ont  guère  d'autres  idées  de 
police  que  celle  de  l'Ëlat  dans  lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétibnne  souffrit,  il  y  a  deux  siècles,  ce  mal- 
heureux partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en  protestante  ,  les  peu- 
ples du  Nord  embrassèrent  la  protestante,  et  ceux  du  Midi  gardèrent 
la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  Nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit  d'indé- 
pendance et  de  liberté  que  n'ont  pas  les  peuples  du  Midi  ;  et  qu'une  reli- 
gion qui  n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux  à  l'indépendance  du 
climat  que  celle  qui  en  a  un. 
,  Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante  s'établit,  les  révolutions 
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seGrent  Bur  le  plan  de  l'Ëtat  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes ,  D'aarait  guère  pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésiastique 
qui  n'aurait  point  eu  de  prééminence  eslérieure  ;  et  Calvin ,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  les  républiques,  ou  des  bourgeois  obs- 
curcis dans  les  monarchies ,  pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  dos  préémi- 
nences et  des  dignités. 

Chacune  de  c«a  deux  religions  pouvait  se  croire  la  plus  parfaite  ;  la 
calTÎDJsIe  se  jugeant  plus  conforme  à  ce  que  Jésus^hrist  ayait  dit ,  et 
lahlbérienne  à  ce  que  les  ap6tfes  avaient  fait. 

CHAPITRE  VI. 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

H.  Bayle ,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions ,  flétrit  la  religion 
chrétienne  :  il  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  formeraient 
pas  un  Etat  qui  pût  subsister-  Pourquoi  non?  Ce  seraient  des  citoyens 
jnliaiment  éclairés  sur  leurs  devoirs ,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle 
pour  les  remplir  ;  ils  sentiraient  très-bien  les  droits  de  la  défense  natu- 
relle :  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion ,  plus  ils  penseraient  devoir 
â  la  patrie.  Les  principes  du  christianisme ,  bien  gravés  dans  le  cœur ,  ' 
seraient  inliniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies ,  ces 
vertus  humaines  des  républiques,  et  cette  craiate  servile  des  Etala  des- 
potiques '- 

D  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand  homme  d'avoir  mé- 
connu l'esprit  de  sa  propre  religion  ;  qu'il  n'ait  pas  su  distinguer  les 
ordres  pour  l'êlablissement  du  christianisme  d'avec  le  chrislianisme 
même,  ni  les  préceptes  de  l'Ëvangile  d'avec  ses  conseils.  Lorsque  le 
létjislaleur,  au  lieu  de  donner  des  lois ,  a  donné  des  conseils ,  c'est  qu'il 
a  vu  que  ses  conseils ,  s'ils  étaient  ordonnés  comme  des  lois ,  seraient 
contraires  à  l'espritde  ses  lois. 


.>Gc»glc 
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CHAPITRE  Vli. 
Dea  lois  d«  perfection  dam  U  reUgloo. 

Les kua  humaines,  faites  pour parlerdl'eiprit.daiTent  doonerdes 
préceptes,  et  poiat  de  co(wetU:U  religion,  bite  pour  parler  au  cour, 
doit  donner  beaucoup  de  cooieits  et  peu  de  préceptes. 

Quand  pareiemple  elle  donne  des  règles.Don  pas  pour  le  bien,  nuis 
pour  le  meilleur;  noD  pas  pour  ce  qui  est  bon,  mais  pour  c«  qui  eat 
parfait,  ilest  convenable  que  ce  soient  des  cooseils, et  non  pas  des  lois; 
car  la  perfcclionne  regarde  pas  l'oniTersalitédeghaDunesDi  des  choses. 
De  plus,  si  ce  sont  des  Ims ,  il  en  faudra  u  m  infinité  d'autres  pour  bire 
observer  les  premières.  Le  célibat  fut  un  conseil  du  christianisme  :  lors- 
qu'on en  lit  une  loi  pour  un  certain  ordre  de  gens ,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouTelles  pour  réduire  les  hommes  à  l'obserTalion  de  celle-ci'. 
Le  législateur  se  ^tigua,  il  fatigua  la  société  pour  faire  exécuter  au\ 
hommes  par  précepte  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfecliou  auraient  exécuté 
comme  conseil. 

CHAPITRE  VIII. 

De  raccord  de»  lob  de  la  nuinle  avec  celle*  de  la  religion. 

Dana  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une  religion  que  Dieu  n'a 
pasdoniiée,ilcal  toujours  nécessaire  qu'elle  s'accorde  avecla  morale*; 
parce  que  la  religion ,  même  fausse ,  est  te  meilleur  garant  que  les  hommes 
puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

I«B  points  principaux  de  ta  religion  deceuidePégusontdene  point 
tuer,  (le  ne  point  voler,  d'éviter  l'impudlcilé ,  de  faire  aucun  déplaisir  à 
son  prochain ,  de  lui  faire  au  contraire  tout  te  bien  qu'on  peut  ^.  Avec 
cela  ils  croient  qu'on  se  sauvera  dans  quelque  rehgion  que  ce  soK  :  co 
qui  fait  que  ces  peuples,  quoique  Rerset  pauvres,  ont  de  la  douceur 
et  de  la  compassion  pour  les  malheureux. 

CHAPITRE  IX.    ■ 


Les  Easéens  ^  faisaient  voeu  d'observer  la  justice  envers  les  hommes, 
de  ne  faire  de  mal  à  personne ,  même  pour  obéir,  de  haïr  les  injustes , 
de  garder  la  foi  à  tout  le  monde, de  commander  avec  modestie,  de 
prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité ,  de  fuir  toiU  gain  illicite. 

I   •*  TolosU   (tninli.    (_ÉilUe<tr 
U  dei  Vofoçfrt  fui  ml  wervt  â 
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CHAPITRE  X. 
De  la  9«cla  stolque. 

Le»  divefMB  teclM  de  philosophie  chez  les  anciens  pouvaient  élre 
considérées  comme  des  espèces  de  religion.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  dont 
les  principes  fussenl  plus  dignes  de  l'homme,  et  plus  propres  à  fornier 
des  gens  de  bien ,  que  celle  des  stoïciens;  et,  si  je  pouvais  un  moment 
cesser  de  penser  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrais  m'empccher  de 
mettre  ia  destruction  delà  secte  de  Zenon  au  nombre  des  malheurs  du 
genre  humain. 

Elle  n'outrait  que  les  choses  dans  lesquelles  il  y  a  de  la  grandeur,  le 
mépris  des  plaisirs  et  de  la  douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens  ;  elle  seule  faisait  les  grands  hom- 
mes ;  elle  seule  faisait  les  grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités  révélées;  dierchez 
dans  toute  la  nature ,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que 
le«  Antonins.  JuUen  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi  arraché  ne  me 
rendra  point  complice  de  son  apostasie  );  non,  il  n'y  a  point  eu  après 
lui  de  prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardaient  comme  une  chose  vaine  les  ri' 
chesses ,  les  grandeurs  humaines,  la  douleur,  les  diagnns, les  plaisirs, 
ils  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des  hommes ,  à  exer- 
cer les  devoirs  de  ta  société;  il  semblait  qu'ils  regardassent  cet  esprit 
sacré  qu'ils  croyaient  être  en  eux-mêmes  eomme  une  espèce  de  provi- 
dence favorable  qui  veillait  sur  le  genre  humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  tra- 
vailler pour  elle  ;  d'autant  moins  à-charge  que  leurs  récompenses  étaient 
tAutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heurenx  par  leur  philosophie  seule ,  il  sem- 
blait que  le  seul  bonheur  des  autres  pût  augmenter  le  leur. 

CHAPITRE  XI- 

De  U  amlemfriatioa. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver,  pour  se  nonrrir,  pour  se 
vèlir,  et  faire  toutes  les  actions  de  la  société ,  la  religion  ne  doit  pas 
leur  donner  une  vie  trop  contemplative  '. 

Les  mahométans  deviennent  spéculatifs  par  habitude  ;  ils  prient  cinq 
fois  le  jour,  et  chaque  fois  il  faut  qu'ils  fassent  un  acte  par  lequel  ils 
jettent  deirière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  k  ce  monde  ;  cela  les 
forme  à  la  spéculation.  Ajoutez  à  cela  cette  indifférence  pour  toutes 
choses  que  donne  le  dogme  d'un  destin  ngide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent  à  leur  inspirer  le  détache- 
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■Dent,  comme  ù  la  dureté  du  goavernemeiit,  si  les  toîB  concernant  la 
propriété  lies  terres,  donnent  un  esprit  prëc^re ,  tout  est  perdu. 

La  religion  des  guèbres  rendît  autrefois  te  royaume  de  Perse  floris- 
sant; elle  corrigea  les  mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion  maho- 
nétane  détrait  aujourd'hui  ce  même  empire. 

CHAPITRE  XII. 


H  est  boQ  que  les  pénitences  soient  jointes  avec  l'idée  de  travail ,  non 
avec  l'idée  d'tùsivelé;  avec  l'idée  du  bien,  non  avec  l'idée  del'eitraot- 
diikaire  ;  avec  l'idée  de  frugalité ,  non  avec  l'idée  d'avarice. 

CHAPITRE  XIII. 
Da  ciimea  loeipiables. 

Il  parait ,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes ,  ra[^rlé  par  Cicé- 
ron  ',  qu.'il  y  avait,  chez  tes  Romains,  des  crimes  inexpiables  ';  et 
c'est  là-dessus  que  Zosime  fonde  le  récit  si  propre  à  envenimer  les  mo- 
tifs  de  la  conversion  de  Conslanlin,  et  Julien  cette  raillerie  amère  qu'il 
fait  de  celte  même  conversion  dans  ses  Césars  '. 

La  religion  ))iJeime,qui  ne  défendait  que  quelques  crimes  grossiers, 
qui  arrêtait  la  main  et  abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des  crimes 
inexpiables;  mois  une  religion  qui  enveloppe  toutes  les  passions,  qui 
n'est  pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et  des  pensées,  qui  ne 
nous  tient  |)oint  attachés  par  quelques  cbMoes ,  mais  par  un  nombre 
innombrable  de  fils;  qui  laisse  derrière  elle  la  juslicehumaine,et  com- 
mence une  autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse  du  repentir 
â  l'amour,  et  de  l'amour  au  repentir;  qui  met  entre  le  juge  et  le  crimi- 
nel un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un  grand  juge  : 
une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais,  quoi* 
qu'elle  donne  des  craintes  et  des  espérances  à  tous,  elle  fait  assez  sentir 
que  s'il  n'y  a  point  de  erime  qui,  par  sa  nature,  soit  inexpiable,  toute 
une  vie  peut  l'être  ;qu'il  serait  très -dangereux  de  tourmenter  sans  cesse 
la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  expiations; 
qu'inquiets  sur  les  anciennes  dettes ,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur, 

■  Uv.  Il,  dfa  Loia.  t'npLttion  d«  tDD  Grime,  et  «lue  ,  nr  1a 

'  Soermn  commUium ,  iMod  neqite  ex-   décLaration  qa'llt  Ifli  flreni  qu'ils  ne  tnn- 
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nous  devons  craindre  d'en  contracter  de  nouvelles ,  de  combler  la  me- 
sure, et  d'aller  jusqu'au  terme  où  la  honte  paleruelle  linit. 

CHAPITRE  XIV. 

ComiiKiil  U  lorce  de  la  tellgLon  s'applique  à  celte  dea  I0I9  civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent  tendre  principalement  à 
rendre  les  hommes  bons  citoyens ,  on  voit  que ,  lorsqu'une  des  deux 
s'écartera  de  ce  but ,  l'autre  y  doit  teudre  davantage  :  moins  la  reli^ioD 
sera  réprimanle ,  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi,  au  Japon,  ta  religion  dominante  u'ayaiil  presque  point  de 
dogmes ,  et  ne  proposant  point  de  paradis  ni  d'enfer,  les  lois,  pour  y 
suppléer,  ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  esécutées  avec  une  ponc- 
tualité extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  ta  nécessité  des  actions  hu- 
maines ,  les  peines  des  lois  doivent  élre  plus  sévères,  et  la  police  plus 
vi^laute,  pour  que  les  hommes,  qui  sans  cela  s'abandonneraient  eux- 
mêmes,  soient  déterminés  par  ces  molifsi  mais  si  la  religion  établit  le 
dogme  de  la  liberté ,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  "l'âme  naît  le  dogme  de  la  prédestination  mahomé- 
laoe ,  et  du  dogme  de  cette  prédestination  naît  la  paresse  de  l'âme.  On 
adit  :  Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu;  Il  tautdonc  rester  en  repos. 
Dans  un  cas  pareil ,  on  doit  esciter  par  les  lois  les  hommes  endormis 
dans  la  religion. 

Lorsque  la  religion  njndamne  des  choses  que  tes  lois  civiles  diÂvent 
permettre,  il  est  dangereux  que  les  lois  civiles  permettent  de  leur 
câté  ce  que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses  marquant 
toujours  un  défaut  d'harmonie  et  de  justesse  dans  les  idées,  qui  se 
répand  sur  l'autre. 

Ainsi  les  Tartares  de  Gengis  kan ,  chez  lesquels  c'était  un  péché  et 
même  un  crime  capital  de  mettre  le  couteau  dans  le  feu ,  de  s'appuyer 
contre  un  fouet,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride,  de  rompre  un  os 
avec  un  autre ,  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  de  péché  à  violer  la  foi ,  à 
ravir  le  bien  d'autrui ,  à  faire  injure  à  un  homme ,  à  te  tuer  '.  Eu  un  - 
mol ,  les  lois  qui  font  regarder  comme  nécessaire  ce  qui  est  indifférent 
ont  cet  inconvénient ,  qu'elles  font  considérer  comme  indifférent  ce  qui 


Ceux  de  Formose  croient  une  espèce  d'enfer  '  ;  mais  c'est  pour  pu- 
nir ceux  qui  ont  manqué  d'aller  nus  en  certaines  saisons ,  qui  ont  mis 
des  vêlements  de  toile  et  non  pas  de  soie,  qui  ont  été  chercher  des 
huîtres ,  qui  ont  agi  sans  consulter  le  chant  des  oiseaux  :  aussi  ne  re- 
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'  gardenl-il S  point  comme  péchés  l'irrognerie  et  ledéréglement  avec  lu 
[cniffleB;  ils  croieut  même  que  les  débauches  de  leurs  eafànts  sont 
agréables  à  leurs  dicui. 

Lorsque  la  religiOD  justifle  pour  une  chose  d'accidenl ,  elle  perd  inu- 
tilement le  plus  grand  ressort  qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit, 
chez  les  lodieos,  que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sanctiliaiite  '  ; 
ceux  qui  meurent  sur  set  bords  sont  réputés  exempta  des  peines  de 
l'autre  vie,  et  devoir  habiter  une  région  pleine  de  délices  :  on  envoie 
des  lieux  les  plu  a  reculés  des  urnes  [deines  des  cendres  des  morts, 
pou/  les  jeter  dans  le  Gange.  Qu'importe  qu'où  vive  vertueuBement  ou 
non?  on  se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  nécessairement  l'idée  d'nn 
«éjour  de  peinee  ;  et  quand  on  espère  l'un  sans  craindre  l'autre ,  les 
lois  civiles  n'ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des  réoompea- 
ses  sûres  dans  l'autre  vie  échapperont  au  législateur  :  Us  auront  trop 
de  mépris  pour  la  murl.  Quel  moyen  de  contenir  parles  lois  un  homme 
qui  croit  être  sur  que  la  plus  grande  peine  que  les  magistrats  lui  pour- 
ront jnQiger  ne  finira  dans  un  moment  que  pour  commencer  son  hon- 

CHAPITRE  XV. 
OimiDent  1«  loii  dvlies  corrigeot  quetqueToli  les  tanisa  r^lgloii*. 
Le  respect  pour  les  cboses  anciennes,  la  simplicité  ou  la  superstition, 
ont  quelquefois  établi  des  mystères  ou  des  cérémonies  qui  pouvaient 
choquer  la  pudeur  ;  et  de  cela  les  exemples  n'ont  pas  été  rares  dans  l6 
monde.  Aristote  dit  que  dans  ce  cas  la  l'>i  permet  que  les  pères  de  fa- 
mille aillent  au  temple  célébrer  ces  mystères  pour  leurs  femmes  et  pour 
leurs  enfanis  '.  Loi  civile  admirable,  qui  conserve  les  mœurs  conlrc  h 
religion  '■ 

Auguste  défendit  aux  jeunes  gens  del'un  et  de  t'autteseie  d'assister 
«.aucune  cérémonie  nocturne,  s'ils  n'étaient  accompagnés  d'un  parent 
plus  igé>;  et  lorsqu'il  rétablit  les  fêtes  lupercales,  il  ne  voulut  pas 
que  les  jeunes  gens  courussent  nus  '. 

CHAPITRE  XVI. 
Comment  les  Ir 

D'un  autre  côté,  ta  religion  peut  soutenir  l'État  politique  lorsque  les 
lois  se  trouvent  dans  l'Impuissance. 

Ainsi ,  lorsque  l'Èlal  est  souvent  agité  par  des  guerres  civiles ,  la  re- 
ligion fera  Ircnucoup  si  elle  établit  que  quelque  partie  de  cet  État  reste 
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lonjours  en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Éléens ,  comme  prêtres  d'Apailoo, 
jouisiaient  <l'uae  paii  éUroelle.  Au  Japon  on  laisse  toujours  eii  paix 
la  ville  <lc  Héaco,  qui  est  une  ville  sainte  •  :  la  religion  maintient  ce 
règlement;  el  cet  empire,  qui  semble  être  seul  surla  teri'e.qui  n'a  et- 
qui  ne  peut  avoir  aucune  ressource  de  ^jtart  des  étrangers,  a  toujours 
dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  Etats  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par  une  délibération 
commune,  et  où  les  lois  ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les  terminer 
ou  de  les  prévenir,  la  religion  établit  des  temps  de  pais  ou  do  trêve 
pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses  sans  lesquelles  l'Ëtat  ne  pour- 
rait fiij)«ster,  comme  les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute  hostilité  cessait  entre  les 
InhuB  arabes'  :1e  moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand  chaque 
seigneur  Taisait  en  France  la  guene  ou  ta  paix ,  la  religion  donna  des 
trêves  qui  devaient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujel- 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans  un  État,  il  faut  que  la 
religion  donne  beaucoup  de  moyens  de  récouciliatlon.  Les  Arabes, 
peuple  brigand ,  se  faisaient  souvent  des  injures  et  des  i [justices.  Ma- 
homet At  cette  loi  ^  :  •>  Si  quelqu'un  pardonne  le  sang  de  son  frère  ^ , 
«il  pourra  poursuivre  le  malfaiteur  pour  des  dommages  et  intérêts; 
«  mais  celui  qui  fera  tort  au  méchant ,  après  avoir  reçu  satisfaction  de 
■  lui ,  souffrira  au  jour  du  jugement  des  tourments  douloureux.  » 

Chez  les  Germains,  on  héritait  des  haines  et  des  inimitiés  de  ses 
proches;  mais  elles  n'étaient  pas  élenielles.  On  expiait  l'homicide  en 
donnant  une  certaine  quantité  de  bétail  j  et  toute  la  famille  recevait  la 
siitisfactioD  :  chose  très-utile,  dit  Tacite  ^,  parce  que  les  inimitiés 
sont  très-dangereuses  chez  ui^peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les  miuis- 
très  de  la  religion ,  qui  avaient  tant  de  crédit  parmi  eux ,  entraient 
dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais ,  ou  la  réconciliation  n'est  pas  établie ,  celui  qui  a  tué 
quelqu'un,  sûr  d'être  assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du  mort, 
s'abandonne  à  sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce  qu'il  rencontre  '. 
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CHAPITRE  XVill. 

Comment  Ira  Ida  de  la  religion  ont  l'eRet  des  loli  dvllea. 

Les  premiers GrecEéLaient  de  petiU peuples  souvent  dispersés,  pirates 
sur  la  mer,  injustes  sur  la  terre,  sans  police  et  sans  lois.  Les  belles  ao 
lioDsd'Herculeet  de  Thésée  foflt  voir  l'état  où  se  trouvait  ce  peuple  uais- 
sant.  Que  pouvait  faire  la  religion  ,  que  te  qu'elle  Bt  pour  donner  de 
l'horreur  du  meurtre  ?  Elle  établit  qu'uD  homme  tué  par  violence  était 
d'abord  en  colère  contre  le  meurtrier,  qui  lui  inspirait  du  trouble  et  de 
la  terreur,  et  voulait  qu'il  lui  cédit  les  lieui  qu'il  avait  fréqueDlcs  '  ;  on 
ne  pouvait  loucher  le  criniinel  ni  converser  avec  lui  sans  être  souillé 
ou  inlestable*;  la  présence  du  meurtrier  devait  être  épargnée  à  la  ville, 
cl  il  [allait  l'eipier  '. 

.    CHAPITRE  XIX. 
Que  c'est  moln*  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  dogme  qui  le  rend  utile  ou 

pernicieux  (m  hammesdikDBréUtciiil,  quel'iuageoaralNuqueroneofBit. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir  de  très- 
mauvaises  conséquences  lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de 
la  société;  et,  au  contraire,  les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir 
d'admirables  lorsqu'on  lait  qu'ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  oie  l'immortalité  de  l'àme';  et  la  secte  de 
Zenon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait  P  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurg 
mauvais  principes  des  conséquences,  non  pas  justes,  mais  admirables 
pour  la  société.  La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l'immortalité  de 
l'âme  1  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  af- 
freuses. 

Presquepar  tout  le  monde,  et  daoB  tous  tes  temps,  l'opinion  de  l'Im- 
mortalilé  de  l'àme ,  mal  prise,  a  engagé  les  femmes,  les  esclaves,  les 
sujets,  les  omis,  à  se  tuer,  pour  aller  servir  dans  l'autre  monde  l'objet 
de  leur  respect  ou  de  leur  amour.  Cela  élait  ainsi  dans  les  Indes  occi- 
dentales ;  cela  était  ainsi  chez  les  Danois  ^  ;  et  cela  est  encore  aujour- 
d'hui au  Japon  * ,  à  Macaasar  ',  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  la 
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Ces  coutumes  émanent  moins  directement  du  dogme  de  l'immortalité 
de  l'àme  que  de  celui  de  la  résurrection  des  corps  :  d'où  l'on  a  tiré 
cette  conséquence ,  qu'après  la  mort  un  même  individu  aurait  les  mê- 
ntes  besoins,  les  mcuies sentiments,  les  mêmes  passions.  Dans  ce  point 
de  vue,  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  afTecte  prodigieusement 
les  hommes ,  parce  que  l'idée  d'un  simple  changement  de  demeure  est 
plus  à  la  portée  de  notre  esprit,  et  flatte  plus  notre  cœur  que  l'idée 
d'une  modification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir  un  dogme,  il  faut  en- 
core qu'elle  le  dirige.  C'est  ce  qu'a  fait  admirablement  bien  la  religion 
chrétienne  à  l'égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  :  elle  nous  fait  es- 
pérer un  état  que  nous  croyions ,  non  pas  un  état  que  nous  sentions , 
ou  que  nous  connaissions  ;  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des  corps, 
nous  mène  à  des  idées  spirituelles. 

CHAPITRE  XX. 
ContiDUBiloD  du  même  sujet. 
[.es  livres  sacrés  des  anciens  Perses  disaient  :  «  Si  vous  voulez  cire 
■  saint,  instruisez  vos  enfants,  parce  que  toutes  les  bonnes  actions  qu'ils 
•>  feront  vous  seront  imputées'.  Ils  conseillaient  de  se  marier  de  bonne 
heure,  parce  que  les  enfants  seraient  comme  un  pont  au  jour  du  juge- 
ment, et  que  ceux  qui  n'a uraîejit  point  d'enfantsnepourraient  pas  pas- 
ser. Ces  dogmes  étaient  f^ui,  mais  ils  étaieut  Ircs-utiles. 

CHAPITRE  XXI. 
De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  se  divise  en  trois  branches:  celui 
de  l'immortalité  pure,  celui  du  simple  changement  de  demeure,  celui 
de  la  métempsycose  ;  c'est-à-dire  le  système  des  chrétiens ,  le  système 
des  Scythes ,  le  système  des  Indiens.  Je  viens  de  parler  des  deux  pre- 
miers ,  et  je  dirai  du  troisième  que ,  comme  il  a  été  bien  et  mal  dirigé , 
il  a  aux  ludes  de  bons  et  de  mauvais  effets.  Comme  il  donne  aux  hom- 
mes une  certaine  horreur  pour  verser  le  sang ,  il  y  a  aux  Indes  très-peu 
de  meurtres;  et  quoiqu'tm  n'y  punisse  guère  de  mort,  tout  le  monde 
y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté ,  les  femmes  s'y  brûlent  à  la  mort  de  leurs  maris  :  il 
n'y  aque  les  innocents  qui  y  souffrent  une  mort  violente. 

CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangereux  que  la  religion  tusplte  de  l'borreut 

pour  des  cliosca  indlfférenles. 

Un  certain  honneur  que  des  préjugea  de  religion  établisscut  aux  Inde» , 

■  M   Hfde, 
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r*it  que  les  di  venes  castes  ont  horreur  le»  unes  des  autres.  Cet  hoimeur 
e«l  uniquementFoiidésurlarelîgioD  icee  (bitiiietioiig  de  famille  ne  fonoent 
pas  des  distinctioDS  ci?ileg  :  il  7  a  tel  Indien  qui  se  croirait  déflboooré 
S^lJ  mangeait  avec  bod  roi- 
Ces  sortes  de  distiDdioos  sont  liie»  à  une  ceflaiue  aversion  pour  les 
autres  hommes ,  bien  difrérente  des  sentiments  que  doivent  faire  naî- 
tre les  différences  de  rangs ,  qui  parmi  nous  contiennent  l'amour  pour 
-   les  inférieure. 

Les  lois  de  h  religion  éviteront  d'inspirer  d'autre  mépris  que  celui 
du  vice,  et  surtout  d'éloigner  tes  bommesde  t'amoaret  delapiliépour 
les  hommes. 

La  religion  msbomélane  et  la  religion  indienne  ont  dans  leur  sein  un 
nombre  infini  de  peuples  ;  les  Indiens  baissent  les  mahométana,  parce 
qu'ils  mangent  de  la  vache  ;  les  mabomélans  détestent  les  Indiens,  parce 
qu'ils  mangent  du  cochiHi. 

CHAPITRE  XXni. 
Des  Met. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du  travail ,  elle  doit  avoir 
égard  aux  besoins  des  bommes ,  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle 
honore. 

C'était  à  Athènes  '  un  grand  inconvénient  que  le  trop  grand  nom- 
bre de  fêtes.  Chez  ce  peuple  dominateur,  devantqui  toutes  les  villes  de 
le  GrècedevaienI  porter  leurs  différends,  on  ne  pouvait  suffire  aux  af- 

LorsqueCouslanlinêlablilque  l'on  chômerait  le  dimanche,  il  fit  cette 
ordonnance  pour  les  villes*,  et  non  pour  les  peuples  de  la  campagne  : 
il  sentait  que  dans  les  villes  étaient  les  travaux  utÛes ,  et  dans  les  cam- 
pagnes les  travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison ,  dans  les  pays  qui  se  maintiennent  par  le  com- 
merce ,  le  nombre  des  fêles  doit  être  relatif  h  ce  conunerce  même.  Les 
l>ays  protestants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  de  mamère  que  l'on 
a  plus  besoinde  travail  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds  ^  ;  1  s  sup- 
pression des  fêtes  convenait  donc  plus  aui  pays  fmitestants  qu'aux 
pays  catholiques^. 
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Dampierre  '  remvqae  que  les  diverlùsemeula  des  peuples  varient 
beaucoup  selon  tes  climals.  Comme  tes  olimate  chauds  prothiisent  quan- 
tilé  da  fruits  délicats ,  les  barbares ,  qui  trouvent  d'abord  le  nécessaire, 
emploient  plus  de  temps  à  se  divertir.  Les  IiKliens  des  pajrs  [roidsn'ont 
pas  tant  de  loisir  ;  il  faut  qu'ils  pèdient  et  diasaeDi  coalinuellement  :  il 
y  a  donc  chez  eux  moins  de  danses ,  de  masique  et  de  Testins  ;  et  une  re- 
ligion qui  s'établirait  chez  ces  peuples  devrait  avoir  égard  à  cela  dans 
l'institulioD  des  fêtes. 

CHAPITRE  XXIV. 
Des  lob  de  religion  loc&les. 

Il  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses  relIgioDS.  Et  quand 
Hontézuma  s'obstinait  tant  à  dire  que  la  religion  des  Espagnols  était 
bonne  pour  leur  pays ,  et  celle  du  Mexique  pour  le  sien ,  il  ne  disait  pas 
une  absurdité ,  parce  qu'en  effet  les  législateurs  n'ont  pu  s'empêcher  d'a- 
voir égard  à  ce  que  la  nalure  avait  établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour  te  climat  des  Indes.  L'ex- 
cessive chaleur  brûle  *  toutes  les  campagnes;  on  n'y  peut  nourrir  que 
très-peu  de  bétail;  on  est  toujours  en  danger  d'en  manquer  pour  le  la^ 
l>ourage;]cs  bœufs  ne  s'y  multiplient' que  médiocrement;  ils  sont  su- 
jets à  beaucoup  de  maladies  :  une  loi  de  religion  qui  les  conserve  est 
donc  Irès-convenablc  à  la  police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées,  le  riz  et  les  légumes  y  croissent 
heureusement  par  les  eaux  qu'on  y  peut  employer  :  une  loi  de  religion 
qui  ne  permet  que  cette  nourriture  est  donc  très-utile  aux  hommes  dans 
ces  climats. 


■ec prattigêt    ttUart , it loul  âge  M  d<  ■ 

perU  Imnillln  ils  1,3 
it   <x>  filu,     fruci ,  danl  Ici  binMciu 
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U  chair  '  des  bestiaui  n'y  a  pas  de  goût ,  et  le  lait  et  le  beurre  qu'il» 
en  tirent  font  une  partie  de  leur  BubsiEtance  :  la  loi  qui  défend  de  man- 
ger et  de  tuer  des  vaches  n'est  donc  pas  déraisonnable  aui  Indes. 

Athènes  avait  dans  son  sein  une  multitude  innombrable  de  peuple; 
son  territoire  était  stérile  ;  ce  Tut  une  maxime  religieuse  ,  que  ceux  qui 
offraient  aux  dieux  de  certaina  pelib  présenta  les  honoraient  »  plus  que 
ceux  qui  immolaient  des  bceufa. 

CHAPITRE  XXV. 

iDCOoiéalent  du  (nuuport  d'une  religion  d'un  payi  t  un  autre. 

Il  suit  de  làqu'ilf  atrès^souvent  beaucoup  d'iuconvénients  à  trans- 
porter une  religion  d'un  pays  dans  un  autre  *. 
"  Lecochon,  dit  H.  Etôutainvilliers  ^ ,  doit  être  très-rare  en  Arabie, 

•  où  il  n'y  a  presque  point  de  boia,  el  presque  ri«)  de  propre  à  la  noui^ 

•  riture  de  ces  animaux  ;  d'ailleurs ,  la  salure  des  eaux  et  des  alimenta 
■  rend  le  peuple  très-susceptible  des  maladies  de  la  peau.  ■  La  loi  lo- 
cale qui  le  défend  ne  saurait  être  bonne  pour  d'autres  pays  ',  où  le  co- 
chon est  une  nourriture  presque  uniferselle,  et  en  quelque  façon  néces- 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a  observé  que  la  chair  de  cochon 
que  l'on  mange  se  transpire  peu ,  et  que  même  cette  nourriture  empêche 
beaucoup  la  transpiration  des  autres  aliments;  il  a  trouvé  que  la  dimi' 
nution  allait  à  un  tiers  ' .  On  sait  d'ailleurs  que  le  défaut  de  transpira- 
tion forme  ou  aigrit  les  maladies  de  la  peau  ;  la  nourriture  du  cochon 
doit  donc  ètrS  délendue  dans  les  climats  où  l'on  est  sujet  à  ces  mala- 
dies ,  comme  celui  de  la  Palestine ,  de  l'Arabie ,  de  l'Egypte  et  de  la 
Libye. 

CHAPITRE  XXVI. 
CoolinuatioD  du  mtme  Bujel. 

M.  Chardin  '  dit  qu'il  n'y  a  point  de  fleuve  navigable  en  Perse ,  si  ce 
n'est  le  fleuve  Kur ,  qui  est  aux  eïtrémilés  de  l'empire.  L'ancJeone  loi 
des  guébres,  qui  défendait  de  naviguer  sur  lea  fleuves ,  n'avait  donc  au- 
cun ineonvénient  dans  leur  pays  ;  mais  elle  aurait  ruiné  le  commerce 
dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage  dans  les  climats  chauds. 
Cela  fait  que  la  loi  mahomctane  et  la  religion  indienne  les  ordonnent. 

■  yii\iaft<hBeniltr,  tDm.  n,  pig.  137.    ligion  ihrilknne  «t  te  premier  bien. 
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C'est  un  aete  très-méritoire  aux  Indes  de  prier  Dieu  dans  l'eau  cou- 
rante '  1  maïs  comment  eioculer  ces  cboscs  dans  d'autres  dimalsP 

Lorsque  la  religion  Eondée  syr  le  dimat  a  trop  choquû  le  eliitiat  d'un 
autre  pays,  nlle  n'a  pu  s'y  établir  ;  et  quand  ou  l'y  a  introduite,  eileen  a 
été  ctwssée.  Il  semble,  humàiuenient  parlant,  que  ce  soit  le  climat  qui 
a  prescrit  des  bornes  à  la  religion  chrétienne  et  à  la  religion  matiométane. 

lisait  d«Jàqu'ilest  presque  toujours  convenable  qu'une  reli^on  ait 
des  dogmes  particuliers  et  un  culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent 
]es  pratiques  (lu  culte,  ilTaut  peu  de  détails;  par  exemple,  des  morUfi- 
calions ,  et  non  pas  une  certaine  mortification.  Le  chrialianisme  est  plein 
de  bon  sens  :  l'abstlDence  est  de  droit  divin  ;  mais  une  abstinence  parti- 
culière est- de  droit  de  police,  el  on  peut  la  changer. 


LIVRE  VINGT-CINQUIEME. 

DES  LOIS,  DAWS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  L'ËTABUSSE- 
MEHT  DE  LA  RELIGION  DE  CHAQn£  PAYS  ET  SA  POLICE  EXTE- 
RIEURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  seiilinient  pour  la  religion. 
L'homme  pieux  et  l'athée  parient  toujours  de  religion  :  l'un  parle  de 
ce  qu'il  aime ,  et  l'autre  de  ce  qu'il  craint. 

CHAPITRE  II. 

Bu  motifd'attachemeat  pour  les  diverses  i«1igian>. 

Les  diverses  religions  du  inonde  ne  donnent  pas  à  ceux  qui  les  profes- 
sent des  motifs  égaui  d'attachement  pour  elles  :  cela  dépend'beaucoup 
de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec  la  façon  de  penser  el  de  sentir 
des'faommea. 

Nous kimmes  extrêmement  portés  à  l'idolilrie,  et  cependant  noUs  ne 
sommes  pas  fort  attachés  aux  religions  idolâtres;  nous  ne  sommes 
guère  portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cependant  nous  sommes  très-at- 
tachés aux  religions  qui  nous  Tout  adorer  un  être  spirituel.. G^st  un  sen- 
timent heureux  qui  vient  en  partie  de  la  Gatisfaction  que  nous  trouvons 
en  nous-mêmes  d'avoir  été  assez  intelligents  pour  avoir  cMsi  une  rdi- 
gion  qui  tire  la  Divinité  de  l'humiliation  où  les  autres  l'avaient  mise. 
Nous  regardons  l'idolâtrie  o^mme  la-rcHgion  des  peuples  grossiers ,  et 

""^      "    '"'    '  ,',„.„C.oHglc    . 
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la  religioD  qni  ft  pour  obj«t  un  être  spiriluel ,  copune  RJIIe  dos  peuples 
éclairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  élrcB|urMHl^sUpr4m»qili  foanele  <|ogme, 
nous  pouTDDS  joindre  encore  des  idées  seDaibtes  qui  eqlrent  dans  le 
euHe ,  cela  uous  doaue  un  grand  atlActemenl  pour  la  religion ,  pane  que 
les  motifs  dont  noOs  Tenons  de  parler  se  trouvent  joints  à  noire  peacfaânt 
Daturel  pour  les  cbose*  sensibles.  Ai^si  les  catb*liques ,  qui  ont  plus  de 
cette  sorte  de'cuhe  que  les  protestants,  sont-ils  plus  invinciblement 
attachera  leur  rcligion^ioe  les  protestants  nelesanlàkaleur, et  pIusEélès 
pour  sa  lïoiftigation. 

Lorsque  te  peuple  d'Ëphèse  nit appris  que  Iw  Pères  du  roncile  avaient 
décide  qu'on  pouvait  appeler  la  Vierge  inèr«  ie  fii«« ,  il  tut  transporté  de 
joie,  il  ïiaisail  les  mains  des  évéques.il  embrassai!  leurs  genoux;  tout 
rclenlissait  d'acclamations  '. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  encore  l'idée  d'un  choix 
fait  par  la  divinité .  et  d'une  distinction  de  ceux  qui  la  professent  d'avee 
ceux  qui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  attache  beaucoup  à  cette  reli- 
gion. Les  mahofflélaps  ne  seraient  pas  si  bous  musulmans ,  si  d'uncâtô 
il  n'y  avait  pas  de 'peuples  idolâtres  oui  leur  font  Denser  qu'ils  sont  les 
vengeurs  de  l'unilc  de  Dieu ,  et  de  l'autre  des  rhrétiens  pour  leur  faire 
croire  qu'ils  sont  l'objet  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  de  pratiques'  alUche  plus  à  dje 
qu'une  autre  qui  l'est  moins  ;  on  lient  beaucoup  aux  choses  dont  on  est 
continuel  le  ment  occupé  :  témoin  l'obstination  tenace  des  mahométans 
et  des  Juifs ,  et  la  facilité  qu'ont  de  changsr  de  religion  les  peuples  bar- 
bares et  sauvages  qui ,  uuiquemeDt  occupés  de  la  chasse  OU  de  la  gaenSi 
ne  se  chargent  guère  de  pratiques  religieuses^. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à  espérer  etâ  craindre,  et  une 
religion  qui  n'aurait  ni  .enfer,  ni  paradis ,  ne  saurait  guère  leur  plaire. 
Cela  se  prouve  par  ta  facilité  qn'ont  eue  les  religions  étrangères  à  s'éta- 
blir au  Japon  t  et  le  zèle  et  l'amour  avec  lesquels  on  les  y  a  re^es*. 

Pour  qu'une  AligioB  attache,  il  faut  qa'eHe  ait  une  morale  pure.  Les 
hommes,  fripons  eu  détait,  sont  en  gros  de  (rès-hounétes  gens;  ils 
aiment  kl  morale  ;  et  si  je  ne  traitais  pas  un  sujet  si  grave,  je  dirais  que 
.  cela  se  voit  adnitrabtement  bien  sur  les  théâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au 
peu|deparlessen|irqents  que  la  morale  avoue ,  et  on  est  sûr  de  le  cho- 
quer pu  ceux  qu'elle  réprouve. 

>  Ullrt  a»  Afif  Cyrille.  à  ritaUinr<Batl  de  la  Ctmfiagali  dit  titdei, 

'  Ocln'eit  polm  oDatradlilolR  aiM  CE    lomlll,  put.  I ,  p>g.  301 ,  Hrlei  Hanrci 

qae  J'si  dit  (i^jAifpl're  péDUlUémc  dn  II-    de  Bataila  ;  et  k  P.  Ltlial ,  «ir  1»  aigni 

ladumiDl  ^r  une  nUiimii  A  Jt,  iéf.       '  La  rcligkw  tbrétitilK  «  I<:t»li|jui 

mojtiu  d«  La  rendre  plus  g*n;r«e.      .        dfi  Indu  :  rtllci.cl  ont  un  inftr  «  hb 

>01a>t  Tcaiarqie  parloole  ta  leR«.    pipirtia.  «a  lin  q,iie  la  nli|iu  ilu  Slatos 
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Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  magniUceDce ,  c«la  noua  flatte, 
et  nous  donne  beaucoup  d'altacbemeot  pour  Ja  religion.  Léo  richeisea 
des  temples  et  celles  du  clergé  nous  afCecteut  beaucoup.  Ainsi  la  misère 

même  des  peuples  estup  molirqui  l'es -altadtc  à  cette  religiou  qui  a 
servi  de  préteste  à  ceux  qui  ont  causé  leur  misère. 

CHAPITRE  III. 
Dca  templea. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habiteot  dans  des  maisons.  De  là 
est  venue  naturellement  l'Idée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent 
l'adorer,  et  l'aller' chercher  dans  leurs  cminlesoU  leurs  eapmances'. 

Eu  elfet ,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu'uu  lieu  où  ils 
trouvent  la  Divinilc  plus  présente ,  et  où  tous  eni^tublc  ils  font  parler 
leur  faiblesse  et  leur  misère. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux  peuples  qui  cultivent  let 
terres  ;  et  on  ne  verra  pas  bâtir  des  temples  chez  ceux  qui  n'ont  pas  de 
maisons  eux-mêmes'. 

C'est  ce  qui  lit  que  Gengis-kan  onarqua  un  si  grand  mépris  pour  les 
mosquées^.  Ce  prince  '  interrogea  tes  mnhoméians;  il  approuva  tous 
leurs  dermes ,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité  d'aller  à  la  Mecque': 
il  ne  pouvait  comprendre  qu'on  ne  pût  pas  adorer  Dieu  partout,  tes 
Tartarcs ,  n'habitant  point  de  maisons ,  ne  connaissaient  point  de  tem' 
pies. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ont  peu  d'attachement  pour 
leur  religion  :  voilà  pourquoi  les  Tarlares  ont  été  de  tout  temps  si  tolo- 
rants  '  ;  pourquoi  les  peuples  barbares  qui  conquirent  l'empire  romain 
ne  balancèrent  pas  un  moment  à  embrasser  le  christianiams  ;  pourquoi 
lessauvagesde  l'Amérique  sont  si  peu  attachés  à  leur  propre  religion; 
et  pourquoi,  depuis  quenosmiesionnairoB  leur  ont  fait  bâtir  auParaguay 
des  églises ,  ils  sont  si  fort  zélés  pour  la  nôtre. 

Comme  la  Divinité  est  le  refuge  des  malheureux ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  gens  plus  malheureux  que  tes  crimioets ,  ona  été  naturellement  porté 
à  penser  que  les  temples  étaient  un  asile  °  pour  eux;  et  cette  idée  parut 

•  ifiiMmitMTiillari,  pari.  in,|iig. 34a. 


I ,  Is  porte  Inp^rliUc , 


San,  part.  Ul ,  pi|.  ZTJ.) 
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eiiciire  plus  naturelle  chez  les  Grecs ,  où  ht  meurlrii'rs,  chassés  de  leur 
ville  et  Je  la  présence  «les  hommes ,  semblaient  n'avtûr  plus  de  maisons 
que  les  tciuplcs,  ni  d'autres  protecteurs  que  tes  dieui. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  involontaires  ;  mais ,  lors- 
qu'qn  y  com|iril  les  grands  criminels ,  on  tomba  dans  une  contradiction 
grossière  :  s'ils  avaient  oftenséles  hommes,  ils  avaient  à  plus  forte  rai- 
son offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les  temples ,  dit  Tacite  , 
étaient  remplis  do  débiteurs  insolvables  et  d'esclaves  méchants  ;  les  ma- 
gistrats avaient  de  lapeinaà  eïcrcer  la  policçile  peuple  protégeait  les 
criinesdeshomii)es,comnielescérémoDiesdesdieu\;  le  sénat  fut  obligé 
d'en  retrancher  un  grand  nombre. 

LesloisdeMoïae  furent  très-sages.  Les  homicides  involontaires  étaient 
innocents,  mais  ils  devaient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des  parents  du 
raorl  :  il  établit  donc  un  asile  pour  eux  '.  Les  grands  criminels  ne  mé- 
ritent point  d'asile;  ils  n'en  eurenlpas^.  Les  Juifs  n'avaient  qu'un  taber- 
nacle portatif ,  et  qui  changeait  COQ linnellement  de  lieu  ;  cela  excluait 
l'idée  d'asile.  Il  est  vrai  qu'ils  devaient  avoir  un  temple  ;  mais  les  aitni 
nels  qui  y  seraient  venjis  de  toutes  parts  auraient  pu  troubler  le  service 
divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassés  hors  du  pays,  comme  ilj 
le  furent  chez  les  Grecs ,  ils  eât  été  à  craindre  qu'ils  n'adorassent  de? 
dieux  étrangers.  Toutes  ces  considérations  Gren  t  établir  de»  villes  d'asile, 
où  l'on  devaitrester  jusqu'à  la  mort  du  souveram  pontife. 

CHAPITRE  IV. 

Des  mlolilres  de  la  religion. 

Les  premiers  hommes ,  dît  Porphyre',  ne  sacrifiaient  que  de  l'herbe. 
Pour  un  culte  si  simple ,  chacun  pouvait  être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  h  la  Divinité  multiplia  tes  cérémonies  :  ce 
qui  Bt  que  les  hommes,  occupés  àragricullure,  devinrent  incapables 

de  les  exécuter  toutes,  et  d'en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers  ;  il  fallut  qu'il  y  eût  des 
ministres  pour  eo  prendre  soin ,  comme  chaque  citoyen  prend  soin  de 
sa  maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi  les  peuples  qui  n'ont 

iniBUKerBn  hisitif  itans  Le  lieu  ou  ii  eit  :  TarpïTit  de  teri-c  qoi  ]«  eQTirObUAjt ,  A 
yo^ga^e  en  Perte  ,  tom.  Il  ,  pug.  31  ,  iâi-    "">!*  t»"   rapilttlalre  iTHOdal  àt    H4  di- 
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poiDl  de  prêtres  sont-ils  ordinairement  barbares.  Tels  êtaieut  autrefois 
les  Pédaliens' ,  tels  sont  encore  les  Wolgusky  ". 

Des  gens  consacrés  à  la  Divinilé  devaient  être  honorés ,  surtout  chei 
les  peuples  qui  s'élaienl  rormé  une  cerlaîne  idée  d'une  pureté  corporelle 
nécessaire  pour  approcher  des  lieux  les  plus  agréables  aux  dieux ,  et 
dépendante  de  certaines  pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention  continuelle ,  la  plupart 
desneuplesfureiit  portés  à  faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi,  chci 
les  Égyptiens,  les  Juits  et  les  Perses',  on  consacra  à  la  Divinité  de  cer- 
taines familles  qui  se  perpétuaient , et  faisaient  le  service.  Il  y  eut  même 
des  religions  où  l'on  ne  pensa  pan  seulement  à  éloigner  les  ecclésiastiques 
des  affaires,  mais  encore  à  leur  6ler  l'embarras  d'une  famille  ;  cl  c'est 
la  pratique  de  la  principale  branche  de  la  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquenccsde  la  loi  du  célibat  :  on  sent 
qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  à  proportion  que  le  corps  du  clergé 
sérail  trop  étendu ,  et  que  par  conséquent  celui  des  laïques  ne  le  serait 
pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain  ,nous  aimons,  en  tait  de  re- 
ligion ,  tout  ce  qui  suppose  un  effort ,  comme,  en  matière  de  mgrale , 
nous  aimons  spécula  11  vement  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévé- 
rité. Le  célibat  a  été  plus  agréable  aux  peuples  à  qui  il  semblait  convenir 
le  moins ,  et  pour  lesquels  il  pouvait  avoir  de  plus  fâcheuses  suites. 
Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe ,  où ,  par  la  nature  du  climat ,  la  loi 
ducéliliat  estplusdiRicilc  à  observer ,  cll«  a  été  retenue;  dans  ceux  du 
nord,  où  les  passionssont  moins  vives,  elle  a  été  proscrite.  Il  y  a  plus: 
dansleapays  où  il  y  a  peu  d'habitants,  clic  a  été  admise;  dans  ceux  où 
il  y  en  a  beaucoup ,  on  l'a  rejetée.  On  sent  que  toutes  ceg  rcQeiions  ne 
portent  quesurlatropgraodeexlensionducélibat,et  nonsurlo  célibat 

CHAPITRE  V. 

DeB  Iximes  que  les  lois  doivent  melire  aux  ricttessea  du  clergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  .'ainsi  les  biens  n'y  ont  point 

âne  destination  perpétuelle,  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  peut  pas 

périr  -.  les  biCDsysonldoncattachéspourlouiours,et  n'en  peuvent  pas 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  :  il  faut  donc  que  leurs 
biens  puissent  croître  aussi.- Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit  point 
s'augmenter  :  les  biens  doivent  donc  y  ctre  bornés. 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitiquo  sur  les  biens  du 
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rJergé,  excepté  celles  qui  regardent  tes  boruoâ  de  ces  biens  :  effective' 
menl ,  on  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme  après  lequel 
il  n'est  plua  permis  à  une  communauté  religieuse  d'acquérir. 

Ces  acquisitions  sans  Bu  paraissent  aux  peuples  si  déraisonnables, 
que  celui  qui  voudrait  parler  pour  elles  serait  regardé  comme  un  im- 
bécile. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obstacles  à  cbanget  des  abus 
établis ,  parce  qu'ils  scmt  liés  à  des  choses  qu'elles  doivent  resgecter  : 
dans  ce  cas ,  une  disposition  indirecte  marque  plus  le  bon  esprit  du  légis- 
lateur qu'une  autre  qui  frapperait  sur  la  chose  même.  Au  lieu  de  défendre 
les  acquisitions  du  clergé ,  il  faut  diercfaer  à  l'en  dégoûter  lui-même  : 
laisser  le  droit ,  et  âter  le  fait 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  la  considération  des  droits  des  Bei> 
gneurs  a  fait  établir  en  leur  favenr  nn  droit  d'indemnilé  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  les  gens  do  mainmorte.  L'intérêt  du  prince  lui  a  fait 
exiger  un  droit  d'amortissement  dans  le  même  cas.  En  Caslillt,  où  il 
n'y  a  point  de  droit  pareil ,  le  clergé  a  tout  envabi  :  en  Aragon ,  où  il  y 
a  quelque  droit  d'amortissement ,  il  a  acq  uis  çioios  ;  en  France ,  o^i  ce 
<Iroil  et  celui  d'indemnité  sont  élaUis,  il  a  moins  acquis  encore,  et  l'on 
peut  dire  que  la  propriété  de  cet  Ëtat  est  due  en  partie  à  rexercic«  de  ces 
deux  droits.  Augmentez-les,  ces  droits,  el  arrêtes  la  mainmorte  s'il 
c!it  possible. 

Rcudcz  sacré  et  inviolible  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé  ; 
qu'il  soit  lixo  et  étemel  comme  lui  :  mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les 
nouveaux  domaines. 

iVrmeltcx  do  violer  la  rcgio  lorsque  la  règle  est  ilevenue  un  abus  ; 
souffrez  l'abus  lorsqu'il  rentre  dans  la  règle. 

On  se  souvient  toujours  à  Home  d'un  mémoire  qui  y  fut  etivoyé  à  l'oc- 
cosion  do  quelques  démclcs  avec  le  clergé.  On  y  avait  mis  cette  maxime  : 
"  Le  ctcrgc  doit  contribuer  auxcbargesdel'Ëlal,  quoi  qu'en disel'ADclen 
Teslamcnt.  »  On  en  conclut  que  l'auteur  du  mémoire  entendait  mieux  le 
langage  de  la  maltàle  que  celui  de  la  religion. 

CHAPITRE  VI. 

Des  monnstùrea. 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps  qui  se^MrpétueM  sans 
fui  ne  doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à  vie ,  nj  faire  des  em|»uDts  à 
vie ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héritiers  de  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  parents,  et  de  tous  ceux  qui  n'en  veulent  point 
,ivoir.  Ces  gens  jouent  contre  le  peuple;  mais  ils  tiennent  la  banque 
i-untre  lui. 


,>Gooj^[c 
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CHAPITRE  VII. 

DO  laxe  de  ta  supentilLon. 

»  Ceux-là  sont  des  impies  envers  les  dieui ,  dit  Platon  ■ ,  qui  aient 
.  leur  existeoce ,  ou  qui  l'accordent,  mais  soutiennent  qu'ils  ne  se  mè- 
■  lent  point  des  choses  d'ici-bas;  ou  enfin  qui  pensent  qu'on  les  apaise 
•  aigémenl  par  des  sacrifices  :  trois  opinions  également  pemicieusea.  i. 
Platon  dit  là  loul  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  jrius  sensé 
en  matière  de  religion. 

La  maguiQcence  du  cnlte  extérieur  a  beaucoup  de  rapport  à  la  cons- 
titution de  l'Étal.  Dans  les  bonnes  républiques,  on  n'a  pas  seulement 
réprimé  le  luxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la  superstition  ;on  .1. 
fait  dans  la  religion  des  lois  d'épargne.  D^  ce  nombre ,  sont  plusieurs 
loisdeSolOD,  plusieurs  loi» de  Platon  sur  les  runérailles,queCicérona 
adoptées;  enlin  quelques  lois  de  Nama'  sur  les  sacrifices. 

«  Des  oiseaux,  dit  Cicéron,et  des  peintures  faites  en  un  jour,  sont 
'desdonstrès-divins'.ii  «  Nous  offrons  des  choses  c 


"  SpartiaU  ' ,  afin  que  nous  ayons  tpuj  les  jours  le  moyen  d'honorer  les 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  îyoir  de  rendre  un  culte  àla  Divinité 
est  bien  dilTérait  de  la  magnificence  de  ce  culte. 

«  Ne  lai  offrons  point  nos  trésors ,  si  oons  ne  voulons  lui  taire  voir 
-l'estime  que  nous  faisons  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  mépri- 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des  impies,  ditadmirable- 
n  ment  Platon',  puisqu'un  homme  de  bien  rougirait  de  recevoir  des 
■•  présents  d'un  malhonnête  homme  P  u 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion ,  sous  prétexte  de  dons ,  exige  des  peu- 
ples ce  que  les  nécessites  de  l'État  leur  ont  laisse  i  et,  comme  dit  Pla- 
ton*, des  hommes  cliaste 9  et  pieux  doivent  offrir  desdousqui  leur  res- 
semblent. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  enciHirageât  les  dépenses 
des  funérailles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  d'oler  la  différence  des 
fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  moments  qui  égalisent  toutes  les 
fortunes^  P  ' 

1  IMcInisilniii aiitem  danaacti .el/oriiix  la  ugtme  dci  laii  ttl  d'ingater  le>  tl- 
ai  luia  pirbire  w»  abuJuUt  die.  |  De  Le-   tnscni  ricbei  do  la  minièn  la  moins  naJ- 

propret  termei  de  PJahta,  de  LegUrat,    bc  le  lunl  pas  Or ,  d«  toutes  !«•  dépcnufl 

■  Plntaniae  attribue  ce  beau  mot  à  Lyeur-    flible  aaat  doute  est  ccUe  des  rau^aiJlea  : 
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CBAPITRE  VIH. 

Du  poDtllical. 

Lorsque  la  religion  a  beauroup  de  minislres ,  il  est  naturel  qu'ilsaienl 
un  cher,  et  que  le  pontificat  j  soit  établi.  Dans  la  monarchie ,  où  I'od 
De  saui^il  trop  séparer  les  orilree  de  l'État ,  et  où  I'od  ne  doit  point  as- 
sembler sur  une  même  tète  toutes  les  puissances ,  il  est  bon  que  le  poo- 
tiBcat  soit  séparé  de  l'empire.  La  même  nécesBité  ne  t,e  rencontre  pas 
dans  le  KouvernemenI  despotique,  dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une 
même  léle  tous  les  pouvoirs.  Mais ,  dans  ce  cas ,  il  pourrait  arriver  que 
ie  prince  regarderait  la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et  c^inme  des 
effets  de  sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  il  faut  qu'il  y  ail 
des  monuments  de  la  religion  ;  par  exemple ,  des  livres  sacrés  qui  la 
fixent  et  quil'élabllssent.  Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion  :  mais 
l'Alcoran  règle  la  religion  ;  l'empereur  de  la  Chine  est  le  souverain  pon- 
tife :  mais  il  y  a  des  livres  qui  sont  entre  les  mains  (le  tout  le  monde, 
nuiquels  il  doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-Il 
les  abolir ,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  loléraoce  en  lill  de  lellgtou. 

Nous  sommes  Ici  poUtiques ,  et  non  pas  théologiens  ;  et,  pour  les  théo- 
logiens mêmes ,  il  y  a  bien  de  la  dirTérence  entre  tolérer  une  religion  et 
l'approuver. 

Lorsque  les  lois  d'un  Élat  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions, 
il  faulqu'ettestes  obligent  aussi  àsetolérerentreelles.  C'est  un  principe, 
que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle-même  réprimante  ;  car 
sitôt  que ,  par  quelque  hasard ,  elle  peut  s«tir  de  l'oppression  ,  elle  at- 
taque la  religion  qui  t'a  réprimée ,  non  pas  comme  une  religioD ,  mais 
comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile  qne  les  lois  exigent  de  ces  diverses  reliions  ,  non- 
seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  l'État,  mais  aussi  qu'elles  ne  se 
troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux  Ids ,  en  sa 
conlenlant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l'État  :  il  faut  encore  qu'il  ne  trou- 
ble pasquelque  citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

ConDnuation  du  même  si^Jet 
Comme  il  n'y  o  guère  que  les  religions  intolérantes  qui  aient  un  grand 
.ïèle  pour  s'établir  ailleurs ,  parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les 
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autres  ne  songe  guère  à  sa  propagattoo,  ce  sera  une  Irès-bonne  loi  civile, 
lorsque  l'Ëtat  ceI  salisrait  de  la  religion  déjà  établie ,  de  ne  point  souf- 
frir l'établissfement  d'une  autre  '. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques  en  fait  de  reli- 
gioD. Quand  on  est  maître  de  recevoir  dansunËtat  une  nouvelle  religion, 
ou  de  ne  la  pas  recevoir ,  il  ne  faut  pas  l'y  établir  j  quand  elle  y  est  étai 
blie ,  il  Taul  la  tolérer. 

CHAPITRE  XI. 
Du  chaDgempnl  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  État  de  détruire  ou  de  changer  la 
religion  domioaDt^  s'efpoae  beaucoup.  Si  son  gouvernenieut  est  des- 
imtique,  il  court  plus  de  risque  devoir  une  révolution  que  par  quelque 
tyrannie  que  ce  soit ,  qui  n'est  jamais ,  dans  ces  sortes  d'États ,  un 
chose  nouvelle.  La  lévolutiwi  vient  de  ce  qu'un  État  ne  change  pas  de 
reKgion ,  de  mœurs  et  de  manières  dans  un  Instant ,  et  aussi  vite  que 
le  prince  publie  l'ordonnancequi  établit  u[un«l  igloo  nouvelle. 

De  plus ,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la  coiislitulion  de  l'État ,  et 
te  nouvelle  n'y  tient  point  :  celle-là  s'accorde  avec  le  climat ,  et  souvent 
la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens  se  dégoûtent  de  leurs  lois  i 
ils  prennent  du  mépris  pour  le  gouvernement  déjà  établi  ;  on  substitue 
des  soupçons  contre  les  deux  religion ,  à  une  ferme  croyance  pour  une  ; 
en  QD  mot ,  on  donne  à  TËtat ,  au  moins  pour  quelque  temps ,  et  de 
Duuvais  citoyens,  et  de  mauvais  fidèles. 

CHAPITRE  XII. 

Des  lois  pénales. 

Il  but  éviter  les  I(hs  pénales  eu  fait  do  religion.  Elles  impriment  de  la 
crainte ,  il  est  vrai  ;  mais ,  comme  la  religiou  a  ses  lois  pénales  agssi 
qui  inspirent  de  la  crainte ,  l'une  est  effacée  par  l'autre.  Entre  ces  deux 
craintes  différentes ,  les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle  a  de  si  grandes  promesses, 
que ,  lorsqu'elles  sunt  présentes  à  notre  esprit ,  quelque  chose  que  le 
magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à>la  quitter,  il  semble  qu'on 
ne  nous  laisse  rien  quand  on  nous  l'oie ,  et  qu'on  ne  nous  ote  rien  lors- 
qu'on nous  la  laisse. 

Ce  n'esl  ^onc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce  graod  objet ,  en  l'appro- 
cliant  du  moment  où  il  lui  doit  être  d'une  plus  grande  importance,  que 
l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sur  d'attaquer  une  religion  par 
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U  raveor ,  par  les  oommodilés  de  la  vie ,  par  l'espmDoe  de  ta  fortUDe  ; 
non  pas  par  M  qui  BTertit ,  mais  par  ce  qui  fait  qoe  l'on  ooblie  ;  DOo 
pas  par  ce  qui  indigne ,  mais  par  ce  qui  jette  daos  la  tiédBur ,  lorsque 
d'autres  passions  agissent  sur  nos  âmes,  et  quecelles  que  la  religioD  ins- 
pire sont  dans  le  silence:  Règle  géoérale  :ea  raitdediaageaient^eTe- 
Hgion ,  les  invitations  sont  pins  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  l'eapril  humain  a  paru  dans  l'ordre  même  des  peines 
qu'on  a  employées.  Que  l'on  se  rappelle  les  persécutions  du  JopoD  ■  ; 
on  se  révolta  (dus  contre  les  supplices  cruels  qne  contre  les  p«nes  lon- 
gues ,  qui  lassent  plus  qu'dles  n'effarouchent ,  qui  sont  plus  tUfflciles  à 
surmonter,  parce  qu'elles  paraissent  moins  diFliciles. 

En  UD  mot ,  l'histoire  nous  apprend  asseï  quf  les  lois  pénales  Vont 
jamais  eu  d'e^et  que  comme  destruction, 

CHAPITRE  XIll. 
Trét-bnmble  lanantranoe  aai  InqniilUun  d'Espngoê  et  de  Portugai. 


Unejuive  de  dix-huit  an#,  brûlée  à  Lisbonne  au  dernier  auto -da-fé, 
donna  occasion  à  ce  petit  ouvrage;  et  je  crois  que  c'est  le  plus  inutile 
quiait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prouver  des  choses  si  claires, 
on  est  sAr  de  ne  pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que  quoiqu'il  soit  juif ,  il  respecte  la  religion  cbré- 
tienne ,  et  qu'il  l'aime  assez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  seront  pas 
chrétiens  un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

•  Vous  vous  plaignez ,  dil-il  aux  inquisiteurs ,  de  oe  que  l'emperear 

•  du  Japon  fait  brûler  à  petit  feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans  ses 
«  Ëlata  ;  mais  il  vous  répond'ra  :  Nous  vous  traitons ,  vous  qui  ne 

•  croyez  pas  comme  nous,  comme  vous  traitez  vous-mêmes  ceux  qui 
«  uecroientpascomme  vous;  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de  vo- 
"  Ire  faiblesse  ,  qui  vous  empêche  de  nous  exterminer  ,  et  qui  fait  que 
n  nous  vous  exterminons. 

«  Hais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus  crueisque  cet  empereur. 
'  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que  vous  croyes, 

•  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  que  vous  croyex.  Nous  suivons 
I  une  ceKgion  que  vous  save;  vous-mêmes  avoir  été  auttefois  chérie  de 
«  Dieu;  nous,pensons  que  Dieu  t'aime  enoore,  et  vous  pensez  qu'il  ne 

.  -  l'aime  plus  ;  et ,  parceque  vous  jugez  ainsi,  vous  faîtes  passer  parle 

•  fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette  erreur  si  pardonnable ,  de 
'  cHHre  que  Dieu  aime  encore  ce  qu'il  a  aimé '. 

■  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard ,  vous  l'êtes  bien  plus  à  l'égard  de 

•  nos  enfants-;  vous  les  faites  brûler,  parce  qu'ils  suivent  les  inspira- 

'  VoTQ  la  Bwinfl  da  rcfogei  ^  m  jntfi  Se  m  pu  Mollr  qoo  l'ieonoBle  de 
nnriàl'ilMIi'emtiiiilela  CompagitU  dei    l'Érugile   »!  daui  rordm  de»  dMtaiiu 
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•  iMHwque  leuront  données  ceux  que  laioio&tureUeet  lealoisde  lous 

■  les  peuples  leur  appreDneot  à  respecter  comme  des  dîeui . 

■  VouH  TOUS  privez  de  l'avantage  que  vous  a  donné  sur  les  mahomé- 
"  JaDS  la  manière  dont  leur  religion  s'est  établie.  Quand  iU  se  vantent  du 
1  nombre  dajeurs  tidcles  ,  vous  leur  dites  que  la  force  les  leur  a  acquù, 
-  et  qu'ils  ont  étendu  leur  religion  par  le  Ter  :  pourquoi  doue  é(ablis»ez- 
«  vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

"  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à  vous ,  nous  vous  objectons 
"  une  source  dont  vous  vous  faites  gloire  de  descendre.  Vous  nous  ré- 
"  pondez  que  votre  religion  est  nouvelle,  mais  qu'elle  est  divine  i  et  vous 
"  le  prouvez  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens  et 
"  par  le  sang  de  vos  martyrs  ;  mais  aujourd'hui  vous  prenei  le  r61e  des 
"  Dioclétiens.et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre. 

"  Nous  voua  conjurons  ,  non  pas  par  le  Dieu  puissant  que  nous  ser- 
>  vous  vous  et  nous ,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris 
•>  la  condition  humaine  pour  vous  proposer  des  eicm pies  que  vous  puis- 
-•  siez  suivre  ;  no«s  vous  conjurons  d'agir  avec  nous  comme  il  agirait 
"  lui-mëme^'if  était  encore  sur  ta  terre.  Vous  voulez  que  nous  soyons 
.  chrétiens  j  et  vous  ne  voulez  pas  l'être. 

■  Hais,  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens ,  soyez  au  moms  des 

■  hommes  :  traiteZ'nous  comme  voua  fcrie2,8L,n'ayaQt  que  ces  faibles 

■  lueurs  de  justice  que  la  nature  noua  donne ,  vous  n'aviez  point  une 
«  religion  pour  vous  conduire ,  et  une  révélation  pour  vous  éclairer. 

■  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  faire  voir  la  vérité ,  il  vous 

•  a  foit'une  grande  grâce  :  mais  est-ce  aux  enfants  qui  ont  eu  l'héritage 

•  de  leur  père  de  balr  ceux  qui  ne  l'ont  pas euP 

■  Que  si  vous  avez  cette  vérité ,  ne  nous  la  cachez  pas  par  la  manière 
■<  dont  vous  nous  la  proposez.  Le  caractère  de  la  venté,  c'est  son  triom- 
••  phe  SOT  les  cceiu^  et  les  esprits ,  et  non  pas  cette  impuissance  que 
'  vousavouez,  lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplices. 

-  a  vous  êtes  raisonnables ,  vous  ne  devez  pas  nous  faire  mourir, 

-  parce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  tromper.  Si  votre  Christ  est  le  Sis 
"  deDieu,  nous  espérons  qu'il  nous  récompensera  de  n'avoir  pas  voulu 
•'  profaner  ses  mystères  ;  et  nous  croyoas  que  le  Dieu  que  nous  ser- 
«  vota  voua  £t  nous  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nous  avons  souffert 
■<  la  mort  pour  une  religion  qu'il  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que 

-  Dous  croyoas  qu'il  nous  l'a  encore  donnée. 

■  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle  est  plus  vive 
"qu'elle  n'a  jamais  été,  où  la  philosophie  a  éclairé  les  esprits,  où  lamo- 
•  ralè  de  votre Ëvangilea  été  plus  connue ,  où  les  droits  respectifs  des 
'<  hommes  les  uns  sur  tes  autres,  l'empire  qu'une  conscience  a  sur 
"  une  autre  conscience,  sont  mieux  établia.  Si  donc  vous  ne  revenez  pas 
'  de  vos  anciens  préjugés,  qui,  si  vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos 
«  passions ,  il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigtoles ,  incapable»  de 
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•  toute  lumière  et  de  toale  inslniclioD  ;  et  une  nation  est  bien  malheo- 

•  reuse,  qui  donrte  de  l'autorité  à  dea  hommes  tels  i^uevous. 

"Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naiïemfntnolïe  pensée?  Vous 
'  nous  regardez  plutût  comme  vos  ennemis  que  comme  les  ennemis  de 

■  votre  religion  :  car  si  vous  aimiez  votre  religion,  vous  no  la  laisuria 
-  pas  corrompre  par  une  ignorance  grossière. 

■>  11  Taut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose;  c'est  que,  si  qud- 
"  qu'un  dans  ta  posicrilé  ose  jamais  dire  que  dans  le  uêcle  où  nous 

•  vivons  les  peuples  d'Eure^  étaient  policés ,  on  vous  citera  pour 

•  prouver  qu'ils  étaient  barbares;  et  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera 

■  telle  qu'elle  flétrira  votre  siède ,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  cod- 

•  temporains.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Pounguol  la  religion  ctiréUenne  est  al  odieuse  au  Japcn. 
J'ai  parlé  '  du  caractère  atroce  des  âmes  Japonaises.  Les  mai^istral* 
regardèrent  la  fermeté  qu'inspire  le  christianisme ,  lorsqnll  s'agit  de  re- 
noncer à  la  foi ,  comme  très-dangereuse  :  on  crut  voir  augmenter  l'au- 
dace. La  loi  du  Japon  punit  sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On 
ordonna  de  renoncer  à  la  religion  chrétienne  ;  n'y  pas  renoncer  c'était 
déaohéir  ;  on  chAtia  ce  crime ,  et  la  continuation  de  la  désobéissance  pa- 
rut mériter  un  autre  châtiment. 

,  Les  punitions ,  chez  les  Japonais,  sont  regardées  comme  la  vengeance 
d'uoe  insulte  faite  au  prince.  Les  chants  d'allégresse  dé  nos  martyrs 
parurent  être  un  attentat  contre  lui  :  le  litre  de  martyr  indigna  '  Jes 
magistrats;  dans  leur  esprit,  il  signifiait  rebelle;  ilsGrenttqut  pour 
cmpèchef  qu'on  ne  l'obtint.  Ce  fui  alors  que  les  Ames  s'eftaronchèreot, 
et  qne  l'on  vit  un  eombat  horrible  entre  les  Iribunaai  qui  condamnè- 
rent elles  aceusésqui  souffrirent,  entreles  lois  civiles  et  celles  de  U 
rel^wi. 

CHAPITOE  XV. 
De  la  ptopagatton  de  la  religion. 
Tous  les  peuples  d'Orient,  excepté  les  mahométans,  cr«ient  tontes 
les  religions  en  elles-mêmes  indifférentes.  Ce  n'est  que  comme  change- 
ment dans  le  gouvernement  qu'ils  craignent  l'établissement  d'une  autre 
religion.  Chez  les]apon&is,oùi]  y  a  plusieurs  sectes,  et  où  l'État  a  eu 
si  longtemps  un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais  suriareli- 
gion^-Ileu  estdemémechcz  les  Siamois  4.  Les  Calmonks  font  plus; 
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Ug«e  tant  une  affaire  de  coQBcience  de  souffrir  toutes  sorleB  de  reli- 
gions '.  A  Calicut,  c'«sl  une  maxime  d'Ëtat  que  loule  religion  est 
bon^e  *■ 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  apportée  d'un  pays  Irès-étoi- 
gné ,  et  tulalenieut  différent  de  climats,  de  lois,  de  mmurs  et  de  ma- 
nièreg ,  ait  tout  l«  succès  que  sa  Baiuleté  devrait  lui  promettre.  Cela  est 
Hurteut  vrai  dans  les  grands  empires  despotiques  :  ou  tolère  d'abord 
les  étrangers ,  parce  qu'on  ne  fnit  point  d'attention  à  ce  qui  ne  parait 
pas  blesser  Ja  puissance  du  prince;  on  y  est  dans  une  ignorance  ex- 
trême de  tout.  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable  par  de  certaines 
comuiasances  qu'il  procure  :  cela  est  bon  pour  les  commencements; 
mais  sitôt  que  l'on  a  quelque  succès ,  que  quelque  dispute  s'étéve ,  que 
les  gens  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  sont  avertis;  c^^mme  cet 
Etat,  par  sa  nature,  demande  surtout  ta  tranquillité,  et  que  le  moin- 
dre trouble  peut  le  renverser,  on  proscrit  d'abord  la  religion  nouvelle  et 
ceux  qui  l'annoncent  :  les  disputes  entre  ccui  qui  prêchent  venant  à 
éclater,  oii  ^mmence  à  se  dégoûter  d'une  religion  dont  ceux  mêmes 
qui  la  proposent  ne  conviennent  pas. 


LIVRE  VINGT-SIXIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Idée  de  ce  Itvie. 
Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes  de  lois  :  par  le  droit 
ikilurel  ;  par  le  droit  divin ,  qui  est  celui  de  la  religion  ;  par  le  droit  ec- 
clésiastique, autrement  appelé  canonique,  qui  est  celui  delapolicede 
In  religion  ;  par  le  droit, des  gens ,  qu'on  peut  considérer  comme  le  droit 
civil  de  l'univers,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  eu  est  un  citoyen  ; 
parledroit  politiquegénéral, qui  a  pour  objet  cette  sagesse  humaine 
qui  a  fondé  toutes  les  sociétés;  par  le  droit  politique  particulier,  qui  con ' 
eemo  chaque  société  ;  par  le  droit  de  conquête  ;  fondé  sur  ce  qu'un  peu- . 
pl^B  voulu,  a  pu  ou  a  dû  faire  violence  à  un  autre  ;  par  le  droit  civil  de 
chaque  société ,  par  lequel  un  citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie 
contre  tout  autre  citoyen  ;  enfin  par  le  droit  domestique ,  qui  vient  de 
ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses  familles  qui  ont  besoin  d'un 
gouverne  ment  particulier. 


i,.,>.:i,C00t^[c 
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IlyadoDciliftJreiitsordresdelois;  «t  la  sablimité  de  ta  raiBon  hu- 
maine conaiste  à  savoir  bien  auquel  de  ces  ordres  te  rapporteal  princi- 
palemeatleachoses  sur  leaqudles  on  doit  statuer,  et  à  ue  point  mcltie 
de  c(Mifusi(Hi  dans  les  priacipes  qui  doiveut  gonvcmw  les  hommea. 

CHAPITRE  n. 

Dt*  lola  dlvlDcs  «t  dci  \Obt  humalDca. 

Ofi  ne  doit  point  statuer  par  les  Ims  divines  ce  qui  doit  l^être  par  lea 
lois  humaines ,  ni  réfçler  par  les  lois  hamainea  ce  qui  doit  Télre  par  le» 
lois  divines. 

Cea  deux  sortes  de  lois  diCèrent  par  leur  origine ,  par  leur  objet  et 
parleur  nature. 

Tout  )e  monde  convient  bien  que  Im  lois  huDaines  sont  d'une  auln 
natnre  que  lea  lois  de  la  religion  ,  et  c'est  un  grand  i^incipe }  mai»  m 
principe  lui-même  est  soumis  à  d'autrss  qu'il  Faut  diercher. 

!<■  La  oaluredesloisbumainesestd'étre  soumises  à  tolis  les  accident) 
qui  arrivent,  et  de  varier  àmesute  que  les  volontés  des  bommea  cban- 
gent  :  au  contraire,  la  nature  des  loisde  larcligionest  de  ne  varier  ja- 
mais. Lea  lois  humaines  statuent  sur  le  bien  ;  la  religion ,  sur  le  meil- 
leur. Le  bien  peut  avoir  un  autre  objet,  parce  qu'il  ya  plusieurs  biens  ; 
mais  le  meilleur  n'est  qu'un,  il  ne  peut  donc  pas  chantier.  On  peut  bien 
changer  le&  loi»,  parce  qu'elles  ne  sont  censées  qu'être  bonne»;  roaii 
les  institutions  de  la  religion  sont  toujours  supposées  être  les  meil- 

3°  Il  y  a  des  États  où  les  lois  ne  sont  rien ,  ou  ne  sont  qu'une  vojonié 
capricieuse  et  transitoire  du  souverain.  Si  dans  ces  Élata  les  lois  de  la 
religion  étaient  de  la  nature  des  lois  humaines,  leslois  de  la  religion  ne 
seraient  rien  non  plus  :  il  est  pourtant  oicessaire  à  la  société  qu'il  y  ail 
quelque  cbose  de  Bie  ;  et  c'est  cette  Religion  qui  est  quekjn&diose 

3°  La  force  principale  de  la  religion  viénlde  ce  qu'on  la  croit;  lafprce 
des  lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiqiulè  convient  à  la 
religion ,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus  les  choses  à  mewre 
qu'elles  sont  plup  reculées ,  car  nous  n'àiiions  pas  dans  la  télé  des  idée» 
accessoires,  tirées  de  ce  lemps-là ,  quf  puissent  les  contredire.  Les  loi» 
humaines,  au  contraire,  tirent  avanti^  derleur  nouveauté ,  qui  an- 
nonce une  attention  particulière  et  actuelle  du  législateur  pour  l«s  fA 
observer. 

CHAPITRE  m- 
Do  lois  dilles  qui  sont  ooDtiaires  t  la  kri  nalurdte. 

■  Si  un  esclave,  dit  Platon,  aedëfeDd,  et  tue  un  homme  libre,  il  d(ût 
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■  élre  traité  comme  ud  parricide  ' .  »  Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la 
durense  naturelle. 

La  loi  qui,  bous  Henri  VIII ,  coEHUmnail  ud  liomme  wns  qae  les  tù- 
moins  loi  eussest  été  confrontés ,  était  contraire  à  la  défense  naturelle: 
en  effet ,  pour  quion  puisse  condamner ,  Il  taxA  bien  que  les  témoins  sa- 
chent que  rbouuDO  ctHitre  qui  ils  déposent  est  celui  que  l'on  accuse ,  et 
que  celui-ci  puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  parlez- 
La  loi,  passée  souik  mêmerègne,  qui  condamnait  toute  fille  qui,  ayant 
euun  mauvais  commerce  aftc  quelqu'un,  ne  le  déclarerait  point  au  roi> 
avant  de  Tépouser ,  violait  la  défense  de  la  pudeur  naturelle  :  il  est  aussi 
déraisonnable  d'exiger  d'une  fille  qu'elle  fasse  cettË  déclaration ,  que  de 
demander  d'un  liomme  qu'il  ne  chercbepasàdéfendre  sa  vie. 

La  loi  d'Henri  II,  qui  condamne  à  mort  une  fille  dont  renfant  apéri, 
en  cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  au  magistrat  sa  grossesse ,  u'est  pas 
moins  contraire  à  la  défense  naturelle.  1]  suffisait  de  l'obliger  d'eu  ins- 
truire une  de  ses  plus  proches  parentes ,  qui  veillât  à  la  conservation  de 

Qud  autre  aveu  pourraît^etle  faire  dans  ce  supplice  de  la  pudeur  na- 
turelle? L'éducation  a  augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation  de  cette 
pudeur;  et  à  peine,  dans  ces  moments,  est-il  resté  en  elle  une  idée  de 
iapertedela  vie. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  qui  permettait  à  une  fille 
deseptansdeMcboLsirunman  ■.  Celtejoiélaitrévoltantededeuxma- 
uwres  1  elle  n'atfit  aucun  égard  au  temps  de  la  maturité  que  la  nature  a 
loDiiéàresprit,niButempsde  la  maturité  qu'elle  a  donné  au  coips; 

Va  pèra  ptfuvait,  chez  les  Romains,  obliger  sa  fille  à  répudier  son  mari , 
quoiqu'il  eùl  lui-même  consenti  au  mariage  ' .  Hais  il  est  contre  la  na- 
ture que  le  divorce  soit  mis  entre  les  malna  d'un  liera.  • 

Silo  divorce  est  conforme  à  la  nature,  il  ne  t'est  que  lorsque  les  deux 
parties,  ou  au  ^oins  une  d'elles,  y  consentent;  et  lorsque  ni  l'une  ui 
l'autre  n'y  consentent,  c'est  un  monstre  quele  divorce.  Enfin  la  faculté 
du  divorce  ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités  du 
mariage ,  et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  intérêt  de  ies  faire  cesser. 
CHAPITRE  IV. 
Continuation  du  même  inlet. 

Gondebaud.roideBoui^ogne,  voulait  que  si  la  femme  ou  le  Hls  de 
«lui  qni  avait  volé  ne  révélait  pas  le  crime ,  ils  fussent  réduits  en  es- 
clavage *.  Cette  loi  était  contre  la  nature  '.  Comment  une  femme  poovait- 

■  U>.  IX  ifLtlt.  * laUa  Bowviiiîiwu , 01.  il. 
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elle  élre  accusalrice  <<e  soa  mari  ?  Comment  un  fil»  pouvait-il  ëlre  accu- 
sateur de  son  père  P  Pour  venger  une  acIioD  criminelle ,  il  «d  ordomuil 
une  plus  crimJneUc  encore. 

La  loi  de  Bêceasuinde  permettait  aax  enfants  de  la  femme  adultère ,  ou 
aceuidesonmari,  ileraccuger,et  demeltreà  la  qiftslion  le« escluTCS 
delà  maison  '.  I^i  inique,  qui,  ponr  conserver Jes mœurs,  renveist^ 
ta  nature ,  d'où  tirent  leur  origine  les  moeurs. 

Nous  vojoQS  avec  plaisir  sur  nos  tltéàlres  joo  jeune  hém  '  mantm 
autant  d'borreur  pour  découvrir  le  crime  de  sa  betle-mère  qu'il  ea  avait 
eu  pour  le  crime  même  :  il  ose  à  peine ,  dans  sa  surprise ,  accosé ,  jugé, 
c«ndamné,*proscrit  et  couvert  d'infamie,  Csirc  qudqaes  léfleiioDssar 
le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sottie  ;  i]  abandonne  ce  qu'il  a  de 
plus  cher ,  et  l'objet  le  plus  tendre,  tout  ce  qui  parie  àrsonccear,  tout 
c«  qui  peut  l'iDdigner,  ]tour  aller  se  livrer  h  la  vengeance  desdiem, 
qu'il  n'a  point  méritée.  Ce  sont  les  accents  de  la  nature  qui  cansenl  n 
plaisir  :  c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

CHAPITRE  V. 


Une  loi  d'Athènes  obligeait  les  enfants  de  nourrir  leurs  pères  lombM 
dans  l'indigence  '  ;  elle  exceptait  ceux  qui  étaient  aés  d'une  courtisane, 
t'eui  dout  le  père  avait  exposé  la  pudicité  par  un  IraGc  infâme',  ceux 
il  qui  il  n'avait  point  donnede  métier  pour  gagner  leur  vie  ^ 

La  loi  considérait  que  dans  le  premier  cas,  le  père  se  trauvantiowr- 
tain ,  il  avait  rendu  précaire  son  obligation  naturelle  ;  que  dans  le  second 
itMvait  flétri  la  vie  qu'il  avait  donnée,  et  que  le  plus  grand  mal  qu'il  put 
faire  à  ses  enfants,  il  l'avait  fait,  en  les  privant  de  leur  caractère;que 
dans  le  troisième  il  leur  avait  rendu  insupportable  une  vie  qu'ils  trou- 
vaient tant  de  difficulté  à  soutenir.  La  loi  n'eovisageail'plus  le  père  et  le 
lils  que  comme  deux  citoyens,  ne  statuait  filus  que  sur  des  vues  politi- 
ques et  civiles;  elle  considérait  que  dans  une  bonne  république  il  faut 
surtout  des  lâœurs.  Je  croîs  bien  gn»  la  loi  de  Solon  était  bonne  dans 
les  deux  premiers  cas,  soit  celqi  où  la  nature  laisse  ignorer  au  HIs  quri 
est  son  père ,  soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner  de  le  mécon- 
nailrei  maison  nesaurait  l'approuver  dans  le  trmsième,  où  le  père  n'a- 
vait violéqu'no  règlement  civil.  , 

'  nani  It  «xle  d«  Wlilgalba ,  Ht.  m ,    pHnc  it  |niHn, 
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CHAPITRE  VI. 

Hl  civil , 

La  loi  Voconienne  ne  pcrmellaii  poinl  d'inslituer  une  temme  hérilière, 
paa  même  sa  Hlle  unique.  Il  n'y  eut  jamais ,  dil  Eaint  Augjalin  ■ ,  une 
loi  plus  injuste.  Voe  Formule'  de  Uareuire  traite  d'Impie  la  coutume 
qui  prive  les  filles  de  la  succession  de  leura  pères.  Justinien  ^  appelle 
barbare  le  droit  de  succéder  des  mâles  au  préjudice  des  dlles.  Ces  idées 
sont  Tenues  de  ce  que  l'on  a  regardé  le  droit  que  les  enfants  ont  de  suc- 
céder à  leurs  pères  comme  une  conséquence  de  la  loi  naturelle  :  ce  qui 

La  loi  naturelle  ordonne  aui  pères  de  nourrir  leurs  enfants;  mais  elle 
n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens ,  tes  lois  sur  m 
partage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  :  tout 
rela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société ,  et  par  conséquent  par 
dM  lois  politiquesou  civiles.  * 

Il  est  vrai  qne  l'ordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que  les  en- 
fants succèdent  aui  pères;  mais  il  ne  l'eiige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  iiets  ont  pu  avoir  des  raisons  pour  que  l'alné  des  mi- 
les, ouïes  plus  proches  parents  par  mâles,  eussent  tout,  et  quelesHIIes 
n'eussMit  ïien  ;  et  les  lois  des  Lombards  '  ont  pu  en  avoir  pour  que  les 
BŒurs ,  les  enfants  naturels ,  les  autres  parents,  et  à  leur  défaut  le  fisc, 
concourussent  avec  les  Rlles. 

Il  fut  réglé  dans  quriques  dynasties  de  la  Chine  que  les  frères  de  l'om- 
pereur  lui  succéderaient  et  que  ses  enfants  ne  lui  succéderaient  pas.  Si 
l'on  voulait  que  le  prince  eût  une  certaine  expérience ,  si  l'on  craignait 
les  minorités ,  s'il  fallait  prévenir  que  des  eunuques  ne  plaçassent  suo- 
cesslvemeol  des  enfants  sur  le  tronc ,  on  put  très-bien  établir  un  pareil 
ordre  de  succession  ;  et  quand  quelques  '  écrivains  ont  traité  ces  frères 
d'usurpateurs,  ils  on)  jugé  sur  des  idées  prises  des  lois  de  ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  deNumidie',C£lsace,  frère  de  Gala,  succéda  au 
royaume ,  non  pasMassinisseson  fils.  Et  encore  aujourd'hui',  chez  les 
Arabes  deBarbarj^,  où  chaque  village  a  un  chef,  on  choisit,  selon  celle 
ancienne  coutume ,  l'oncle  ou  quelque  autre  parent  pour  succéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives  ;  et  dès  qu'il  est  clair  que 
l'ordre  des  successions  doit  dériver  des  lois  politiques  ou  civiles ,  c'est 
à  elles  a  décider  dans  quels  cas  la  raison  veut  que  cette  succession  soit 
déférée  aux  enfants ,  et  dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à  d'autres. 
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Daittirspaysoùla  polygamie  est  étaUie,  lepriaceabeiiucoupden- 
TanU  '  ;  le  oorabre  en  est  plus  grand  dans  de«  pays  que  dans  d'aulrea.  )l 
y  ■  des  '  États  où  l'enimien  des  enfants  du  mi  serait  impossible  au 
peuple;  onapuy  établir  que  les  entiats  du  roïne  lui  succéderaient  pas, 
mais  ceux  de  sa  sceur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enlants  exposerait  l'Ëlat  à  d'artrenses  gœr- 
m  civiles.  L'ordre  de  succesaioD  qui  donne  la  eonronoe  »dx  enftmts  de 
la  sceur ,  dont  le  nombre  n'est  pas  plu*  grand  que  ne  serait  cdni  des  en- 
Tanls  d'un  prince  qui  u'aurait  qu'une  seule  femme ,  prévient  ces  iiic<Hi- 
vénicnU. 

Il  y  a  des  nalions  chez  lesquelles  des  raisons  d'Élat  ou  tjudqoe 
maxime  de  religion  oatdemandé  qu'uue  certaine  famille  fût  toujours  ré- 
gnante :  telle  est  aux  Iodes  *  la  jalousie  de  sa  caste ,  et  la  craiple  de  n'ai 
point  descendre.  On  y  a  pensé  que  pour  avoir  toujours  desprineesdu 
sang  royal .  it  fallait  prendre  les  enfaolsdc  la  sœur  ainéc  du  roi. 

Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une  iMigation  du  droit  na- 
turel 1  leur  donner  sa  succession  est  une  obligation  du  droit  civil  ou  po- 
litique. De  là  dérivent  les  différentes  dispositions  sur  les  ttàtarda  dan» 
les  différents  pays  du  monde  :  elles  suivent  les  lois  civiles  ou  poliliques 
de  diaque  pays. 

CHAPITRE  VII. 


Les  Abyssins  ont  un  caréoie  de  cinquante  jourl  Irès-ruJe ,  el  qui  les 
affaiblit  tellement  que  de  longtemps  ils  ne  peuvent  agir  :  les  Turcs  ne 
manquent  pas  de  les  attaquer  après  leur  carême'.  I<a  religion  devrait, 
en  faveur  de  la  défense  naturelle ,  mettre  des  bornes  à  ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs;  mais  ce  fut  une  stupidité  à  celle  na- 
tion de  ne  point  se  défendre'  lorsque  ses  ennemis  choisirent  ce  Jour 
pour  l'attaquer. 

Cambyse ,  assiégeant  Peluze ,  mit  au  premier  rang  un  grand  nombre 
d'animaux  que  les  Égyptiens  tenaient  pour  sacrés  :  les  soldats  de  la  gar- 
nison n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense  naturalle  est  d'un  ordre 
supéi'ieur  à  tous  les  préceptes? 


AcchU  da  foyagri  gui  «I       '  hmcil  det  fatagiê  qai  aU  tcni  m 
,  jHin,  I .  i»iM  3b  «t  lOJ. 
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CHAPITRE  Vin. 

le  caoonlqtM 

Par  le  droit  civil  des  Romains  ' ,  celui  qui  eulcve  d'un  lieu  &acrA  uiw 
chose  privée  n'est  puni  que  du  crime  de  vol  ;  par  le  droit  cauonique  ' , 
il  est  puni  du  crime  de  siicri!é|;e.  Le  droit  canonique  fait  atteulioii  au 
lieu  ;  le  droit  civil ,  à  la  chose.  Hais  n'avoir  attention  qu'au  lieu ,  c'est 
lie  réfléchir  m  sur  la  nature  et  la  dénnition  du  vol ,  ni  sur  la  nature  et 
la  (téllnilion  du  sacrilège. 

Comme  te  mari  peut  demander  la  séparation  à  cause  de  l'kifidétitê  de 
sa  femme ,  la  femme  la  demandait  autrefois  k  cause  de  rinfidélité  du 

introduit  dans  tes  cours  d'église' ,  où  l'on  ne  voyait  que  les  maximes  du 
droit  canonique  ;  et  effectivement ,  ï  ne  regarder  le-  mariage  que  dans 
(les  idées  puremeut  spirifuelles  et  dans  le  rapport  aux  choses  de  l'autre 
vie ,  la  violation  est  la  même.  Hais  les  lois  politiques  et  civiles  de  pres- 
que tous  les  peuples  ont  avec  raison  distingué. ces  deux  choses.  Elles 
ont  demandé  des  femmes  un  degré  de  retunue  et  de  continence  qu'elles 
u'exii^oit  point  des  hommes ,  parce  que  la  violation  de  ta  pudeur  sup- 
[Kise  dans  les  femmes  un  renoncement  à  toutes  les  vertus  ;  parce  que 
iu  femme ,  en  violaat  les  lois  du  mariage ,  sort  de  l'état  de  sa  dépendance 
naturelle;  parce  que  la  nature  a  marqué  l'infidélité  des  femmes  par 
des  signes  certains  :  outre  que  les  enfants  adullérins  de  la  femme  sont 
oécessai rement  au  mari  et  à  la  charge  du  mari ,  au  lieu  que  les  enfants 
adultérins  du  mari  ne  sont  pas  à  la  femme  ni  à  la  charge  de  la  femme. 

CHAPITRE  IX. 


Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité ,  les  lois  civiles  ont  plus  d"é- 
tendue. 

Les  lois  (le  perfection  tirées  de  la  religion  ont  plus  pour  olijet  la  lionlé 
de  l'homme  qui  les  observe,  que  celte  de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  :  les  lois  civiles ,  au  contraire ,  ont  plus  pour  objet  la 
bouté  morale  des  hommes  en  général ,  que  celle  des  individus. 

Ainsi ,  quelque  respectables  que  soient  les  idées  qui  naissent  iromé- 
dialetnent  delà  religion ,  plies  ne  doivent  pas  toujours  servir  de  principe  , 

'Cap.    Qui^tU    lYii.    qmtiHime    *  ;       '  l^.i,'coi.,ailirg.J*l.deadiill- 
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aux  loHCivilM,  parce  que  celies-deD  ont  un.aulre,  qui  est  te  bicii  gé- 
néral (le  la  ïociété. 

Le«  Romains  Sreot  des  règlements  pour  cooserver  dans  la  république 
les  mœurs  des  femmes  :  c'élalent  des  inslitutians  politiques.  Lorsque  la 
mmiarcbie  s'établit,  ils  firent  là-dessus  des  lois  civiles  ,  et  ils  les  Tirent 
sur  les  principes  du  gouvernement  ci^.  Lorsque  la  religion  chrëtienne 
eut  pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l'on  fit  eurent  moins  de  rap- 
port à  la  bonté  générale  des  mœurs  qu'à  la  sainte  té  du  mariage  ;  on  con- 
sidéra moins  l'union  des  deux  sexes  dans  l'état  civil ,  que  dans  un  état 
spirituel. 

D'abord ,  par  la  loi  romaine  '  un  man  qui  ramenait  sa  femme  dans 
ta  maison  après  la  condamnation  d'adultère  fut  puni  comme  complice 
de  ses  débauches.  Justinien',  dans  un  autre  esprit,  ordonna  qu'il  pour- 
rait ,  pendant  deux  ans ,  l'aller  reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avait  son  mari  à  la  guerre  n'entendait  plus  ' 
pvlcr  de  lui,  elle  pouvait,  dans  les  premiers4Mnps,  atscntent  se  rema- 
rier ,  parce  qu'elle  avait  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire  divorce.  Li 
loi  de  Constantin  '  voulut  qu'elle  attendit  quatre  ans ,  après  quoi  elle 
pouvait  envoyer  le  libelle  de  divorce  an  chef  ;  et  si  sou  mari  revenait, 
il  ne  pouvait  plus  l'accuser  d'adultère.  Mais  jQstinien' établit  que,  quel-j 
que  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  le  départ  du  mari ,  elle  ne  pouvait 
se  remarier,  à  moins  que,  par  la  déposition  .et  le  serment  du  rJief  ,dli 
ne  prouv&t  la  mort  de  son  mari.  Justinien  avait  en  vue  l'indissolubilité 
du  mariage;  maison  peut  dire  qu'il  Tavait  trop  en  vue.  Il  demandait  une 
preuve  positive ,  lorsqu'une  preuve  négative  suffisait;  il  exigeait  uno 
chose  très-diflicile ,  de  rendre  compte  de  ta  destinée  d'un  homme  éloi' 
gné,  et  expo^  à  tant  d'accidents;  il  présumait  un  crime,  c'est-à-dire 
la  désertion  du  mari ,  lorsqu'il  était  si  naturel  de  présumer  %3  mort.  IL 
choquait  le  bien  public ,  en  laissant  une  femme  sans  mariage  ;  il  choquait 
l'intérêt  particulter,  en  l'eiposant  à  mille  dangers.' 

LaloideJustinien',  qui  mit  parmi  les  causes  de  divorce  le  cansente- 
ment  du  mari  et  de  la  femme  d'entrer  dans  le  monastère,  s'éloignait  en- 
tièrement des  principes  des  lois  civiles.  Il  est  naturel  que  des  causes  de 
divorce  tirent  leur  origine  de  certains  empêchements  qu'on  ne  devait 
pas  prévoir  avant  le  mariage;  mais  ce  désir  de  garder  la  chasteté  pou- 
vait être  prévu ,  puisqu'il  est  en  nous.  Celte  loi  favorise  l'inconslanco 
dans  un  état  qui,  de  sa  nature,  est  perpétuel;  elle  choque  le  principe 
fondamental  du  divorce ,  qui  ne  soufre  la  dissolution  d'i^i  mariage  que 
dans  l'espérance  d'un  autre  ;  enfin ,  â  suivre  même  les  idées  religieuses 
-  elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à  Dieu  sans  sacrifice . 

'  1^.  Il,   g  mi.,  rr.,  aj  Itp,  Jtl.  da    norlim  milate. 
■uiWi.  *  rfiirt.  Hodii  ^MsHlUtimjnr .  wd.  « 
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CHAPITRE  X. 

iD  pas  la  loi  de  la  ra- 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie  s'iolrodutt  dans  uD  pays 
où  elle  est  permise,  onnecroilpas,à  ne  parlerque  politiquement,  que 
la  loi  du  pays  doive  soufrrir  qu'un  homme  qui  a  plusieurs  Temmes  em- 
brasse celte  religion ,  à  moins  que  le  ma)(istrat  ou  le  mari  ne  les  dé-' 
dommagent  en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur  étal  civil.  Sans 
cela  leur  condition  serait  déplorable  :  elles  n'auraient  fait  qu'otiéir  aux 
lois,  et  elle  se  trouveraient  privées  des  plus  grands  avantages  de  la  so- 

CHAPITRE  XI. 

Oall  ne  laal  pcdat  régler  la  Iribunaui  humains  par  lea  maiimea  4n  tribu- ■ 

nau)  qui  regardent  l'autre  vie. 

Le  tribonal  de  l'inquisition ,  formé  par  les  moines  chrétiens  sur  l'idée 
du  tribunal  de  la  pénitence,  est  contraire  à  toute  bonne  police.  Il  a  trouvé 
^partout  un  soulèvement  général  ;  et  il  aurait  cédé  aux  contradictions,  si 
ceux  qui  voulaient  l'établir,  u'avaient  tiré  avantage  de  ces  contradic- 
tions mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les  gouvernemenls.  Dans  la 
nionarcbie ,  il  ne  peut  Taire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dans  les 
républiques,  il  ne  peut  Torraer  que  des  malhonnêtes  gens;  dans  l'État 
ilespotique,  il  ^t  destructeur  comme  lui. 

CHAPITRE  XII. 

CoDlInuatlon  du  même  lujet. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal ,  que ,  de  deux  personnes  qui  y  sont 
accusées  du  même  crime ,  celte  qui  nie  est  condamnée  à  la  mort ,  et  celle 
qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées  monastiques,  où  ce- 
lui qui  uie  parait  être  dans  l'impénîteoceet  damné,  et  celui  qui  avoue  sem- 
ble être  dansle  repentir  et  sauvé.  Mais  une  pareille  distinction  ne  peut 
concerner  les  tribunaux  humains  :  la  justice  humaine ,  qui  ne  voit  que 
'les  actions,  n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes ,  qui  est  celui  de  l'inno' 
cence;!ajustice  divine,  quivoit  les  pensées,  en  a  deux ,  celui  de  l'in- 
Doc«nceet  celui  du  repentir, 

CHAPITRE  XIII. 
Dan*  quel  eu ,  Il  raul  suivre  *  l'égard  dea  mariages ,  les  lola  de  la  reU^ou; 
et  daui  qu»l  cas  il  faut  suivre  tes  Itris  lUvilea. 
Il  est  arrivé ,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  que  la  reli- 
gion s'est  mêlée  des  mariages.  Dès  que  de  certaines  choses  oui  été  rej^r- 
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dées  comme  impures  ou  illidles ,  et  que  tepeadant  «ne»  éUieot  uécM- 
saires,  il  a  bien  fsllu  y  appeler  la  religion  pour  lealigitimerdaùuo  cas, 
el  Jps  réprouver  dans  les  autre*. 

D'un  aulre  câté,  lea  maciageg  élftot ,  de  toutes  les  actions  humâmes , 
celle  qui  iatérease  le  plus  la  société ,  il  a  biea  fallu  qu'ils  fussent  réglés 
par  les  Ic4s  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage ,  sa  forme ,  la  manière 
de  le  cootracter,  la  fécondité  qu'il  procure ,  qui  a  fait  com^eôdre  à  tous 
les  peuples  qu'il  était  l'objet  d'une  bénédiction  particalièrequi ,  n'y  étant 
pas  toujours  altacbée,  dépendait  de  certaines  grâces  supérieures  ;  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport  aux  biens,  lesaranlnges 
réciproques ,  tout  ce  qui  a  du  rapporta  la  famille  nouvelle ,  à  celle  dont 
die  est  sortie ,  à  celle  qui  doit  naître  :  tout  cela  regarde  les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est  d'oter  toutes  les  incerti- 
tudes àes  conjonctions  illégitimes ,  la  religion  y  imprime  son  caractère  ; 
et  les  lois  civiles  y  joignent  le  leur,  aDn  qu'il  ait  toide  l'aulbenticilé 
|H)ssible.  Aiiisi,  outra  les  conditions  que  demande  la  religion  pour  que 
le  mariage  sdt  valide ,  tes  lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger  d'autres.  ' 

Ce  qui  fait  que  tes  lois  civiles  ont  ce  pouvoir,  c'est  que  ce  sont  des 
caractères  ajoutés ,  el  non  pas  des  caraclËres  contradifloires.  La  loi  de 
la  religion  veut  de  certaines  cérémonies ,  et  les  lois  civiles  veulent  le 
consentement  des  pères  relies  demandent  on  cela  quelque  chose  de  plus, 
-mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

Il  suit  de  là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religion  à  décider  à  le  lien  sera  in- 
dissoluble ou  non  1  car  si  les  lois  de  la  reUgion  avaient  établi  le  lien  in- 
dissoluble, et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  se  peut  rompre,  ce' 
seraient  deux  choses  contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  mariage  par  les  luis  civiles  ne 
■ont  pas  d'une  absolue  nécessité  :  tels  sont  ceux  qui  sont  établis  par  les 
>  lois  qui  au  lieu  de  casser  le  mariage ,  se  sont  contentées  de  punir  ceux 
qui  le  contractaient.' 

Chez  les  Romains ,  les  lois  Papicnnes  déclarèrent  injustes  les  mariages 
qu'elles  prohibaient,  et  les  soumirent  seulement  à  des  peines  ■  ;  et  le 
sénatus-coosulle  rendu  sur  le  discours  de  l'empereur  Marc-Antonïa  les 
déclara  nuls  :  il  n'y  eut  plus  de  mariage,  de  femme.de  dot,  de  mari'. 
La  loi  civile  se  détermine  selon  les  circonstances  :  quelquefois  elle  est 
plus  attentive  à  réparer  le  mal,  quelquefois  aie  prév4pir. 
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CHAPITRE  XIV. 


En  tait  dé  prohibilion  de  mariage  enlre  parents ,  cVsl  une  chose  trôs- 

déltcate  de  bien  poser  le  point  auquel  tes  lois  de  la  nature  s'arrêtent ,  et 

<,où  les  lois  civiles  commencent.  Pour  cela,  il  faut  établir  des  priocipes. 

Le  mariage  du  (Ils  avec  la  mère  confond  l'état  des  choses  ;  le  Sis  doit, 
au  respect  sans  bomesàaamére,  latemmedoit  un  respect  sansbornea 
à  son  mari  :  le  mariage  d'une  mère  avec  son  Bis  renverserait  dans  l'un 
et  dans  l'autre  leur  ital  naturel. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé ,  dans  les  lemmes ,  le  temps  où  elles 
peuvent  avoir  des  enfants  ;  elle  l'a  reculé  dans  lés  hommes  ;  et ,  par  la 
même  raison ,  la  femme  cesse  plus  tôt  d'avoir  cette  (acuité ,  et  l'homme 
plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère  et  le  Hls  était  permis,  il  arriverait 
presque  toujours  que,  lorsque  le  mari  serait  capable  d'entrer  dans  les 
vues  de  la  nature ,  la  femme  n'y  serait  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  ta  fille  répugne  à  ta  nature  conme  lo^ré- 
cëdent  ;  mais  il  répugne  moins ,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles.    . 
Aussi  les  Tarlorcs,  qui  peu  vent  épouser  leurs  IHIes  < ,  n'épouse  nt-iUJam  As 
leurs  mères ,  comme  nous  le  voyons  dans  les  relations  ', 

n  a  toujours  élé  naturel  aux  pères  de  veiller  sur  la  pudeur  de  leurs 
enfants.  Chargés  du  soin  de  les  établir,  ils  ont  du  leur  conserver,  et  le 
corps  le  plus  parfait ,  et  l'Âme  la  moins  corrompue ,  tout  ce  qui  peut 
mieux  inspirer  des  désirs ,  et  tout  ce  qui  est  le  plus  propre  à  donncp  de 
la  tendresse.  Des  pères ,  toujours  occupésà  conserver  tes  mœurs  de  leurs 
enfanlB,ODtdiI  avoir  un  éloignement  naturel  pour  tout  ce  qui  pourrait 
les  corrompre.  Le  mariage  n'est  point  une  corruption ,  dira-t.on.  Mais 
avant  le  mariage  il  faulparler,  ilfautsc  faireaimer,  il  faut  séduire  r  c'est 
celte  séduction  qui  a  dû  faire  horreur. 

Il  a  donc  fallu  une  barrière  insurmontable  entre  ceux  qui  devaient 
donner  l'éducation  et  ceux  qui  devient  la  recevoir,  et  éviter  toute  sorte 
de  corruption ,  même  pour  cause  légitime.  Pourquoi  les  pères  privent^ 
ils  si  soigneusement  ceux  qui  doivent  épouser  leurs  Qlles  de  leur  com- 
pagnie et  de  leur  familiarité  P 

L'horreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  a  du  partir  de  ta  mcme 
source.  Il  suÉl  quêtes  pères  et  les  mères  aient  voulu  conserveries  mœurs 
de  leura  enfants ,  et  leurs  maisons  pures ,  pour  avoir  inspiré  à  leurs  en- 
fants de  l'horreur  pour  tout  ce  qui  pouvait  les  porter  à  l'union  des  deux 
sexes. 
La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  germains  a  la  même  origine. 
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D>inB  leB  premiers  lemp*  c'ett-à-dire  <Udb  les  temps  saioU ,  dans  tes 
âges  où  le  luie  n'cUit  point  connu ,  tous  les  enfants  reslaimt  dans  la 
maison  ' ,  et  s'y  établissaient  :  c*est  qu'il  ne  (allait  qu'une  maison  très- 
petite  pour  une  grande  famille.  Leseufantsdes  Jeux  frères,  ou  les  cou- 
sins germains,  étaient  regardés  et  se  regardaient  entre  eux  comme 
rrères'.L'êloignemeQt  qui  êlalt  entre  les  frères  et  les  sŒurs  pour  le  mariage 
êlait  donc  aussi  entre  les  coiïsina  germains  '. 

Ces  causas  sont  si  fortes  et  si  oatirelles  qu'elles  ont  agi  presque  par 
toute  la  terre,  iadêpendammenl  d'aucune  coqimuDication.  Cène  sont 
point  lesBomains  qui  ont  appris  aux  habitautsde  Formose  *  que  le  ma- 
riage avec  leursparents  au  quatrièmedegré  était  incestueux;  ce  ne  sont 
point  les  Romains  qui  l'ont  dit  aux  Arabes  '  ;  ils  ne  Koat  point  eoseiguô 
wix  Maldives  '. 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejeté  les  mariages  entre  les  pères 
et  les  enfants,  les  sœurs  et  les  frères ,  on  a  tu  dans  le  livre  premier, 
que1e»4[res  intelligents  ne  suivent  pas  toujours  leurslois.  Qui  le  dirait! 
les  idées  religieuses  ont  souvent  fait  tomber  les  hommes  dans  ces  éga- 
remints.  Si  les  Assyriens ,  si  les  Perses  ont  épousé  leurs  mères ,  les  pre- 
miers l'ont  fait  |>ar  un  respect  religieux  pour  Sémiramis-,  et  les  seconds,. 
parcequelarel^oD  de  ZsToaslre  donnait  la  préférence  à  ces  mariages'. 

Si  les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs ,  ce  fut  encore  un  délire  de 
la  religion  égyptienne,  qui  consacra  ces  mariages  en  rtionneur  d'Isîs. 
Comme  l'esprit  de  la  religion  est  de  nous  porter  à  faire  avec  effort  des 
choses  grandes  et  difliclles,  il  ne  faut  pas  juger  qu'une  cbos«  soit  oatu- 
relie ,  parce  qu'une  religion  fausse  l'a  consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  tes  pères  et  les  enfants ,  les  frères 
et  les  sœurs ,  sont  défendus  pour  la  conservation  de  In  pudeur  naturelle 
dans  la  maison,  servira  à  nous  faire  découvrir  quels  sont  les  mariages 
défendus  parla  loi  naturelle,  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  la  loi 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  censés  habiter  dans  la  maison  de 
leur  père ,  et  par  conséquent  le  beau-GIs  avec  la  belle-imère ,  le  beau- 
père  avec  la  belle-fille,  ou  avec  la  fille  de  sa  femme,  le  mariage  enlre 
eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature.  Dansée  cas,  l'image  a  le  mène 
effet  que  la  réalité,  parce  qu'elle  a  la  même  cause  :  la  loi  civile  ne  peut 
ni  ne  doit  permettre  ces  mariage». 


w  qu^itrtlKnt  ad  prmctpîa,  D 
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.Uya  des  peuples  cbez  lesquels,  comme  j'ai  dit ,  les  cousins  germains 
sont  regardés  comme  frères ,  parce  qu'ils  habileot  ordioairemcnt  dat)s 
la  même  maison  ;  il  y  en  a  où  od  De  connaît  guère  cet  usa^e.  Chez  ces 
peuples,  le  mariage  entre  cousins  germains  doit  être  regardé  comme  con- 
traire àlanature;cheEle9  autres, non. 

Hais  les  loisdelaDature  ne  peuvent  élredes  lois  locales.  Ainsi,  quand 
ces  mariages  sont  défendus  ou  penDis,ilssont,  selon  les  circonslaDces, 
permis  ou  défendus  par  uneloicirtle. 

Il  n'esl  point  d'un  usage  nécessaire  que  le  beau-frëre  et  la  belle-sœur 
habitent  dans  la  même  maison.  Le  mariage  n'est  donc  point  déCenilu 
entre  eux  pour  conserver  la  pudicité  dans  la  maison  ;  et  la  loi  qui  le 
permet  ou  le  défend  n'est  point  la  loi  de  la  nature ,  mats  une  loi  civile 
qui  se  règle  sur  les  circonstances,  et  dépend  des  usages  de  chaque  pays  : 
ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des  mœurs  et  des  manières. 

Les  lais  civiles  défendent  les  mariages,  lorsque,  pnr  les  usages  reçus 
dans  uD  certain  pays ,  ils  se  trouvent  élre  dans  les  mêmes  circonstances 
que  ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature  ;  et  elles  les  permet- 
tent lorsque  les  mariages  ne  se  trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense 
des  lois  de  la  nature  est  invariable ,  parce  qu'elle  déjiend  d'une  chose 
invariable,  le  père,  la  mère  et  les  enfants  habitant  nécessairement  dans 
la  maison.  Mais  les  défenses  des  lois  civiles  sont  accidenlelles,  parce 
qu'elles  dépendent  d'une  circonstance  accidentelle ,  les  cousins  germains 
et  autres  habitant  accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  tes  lois  de  Moise ,  celles  des  Égyptiens  et  de 
plusieurs  autres  peuples',  permettent  le  mariage  entre  lebeau-frcre  et 
iabelle-s<Bur,  pendant  que  ces  mêmes  mariages  sont  défendus  chez 
d'autres  nations. 

Aux  Indes  ,  on  a  une  raison  bien  naturelle  d'admettre  ces  sortes  de 
mariages.  L'oncle  y  est  regardé  tomme  père,  et  il  est  obligé  d'entre- 
tenir et  d'établir  ses  neveux  comme  si  c'étaient  ses  propres  enfants  : 
.  ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple ,  qui  est  bon  et  plein  d'bumanilé. 
Celte  kii  ou  cet  usage  en  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdu  sa 
femme,  il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur  >et  cela  est  (rès-naturel; 
caria  nouvelle  épouse  devient  la  mère  des  enfants  de  sa  sœur,  et  il  n'y 
a  point  d'injuste  marâtre. 

CHAPITRE  XV. 

Quil  ne  faut  point  régler  par  Ira  priocipei  du  droit  politique  les  choses  qui 

dépendent  des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  a  leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  les  lois  politiques ,  i|s  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle 
des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  cjviles. 

'  TaicilstiriH.  un  ude  ili  Insttlli  tl  ■>  Leltrnfdyiaaltt,qaiUinUatiixaat, 
laUMm  NtplUi,  pag.  iu3. 
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Cm  premières  lois  If  ur  acquièrent  la  liberté;  les  secondes,  la  pro- 
prittô.  Il  ne  faul  pas  décider  par  tes  lois  delà  liberté,  qui , eommc nous 
avons  dît,  n'est  que  l'empire  de  Incité,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  qns 
par  les  lois  qui  concernent  la  propriété.  C'est  un  paralogisme  de  dire  que 
k  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que  dans  lea 
cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  lu  liberté  dn  ci- 
toyen r  cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété dei 
biens ,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  qoe  dia«ia  conserve  iDTa- 
riablementta  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenait  que  les  lois  agraires  étaient-funestes,  parce  que  la 
cité  n'était  établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que ,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  public ,  le  bieo 
public  n'est  jamais  que  fon  prive  un  particulier  de  son  bien ,  ou  icèiDe 
qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une  loi  ou  on  règleoMiit 
politique.  Dans  ce  cas ,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile ,  qui  est 
le  palladium  de  la  propriété. 

Ainsi ,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'an  particulier ,  il  ne  faut 
jamais  agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politique  ;  mais  c'est  là  que  doit 
triompher  la  loi  civile,  qui  avec  des  yeux  de  mère  regarde  chaque  par- 
ticulier comme  toute  la  cité  même. 

Si  le  magistrat  poliliquc  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque 
nouveau  chemin ,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public  est ,  à  cet  égard , 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est  bien  assn 
qu'il  puiaae  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il 
lui  Ole  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pouvoir  être 
force  d'aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Bomains  eurent  ^usé  de 
leurs  conquêtes  mêmes ,  l'esprit  de  liberté  les  rappela  à  celui  d'équité; 
les  droits  les  plus  barbares ,  il  les  exercèrent  avec  modératiOD  j  et ,  si  ron 
en  doutait,  L  n'y  aurait  qu'à  lire  l'admirable  ouvrage  de  Beaumanoir, 
qui  écrivait  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodait  de  son  temps  les  grands  chemins ,  commejin  fail 
aujourd'hui.  Il  dit  que  quand  un  grand  chemin  ne  pouvait  être  rétabli . 
011  en  faisait  un  autre,  le  plus  près  de  l'ancien qu'ii^tait  possible  :nuia 
qu'on  dédommageait  les  propriétaires  aux  frais  de  ceux  qui  liraient  quel- 
que avantage  du  chemin'.  On  se  déterminait  pour  lors  par  la  loi  dvile, 
on  s'est  déterminé  de  nos  jours  par  la  loi  politique. 
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CHAPITRE  XVI. 
Ouni  m 

Od  verra  le  fond  de  toutes  les  queslioDs ,  si  l'on  ne  confond  point  In 
règleB  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la  cité  avec  celles  qui  naissent  de 
la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'uu  Ëlat  est-il  aliénable,  ou  ne  rest-il  pas?  Cette  ques- 
tion doit  être  décidée  par  la  loi  politique ,  et  non  pas  par  la  toi  civile. 
Elle  ue  doit  pas  être  décidée  par  In  ioi  civile ,  parce  qu'il  est  aussi  néces- 
saire qu'il  y  ait  un  domaine  pour  Taire  subsister  l'État ,  qu'il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  daus  l'ÉUl  des  lois  civiles  qui  règlent  la  disposition  des 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'État  sera  forcé  de  faire  un  nouveau 
fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique ,  parce  que ,  par  la  nature  de  la  chose ,  à  chaque 
domaine  qu'on  établira ,  le  sujet  payera  toujours  plus ,  et  le  souverain 
retirera  toujours  moins  ;  en  un  mol ,  le  domaine  est  nécessaire ,  et  l'alié- 
nation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé ,  dans  les  monarchie* ,  sur  le  bien  de 
l'État ,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  liïê ,  pour  éviter  les  malheurs 
quej'aiditdevoir  arriver  dans  le  despotisme,  où  tout  est  incertain, 
parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre  de  succession  est 
établi ,  mais  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Élat  qu'il  y  ait  une  famille 
régnante.  I^  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  est  une  loi  civile, 
qui  a  poui*  objet  l'intérêt  des  particuliers;  celle  qui  règle  la  succession  à 
la  monan^e  est  une  loi  politique ,  qui  a  pour  objet  le  bien  et  ta  conser- 
vation de  l'État. 

Il  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  établi  dans  un  Ëlat  un  ordre 
de  succession ,  et  que  cet  ordre  vient  à  finir,  il  est  absurde  de  rédamer 
la  succession ,  en  vertu  de  la  ioi  civile  de  quelque  peuple  que  ce  soit. 
Une  société  particulière  ne  fait  point  de  lois  pour  une  autre  société.  Les 
lois  civDea  des  Romains  ne  sont  pas  plus  applicables  que  toutes  autres 
loi»  civiles  :  Us  ne  les  ont  point  employées  eui-mémes ,  lorsqu'ils  ont 
jugé  les  rois;  et  les  maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois  sont  si 
abominables  qu'il  ne  faut  point  les  faire  revivre.   . 

Il  suit  encore  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  fait  renoncer  quelque 
famille  à  la  succession,  il  est  absurde  de  vouloir  employer  les  restitu- 
tion» tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont  dans  la  loi ,  et  peuvent 
être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans  la  loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  Ici ,  et  qui  vivent  pour  la 
loi. 

11  est  ridicuh!  de  prétendre  décider  des  droits  des  royaumes ,  des  na- 
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tioDB  et  de  l'uuivera ,  par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide 
entre  particuliers  d'un  droit  poui  une  gouttière ,  pour  me  serrir  de  l'ex- 
pression de  Cicéron  '. 

CDAPITRE  XVII. 
CoDtlniMllOD  du  mCme  sojtl 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de  la  )ai  politique ,  et 
noD  par  lee  régies  de  la  loi  civUe  ;  et ,  bien  loin  qae  cet  usage  puisse  Qctrit 
le  gouvernement  populaire ,  il  est  au  contraire  très-propre  à  en  prouver 
la  douceur;  et  nous  aurions  senti  cela,  si  l'exil  parmi  nous  étant  tou- 
jours une  peine ,  nous  avions  pu  séparer  l'idée  de  l'ostracisme  d'avec 
celle  de  la  punition. 

Arislole  nous  dit  '  qu'il  est  cooTenn  de  tout  le  monde  que  cette  prati- 
que a  quelque  nbost  d'humain  et  de  populaire.  Si ,  dans  les  temps  et  dans 
le*  lieux  où  l'on  exerçait  ce  jugement ,  on  ne  le  trouvait  point  odieux, 
est-ce  à  nous,  qui  voyons  les  choses  de  si  loin,  de  penser  autrement 
que  les  accusateurs,  les  juges,  et  l'accusé  même? 

Et,  si  l'on  railattentionquecejugementdu  peuple  comblait  de  gloire 
celui  contre  qui  il  était  rendu  ;  que ,  lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes 
contre  un  homme  sans  mérite ',  on  cessa  dans  ce  moment  de  l'emplover  ' . 
on  verra  bien  qu'on  en  a  pris  une  fausse  idée,  et  que  c'était  une  loi  ad- 
mirable que  celle  qui  prévenait  les  mauvais  effets  que  pouvait  produire 
la  gloire  d'un  citoyen ,  en  le  comblant  d'une  nouvelle  gloire. 
CHAPITRE  XVin. 


A  Rome ,  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à  un  autre.  Plu- 
tangue  nous  le  dit  formellement  '.  On  sait  que  Calon  prêta  sa  Temme  à 
Hortensiug';  et  Caton  n'était  pmntbomnH  à  violer  les  lois  de  sou  pays. 

D'un  autre  côté ,  un  mari  qui  souffrait  les  débauches  de  sa  fenuDe, 
qui  ne  la  mettait  pas  en  jugement,  ou  qui  la  reprenait  après  ta  condam- 
nation ,  était  puni  7.  Ces  lois  paraissent  se  contredire ,  et  ne  se  contre- 
disent point.  La  loi  qui  permettait  à  un  Romain'de  prêter  m  femme  est 
visîMement  une  institution  lacédécnonienne ,  établie  pour  donner  à  la 
r^ublique  des  enfants  d'une  bonne  espèce,  si  j'ose  me  servir  de  ce 
terme;  l'autre  avait  pour  objet  de  conserver  les  mceurs.  La  première 
était  une  loi  politique ,  la  seconde  une  loi  civile. 
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CHAPITRE  XIX. 


La  loi  des  Wisigolbs  voulait  que  les  esclaves  Tussent  obligea  de  lier 
l'homme  et  la  reinme  qu'ils  suqtreoaient  en  adultèi'e  ■ ,  el  de  les  présen- 
ter au  mari  et  au  juge  :  loi  terrible ,  qui  mettait  entre  les  mains  de  ces 
personnes  viles  le  soin  de  la  vengeance  publique ,  domestique  et  parti- 
culière 1 

Cette  loi  ue  serait  bonne  que  dans  lea  sérails  d'Orient ,  où  l'esclave 
qui  est  chargé  de  la  clôture  a  prévarîqué  sitôt  qu'on  prévarique.  Il  ar' 
fêle  les  criminels ,  moins  pour  les  faire  juger  que  pour  se  taire  jugef  lui- 
même  ,  et  obtenir  que  l'on  cherche  dans  les  circonstances  de  l'action  si 
['on  peut  perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  lespays  où  les  femmes  ne  sont  point  gardées,  il  est  insensé 
que  la  loi  civile  les  soumette ,  elles  qui  gouvernent  la  maison ,  à  finqui- 
silion  de  leurs  esclaves. 

Celte  inquisition  pourrait  être ,  tout  au  plus  dans  de  certains  cas ,  une 
loi  particulière  domestique ,  el  jamais  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XX. 


'  La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une 
chose  que  la  loi  n'ordonne  pas  ;  el  on  n'est  dans  cet  état  que  parce  qu'on 
est  gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous  sommes  donc  libres,  parce  que 
nous  vivons  sous  des  lots  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes ,  qui  ne  vivent  point  entre  eut  sous  des 
lois  civiles ,  ne  sont  point  libres  ;  ils  sont  gouvernés  par  la  force  ;  ils 
peuventcontinuellementforcerou  être  forcés.  De  là  il  suit  que  les  Irailés 
qu'ils  ont  faits  par  force  sont  aussi  obligatoires  que  ceux  qu'ils  auraient 
foilsdebon  gré.  Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  dviles,  sommes 
contraints  k  faire  quelque  contrat  que  la  loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la 
laveur  de  la  loi ,  revenir  contre  la  violence  ;  mais  un  prince  qui  est 
toujours  dans  cet  état  dans  lequel  11  force  ou  il  est  'forcé ,  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'un  traité  qu'on  lui  a  fait  taire  par  violence.  C'est  comme  s'il 
se  plaignait  de  son  état  [laturel  ;  c'est  comme  s'il  voulait  être  prince  a 
l'égard  des  autres  princes,  et  que  les  autres  princes  fussent  citoyens  à 
son  égard ,  c'est-à-(Ure  choquer  la  nature  des  choses. 

'  Loi  <fej  ifiiiçca,,  ui.  m, lit.  H,  gii. 


.=,,C^foj^[c 
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CHAPITRE  XXI. 


Le«  lois  poKliques  deiBUDdeol  que  tout  hoaune  soit  soumis  aux  trtlMi- 
luiui  criminels  et  nviU  du  pays  où  i[  est ,  et  à  l'anioiadTersion  du  sou- 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'envoyassent  des  ambassa- 
deurai  et  la  raison ,  tirée  de  la  nature  de  la  chose',  n'a  pas  permis  que 
c«s  amtiassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui  ils  sont  en- 
voyés ,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  priuce  qui  les  envoie , 
et  cette  parde  doit  cire  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empêcher  d'a- 
gir. Ils  peuvent  souvent  déplaire ,  parce  qu'ils  parlent  pour  un  borome 
indépendant.  On  pourrait  leur  imputer  des  crimes  ',  s'ils  pouvaient  être 
punis  pour  des  crimes  ;  on  pourrait  leur  supposer  des  dettes ,  s'ils  pou- 
vaient être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  uatureile 
parlerait  par  la  bouche  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindre.  H  faut 
donc  suivre,  à  l'égard  des  ambassadeurs,  les  raisons  tirées  du  droit  des 
gens,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique.  Que  s'ils  abusent 
de  leur  être  re présentai! r,  on  le  fait  cesser  en  les  renvoyant  cbez  eux  ; 
on  peut  même  les  accuser  devant  leur  maître,  qui  devient  par  là  leur 
iuge  ou  leur  complice. 

CHAPITRE  XXII. 
Htlheonoi  iori  de  Iloca  Âlhotlp*. 

L«s  principes  que  nous  venons  d'établir  furent  cruellement  Titriés  par 
les  Espagnols.  L'inca  Alhualpa  ne  pouvait  être  jugé  qne  par  le  droit  des 
gens'  :ilsle  jugèrent  par  des  lois  politiques  et  civiles.  Ils  l'accusèreot 
d'avoir  fait  mourir  quelques-uns  de  ses  sujets ,  d'avoir  en  plusieurs 
femmes,  etc.  Et  le  comble  de  la  stupidité  fut  qu'ils  ne  le  coodamncrent 
l>as  par  les  lois  politiques  el  civiles  de  son  pays ,  mais  par  les  lois  poli- 
tiques et  civiles  du  leur. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que  longue,  par  quelque clrcoDiitance ,  la  loi  politique  détruit  l'Etat,  il  hal 
'  dédder  par  la  loi  politique  qui  le  e^Huerre ,  qui  devient  qo^quelbii  un 
droit  des  geos. 

Quand  la  loi  politique  qui  a  établi  dans  l'État  un  certain  ordre  de  suc- 
cession devient  destructrice  du  corps  politique  |four  lequel  elle  a  été 
faite,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse  changer 
cel  ordre  ;  et ,  bien  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à  la  première , 
elle  y  sera  ilans  le  fond  entièrement  conforme ,  puisqu'elles  dépcmJroul 
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toutes  deux  de  ceprincipe  :  lb  salut  du  peuple  est  la  sdprëhe  un. 

J'ai  dît  qu'un  grand  Étal  '  devenu  accessoire  d'an  autre  s'affaiblissait , 
et  même  affaitilisssjt  le  principal.  On  sait  que  l'État  a  intérél  d'avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien  administrés,  qu£  sa  moti- 
nais  De  sorte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  est  important  que  celiii 
qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbn  de  maximes  élrangères  ;  elles 
eonvieonenl  moins  que  cellesqui  sont  déjà  établies]  d'ailleurs  les  bom- 
mes  liennenl  prodigieusemeut  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes ,  elles 
font  la  frlîcité  de  chaque  nation  ;  il  est  rare  qu'on  les  change  sans  de 
grandes  secousses  cl  une  grande  erfusion  de  sang ,  comme  les  histoires 
de  tous  les  pays  le  font  voir. 

II  siiit  de  là  que  si  un  grand  État  a  ponr  héritier  le  possesseur  d'un 
grand  État ,  le  premier  peut  fort  liien  l'exclure ,  parce  qu'il  est  utile  à 
tous  les  deux  Ëtats  que  l'ordre  de  la  succession  soit  changé.  Ainsi  la  loi 
de  Russie,  faite  au  commencement  du  règne  d'Elisabeth,  exclut-elle 
très-prudemment  tout  héritier  qui  posséderait  une  autre  monarchie; 
ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette- 1- elle  Iput  étranger  qui  serait  appelé  à  la 
couronne  par  le  droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à  plus  forte  raison,  le  droit 
de  taire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certam  mariage  n'ait  des  snites 
qui  puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance,  ou  la  je  ter  dans  un 
partage,  elle  pourra  tprt  bien  faire  renoncer  tes  contractants,  et  ceux 
qui  naîtront  d'eux ,  à  tous  les  droits  qu'ils  auraient  sur  elle  ;  et  celui  qui 
ren.once,  et  ceux  contre  qui  on  renonce,  pourront  d'autant  moins  se 
plaindre ,  que  l'État  aurait  pu  faire  une  lot  pour  les  exclure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  Ici  rcgiemenla  de  police  tout  d'un  autre  ordre  que  la  autres  lois  civiles. 

Il  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  puait ,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  cor- 
rige. Les  premiers  sont  soumis  à  la  puissancedela  loi,  les  autres  à  son 
autorité;  ceui'lâ  sont  retranchés  de  la  société,  on  oblige  ceux-ci  de 
vivre  selon  les  règles  de  la  société. 

Dans  l'exercice  de  la  police ,  c'est  plutôt  le  magistrat  qui  punit  que  la 
bi;  dans  les  jugements  des  crimes ,  c'est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  de  chaque  instant ,  et 
où  il  ne  s'agit  ordinairement  que  de  peu  :  il  n'y  faut  donc  guère  de  for- 
malités. Les  actions  de  la  police  sont  promptes,  et  elle  s'eiorccsurdes 
choses  qui  reviennent  tous  les  jours  ;  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc 
pas  propres.  Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  :  les  grands  cxera- 
p>les  ne  sont  donc  point  faits  pour  elle.  Elle  a  plutôt  des  règlements  que' 
des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cosse  sous  les  yeux  du 
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nufcistnt  :  «"«•(  dooe  U  lairie  du  nu^istrat  s'ils  tombent  dans  des  excès. 
Aimi  U  M  bnt  pai  «onfondre  Ira  grande*  Tiolatioiis  des  lois  arec  U  tîo- 
lalioa  de  la  simple  police  :  ces  cfaasra  «ml  fan  ordre  di^crent. 

De  là  U  «ail  qu'on  ne  s'est  pmnt  confortné  â  la  nature  des  choses  dans 
Mlle  rqrabNque  d'Italie  '  où  le  port  des  anues  à  Ten  est  puni  comme  an 
crime  capila) ,  et  où  y  n'est  pas  plos  fatal  d'en  faire  un  mauvais  usage 
que  de  Ira  porter. 

Il  suit  encore  qne  l'artioa  tant  kmée  de  cet  empereur  qui  fit  empa- 
ler un  boulanger  qu'il  avait  surpris  en  fraude  est  une  action  de  sul- 
tan ,  qni  ne  sait  être  jusle  qu'en  outrant  la  justice  même. 

CHAPITRE  XXV. 

Qu'il  oe  tint  punlTie  la  dixpaiiliiHU  généraln  da  droit  dvil,  lorsqu'il  s'agit 
"  ■-'  --■ 'a  ïdas  régies  parlieuUËm  Urées  de  leur 

Est-MDM  bonne  loi,  que  toutes  Ira  obligations  civiles  passées  dans 
le  cours  d'un  voyage  entre  les  matelots  dans  un  navire  soient  ouïtes? 
François  Pïrant  nous  dit  '  que  de  smi  temps  die  n'était  point  obser- 
vée parlraPortU(;(ais,maisqu'elle  l'était  par  les  Français.  Des  gens  qui 
ne  sont  ensemble  que  pour  peu  de  temps ,  qui  n'oul  aucuns  beeoiua , 
puisque  le  prince  y  pourvoit,  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet ,  qui 
est  celai  de  leur  voyage,  qui  ne  sont  plus  dans  la  sôdété,  mais  citoyens 
du  navire ,  ue  doivent  poiot  contracter  de  ces  obligations  qui  n'ont  été 
introduites  que  pour  soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rhodiens,  faite  pour  un 
temps  où  l'on  suivait  toujours  les  côtes  ,  voulail  que  ceux  qui ,  pendant 
la  lempéte ,  restaient  dans  le  vaisseau ,  eussent  le  navire  et  la  cJiargc  ; 
cl  que  ceux  qui  l'avaient  quitté  n'eussent  rien. 


LIVRE  VINGT-SEPTIEME. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

De*  lois  roDiaioet  sur  les  succeuloai. 
Cette  matière  lient  h  des  établissements  d'une  antiquité  Irès-rarulée; 
r(  pour  la  pénétrer  à  fond ,  qu'il  me  soit  permis  de  chercher  dans  les 

'  VtoîM.  1  cUnpilre  ht,  pullc  XII. 
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premières  lob  des  Romaiaa  C6  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  y  ait  tu  jus- 
qu'ici. 

On  naît  que  Bomulus  partagea  les  terres  de  son  petit  État  à  ses  ci- 
toyens ■  :  il  me  semble  que  c'est  de  là  que  dériTenl  les  lois  de  Rome 
sur  les  successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les  biens  d'une  famille 
ne  passassent  pas  dans  une  autre  ;  de  là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux 
ordres  d'héritiers  établie  par  la  loi'  Mes  enranlset  touslesdescendants 
qui  vîTaieul  sous  la  puissance  du  père ,  qu'on  appela  héritiers-siens  ; 
et ,  à  leur  défaut ,  les  plus  procbes  parents  par  mâles ,  qu'on  appela 

Il  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes  ,  qu'on  appela  cognais  , 
ne  devaient  point  succéder  i  ils  auraient  transporté  les  biens  daus  uoeau- 
tre  famille  ;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne  devaient  point  succéder  à  leur 
mère ,  ni  la  mère  à  ses  enfants  :  cela  aurait  porté  les  biens  d'une  famille 
ddns  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi  des  Douze  Tables  '  ;  , 
elle  n'appelait  à  la  succession  que  les  aguats ,  et  les  fils  et  la  mère  ne  l'é- 
taient pas  entre  eui. 

Hais  il  élait  indifférent  que  l'béritier  sien  ,  ou ,  à  son  défaut ,  le  plus 
proche  agnat,  fût mide  lui-même  ou  femelle,  parce  que  les  parents  du 
cdté  maternel  ne  succédant  point ,  quoiqu'une  femme  héritière  se  ma- 
riât ,  les  biens  rentraient  toujours  dans  la  famille  dont  ils  étaient  sortis. 
C'est  pour  cela  que  l'on  ne  distinguait  point  dans  la  loi  des  Douze  Tables 
si  la  personne  qui  succédait  était  mâle  ou  femelle  *. 

Cela  fit  que,  quoique  les  pelîts-entants  par  le  flts  succédassent  au 
grand-père ,  les  petits-enfants  par  la  Bile  ne  lui  succédèrent  point  ;  car , 
pour  que  les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  autre  famille ,  les  agnals 
leur  étaient  préférés.  Ainsi  la  Ulle  succéda  à  sou  père ,  et  non  pas  ses 
enfants  ^. 

Ainsi,  chesles  premiers  Bomains,  les  femmes  succédaient ,  lorsque 
cela  s'accordait  avec  la  loi  de  la  division  des  terres  ;  et  elles  ne  succé- 
daient point ,  lorsque  cela  pouvait  lachoquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les  premiers  Romains,  et, 
comme  elles  étaient  une  dépendance  naturelle  de  la  constitution,  et  qu'el- 
les dérivaient  du  partage  des  terres ,  on  voit  bien  qu'elles  n'eurent  pas 
une  origine  étrangère,  et  ne  furent  point  du  nombre  de  celtes  que  rap- 
portèrent les  députés  que  l'on  envoya  dans  les  villes  grecques. 

<  DiirTik'H>i,ici>wiH>,llT.  n.diiip.    DnuaTbNii.duiUliiieii.Iilredentir) 

'  ^il  ri  lnUHalai  norflur,  cvl  mw   «u.  TlrtMlUaitAi. 
hmi  née  KrlabU .  osnatai  pnximiH  fa-       •  pini, ,  li<.  IV .  da  SvU.,  Ut.  Tiii ,  g  i. 
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Denyt  dDalicumtse  "  nous  dit  que  Seniw  Tnllhis  trouvaDt  les  lois 
de  Roniulus  et  de  Nunia  sur  le  partage  des  terres  abolies ,  il  tes  rétablil, 
et  en  t)t  de  nouveHes  ponr  donner  aui  anciegiies  an  noavean  poids.  Jdasi 
on  ne  peut  douter  que  les  lois  dont  dous  Tenons  de  parler ,  faiteg  en  nra- 
séquence  de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces  Irob  légiBlateure  de 

L'ordre  de  Buccession  ayant  été  iubli  en  cooséqoenre  d'une  loi  poli- 
tique, un  citoyen  ne  devait  pas  le  troubler  parnneToionléparlicalJère; 
c'esl-à-dîre  que ,  danslespremiers  temps  de  Borne;  il  ne  devait  pas  être 
permis  de  faire  un  teslameat.  Cependant  il  eût  été  dur  qu'on  eût  été 
privé  dans  ses  derniers  momeuts  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  les  lois  avec  la  volonté 
des  particnlîera.  Il  fut  permis  de  disposer  de  ses  biens  dans  une  assem- 
blée du  peuple;  et  chaque  testament  fut  en  qdelque  façon  uu  acte  delà 
puissance  législative. 

I.a  loi  des  Douze  Tables  permit  à  celui  qui  faisait  son  testament  de 
ctioisir  pour  son  héritier  le  citoyen  qu'il  voulait.  La  raison  qui  fit  que 
les  lois  romaines  restreignirent  si  foH  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient 
succéder  aii  inteitat ,  tut  la  loi  du  partage  des  terres  ;  et  la  raison  pour- 
quoi elle*  étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut  que ,  le  père  pou- 
vant vendre  sesenfaols',  il  pouvait ,  à  plus  forte  raison,  les  priver  de 
ses  biens.  C'étaient  donc  des  effets  différents .  puisqu'ils  coulaient  de 
principes  divers ,  et  c'est  l'esprit  des  lois  romaines  à  wl  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Atliènea  ne  permirent  point  au  citoyen  de  faire 
de  testament.  Solon'Ie  permit-^  excepté  à  ceux  qui  avaient  des  enfants  ; 
et  tes  législateurs  de  Rome,  pénétrés  du  l'idée  de  la  puissance  paternelle , 
permirent  de  tester  au  préjudice  raème  des  enfants.  Il  faut  avouer  que 
les  anciennes  lois  d'Athène«  furent  plus  conséquentes  que  les  lois  de 
Rome.  La  permission  indétinie  de  lester  accordée  chei  les  Romains  , 
ruina  peu  à  peu  la  disposition  politique  sur  !e  partage  des  terres ,  elle 
introduisit ,  plus  que  toute  autre  chose ,  la  funeste  différence  entre  les 
richesses  et  la  pauvreté;  plusieurs  partages  turent  assemblés  sur  une 
même  télé;  des  citoyens  eurent  trop,  une  inRnité  d'autres  n'eurent  rien. 
Aussi  le  peuple ,  continuellement  privé  de  son  partage ,  demanda-t-il 
sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  terres.  Il  la  demanda  dans  lo 
temps  où  la  frugalilû ,  la  parcimonie  et  la  pauvreté  faisaient  le  caractère 
distinclif  des  Romains ,  comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  fut  porté  à 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite  dans  rassemblée  du 
peuple ,  ceux  qui  étaient  à  l'armée  se  trouvaient  privés  de  la  faculté  do 
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tester.  Le  peuple  doooa  aux  goMals  le  pouvoir  de  faire  '  devant  quel- 
ques-uns de  leurs  compagnons  les  dlsposilions  qu'ils  auraient  faites  de- 
vant lui  *. 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  faisaient  que  deux  fols  l'anj 
d'ailleurslepeuples'étaitaugmenté,  et  les  affaires  aussi  :  on  jugea  qu'il 
convenait  de  permettre  à  tous  les  citoyens  de  tiire  leur  testament  devant 
quelques  citoyens  romains  pubères  ^,  qui  représentassent  le  corps  du 
peuple;  on  prit  cinq  citoyens*,  devant  lesquels  l'béritier  achetait  du 
testatenr  sa  famille ,  c'est-à-dire  son  hérédité  '  ;  un  autre  citoyen  portail 
uoe  balance  ponr  en  peser  le  pris ,  car  les  Romains  n'avaient  point  en- 
tore  de  monnaie  '. 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  représentaient  les  cinq  tlaiises 
du  peuple,  et  qu'on  ne  comptait  pas  la  sixième ,  composée  de  gens  qui 
n'avaient  rien. 

Il  ne  faut  pas  dire,  avec  Jusliniea,  que  ces  ventes  étaient  imaginaires  : 
elles  le  devinrent  ;  mais  au  commencemcnl  elles  ne  l'étaient  pas.  La  plu- 
part des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les  teslaments  tirent  leur  origine 
de  la  réalité  de  ces  ventes  ;  on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les  frag- 
ments d'Ulpieni.  Le  sourd,  le  muet,  le  prodigife,  ne  pouvaient  faire 
de  testament  :  le  sourd ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  entendre  les  pa- 
rôles  de  l'acheteur  de  la  famille;  le  muet,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas-pro- 
noncer  les  termes  de  la  nomination  ;  le  prodigue ,  parce  que  toute  ges- 
tion d'affaires  lui  étant  interdite,  il  ne  pouvaitpas  vendre  sa  famille.  Je 
passe  les  antres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l'assemblée  du  peuple,  ils  étaient  plu- 
tôt des  actes  du  drmt  politique  que  du  droit  civil, du  droit  public  plutôt 
que  du  droit  privé  :  de  là  il  suivit  que  le  père  ne  pouvait  permettre  àson 
nis.qui  était  en  sa  puissance, de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples ,  les  testaments  ne  sont  pas  soumis  à  de 
plus  grandes  formalités  que  les  contrats  ordinaires ,  parce  que  les  uns 
et  les  autres  ne  sont  que  des  expressiODs  de  la  volonté  de  celui  qui  con- 
tracte ,  qui  appartiennent  également  au  droit  {«Hvé.  Mais  chez  les  Ro- 
mains, où  les  testaments  dérivaient  du  droit  public  ,  ils  eurent  de  plus 
grandes  formalités  que  les  autres  actes  '  ;  ei  cela  subsiste  encore  au- 
jourd'hui dans  les  pays  de  France  qui  se  régissent  par  le  droit  romain. 

Les  testaments  étant ,  commeje  l'ai  dit,  une  loi  du  peuple.  Us  doivent 
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être  faits  arec  la  force  du  commandemeot,  et  par  des  paroles  que  l'oii 
ippeliidirtctei^impimlivti.  DelâilBefonna  une  règle queToD  ne  paur> 
rail  donner  ni  transmettre  son  béréditéquepar  des  paroles  de  comman- 
demeat  '  :  d'où  il  suivit  qae  l'on  pouvait  bien ,  dans  de  certains  cas , 
faire  une  substitution  ',  et  ordonner  que  L'hérédité  passftt  à  un  autre  héri- 
(1er;  mais  qu'on  ne  pouvait  jamais  Faire  des  BdêicxHnmis  ^ ,  c'est-i-dire 
charger  quelqu'un ,  en  forme  de  prière ,  de  remettre  à  un  autre  rtiérédilé 
ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituait  ni  eihérédail  son  fila,  le  testament  était 
rompu -.mais  il  était  valable,  quoiqu'il  n'eihérédét  ni  instituât  sa  fille. 
J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituait  ni  eihérédait  smi  Qls ,  il  Taisait 
torlà  son  petit-fils,  qui  aurait  succédé  nb  Intestat  à  son  père;  mais,  en 
n'instituant  ni  eihérédanl  sa  fille,]]  ne  faisait  aucun  tortauieDrantsde 
sa  fille,  qui  n'auraient  point  succédé  ai  inledal  à  leur  mère  *,  parce 
qu'ils  n'étaient  bériliers^iens  ni  agnals. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  successions  n'ayant  pensé  qu'à 
suivre  l'esprit  du  partage  des  terres,  elles  ne  restreignirent  pas  assez 
Ira  richesses  des  reinmeg,et  elles  laissèrent  par  là  une  porte  ouverte  au 
luxe,  qui  est  toujours  inséparable  de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et 
la  troisième  guerre  punique,  on  commeoça  à  sentir  leaul;  on.Bt  laloi 
VocAnienne  >.  Et  comme  de  très-grandes  considérations  h  firent  faire , 
qu'il  ne  noua  eo  reste  que  p«n  de  monuments,  et  qu'on  n'en  a  jusqu'ici 
pariéqued'unemanière  très-confuse,  Je  vais  l'éclairclr. 

Cicéron  nous  en  a  conservé  un  fragment  qut  défend  d'instituer  une 
lemm^hérllière,  soit  qu'elle  fût  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas*. 

I/ËpitomodeTite-Live,  où  il  est  parlé  de  cette  loi,  n'en  dit  pas  da- 
vantage Ml  parait,  parCicérom  et  par  saint  Augustin',  quel*  fille,  et 
même  la  fille  unique,  étaient  comprises  dans  la  prohibition. 

Caton  rancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  h  [aire  recevoir  cette  loi  " . 
Aulu-Gelle  cite  un  fragment  de  la  harangue  qu'il  fit  dans  cette  occasion  '  ' . 
En  empêchant  les  femmes  de  succéder ,  il  voulut  prévenir  les  causes  du 
Inxe,  comme,  en  prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienoe,  il  voulut  arrêter 
le  luxe  même. 

Dans  les  InBlilul«s  de  Juslinien  ■*  et  de  Théophile  '^ ,  on  parle  d'tia 


UVBK   XXTII,    CHAPITBX  DniQUB.  43| 

chavire  delà  toi  Voconiemie,  gui  restrognatt  la  faculté  de-léguei'.  En  11- 
sanl  CCS  auteurs,  il  Q'yapersMwe  qui  Dépense  que  c«  (Aapiire  rutfait 
pour  éviter  que  la  «ucccieioU  De  fût  tellement  épuisée  par  Jcs  legs ,  que 
ITiéritief  refusât  de  l'accepter.  Hais  ce  n'était  point  là  l'esprit  de  la  loi  Vo- 
comenne.  Nous  venoos  de  Tolr  qu'elle  avjil  pour  objet  d'empêcher  les 
femmes  de  ref«TOir  aucune  succesiron.  Lechapilre  de  celle  loi  qui  me^ 
lait  des  bornes  à  la  faculté  de  léguer  entrait  dans  cet  objet  ;  car ,  si  mi 
avait  pu  léguer  autant  que  l'on  aurait  voulu,  leB'femmes  auraient  pu 
recevoir  comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvaient  obtenir  comme  succès* 

La  lot  Voconieune  fat  faite  pour  prévenir  le«  trop  grandes  ricbesses 
des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions  considérables  dont  il  fallut  les 
priver,  et  Bon  pas  de  celles  qui  ne  pouvaient  entretenir  le  Juie«La  loi 
(hait  une  certaine  somme  qui  devait  être  donnée  auif^mes  qu'elle 
privait  de  la  succession.  Cicéron  ' ,  qui  nous  apprend  ce  fait ,  ne  nous 
dit  pointquelle  était  celte  somme ,  mais  Dioa  dit  qu'elle  élai  de  cent 
mille  aesiftrces  '■ 

La  loi  Vocoaienneélait  faite  pour  régler  les  richesses,  et  non  pas  pour 
régler  la  pauvreté  ;  aussi  Cicéron  nous  dit-il  ^  qu'elle  ne  statuait  que  sur 
ceux  qui  étaient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  ult  que  les  RômSina 
étaient  extrêmement  formalistes;  et  nous  avous  dit  ci-dessus  que  l'es- 
prildelarepubIiqiieetaitdeBulvrelaleltredelBlai.il  ;  eut  des  pères 
qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans  le  cens ,  pour  pouvoir  laisser  leur  suc- 
cesdon  à  leur  iille.;  et  les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  violait  point  la  loi 
Voconienne ,  puisqu'on  n'en  violait  point  la  lettre. 

Un  certain  Anlus  Asellus  avait  institué  sa  fille  unique  héritière.  Il  te 
pouvait ,  dit  ClcéFon  ;  la  loi  Voconienne  ne  l'en  empêchait  pas ,  parce 
qu'il  n'était  point  dans  le  cens  '.  Verres ,  étant  préteur ,  avait  privé  la  Iille 
de  la  succession  :  Cicéron  soutient  que  Verres  avait  été  corrompu ,  parce 
que  sans  cela  iln'aurait  point  interverti  un  ordre  que  les  autres  préleurs 
avaient  suivi. 

Qu'étaient  donc  ces  ciloyensquin'étaleut  point  dans  le  cens  qui  com- 
prenait tons  les  citoyens?  Mais ,  selon  l'institution  de  Servlua  Tulliu* , 
rapportée  par  Denys  d'Halicamasse  ' ,  tout  citoyen  qui  ne  se  faisait  point 
inscrire  dans  le  cens  élait  fait  esclave  ;  Cicéron  lol-méme  dit  qu'un  tel 
hoiqme  perdait  la  liberté  ^  ;  Zonaraa  dit  la  même  chose.  Il  falliùt  donc 
qu'il  7  eat  de  la  différence  entre  n'être  point  dans  le  cens  sdon  l'esprit 
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lie  U  loi  Voconienne,  et  s'être  poioldan^eeeDS  selon  l'esprit  desiitsli- 
tuliODS  de  Servius  TiiJliua.  , 

Ceux  qui  ne  s'étaient  point  fait  inscrire  ilans  les  cinq  premières  clas- 
BM,où  l'oDélait  placé  selon  la  proportion  de  ses  biens  '.n'étaient  point 
dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne;  cemquin'élatent  point 
inscrits  dans  le  nombre  des  six  cla&e»,  ou  qui  n'étaient  point  mis  Tfii 
les  censeurs  au  ntSmbre  de  ceux  que  l'on  appelait  amrii,  n'étaient  point 
dans  le  cens  suivait  les  institutions  de  Semus  Tutlius.  Telle  était  la 
fùree  de  la  nature ,  que  des  pères ,  pour  éluder  la  loi  Voconienne ,  con- 
sentaient à  souffrir  la  honte  d'être  confondus  dans  la  Bixième  classe  avec 
les  prolétaires  Q|  c^uxqui  étaient  taxés  pour  leur  têle,ou  peut-être 
même  àélre  renvoyés  dans  les  tables  des  Cériles  '. 

Noùtavois  dit  que  lajorispn^nce  des  Domains  n'admettait  point  les 
lldéicommis.  J.'^pérance  d'éluder  la  loi  Voconienne  les  introduisit  :  on 
instituait  an  hériiiercapablede  recevoir  par  la  loi  ;ct  onle  priait  de  re- 
mettre lasuccessionàunepcrsonnequelaloi  en  avait  exclue.  Celte  nou- 
velle mnnlcre  de  disposer  eut  des  effets  bien  différents.  Les  uns  rendi- 
rent t'hérédilé;  et  l'action  de  Sexius  Peduceus  fut  remaïquable  ^.  On 
lui  donna  une  grande  succession  ;  il  n'y  avait  personne  dans  le  monde 
<jue  luiquisAlqu'il  était  prïéde  ta  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve  <lu 
testateur ,  et  lui  doina  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ;  et  l'exemple  de  P.  Sex- 
(ilius  fui  célèbre  encore,  parce  que  Cîccron  l'emploh  dans  ses  dispules 
contre  les  Epicuriens'.  °  Dans  ma  jeunesse,  dit-il,  je  fus  prié  par  Sei- 
•  lilius  de  l'accompagner  cbei  ses  amis  ,  pour  savoir  d'eux  s'il  devait 

■  remettre  l'héréiiité  de  Quiotas  Fadius  Gallus  h  Fadia  sa  Bile.  Il  avait 
•<  assemblé  plusie<irs  jeunes  gens  avec  de  très-graves  persomuges  ;  et 
"  aucun  ne  tut  d'avis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  devait  avoir 

■  parla  loi  Voconienne.  Sextilius  eut  là  une  grande  sucr^ession  dont  il 
1  n'aurait  pas  retenu  un  Bcsterœ,  s'il  .avait  préféré  ce  qui  était  juste  et 
n  honnête  à  ce  qui  était  utile.  Je  puiscroire.ajoute-l-il,  que  vous  auriez 
1  rendu  l'hérédilé;jepuiscroireracmequ'Éptcurerauraitrendue:mais 
<'  vous  n'auriez  pas  suivi  vos  .principes.  "  Je  ferai  ici  quelques  ré- 
flexions. 

C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine  que  lés  législateurs  soient 
obligés  de  faire  des  lois  quieombattenl  les  senlimenls  naturels  mêmes  : 
telle  fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  lé^slateurs  statuent  plus  sur 
la  société  que  sur  le  citoyen ,  et  sur  le  citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi 
sacrifiait  et  le  citoyen  et  l'homme ,  et  ne  pensait  qu'à  la  république. 
Un  homme  priait  son  ami  de  remettre  sa  succession  à  sa  lille  :  la  loi  iné- 
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prisait  dans  le  («Blaleur  les  seitimeats  de  la  nature  ;  elle  aie[|ntai[  daog 
la  Bll^  Ia  piété  llliale  ;  elle  D'avait  aucun  égard  pour  celui  qui  éui[  chargé 
le  remettre  l'bérédité,  qui  se  trouvait  dans  de  terribles  circonstanceg. 
La  remettait-il ,  il  était  un  mauvais  ciloyeu  ;  ta  gardait-il ,  il  était  un  mal- 
lionnéle  homme.  Il  n'y  avait  que  les  gens  d'un  bon  naturel  qui  pensas- 
sent à  éluder  la  loi;  iln'y  avait  quêtes  honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir 
pour  l'éluder  :  car  c'est  toujours  un  triomphe  à  remporter  sur  l'avarice 
et  les  voluptés  ;  el  il  n'y  &que  les  bonnëles  gens  qui  obtienuenl  ces  éta- 
les de  Iriompbes.  Peut-être  même  y  aurait-il  d(la  rigueur  H  lesregarder 
en  cela  comme  de  mauvais  citoyens.  H  n'est  pas  impossible  que  le  lé- 
gislateur eût  obleou  uue  grande  partie  de  son  objet,  lorsque  sa  loi  était 
telle  qu'elle  ne  forçait  que  les  bomiiles  gens  à  l'éluder. 

Dans  les  tcriips  que  l'on  6t  la  loi  Voconienne  ,  les  mœurs  avaient  con- 
servé quelque  choséde  leur  ancienne  pureté.  On  iaiéressa  quelquefois  la 
conscience  publique  en  faveur  de  li^  loi,  et  l'on  lit  jurer  qu'on  l'observe- 
rait '  :  de  sorte  que  la  probité  faisait ,  pour  ainst  dire ,  la  guerre  à  la 
probité.  Mais ,  dans  les  derniers  temps ,  les  mœurs  se  corrompirent  au 
point  que  les  (jdéicommis  durent  avoir  moms  de  force  pour  éluder  la  toi 
Voconienne  qae  cette  loi  n'en  avait  pour  se  faire  suivre- 

Les  guerres  dviles  firent  périr  un  nombre  intini  de  citoyens.  Rome , 
«ous  Auguste ,  se  trouva  presque  déserte  :  il  fallait  la  repeupler.  On  lit 
les  lois  Papieones,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  encourager  les 
«loyens  à  se  marier  et  à  avoir  des  enfanls  '.  Un  des  principaux  moyens 
fut  d'augmenter,  pour  ceux  qui  se  prêtaient  aux  vues  de  la  toi,  les  es- 
pérances de  succéder,  et  de  les  diminuer  pour  ceux  qui  s'y  refusaient; 
et,  comme  la  loi  Voconienne  avait  rendu  les  femmes  incapables  de  suc- 
céder, la  loi  Papienne  fit  dans  de  certains  cas  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes  ',  surtout  celles  qui  avaient  des  enfants,  furent  rendues 
capables  de  ret^voir  en  veriu  du  testament  de  leurs  maris  ;  elles  purent, 
qoaud  elles  avaient  des  enfants,  recevoir  en  vertu  du  testament  des 
étrangers  :  tout  cela  contre  la  disposition  de  la  loi  Voeonieone  ;  et  il  est 
remarquable  qu'on  n'abandonna  pas  entièrement  l'esprit  de  cette  loi. 
Par  exemple,  la  loi  Papienne  *  permettait  à  un  homme  qui  avait  un  en- 
fant '  de  recevoir  toute  l'hérédité  par  le  testament  d'un  étranger  ;  elle 
n'accordait  la  même  grice  à  la  femme  que  lorsqu'elle  avait  trois  en- 
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II  bul  r«m&rquer  que  la  loi  Papienne  ije  rendit  lés  femmes  qui  avaieet 
iMis  enfan[sx»pables  de  succéder  qu'en  vertu  du  tesUment  des  élraD* 
gers;  et  qu'à  l'égard  de  la  succ^ssioa  dasparenla,  elle  lûssï  les  aucies- 
Des  lois  et  la  loi  Veconienne  dans  toute  leur  force.  Uais  cela  ne  sub- 
«islapas. 

Rome,  ablDi£«  par  les  richesses  de  toutes  le«  nations,  avait  cbangôde 
iiiœurs;ilDefutpla8questi0Dd'anëftrleluiedesreinmes.Aulii-GelIe>, 
qui  vivait  sous  Adinen ,  nous  dit  que  de  sod  temps  la  loi  Voconienne  était 
presque  anéantie  ;  elle  tifi  couverte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi  trou- 
vons-nous dam  leB*seDtenoes  de  Paol  ^,  qui  vivait  sous  Niger ,  et  dans 
les  fragnients  d'Ulpien  ' ,  qui  Mail  du  temps  d'Alexandre  Sévère  ' ,  que 
les  sœurs  du  côté  du  père  pmAaieDt  succéder  ;  et  qu'il  a'y  avait  que  les 
parents  d'un  degré  plus  éloigné  qui  fussent  dans  le  cas  de  la  probibition 
de  la  loi  VocÔDienoe^  .  , 

Les  anciennes  h>n  de  Rmne  avaient  cooiDiencé  k  paraître  dures  )  et 
les  préteurs  ne  furent  plud  touchés  que  des  raisons  d'équité ,  de  modéra- 
tion et  de  bienséance. 

Nous  avons  TU  que,  par  les  ancienDes  lois  de  Rome,  les  mères  n'avaient 
poinide  part  à  ta  successioa  de  leurs  enfants.  La  loi  Voconienne  f  ut  une 
nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Hais  l'empereur  Claude  donna  à  la 
mèr»la  succession  de  ses  en&nls,  comme  une  oonsolatiH  de  leur  perte: 
le  isénatua-consulte  Tertdlien ,  fait  sous  Adrien  • ,  la  leur  donna  l'urs- 
<[u>lleB  avaient  trois  enfanta ,  si  elles  étaient  ingéoues  ;  ou  quatre ,  si 
elles  étaient  affraBchies.  Il  est  clairquece  sénatus-consulte  n'était  qu'une 
exlensjondelaloiPapienne,  qui,  dans  le  même  cas,  avait  accordé  aui 
femmes  les  snccessions  qui  leur  étaient  déférées  par  les  étrangers.  En- 
fin Justinien  '  leur  accorda  la  succession ,  indépendamment  du  nombre 
de  leurs  enfants. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  lot  qui  empêchait  tes  fem- 
mes de  suocéder,  tirent  renverser  peu  à  peu  celle  qui  avait  gêné  la  suc- 
cession des  parents  par  femmes.  Ces  lois  étaient  très-«on formes  à  l'es- 
prit dSiTie  bonne  sépUbliqile ,  où  l'on  doit  faire  en  sorte  que  ce  sexe  ne 
puissese  prévaloir  pour  le  luie,  ni  de  ses  richesses,  ni  de  l'espérance  de 
'  ses  richesses.  Au  contraire ,  le  luxe  d'une  monarchie  rendant  le  mariage 
à  r.barge  et  coûteu:( ,  il  faut  y  être  invité ,  et  par  les  richesses  que  les 
femmes  peuvent  donner ,  et  par  l'espérance  des  sucrassions  qu'elles  peu- 
vent procurer.  Ainsi ,  lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Home,  tout  le 
système  fut  changé  sur  les  succcessions.  Les  préteurs  appelèrent  les  pa- 
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rents  par  femmea,  au  défaut  dËs  parenU  par  mùTes;  au  lieu  que,  pnr 
les  anciennes  lois ,  les  parents  par  femmes  D'élaient  jamais  appelé9.*Le 
sénatus-consulle  Orphitien  appela  les  enfants  a  la  succession  de  leur 
inère;el  les  empereursValentinieii,  Théodose  et  Arcadius  ^appelèrent 
les  pelits-enfanls  par  la  Bile  à  fa  successjaa  du  grand-père.  Entin  l'em- 
pereur Juslinien  Ma  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  ancien  sur  les 
suceessiuns  :  il  élabfit  trois  ordres  d'hériliej'a ,  les  descendants ,  les  ag- 
cendanlg,  les  colUtéraui ,  sans  aucune  distinct tou  entre  les  mAles  et  les 
femelles,  entre  les  parents  par  feiDnies  et  les  parents  parmàles,  et  abro< 
gea  loutese^llesquirestaientàcetégArd  '■  Il  crut  suivre  la  nature  même, 
en  s'écarianlde  ce  qu'il  appela  les  embarras  de  l'ancienne  jurisprudence. 

LIVRE  VINGT-HUITIÈMES   - 

DE  L'ORIGLNE  ET  DES  RÉVOLUTIONS  DBS  LOIS  CIVILES 
CaeX  LES  FRANÇAIS; 


Da  différent  caraclAre  dMiol»  des  peuple*  germabia..' 

I^s  Francs  étant  sortis  de  leur  paya  ,  ils  Brenl  rédiger  par  les  sages 
de  leur  nation  les  lois  saliques  *.  La  tribu  des  Francs  ripunres  s'étant 
joiute ,  sous  Clovis  ' ,  à  celle  des  Francs  salieng ,  elle  conserva  ses  usa- 
ges; et  Théodoric  *,roid'Austraste,  les  fitmellreparecrit.il  recueillit 
de  même  tes  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands'  qui  dépendaient  de 
son  royaume.  Car  la  bermanie  étant  affaiblie  par  la  sortie  àe  tant  de 
peuples ,  les  Francs ,  après  avoir  conquis  devant  eux ,  avaient  fait  un 
pas  en  arrière,  et  porté  leur  domination  dansles  furets  de  leurs  pères.  Il 
y  a  apparence  que.le  code  des  Tliuringif  ns  fut  donoé  par  le  même  Théo- 
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donc  ■ ,  puisque  les  ThuringienB  étaient  auasi  ses  sujels.  Les  Frisons 
ayMt  été  aounis  par  Charles  Harlei  et  Pepio ,  leur  lot  n'est  pas  anté- 
rieureàcea  princes  '.  Cbarlejnagne,«]uile premier (lompUi les Sdxoas, 
leur  donnais  loi  que  nous  Rivons.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  deui  derniers  co- 
dta  pour  voir  qu'ils  sortent  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Wisi((oUis , 
lesBoui^uignons  et  les  Lomhards,  ayaot  foulé  des  royaumes,  Srent 
écrireleunJois,  non  pas  pourfaire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vain- 
cu*, mais  piHir  les  suivre  eui-mémes. 

Il  y  a ,  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires,  dans  celles  des  Allemands, 
des  Bavarois,  des  Tburii^na  et  des  Frisons ,  une  simplicité  admirable  : 
on  y  trouve  une  rudesse  originak ,  et  un  esprit  qui  n'avait  point  été  af- 
faibli pAf  ua  autre  esprit.  Elles  diongèrent  peu ,  parce  qne  c«s  peuples, 
si  l'on  en  excite  1«1  Francs ,  restèrent  dans  la  Germanie.  Les  Francs 
mêmes  j  fondèrent  une  grande  partie  de  leur  empire  :  ainsi  leurs  lois 
furent  toutes  germaines.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisigoths , 
des  Lombards  et  des  Bourguignon»  ;  elles  perdirent  beaucoup  de  leur 
caractère ,  parce  que  ces  peu|deB ,  qui  se  filèrent  dans  leurs  nouvelles 
demeures  ,  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bou^ulgnona  ne  subsista  pas  assez  longtemps  pour 
que  les  lois  du  |)euple  vainqueur  pussent  recevoir  de  grands  change- 
ments. G  oodebaud  et  Sigismond,  qui  recueillirent  leurs  usages,  tUrent 
presque  les  derniers  de  leurs  rois.  Les  lois  de  Lombards  reçurent  plu-  ■ 
tôt  des  additions  que  des  cbangemenis.  Celles  des  Rotharis  furent  sui- 
vies de  celles  de  Grimoald,deLuitprand,deBa,chis,  d'Aistulpbe;mais 
elles  ne  prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n'en  fut  pas  de  méme^es  lois 
des  Wisigotbs  *;  leurs  rois  tes  refondirent ,  et  les  firent  refoudre  par  le 
clergé.  I 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  bien  aux  lois  saliques  et  ripuai- 
res  ce  qui  ne  pouvait  absolument  s'accorder  avec  le  chrisUanisioei  duÎs 
ils  en  kdssèrent  tout  le  fond  ' .  C'est  re  qu'on  M  peut  pas  dire  des  lois 
des  Wisigotbs. 

Les  lois  des  Bourguignons ,  et  surtout  «Iles  des  Wisigoths,  admirent 
les  peines  corporelles.  Les  lois  sa]i[[uefl  et  ripuaires  ne  les  reçurent  pas  *  ; 
elles  conservèrent  mieux  leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisijjojhs,  dont  les  provinces  étaient  trés-ei- 
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posées ,  chen^èrenl  à  m  coocitier  les  anciens  bsbitants ,  et  k  leur  itiin- 
oerdes  lois  civiles  les  plus  imparlialeB  'i  maUIes  rois  francs,  sûrs  de 
leur  puissance,  n'eurent  pasces  égards'. 

Lm  Saxons,  quivivaient  sous  rempire  des  Francs,  eurent  une  hammir 
iiidompiable ,  et  a'obslinèrenl  à  se  révolter.  On  trouve  dans  leur»  lois  > 
des  duretégduvainqueur,qu'ODDe  voit  point  dans  les  autres  codM  des 
lois  des  barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Gennainsdans  les  peines  pécuniaires,  et 
celui  du  vainqueur  dans  les  peines  afflictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  teurpayssont  punis  eorporellement,  et  on 
ne  suit  l'esprit  des  lois  gennaniques  que  daus  la  punition  de  ceux  qu'ils 
commellent  hors  de  leur  territoire.  • 

On  y  déclare  que ,  pour  leurs  crimes ,  ils  n'auront  jamais  de  paix ,  et 
on  leur  refuse  l'asile  des  églises  mêmes. 

Les  évéques  eurent  une  autorité  immense  à  la  cour  des  rois  wisigoths  ; 
les  arfaires  les  plus  importantes  étaient  décidées  dans  les  conciles.  Nous 
devons  au  code  des  Wisigoths  toutes  les  maiimeti ,  tous  les  principes  et 
Jouleg  tes  vues  de  l'inquisition  d'aujourd'liui  ;  et  les  moines  n'ont  fait 
que  copier  contre  les  juifs  des  lois  failes  autrefois  par  les  évéqiiea. 

Du  reste ,  les  lois  de  Gondebaud  pour  tes  Bourgulpions  paraissent  as 
sez  judicieuses  ;  celles  de  Rolbaris  çt  des  autres  princesjombards  le  son> 
cnciire'plus.  Bdais  les  lois  des  Wiagolhs,  celles  de  Recessuinde,  de 
Chaindasuinde  et  d'Ëgiga,  sont  puériles ,  gauches,  idiotes;  elles  n'at- 
teignent point  le  but;  pleines  de  rhétorique,  et  vides  de  sens,  frivoles 
dans  le  fond ,  et  gigantesques  dans  le  style. 

CHAPITRE  II. 

Que  les  loli  barbares  fureal  toutes  persoaoellea . 

C'est  un  caraelère  parlicolier  de  me  lois  des  barbares,  qu'elles  ne  At- 
renl  point  attachées  à  un  certain  territoire'  :  le  Franc  était  jugé  par  la 

*  VQ^a  le  Pnloçiu  du  Code  dra  Bbut-  te  pliLnt  an  coiM^le  de  Troro  de  ce  que 
gMignotH  ,  et  Je  Code  même ,  Hortoul  le  lit.     let  éf[tlee«  «ont  eiixwéei  k  lieaDcirap  de 

Oi^goire  de  T«ar9,  lit-  Jl.  chip.  ïiitm;    ^nthen^a  rien  dit  «ur  celte  matière,  el  que 
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loi  des  Pnncs ,  fAHemand  par  la  ioi  des  AHemand» ,  le  Boargaignon  par 
la  loi  de*  Bourguignon*,  le  Romain  par  la  loi  romaine;  et,  bien  loin 
qu'on  soogeAI  dans  ces  temp«-là  à  rendre  uniformes  les  lois  des  peu|^ 
oonquéraota ,  on  ne  penu  pas  même  k  se  faire  lé^ateur  du  peuple 

Je  trouve  l'origine  de  cela  dans  les  OMBara  des  peuples  germains.  Ces 
nations  étaient  partagées  par  des  marais ,  des  lacs  et  des  forêts  :  on  voit 
même  dans  César  'qu'elles  aimaient  àses^arer.  La  frayeur  qu'elles  eu- 
rent des  Romains  fllqu'elles  se  réunirent  ichaque'homme,  dans  ces  na- 
tions mêlées,  dût  être  jugé  par  les  usages  et  les  coutumesde  sa'propre 
nation.  Tous  ces  peuples,  dans  leur  particulier,  étaient  libres  et  indé- 
peodanls  ;  et ,' quand  ils  furent  mêlés,  l'indépendance  resta  encore  :  la 
patrie  Était  commune-,  et  la  république  particulière  ;  le  territoire  était  le 
même ,  et  les  nations  diverses.  L'esprit  des  lois  personnelles  était  dono 
chez  ces  peugdes  avant  qu'ils  partissent  de  cbei  eui ,  et  ils  le  portèrent 
dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  rat  usage  êtaUi  dans  les  formules  de  Hareulfe  ■ ,  dans  les 
rudes  des  lois  des  barbares ,  surtout  dans  la  loi  des  RipuaJres  ' ,  dons  les 
déorelB  des  rois  de  la  première  race  * ,  à'oà  dérivèreni  le«  capitulaires 
que  l'on  fil  là-dessus  datas  la  seconde  *.  Les  en^ts  suivaient  la  loi  de 
leur  père*,  les  femmes  celle  lie  leur jpari  ^ ,  les  veuves  revenaient  à  leur 
loi' ,  les  affrancRisayaient  celle  de  Rur  patron*.  Ce  n'est  pas  tout:  cha- 
cun pouvait  prendre  la  loi  qu'il  voulait,  la  constitution  d^Lothaire  I" 
.  pxigesque  ce  choii  fùtrendu  public  <°- 

CBAPITREin. 

»  lots  des  Wlilgotlu  et  des  Bout 

J'ai  dit  "  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Wisigoths  étaient 
impartiales;  maislaloisaliquenelefut  pas  :  elle  établit  entre  les  Francs 
et  les  Romains  les  distinctions  les  plus  a Migean les.  Quand  ■*  on  avait 
tué  un  Franc,  un  barbate  ou  un  bomme  qni  vivait  sousia  Im  salîque  ,  on 
payait  à  ses  parents  une  composition  de  200  sous  ;  on  n'en  payait  qu'une 

uukiHr  an  Mrpi  da  Mi.  (C.ht,  II,  UI.  *I,  ckip.  tii;  M  lit.  M,  thip-t 

d«  1.  Mm  fimç.  lir.  VUI,  dup.  m.)  «  ii. 

C  )  ■  ftW.  Il»,  tl.llt.  a. 

'  DebtUe  GalUa,  lib.VI.  '  JUd.  Ut. n ,  tll.  7 ,  tlup.  i. 
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d<  100  )  lorscpi'on  avait  tué  dd  Romain  possesseur  ■ ,  et  geutement  une 
dr  ib ,  quand  on  avait  tué  un  Romain  tributaire  ;  la  composition  pour  le 
meurtre  d'uii  Franc ,  vassal  '  du  roi,  étaitdefioo  sous  ;et  celle  du  meur- 
tre d'un  Homaia ,  cquvive  ^  du  roi  *,  alélait  que  de  300.  Elle  nietlait 
donc  une  cruelle  différence  entre  le  seigneur  franc  et  le  seigneur  romain, 
et  entre-le  Franc  cMe  Romain  qui  étaient  d'une  condition  médiocre. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  si  l'oD  assemblait  '  du  monde  pour  assaillir  un 
Franc  daof  aa  maison,  et  qu'on  le  tu&t,  la  loi  saiique  ordonnait  une  coid- 
posilion  de  eoo  sous  ;  mais  si  l'on  avait  assailli  un  Bomain  ou  un  af- 
franchi^, on  ne  payait  que  la  moitié  de  la  composition.  Parla  même 
loi  '^si  un  Romain  encbalnait  un  Franc,  il  devait  30  sous  de  composi- 
tion ;  mais  si  un  Franc  enchtdoail  un  Romain,  il  n'en  devaitqu'une  de 
Ij.  Un  Franc,  dépouillé  par  un  Komain,  avait  62  sous  etdemidecom- 
'posilion;et  un  Romain,  dépouillé  par  un  Franc,  u'en  recevait  qu'une  de 
30.  Tout  cela  devait  être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre'  forme  un  système  de  rétablissement 
des  Francs  dans  les  Gaules,  âur  la  présupposition  qu'ils  étaient  les 
meilleurs  amis  des  Romains.  Les  Francs  étaient  donc  les  meilleqrs  amis 
des  Romains,  eurqul  leurlireut,eui  qui  enreçtU'ent  des  maui  effroya- 
bles'? Les  Francs  étaient  amis  des  Romains,  eui  qui,  après  les  avoir 
assujettis  par  les  annes,  les  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs  lois? 
Ils  étaient  amis  des  Bomains,  comme  les  Tarlares,  qui  conquirent  la 
Chine,  étaient  amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évëques  catholiques  ont  voulu  se  Krvir  des  Francs  peur 
Jétruire  des  rois  ariens ,  s'ensuit- il  qu'ils  aient  désiré  de  vivre  sous  des 
peuples  barbares?  En  peul-on  eonclure  que  tes  J^'raocs  eussent  ^égards 
particuliers  pour  les  Romains?  J'en  tirerais  bien  d'autres  e-onséquen- 
ces:  plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  ils  les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dubos  a  puisé  'dans  de  mauvaises  sources  pour  un  his- 
torien ,  les  poètes  et  les  orateurs  ;  ce  n'est  point  sur  dea  ouvrages  d'osi 
tentation  qu'il  faut  fonder  des  systèmes. 

CBAPITBE  IV. 

Commeat  le  droit  romain  te  jwnlitilaDs  le  paya  dii  domaine  det  Francs,  et  se 

cooserra  dans  la  pays  du  domaine  des  GoUib  et  des  Bourguignons. 

Les  choses  que  j'ai  dites  doDoeront  du  jour  a  d'autres,  qui  oui  été  jus- 
qu'ici  pleines  d'obscurités. 

■  Qui  (H  lu  foga  uM  rtmmel  iircprlat  mbI  ècrlr* 
»o*rf.  (UtKHïM.til,  <3,(|7.)  ^  LolêaUque,  Ut.  «,§1. 
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Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Frapce  fol  gouverné ,  dans  h 
première  race,  parla  loi  romaine,  ou  le  codeThéodosien,  el  par  les  Ai- 
vertes  lois  des  btrbares  qui  y  habitaient  >. 

Dana  le  paya  du  domaiae  des  Francs ,  la  loi  saKque  était  établie  pour 
les  Francs,  elle  code  Théodosien  *  pourlee  Romains.  Dans  celui  du  do- 
maine des  wrsigoths,  une  compilalion  du  code  Thèodosiea ,  ftfit  (lar 
l'ordre  d'Alaric  ^ ,  régla  les  difrérendg  des  Romains  i  les  coi^umes  de  b 
nation ,  qu'Euho  Bt  rédiger  par  écrit  4 ,  décidèrent  «eui  des  Wisigotbs'. 
Hais  pourquoi  les  k^  saliques  acquirent-elles  une  autorité  presque  gé- 
néraledans  le  paya  des  Francs?  et  pourquoi  le  droit  romain  s'yperdil-il 
peui  peu,  pendant  que,  dam  le  domaine  des  Wisigotbs ,  le  droit  romain 
s'élendil ,  et  eut  une  autorité  générale  ? 

Je  dis  qne  le  droil  romain  perdit  son  nsage  chez  les  Prancs ,  à  cause 
des  grands  avantagea  qu'il  y  avait  à  être  franc»,  barbare  ou  homme  vi- 
vant sous  la  loi  salique  :  tout  le  monde  fut  porté  i  quitter  le  droit  romain, 
|iour  vivre  sous  la  loi  salique.  Il  Tut  seulement  retenu  par  les  ecclésias- 
tiques ^ ,  parce  qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à  changer.  Les  différences 
des  conditions  et  des  rangs  ne  consistaient  que  dans  la  grandeur  des  com- 
positions, comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or,  des  lois'  particulières 
leur  donnant  des  compositions  aussi  favorables  que  celles  qu'avaient 
les  Francs  ;itsgardèrenl  donc  le  droit  romain.  Ils  n'en  recevaient  aucun 
préjuSice ,  et  il  leur  convenait  d'ailleurs ,  parce  qu'il  était  l'ouvrage  des 
empereiiH  diiétiena. 

D'uiTaulre  cùté ,  dans  le  patrimoine  des  Wisigolh* ,  la  loi  wbigolhe  * 
ne  donnant  aucun  avantage  civil  aux  Wisigotb-t  sur  les  Romains,  les  Ro- 
mains n'earent  aucune  raison  de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour  vivre 
sous  une  autre  :  ils  gardèrent  donc  leurs  lois,  et  ne  prirent  point  celles 
des  Wis^oths. 

Ceci  seconSrrae  à  mesure  qu'on  va  plus  avant.  La  loi  de  Gondebaud 
fut  très-imparliale ,  et  ne  tut  pas  plus  favorable  aux  Bourguignons 
qu'aul  Romains.  Il  parait ,  par  le  prologue  de  celte  loi ,  qu'elle  fut  faite 
pour  les  BourguigDous ,  et  qu'elle  fut  faite  encore  pour  régler  les  affaires 

■  LmIMim»,  Im  Wkll«olh>ella»i«I-  »»■    DOlnbre   ll-i!rMO»,  »|nx>rttci   ftl 

pi[,ngu«.  M.  àB  Cingt,  «n  mol  (m  ramaaik 

1  <1  f«t  Sst  L'u  *S6,  '■  VOTO  '"  eiplluliirH  i}aiiléi  à  11  loi 

>  m  ïlnilljme   manit  dii   rign*  de   m  itxlljM .  Hkwi  LiBdïnilirocli.   à   11  S>  dg 

prlneci   rf  publiée   icai   «m    ■iirii    fmr  «Itrloi.ïl  lu  iiicn  C.mlu  de»  h>t>  d™ 

itaica ,  lamme  U  pan»  par  la  préfB»  harbarea  4ar  Im  pciiUix»  irt  fttitdiM- 
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qui  poorraient  «ailre  entre  les  Romaina  el  les  Bourguignaiie  ;  cl ,  liina 
ce  dentier  cas ,  le  tribunal  Tut  mi-parti.  Cela  était  uécessalré  pour  des 
raisons  particulières,  tirées  de  l'arrangemeot  politique  de  ces  temps-là  ■ . 
Le-droit  romain  subsista  dans  la  Bourgogne ,  pour  régler  les  difFérends 
que  les  Romains  pourraient  avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n'eurent  point  de 
raison  geurquitlerleur  loi,  comme  ils  en  eurent  dans  le  pays  des  Francs; 
d'autant  mieux  que  la  loi  salique  u'otait  point  établie  en  Bourgogne, 
comme  il  partit  par  la  fameuse  lettre  qu'Agobard  écrivit  à  Louis  le  Dé- 
bonnaire.    .' 

Agobard  '  demandait  à  ce  prince  d'établir  la  loi  salîque  dans  la  Bour- 
gogne :  elle  n'y  était  donc  pas  établie.  Ainsi  le  droit  romain  subsista  et 
subsiste  encore  dans  tant  de  provinces  qui  dépendaient  autrefois  de  cm 
Aj^ume- 

Le  droit  (omain  et  [a  loi  golhe  se  mainlinrent  de  même  dans  le  pajrs 
de  l^t^lissemeot  des  Goths  :  la  loi  salique  n'y  fut  jamais  reçue.  Quand 
PepiD  et  âiacles  Martel  enchâssèrent  tes  Sarrasins ,  les  villes  et  les  pro- 
vinces qui  se  soumirent' à  ces  princes  >  demandèrent  à  conserver  leurs 
lois,  et  l'obtinrent  :  ce  qui,  malgré  l'usage  dece  temps-là,  où  toutes  les 
lois  étaient  personnelles,  lit  bientôt  regarder  le  droit  romain  comme  une 
loi  réelle  el  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  l'êdit  de  Charles  le  Cbauve ,  donné  à  Pistes  l'an 
864,  qui  *  distingue  les  pays  dans  lesquels  on  jugeait  par  le  droit  romain, 
d'avec  ceux  où  l'on  n'y  jugeait  pas. 

L'édil  de  Pistes  prouve  deux  choses  :  l'une ,  qu'il  y  avait  des  pays  oii 
l'on  jugeait  seloA  la  loi  romaine,  el  qu'il  y  en  avait  ou  l'on  ne  jugeait 
point  selon  cette  loi;  l'autre,  que  ces  pays  où  l'on  jugeait  par  la  loi  ro- 
maine4laient  précisément  ceux  où  on  la  suit  encore  aujourd'hui,  comme 
il  parait  par  ce  mêmeédit*.  Ainsi  la  distinction  des  pays  de  la  France 
coulumière  et  de  la  France  régie  par  le  droit  écrit,  était  déjà  établie  du 
temps  de  redit  de  Pistes. 

J'ai  (lit  que ,  ^us  les  commencements  de  la  monarchie,  toutes  les 
lois  étaient  personnelles  :  ainsi,  quand  ledit  de  Pistes  distingue  les  pays 
du  droit  romain  d'avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  cela  signilie  que ,  diins 
les  pays  qui  n'étaient  point  pays  du  droit  romain,  tant  de  gens  avaient 
choisi  de  vivre  sous  quelqu'une  des  lois  des  peuples  barbares,  qu'il  n'y 

■  l'a  pulcr^  lïltan,  Ht.  XXI,  ckip.    L™i«  le  WbMMir» ,  mr  I*  dtBuda  hil» 
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nvait  presque  plus  peraoane ,  dam  ces  contrées ,  qui  riioislt  de  tîtk 
sous  la  loi  romaine;  et  que,  dans  les  paya  delà  loi  romaine,  il  y  avait 
peu  dé'gens  qui  eusseul  choisi  de  vivre  souA  lef  bis  des  peuples  bar- 

Jesais  bien  quejc  dis  icides  choses  nouvelles;  mab,  si  elles  sont 
vriires,  elles  sont  très-ancieones.  Qu'importe,  apr^g-tout,  que  ce  soit 
moi,  les  Valois,  ouïes  Bignousqui  les  aiâit  dites? 

CHAPITRE  V.  "■; 

ConUnuatkiD  dn  même  sujet. 

La  loi  de  Gondebaud  ■  subsista  longtemps  chez  les  Bourguignons, 
concurremment  avec  la  loi  romaine  ;  elle  y  ëta^  encore  en  usage  du 
temps  de  Louis  le  Débonnaire  :  la  lettre  d'Agolurd  ne  laisse  aucun  doute 
lànlessus.  De  même,  quoique  redit  9e  PtstesMppelle  le  ^yf'quîavail 
été  occupé  par  les  Wisigoltig  le  pays  delà  loi  romaine,  la  loi  des  Wisi- 
golhs  y  subsistait  toujours  ;  ce  qui  se  prouve  par  le  synode  de  Troyes, 
tenu  sous  Louis  le  Bègue,  Tan  B78,  c'est-à-dire  quatorze  ans  après  l'édit 
de  Pistes. 

Dana  la  suite,  les  lois  golhea  et  bourguignnnet  périrent  dans  leur  pays 
même ,  par  les  causes  générales  ^  qui  firent  partout  disparaître  leslois 
personnelles  des  peuples  barbares. 


'  C'ut»tp«ncb>iiirlciiiH)iiUr«iuBt  min  J?a4.  ]  (P.  ) 

■m  Art>Uli,ite  vùrtc  l^lidalnr  iIeiiU.  rifnB  ,  la   ^aiiliitic  dï  u 

redit  4«  Plilu  et  lei  forviDlei  de  Mamrfe.  tempada  ■■  T^Bctin^ne  ■'■^rdaicat  à 

En  ftdnirBDt  lan  comfle,  on  prend  celql  ra1trll>iicF  i  ûandeliÉV.  Qnni  qu'il  en  B«t, 


npipcnqnetnicildt  rbllMlrtillB    liilfit.B 
4t  «  cShm  t'ty^c  un  empire ,  et   hiti ,  comme  l>  loi  Gomlienc  cUe-BilBe , 
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CHAPITRE  VI. 
>droiln»milD  Be  coniecva  dam  le  domine  des  Lombards. 

Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lombards  était  impartiale ,  et 
les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  à  quiller  la  leur  pour  la  preudre.  Le 
motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les  Francs  à  choisir  la  loi  saliquo 
n'eut  point  de  lieu  en  Italie  ;  le  droit  romain  s'y  maintint  avec  la  loi  des 
LomiKirds. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romaiii';  elle  cessa  d'être  la 
loi  de  la  nation  dominante  ;  et,  quoiqu'elle  continuât  d'être  celle  delà 
principale  noblesse ,  la  plupart  des  villes  s'érigèrent  en  républiques ,  et 
cette  noblesse  tomba ,  ou  fut  exterminée  '.  Les  citoyens  des  nouvelles 
républiques  ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  qui  établissait  l'u- 
sagedu  combat  judiciaire,  et  dont  les  institutions  tenaient  beaucoup  aux 
coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  des  lors  si  puissant 
en  Italie,  vivant  presque  tout  sous  la  loi  romaine,  le  nombre  de  ceux  qui 
suivaient  la  loi  des  Lombards  dut  toujours  diminuer.  ~ 

D'ailleurs ,  la  toi  des  Lombards  n'avait  point  celte  majesté  du  droit 
romain,  qui  rappelait  à  l'Italie  l'idéede  «a  domination  sur  toute  la  terre; 
elle  n'en  avait  pas  l'étendue.  La  loi  des  Lomlmrds  et  la  loi  romaine  ne 
pouvaient  plus  servir  qu'à  suppléer  aux  statu  tsdes  villes  qui  s'étaient  éri  - 
gcea  en  républiques  :  or ,  qui  pouvait  mieux  y  suppléer ,  ou  la  loi  des 
Lombards,  qui  ne  statuait  que  sur  quelques  cas,  ou  la  loi  romaine  qui 
les  embrassait  tous? 

CHAPITRE  VH. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Lea  choses  allèrent  autrement  en  Espagne.  La  loi  des  Wisigotbs  triom- 
pha, et  le  droit  romain  s'y  perdiL  Chaindasuinde  'et  Kecessuinde^  pros- 
crivirent les  lois  romaines ,  et  ne  permirent  pas  même  de  les  citer  dans 
le»  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore  l'auteur  de  la  loi  qui  ôtait  la  pro- 
hibition des  mariages  entre  les  Goths  et  les  Romains  *.  Il  est  clair  que 
ces  deux  lois  avaient  le  même  esprit  :  ce  roi  voulait  enlever  les  princi- 
pales causes  de  séparation  qui  étaient  entre  les  Goths  et  les  Romains. 
Or,  on  pensait  que  rien  ne  les  séparait  plus  que  la  défense  de  contracter 
entre  eux  des  mariages,  et  la  permission  de  vivre  sousdes  lois  diverses. 

Mais ,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent  proscrit  le  droit  romain. 
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il  subsista  toujours  dans  les  domaines  qu'ils  possédaient  dans  la  Gaule  aé- 
f idionaJe.  Ces  pays ,  éloignés  du  centre  de  la  monarchie ,  vivaient  dans 
une  grande  indépendance  '.  On  voit,  par  l'histoire  de  VBDibs,qui  monta 
Mirle  lrôneeDS7ï  ,  que  les  naturels  du  pays  avaient  pris  le  dessus*  : 
ainsi  la  loi  romaine  y  avait  plus  d'aulorilé  ,  et  la  loi  guthe  y  en  avait 
moins.  Les  loi»  espagnoles  ne  convenaient  nia  leure  manières,  ni  à  leur 
situation  actuelle.  Peut-êlre  mémo  que  le  peuple  s'obstina  à  la  loi  ro- 
maine ,  parce  qu'il  y  attacha  l'idée  de  sa  liberté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Cbaindasuinde  et  de  Recessuinde  conlenaient  des  disposillons  effroya- 
bles contre  les  Juifs  ;  mais  ces  Juifs  élaicnt  puissants  dans  la  Gaule  mé- 
ridionale. L'auteur  de  l'bistoire  du  roi  Vaioba  appelle  ces  provinces  le 
prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins  vinrent  dans  ces  provinces , 
ils  y  avaient  été  appelés  :  or ,  qui  put  les  y  avoir  appelés ,  que  les  Juirs 
ou  les  Romains  ?  Les  Goibs  furent  les  premiers  opprimes ,  parce  qu'ils 
étaient  la  nation  dominante.  Ou  voit  dans  Procope'  que  ,  dans  leurs  ca- 
lamités, ils  se  retiraientdelaGaulenarbonnaise  en  Espagne.  Sans  douie 
que,  dans  ce  malbeur-ci ,  ils  se  réfugièrent  dans  les. contrées  de  l'Espa- 
gne qui  se  détendaient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui ,  dans  la  Gaule 
méridionale ,  vivaient  sous  la  loi  des  Wisigotbs ,  enfut  beaucoupdimi- 

'        CHAPITRE  VIII. 

Faux  caidtulsire. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoit  Lévite  n'alla-t-il  pas  transtonner 
cette  loi  wisigothe ,  qui  défendait  l'usage  du  droit  romain ,  en  un  capi- 
tulaire^qu'oQ  attribua  depuisàCharlemagne  ni  lit  decette  loi  particu- 
lière une  loi  générale,  comnies'ilavaitvouluexteraiiner  le  droit  romain 
par  tout  l'univers. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  In  codes  Jes  lois  des  ttatbares  et  les  capilulalres  u  perdiieut. 

Les  lois  saliques ,  ripuaircs,  bourguignonesetwisigotbes,  cessèrent 
peuà  peu  d'être  en  usage  chez  les  Français  :  voici  comment. 
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LesIlefsÉliuitdeTeDuahérédilairea,  et  tes  arFÎère-fleFs  a'étant  étendus, 
il  s'iiilroduisil  beaucoup  d'usages  auxquels  ces  lois  n'étaieni  plus  i^pli- 
caliles.  On  en  retînt  bien  l'esprit ,  qui  élait  de  r^ler  la  plupart  des  af- 
faires par  des  amendes  ;  mais  les  valeurs  ayant  sans  doute  changé  >  lei 
amendes  changèrent  aussi,  eti'on  voit  beaucoup  de  Chartres",  où  les  sei- 
gneurs fiiairat  les  amendes  qui  devaient  cire  payées  dans  leurs  petits 
tribunaux.  Ainsi  l'on  suivit  l'esprit  de  la  loi ,  sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs,  laFrancese  trouvant  divisée  en  une  infinité  de  petites  sei- 
gneuries ,  qui  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance  féodale  qu'une  dé- 
pendance politique ,  il  était  bien  difficile  qu'une  seule  loi  pût  être  auto- 
risée: en  e^el,  on  n'auraitpaspu  la  faire  observer.  L'usage  n'était  guère 
plus  qu'on  envoyât  des  oCHciers  extraoïilinaires  dans  les  provinces  ' , 
qui  eussent  l'œil  sur  l'administration  delà  justice,  et  sur  les  affaires  poli- 
tiques. Il  parait  même  ,  par  les  Chartres ,  que  lorsque  de  nouveaux  liefs 
s'établissaient,  les  rois  se  privaient  du  droit  de  les  y  envoyer.  Ainsi, 
lorsque  tout  à  peu  près  fut  devenu  Def ,  ces  ofliciers  ne  purent  plus  être 
employés;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune,  parce  que  personne  ne  pou- 
vait faire  observer  la  toi  commune. 

Les  lois  saliques ,  bourguignones  et  wisigothes  turent  donc  extrême- 
ment négligées  à  la  lin  de  la  seconde  race  ;  et  au  commencement  de  la 
troisième ,  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races,  on  assembla  souvent  la  nation,  c'est- 
à-dire  les  seigneurs  et  les  évéques  :  il  n'était  point  encore  question  des 
communes.  On  chercha  dans  CCS  assemblées  à  régler  le  clergé,  qui  était 
un  corps  qui  se  formait ,  pour  ainsi  dire ,  sous  les  conquérants ,  et  qui 
établissait  ses  prérogatives.  Les  lois  faites  dans  ces  assemblées  sont  ce 
que  nous  appelons  les  capituUires.  Il  arriva  quatre  choses  :  les  lois  des 
flefs  s'établirent ,  et  une  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise  fut  gouver- 
née par  les  lois  des  TieFs  ;  les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage , 
et  négligèrent  des  lois  de  réforme 'où  ils  n'avaient  pas  été  les  seuls  ré- 
formateurs; ou  recueillit  les  canons  des  conciles  ^  et  les  décréta  les  des 
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papes  ;  el  te  clergé  recul  ces  lois  comme  Tenant  d'une  source  plus  pure. 
Depuis  l'érection  d«a  grandit  Geb,  les  rois  n'eurent  plus,  comme  J'ai 
dil ,  des  envoyés  dans  les  provin«es  pour  faire  observer  des  lois  émanées 
d'eux  :  ainsi,  sous  la  troisiëiDe  race,  on  a'eoleudil  plus  parler-de  capi- 
tulai rcs. 

CHAPITRE  X. 

Conllanalloo  du  mtma  sQjet. 

On  ajouta  pluiiienrs  capilulaires  à  la  loi  des  Lombards ,  aux  lois  sali- 
ques ,  à  la  loi  des  Bavarois.  On  en  a  cherché  la  raison  :  il  Taut  la  prendre 
.  dans  la  chose  même.  Les  capilulaires  étaient  de  plusieurs  espèces.  Les 
uns  avalent  du  rapport  au  gouvernement  politique ,  d'autres  au  gouver- 
nement économique ,  la  plupart  au  gouvernement  ecclésiastique ,  quel- 
ques'UDS  au  gouverueoient  civil.  Ceux  de,  celle  dernière  espèce  furent 
ajoulcs  à  la  loi  civile ,  c'est-à-dire  aux  lois  personnelles  de  chaque  nation  : 
c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans  tes  capitulaires  qu'on  □';  a  rien  stipulé 
contre  la  loi  romaine  '.  En  effet,  ceux  qui  regardaient  le  gouvernement 
économique ,  ecclésiastique  ,  ou  polilique ,  n'avaient  point  de  rapport  à 
cette  loi  ;  «t  ceux  qui  regardaient  te  gouvernement  civil  n'en  eurent 
qu'aux  lois  despeuples  barbares,  que  l'on  expliquait,  corrigeait,  aug< 
mentait,  et  diminuait.  Mais  ces  capitulaires ,  ajoutés  aux  lois  persoa- 
□clles ,  Brcnt,  je  crois,  négliger  le  corps  même  des  capitulaires.  Dans 
des  temps  d'ignorance,  l'abrégé  d'un  ouvrage  lait  BOjivent  tomber  l'ou- 
vrage même. 

CHAPITRE  XI. 


Lorsque  les  nalloos  germaines  conqiurent  l'empire  romain ,  elles  y 
trouvèrent  l'usage  de  l'écriture  :  et ,  à  l'imilaiion  des  Homains ,  elle  ré- 
digèrent leurs  usages  par  écrit  *  ,  et  en  firent  des  codes.  Les  régnes  mal- 
heureux qui  suivirent  celui  deCharlemagne,  les  invasions  des  Normands, 
les  guerres  intestines  ,  replongèrent  les  nations  victorieuses  dans  les 
ténèbres  dont  elles  étalent  sorties  ;  on  ne  sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  Qt 
oublièr.enFranceet  en  Allemagne,  les  bis  barbares  écrites ,  le  droit 
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romain  el  les  capiCuhires.  L'usage  de  récriture  se  conserva  mieux  en 
Italie ,  où  régnaient  les  papes  et  les  empereurs  grecs ,  et  où  il  y  avait  des 
villes  Qorissantes  ,  et  presque  le  seul  commerce  qui  se  fit  pour  lors.  Ce 
voisinage  de  l'Italie  lit  que  le  droit  romain  se  conserva  mieux  dans  les 
conlréesde  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Golbs  etauxfiourguignons; 
d'autant  plus  que  ce  droit  y  était  une  loi  territoriale  et  une  espèce  de 
privilège.  Il  yaapparence  que  c'cstl'ignoraDce  de  l'écriture  qui  fit  tom- 
ber en  Espagne  les  lois  wisigothes.  Et ,  par  la  chute  de  tant  de  lois ,  il 
se  forma  partout  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compositions ,  et  ce  que  l'on  ap- 
pelait /reda  ' ,  se  réglèrent  plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces 
lois.  Ainsi ,  comme  dans  l'établissement  de  la  mouarcbie  on  avait  passé 
des  usages  des  Germains  à  des  lois  écrites ,  on  revint ,  quelques  siècles 
après ,  des  lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 

CHAPITRE  Xn. 


On  voit  par  plusieurs  monuments  qu'il  y  avait  déjà  des  coutumes 
locales  dans  la  première  et  la  seconde  race.  On  y  parie  de  la  coutume  du 
lieu*,  de  ['usage  aneUn  ^,de  lacoulunw  *,  des  fois  et  des  coutumes  ^. 
Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on  nommait  des  coutumes  étaient  les 
lois  des  peuples  iiarbares ,  et  que  ce  qu'on  appelait  la  loi  était  le  droit 
romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le  roi  fepia  ordonna  que  par- 
tout où  il  n'y  aurait  point  de  loi ,  on  suivrait  la  coutume ,  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la  loi'.  Or,  dire  que  le  droit  romain 
eut  la  préférence  sur  les  codes  des  lois  des  barbares,  c'est  renverser 
tous  les  monuments  anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois  des  barbares  . 
qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares  fussent  ces  coutumes ,  co 
furent  ces  lois  mêmes  qui ,  comme  lois  personiKlIes ,  les  introduisirent. 
Lu  toi  salique.par  exemple,  était  une  loi  personnelle  :  mais,  dans  des 
lieux  généralement,  ou  presque  généralement  habités  par  des  Francs 
saliens ,  la  loi  salique ,  toute  personnelle  qu'elle  était ,  devenait ,  par 
rapport  à  ces  Francs  saliens ,  une  toi  territoriale ,  et  elle  n'était  person- 
nelle que  pour  les  Francs  qui  habitaient  ailleurs.  Or ,  si ,  dans.un  lieu  où 
la  loi  salique  était  territoriale,  il  était  arrive  que  plusieurs  Bourguignons, 
Allemands  ou  Romains  même ,  eussent  eu  souvent  des  affaires ,  elles 
auraient  été  décidées  par  les  lois  de  c«s  jieuples ,  et  un  grand  nombre 
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de  jugenwDls ,  confonnes  à  quelques-unes  de  ces  lois ,  aurait  ^'^  intro- 
duire dans  le  pays  de  aouveaui  asages.  El  cela  explique  bleu  la  consti- 
(ulion  de  P?  pin.  Il  était  aalurel  que  ces  usages  pussent  arfeuler  les  Francs 
mêmes  du  lieu ,  dans  les  cas  qui  n'étaient  point  décidés  par  la  loi  sali- 
que;(Daiail  ne  l'était  pas  qu'ils  pussent  prevaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avait  dans  chaque  [ieu  une  loi  dominante ,  et  des  usages 
reçus  qui  servaient  de  tuppléraent  à  b  loi  dominante,  lorsqu'ils  ne  la 
choquaient  pas. 

II  pouvait  même  arriver  qu'ils  servissent  de  supplément  à  une  loi  qui 
n'était  point  territoriale;  et,  pour  suivre  le  même  exemple,  si,  dans  un 
lieu  oii  la  loi  salique  était  territoriale ,  uu  Bourguignon  était  jugé  par 
la  loi  des  Bourguignons,  et  que  le  cas  ne  se  trouv&t  pas  dans  le  texte  de 
cetle  loi,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'on  ne  jugeât  suivant  la  coutume 
du  lieu. 

Du  temps  àa  roi  Pépin ,  les  coutumes  qui  s'étaient  formées  avaient 
moins  de  force  que  les  lois  ;  mais  bientôt  les  coutumes  détruisirent  les 
lois;  et,  comme  les  nouveaux  règlements  sont  toujours  des  remèdes 
qui  indiquent  un  mal  présent,  on  peut  croire  que  du  temps  de  Pepio  on 
commençait  déjà  à  préférer  les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j'ai  dit  explique  comment  le  droit  romain  commença  dès  les 
premiers  temps  à  devenir  une  loi  territoriale,  comme  on  le  voit  dans 
i'édil  de  Pistes ,  comment  la  loi  gothe  ne  laissa  pas  d'y  élre  encore  usage , 
comme  il  parait  par  le  synode  de  Troyes  dont  j'ai  parlé'.  La  loi  romaine 
était  devenue  la  toi  personnellegénéraie,et  laloigottielaloi  personnelle 
particulière  1  et  par  conséquent  la  loi  romaine  était  la  loi  territoriale. 
Hais  comment  l'iporance  (it-ellc  tomber  partout  les  lois  personnelles 
des  peuples  barbares,  tandis  que  le  droit  romain  subsista,  comme  loi 
territoi'iate ,  dans  les  provinces  wi&igotbesetbourguiguonesPJe  réponds 
que  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près  le  sort  des  autres  lois  person- 
nelles :  sans  cela  nous  aurions  encore  le  code  Théodosien,  dans  les  pro- 
vinces où  la  loi  romaine  était  loi  territoriale ,  au  lieu  que  nous  y  avons 
les  lois  de  lustinien.  Il  ue  resta  presque  à  ces  provinces  que  le  nom  de 
pays  de  droit  romain' ou  de  droit  écrit,  que  cet  amour  que  tes  )»eiiples 
ont  pour  leur  loi ,  surtout  quand  ils  Li  regardent  comme  un  privilège , 
et  quelques  dispositions  du  droit  romain,  retenues  pour  lors  dans  la 
mémoire  des  hommes.  Mais  c'en  fut  asseï  pour  produire  cet  effet  que, 
quand  la  compilation  de  Justinien  parut ,  elle  fut  reçue dansles  provinces 
du  domaine  des  Golhs  et.des  Bourguignons,  comme  loi  écrite;  au  lieu 
que  dans  l'ancien  domaine  des  Francs,  elle  ne  le  fut  que  comme  raison 
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CHAPITRE  Xlll. 


La  loi  »aJique  n'adioettait  point  l'usage  des  preuves  nc^alives  ;  c'esl- 
à-dire  que,  par  la  toi  salique,  celui  qui  faisait  une  demande  ou  uae  ac- 
cusalioiLdcvait  la  prouver,  et  qu'il  nesumsait  pas  à  l'accuBéde  la  nieri 
cequiest  eonrorme  aux  loisde  presque  toutes  leioatioDS  du  monde. 

La  loi  des  Fraum  rlpuaires  avait  tout  un  autre  esprit  '  :  elle  se  conten- 
tait des  preuves  négatives ,  et  celui  contre  qui  on  formait  une  demande 
ou  une  accBsation  pouvait,  dans  la  plupart  des  cas,  sejustilier,  en  ju- 
rant, avec  certain  nombre  de  témoins,  qu'il  n'avait  point  fait  c«  qu'on 
lui  imputait.  Le  nombre  des  téuKiIns  qui  devaient  jurer  '  augmentait 
selon  l'importance  de  la  cbose  ;  il  allait  quelquefois  à  Boixante^ouie  '. 
Les  lois  des  Allemands ,  des  Bavarois ,  des  Thuringicns ,  celles  des  Fri- 
sons ,  des  Saxons ,  des  Lombards  et  des  Bourguignons ,  furent  faites  sur 
le  même  plan  que  celles  des  Ripuaires. 

J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettait  point  les  preuves  négatives.  11 
y  avait  pourtant  un  cas  où  elle  les  admettait  *  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  elle 
ne  les  admettait  point  seules,  et  sans  le  concours  des  preuves  positives. 
Le  demandeur  faisaitoulrses  témoins  pour  établir  sa  demande^)  le  dé- 
fendeur faisait  ouir  les  siens  pour  se  justifier;  et  le  juge  cherchait  la  . 
vérité  dans  les  unsetdanstesautres  témoignages'.  Cette  pratique  était 
bien  différente  de  celle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  ba]4>ares, 
où  un  accusé  se  justifiait  en  jurant  qu'il  n'était  point  coupable ,  et  en 
faisant  Jurer  ses  parents  qu'il  avait  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvaient 
convenir  qu'à  un  peuple  qui  avait  de  la  simplicité  et  une  certaine  candeur 
naturelle.  Il  fallut  mémo  que  les  législateurs  en  prévinssent  l'abus, 
comme  on  le  va  voir  tout  à  l'heure. 

CHAPITRE  XIV. 


La  loi  salique  ne  permettait  point  la  preuve  par  le  combat  singulier; 
la  loi  des  Ripuaires '  ,et  presque' loul^  celles  des  peuples  barbares,  la 
recevaient'.  Il  me  parait  que  la  loi  du  combat  était  une  suite  naturelle,. 
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el  le  remcde  de  la  loi  qui  établissait  les  preuves  négatives.  Quand  on 
fai«ait  une  demande,  el  qu'on  voyait  qu'elle  allait  être  injustement  élu- 
dée par  un  serment ,  que  rcsiait-ll  »  ua  guerrier  qui  se  voyait  sur  le 
point  d'élre  confondu ,  qu'à  demander  raison  du  lorl  qu'on  lui  faisait , 
el  de  l'offreméme  du  parjure  ?  La  loi  saUque ,  qui  n'admettait  pomt  l'usage 
des  preuves  négatives,  n'avait  pas  besoin  de  la  preuve  par  le  combat , 
et  ne  la  relevait  pas;  mais  la  loi  des  Itipuaires',~et  celle  des  autres  peu- 
ples barbares ,  qui  admettaient  l'usage  des  preuves  négatives  ' ,  furent 
forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  tanwusesdispoùtions de  Gondebaud^,  roi 
de  Bourgogne,  sur  cette  matière;  on  i^rra  qu'elles  sant  tirées  de  la 
naturede  la  chose,  n  fallait,  selon  le  langage  des  lois  des  l»rt>ares,ôter 
le  serment  des  mains  d'un  homme  qui  en  voulait  abuser. 

Chei  les  Lombards ,  ta  loi  de  Rotiuris  admit  des  cas  où  elle  voulait 
que  celui  qui  s'était  défendu  par  un  serment  ne  put  plus  être  fatigué  par 
uncombat.  Cet  usage  s'étendit*  :  nous  verrons  dans  la  suite  quels  maui 
U  en  réeulla ,  et  comment  il  fallut  revenir  à  l'ancienne  pratique. 

CHAPITRE  XV. 


Jo  ne  dis  pas  que ,  dans  les  cbangemeots  qui  turent  faits  au  code  des 
lois  des  barbares  >  dans  tes  dispositions  qui  j  furent  ajoutées ,  et  dans 
le  corps  des  capitulaires ,  on  ne  puisse  trouver  quelque  texte  où ,  dans 
le  fait ,  la  preuve  du  combat  no  soit  pas  une  suite  de  la  preuve  négative. 
Des  circonstances  particulières  ont  pu ,  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles, 
faire  établir  de  certaines  lois  particulières.  Je  parle  de  l'esprit  général 
des  lois  des  Germains,  de  leur  nature  et  de  leur  origine;  je  parle  des 
anciens  usages  de  ces  peuples ,  indiqués  ou  établis  par  ces  lois  ;  et  il  c'est 
ici  question  que  de  cela. 

CHAPITRE  XVI. 
DetapienTeper  Peau  boulllsnle,  établie  pai  IslolMtMqna. 
La  loi  salique  admetlMt  l'usage  do  la  preuve  par  l'eau  bouillante  *  ; 
et  comme  cette  épreuve  était  fort  cruelle ,  la  loi  prenait  un  tempérament 
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pour  eo  adoucir  la  rigueur  ' .  Elle  permettait  à  celui  qui  avait  été  ajourné 
pour  venir  faire  la  preuve  par  l'eau  liouillaole ,  de  racheter  aa  maiu ,  du 
consentement  de  sa  partie.  L'accusateur,  moyennant  une  certaioe  somme 
que  la  loi  (liait,  pouvait  se  contenter  du  senoent  de  quelques  témoins, 
qui  déclaraieut  que  l'accusé  n'avait  pas  commis  le  crime  ;  et  c'était  un 
«as  particulier  de  la  loi  salique ,  daus  lequel  elle  admettait  la  preuve 
négative. 

Cette  preuve  était  une  chose  de  convention ,  que  la  loi  souffrait,  mais 
qu'elle  n'ordonnait  pas.  La  loi  donnait  uo  certain  dédommagemeut  à 
Faccusateur.quivoulailpermettrequel'accusé  se  défendit  par  une  preuve 
négative  :  il  était  libre  à  l'accusateur  de  s'en  rapporter  au  serment  de 
l'accusé,  comme  il  lui  était  libre  de  remettre  le  tort  ou  l'injure. 

La  loi  doimuit  un  tempérament' ,  pour  qu'avant  te  jugement  les  par- 
ties ,  l'une  dans  ta  crainte  d'une  épreuve  Icrrltjle ,  l'autre  à  la  vue  d'un 
petit  dédommagement  présent ,  terminassent  leurs  différent ,  et  finis- 
sent leurs  haines.  On  sent  bien  que  cette  preuve  négative  une  fois  con- 
sommée ,  il  n'en  fallait  plus  d'autre  ;  et  qu'ainsi  la  pratique  du  combat 
ne  pouvait  être  une  suitede  celle  disposition  particulièra  delà  loi  salique. 

CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  flssentainsi  dépendre  l'honneur^ 
lafortuuoet  la  vie  des  citoyens,  de  choses  qui  étaient  moins  du  ressort   , 
de  la  raison  que  du  hasard  ;  qu'ils  employassent  sans  cesse  des  preuves 
qui  ne  prouvaient  point,  et  qui  n'étaient  liées  ni  avec  l'innocence,  ni 

Les  Germains,  qui  n'avaientjamais  été  subjugués^,  jouissaient  d'une 
indépendance  extrême  ;  les  familles  faisaient  la  guerre  pour  des  meur-    ' 
très,  des  vols,  des  injures  4.  On  modifia  celle  coutume  en  met I an t  ces 
guerres  rous  des  règles  ;  elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du 
magistrat':  ce  qui  était  pré  Fùralile  à  unelicence  généraledese  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs  guerres  civiles,  regardent 
la  première  victoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide;  ainsi  les 
peuples  germains ,  dans  leurs  affaircB  particulières,  prenaient  l'événe- 
ment  du  combat  pour  un  arrêt  de  la  Providence ,  toujours  attentive  à 
punir  le  criminel  ou  l'usurpateur.  > 

Tacite  dit  que ,  diez  les  Germains ,  lorsqu'une  nation  voulait  entrer  en 
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guerre  avec  une  antre ,  elle  cbercbail  à  faire  quelque  prisonni^  qui  pût 
combaltre  avec  un  des  siens;  él  qu'on  jugeai!  pai'  révénemcnt  de  ce 
combatduBuccès  de  la  guerre.  Deapcuplesquicroyaient  que  le  combat 
singulier  réglerait  les  arfaires  publiques,  pouvaient  bien  penser  qu'il 
pourrai!  encore  régler  les  différends  des  particuliers. 

Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  fu!  de  lous  les  rois  celui  qui  autorisa 
le  plus  l'usage  du  combat.  Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi 
même  ■  :  «  C'est ,  dit-il ,  atin  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  sermeut 
■  surdesfailsobscurs,etnese  parjurent  point  sur  des  bils  certains. '» 
Ainsi,  tandis  quelesecclésiasiiques  déclaraient  impie  la  toi  qui  pcnnel- 
tai!  le  combat  ' ,  le  roi  des  Bourguignons  regardait  comnie  sacrilège 
celle  qui  élablissait  le  serment. 

La  preuve  par  le  combdt  singulier  avait  quelque  raison  fondée  sur 
l'expérjeuce.  Dans  une  nation  uniquement  guerrière,  la  poltronnerie 
suppose  d'autres  vices  :  elle  prouve  qu'on  a  résislé  à  l'éducation  qu'on 
a  reçue ,  et  que  l'on  n'a  pas  été  sensible  à  l'honneur,  ni  conduit  par  les 
principes  qui  ont  gouverné  les  autres  bommes  ;  elle  fait  voir  qu'on  ne 
craint  point  leur  mépris ,  el  qu'on  ne  fait  point  de  cas  de  leur  estime  : 
pour  peu  qu'on  sojl  bien  né,  on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adresse  qui  doll  s'allier  avec  la  force,  ni  de  la  force  qui.doil  concourir 
avec  le  courage;  parce  que,  faisant  cas  de  l'bonoeur,  on  se  sera  toute 
«a  vie  exercé  à  des  cboscs  sans  lesquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  De  plus , 
dans  une  nation  guerrière ,  où  la  foroe ,  le  courage  et  la  prouesse  sont  en 
honneur,  les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui  naissent  de  la 
fourberie ,  de  la  Quesse  et  de  la  ruse ,  c'est-à-dire  de  la  pollroonerie. 

Quant  à  la  prouve  parle  feu,  après  que  l'accusé  avait  mis  la  main  sur 
un  fer  chaud ,  ou  dans  l'eau  bouillante ,  on  enveloppait  la  main  dans  un 
sac  que  l'on  cachetait  :  si,  trois  jours  après ,  il  ne  paraissait  plus  de 
marque  de  brûlure ,  on  était  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que ,  chez  un 
peuple  exercé  à  manier  des  armes,  la  peau  rude  et  calleuse  ne  devait 
pas  recevoir  assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante ,  pour 
qu'il  y  parût  trois  jours  après?  Et,  s'il  y  paraissait,  c'était  une  marque 
que  celui  qui  faisait  l'épreuve  était  un  efféminé.  Nos  paysans ,  avec 
leurs  mains  calleuses ,  manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et , 
'quant  aux  femmes ,  les  roains  de  celles  qui  travaillaient  pouvaient  résis- 
ter au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquaient  point  de  champions  pour 
les  défendre  '  ;  et ,  dans  une  nation  oii  il  n'y  avait  point  de  luKe ,  il  n'y 
avait  guère  d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Tburingiens  * ,  une  femme  accusée  d'adultère  n'était 


LIVBB  XXVIII,   CHiPITBE  XVIII.  443 

condamnée  à  l'ûprcuvc  par  l'caa  bouillante ,  que  lorsqu'il  ne  se  priisen- 
tait  poînl  de  cliampioii  pour  clic  ;  et  la  loi  des  Ripuaires  n'admet  cette 
épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouvepasdelémoios  pour  se  justifier'.  Mais 
une  Femme  qu'aucun  de  ses  parents  ne  voulait  défendre ,  un  homme 
qui  nepnuvaiLalléRueraucuQ  témoignage  de  sa  probité,  étaient  par  cela 
nién>e  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que ,  dans  les  circonstances  des  temps  ou  la  preuve  par 
le  combat  et  la  preuve  par  le  ter  ebaud  et  l'eau  bouillante  furent  en  usage , 
il  y  eut  nn  Ici  accord  de  ces  lois  avec  les  mœurs ,  que  ces  lois  produisi- 
rent moins  d'injustices  qn'elles  ne  furent  injustes  ;  que  les  effets  furent 
pins  innocents  que  les  causes  ;  qu'elles  cboquèrent  plus  l'équité'qu'elle^i 
n'en  violèrent  tes  droits;  qu'elles  furent  plus  déraisonnables  que  tyran- 
niques. 

CHAPITRE  XVin. 

Comment  la  preuve  par  le  comtuit  sVIendlt. 

Od  pourrait  conclure  de  la  lettre  d'Agobard  à  Louis  le  Débonnaire , 
que  la  preuve  par  le  combat  n'était  point  en  usage  chez  les  Francs,  puis- 
qu'aprés  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de  la  toi  de  Gondebaud , 
il  demande  qu'on  juge  en  Bourgogne  les  affaires  par  la  loi  des  Francs  '. 
Mais  comme  on  sait  d'ailleurs  que ,  dans  ce  temps-là ,  le  combat  judi- 
ciaire était  en  usage  en  France ,  on  a  été  dnns  l'embarras.  Cela  s'expli- 
que par  ce  que  j'ai  dit  ;  la  loi  des  Francs  saliens  n'admettait  point  cette 
preuve,  et  celle  des  Francs  rlpuaires  la  recevait  ^ 

Mais  ,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques,  l'usage  du  comtiat 
judiciaire  s'étendit  tous  les  jours  en  France  ;  et  je  vais  prouver  tout  à 
l'heure  que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu  en  grande  partie. 

C'est  ta  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  celte  preuve.  «  Il  s'était 
•jniroduit  depuis  longtemps  une  détestable  coutume  (est-il  dit  dans  le 
•I  préambule  de  la  constitution  d'Olhon  II  )  i  c'est  que ,  si  la  charte  de 
■  quelque  héritage  était  attaqués  de  faux ,  celui  qui  la  présentait  faisait 
iserment  sur  les  Évangiles  qu'elle  ét.iit  vraie;  et,  sans  aucun  jugement 
n  préalable ,  il  se  rendait  propriétaire  de  l'tiérilage  :  ainsi  les  parjures 
o  étaient  sûrs  d'acquérir'.  »  Lorsque  l'empereur  Otbon  I  se  Ht  couron- 
ner à  Rome  ' ,  le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile ,  tous  les  seigneurs 
d'Italie  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fit  une  loi  pour  corriger 
cet  indigne  abus  *.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent  qu'il  fallait  renvoyer 
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l'affaire  au  conciloqui  devait  se  tenir  peu  de  temps  aprèfl  àRaveune'. 

Là ,  les  seigneurs  firent  les  mêmes  demandes ,  et  redoiiblcrenl  leurs  cris; 
mais.soua  prétexte  de  l'absenee  de  quelques  persouoes,  on  renvoya 
encore  une  fois  cette  afTaire.  Lorsque  Otbon  II,  et  Conrad',  roi  de 
Bourfço^e,  arrivèrent  en  Italie, ils  eurent,  à  Vérone^,  uu  colloque 
avec  les  seigneurs  d'Italie';  et ,  sur  leurs  instances  réitérées,  l'empereur, 
du  consentement  de  tous ,  Ht  une  loi  qui  portail  que ,  quand  il  y  aurait 
quelque  contestation  sur  des  héritages ,  et  qu'une  des  parties  voudrait 
go  servir  d'une  charire,  et  que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  était  fausse, 
l'alTaire  se  déciderait  par  le  combat;  que  la  même  rèf^e  s'observerait 
lorsqu'il  s'aurait  de  matières  de  Tiers;  que  les  églises  seraient  sujettes 
à  la  même  loi ,  et  qu'elles  combattraient  par  leurs  diampions.  On  voit 
•  que  la  noblesse  demanda  la  preuve  par  le  combat ,  à  cause  de  l'iiiconvé- 
iiienl  de  la  preuve  introduite  dans  les  églises  ;  que ,  iDalgré  tes  cris  de 
cette  noblesse ,  malgré  l'abus  qui  criai t-lui-même ,  et  malgré  l'autorité 
d'Othon,'^!  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître,  le  clergé  liât 
ferme  dans  deux  conciles;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes 
ayant  forcé  tes  ecclésiastiques  à  céder,  l'usage  du  combat  judiciaire  dut 
être  regarde  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme  un  rempart 
contre  l'injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété:  et  que,  dès  ce  mo- 
ment ,  cette  pratique  dut  s'olendre.  Et  cela  se  lit  dans  un  temps  où  les 
empereurs  étaient  grands,  et  les  papes  petits,  dans  un  temps  où  les 
Othons  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité  de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  conRrmera  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,' que  l'é- 
lablissement  des  preuves  négatives  entraînait  après  lui  la  jurisprudence 
du  combat.  L'abus  dont  on  se  plaii^naît  devant  les  Olhons  était  qu'un 
liomme  à  qui  on  objectait  que  sa  cbartre  était  fausse  se  défendait  par 
une  preuve  négative  en  déclarant  sur  les  Évangiles  qu'cllene  l'était  pas. 
Que  lit-on  pour  corriger  l'abus  d'une  loi  qui  avait  été  tronquée?  On 
rétablit  l'usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parier  de  la  constitution  d'Othon  H,  afin  de 
donner  une  idée  claire  des  démêlés  de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les 
laïques.  Il  y  avait  eu  auparavant  uneconstitution  de LDthaireI"„qui,sur 
les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  démêlés,  voulant  assurer  la  propriété 
des  biens,  avait  ordonné  que  le  notaire  jurerait  que  sa  chartre  n'était 
pas  fausse,  cl  que,  s'il  était  mort,  on  ferait  jurer  les  témoins  qui  l'a- 
vaient signée  :  mais  le  mal  restait  toujours ,  il  fallut  en  venir  au  remède 
dont  je  viens  de  parler. 
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Je  Irouvo  qu'avant  ce  Icmps-là ,  dans  dos  assemblées  génùrales  tenues, 
par  Charlemagne ,  la  i^alion  lui  représenta  que ,  dans  l'état  des  choses , 
il  était  très-dirticile  que  l'accusateur  ou  l'eiccusé  ne  se  paijurassent,  et 
qu'il  valait  mieux  rétablir  le  combat  judiciaire  '  ;  ce  qu'il  lit. 

L'usage  du  cotobal  judiciaire  s'élcndil  chez  les  Bourguignons ,  et  ce- 
lui du  serment  y  fut  bonté.  Tbédoric,  roi  d'Italie,  abolit  le  comlmt  sin- 
gulier chez  les  Ostrogoths  *  :leslaisdeChaindasuindeeldeRecessuirido 
semblent  en  avoir  voulu  ôler  jusqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu 
reçues  dans  la  Narbonnaiae,  que  le  combat  y  était  regardé  comme  une 
prérogalivo  des  Gotbs  *. 

Les  Lombards,  qui  conquirent  l'Italie  après  la  destruction  desOstro- 
golhs  parlesGrecs,y  rapportèrent  l'usage  du  combat;  mais  leurs  pre* 
mières  lois  )c  reslreignirent '.  Charlemagne  ' ,  Louis  le  Débonnaire, 
les  Othons,  Hreat  diverses  constitutions  générales ,  qu'on  trouve  insé- 
rées dans  les  lois  des  Lombards ,  etajoulées  au;(  lois  saliques,  qui  éten- 
dirent le  duel,  d'abord  dans  les  affaires  crlmioelles,  el  ensuite  dans  les 
civiles.  On  ne  savait  comment  Taire.  La  preuve  négative  par  le  serment 
avait  des  inconvénients  ;  celle  par  le  combat  en  avait  aussi  :  on  chan- 
geait suivant  qu'on  était  plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

D'un  coté;  les  ecclésiastiques  se  plaisaient  à  voir  que,  dans  toutes 
les  affaires  séculières ,  on  recourût  aux  églises  el  aax  autels  ^  ;  et ,  de 
l'autre ,  une  noblesse  lière  aimait  à  soutenir  ses  droits  par  son  épce. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fut  le  clergé  qui  eût  introduit  l'usage  dont  la 
noblesse  se  plaignait.  Cette  coutume  dérivait  de  l'cspnt  des  lois  des 
barbares,  el  de  l'établissement  des  preuves  négatives.  Mais  une  prati- 
que qui  pouvait  procurer  l'impunité  h  tant  de  criminels,  ayant  fait 
penser  qu'il  fallait  se  servir  de  la  sainlçlé  des  églises  pour  étonner  les 
coupables ,  el  faire  pâlir  les  parjures ,  les  eccléslasliqucs  souhnrent  cet 
usage,  et  la  pratique  à  laquelle  il  était  joint;  cor  d'ailleurs  ils  étaient 
opposés  aux  preuves  n^atives.NousvoyonsdansBeaumanoir''quecc9 
preuves  ne  furent  jamais  admises  dans  les  tribunaux  ecclé^asliques  : 
ce  qui  contribua  sans  doute  beaucoup  à  les  faire  tomber,  el  à  aftaiblir 
la  disposition  des  codes  des  lois  des  barbares  à  cet  égard. 
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Ceci  fera  encore  bien  lentir  la  liaison  entre  l'usage  des  preuves  u^- 
liveii,  et  celui  du  combal  judiciaire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les  tribuaaui 
laïques  les  admircDll'uii  et  i'autre,  et  tes  tribunaux  clercs  les  rejetèrent 
tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  lo  combat ,  la  nation  suivait  son  génie 
guerrier  ;  car  pendant  qu'on  établissait  le  combal  comme  un  jugemeal 
de  Dieu ,  on  abolissait  les  preuves  par  la  croix ,  l'eau  froide ,  et  l'eau 
bouillante,  qu'on  avait  regardées  aussi  comme  des  jugements  de  Dieu. 

Charlemagne  ordonna  que ,  s'il  survenait  quelque  différend  eutre  ses 
enfants,  il  fût  tcmilDé  parle  jugement  de  la  croix.  Louis  le  Débonnaire 
borna  ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  '  :  son  fils  Lolhaire  l'a- 
bolit dans  tous  les  cas;  Il  abolit  de  même  la  preuve  par  l'eau  froide*. 

Je  ne  dis  pas  que,  dansun  temps  où  il  y  avait  si  peu  d'usages  univer- 
sellement reçus ,  ces  preuves  n'aient  été  reproduites  dans  quelques 
églises ,  d'autaul  plus  qu'une  cbarlre  de  Philippe- Auguste  en  fait  mcu- 
tion  ^;  mais  je  dis  qu'elles  turent  de  peu  d'usage.  Beaumanoir,  qui  vi- 
vait du  temps  de  saint  Louis ,  et  un  peu  après ,  faisant  l'énuméralion 
des  différents  genres  de  preuves,  parle  de  celle  du  combat  judiciaire , 
et  point  du  tout  Je  celles-là^. 

CHAPITRE  XIX. 

nouvelle  raison  de  l'oubli  des  lois  Ea1iqae9,des  lois  romaiDes,  et  des  capitu- 
lai res 

]'ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avaient  fait  perdre  aux  lois  saliques ,  aux 
lois  romaines,  et  aux.  capitulaires,  leur  autorité;  j'ajouterai  que  la 
grande  extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut  la  principale  cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n'admettaient  point  cet  usage,  devinrent  en 
quelque  façon  inutiles,  et  tombèrent  :  les  lois  romaines,  qui  ne  l'ad- 
meltaient  pas  non  plus ,  périrent  do  même.  On  ne  songea  pins  qu'à  for- 
mer la  toi  du  combat  judiciaire,  et  à  en  faire  une  tranne  jurispi'udence. 
Les  dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles.  Ain^ 
tant  de  lois  perdirent  leur  autorité ,  sans  qu'on  puisse  citer  le  moment 
où  elles  l'ont  perdue;  elles  furent  oubliées,  sans  qu'on  en  trouve  d'au- 
tres qui  nient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avait  pas  besoin  de  lois  écrites ,  et  ses  lois  écri- 
tes pouvaient  bien  aisément  tomber  dans  l'oubli. 

Y  avait-il  quelque  discussion  entre  deux  parties ,  on  ordonnait  le  com- 
bat. Pour  cela ,  il  ne  faillit  pas  beaucoup  de  suffisance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  réduisent  en  faits.  C'est  sur 

'  On  Irooi»  m  MTisliliitioiii  iniirtn    M  *t  Itmlwrds,  li>.  Il ,  lîl.  h  ,  g  31. 
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cesfftils  que  l'on  combatLiit;  el  ce  n'était  paa  seulement  le  fooddel'ar- 
taire  qui  se  jugeait  par  le  combat,  mais  encore  les  incideniset  les  inter- 
locutoires, comme  le  dilBeaumaDoir',qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race ,  la  jurisprudence 
était  toule  en  procédés;  tout  fut  gouverné  por  ie  point  d'honneur.  Si 
l'on  n'avait  pas  obéi  au  juge ,  il  poursuivait  son  orfense.  A  Bourges  ' , 
si  le  prévôt  avait  mandé  quelqu'un ,  et  qu'il  ne  Fut  pas  venu  :  ••  Je  t'ai 
•  envoyé  chercUer,  disait-il;  tu  as  dédaigné  de  venir;  fais-moi  raison 
1  de  ce  mépris,  s  El  l'on  combattait.  Louis  le  Gros  réforma  cette  cou- 

Le  combat  judiciaire  était  en  usnge  à  Orléans  dans  toutes  les  deman- 
des de  dettes  *.  Louis  le  Jeune  déclara  que  cette  coutume  n'aurait  lieu 
que  lorsque  la  demande  excéderait  cinq  sous.  Cette  ordonnance  était 
une  loi  locale;  car,  du  temps  de  saint  Louis  ',  il  suffisait  que  la  valeur 
lût  de  plus  de  douze  deniers.  Beaumanoir  avait  oui  dire  a  un  seigneur 
de  loi,  qu'il  y  availaulrefoisen  France  cette  mauvaisecoutume,  qu'on 
pouvnit  louer  pendant  un  certain  temps  un  champion  pour  combattre 
dans  SCS  affaires''.  Il  fallait  que  l'usage  du  combat  judiciaire  eût  pour 
lors  uuc  prodit^ieuse  extension. 

CHAPITRE  XX. 
Origine  du  point  d'honneur. 

On  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois  des  barbares.  La  loi 
des  Frisons  ne  donne  qu'un  demisou  de  composition  à  celui  quia  reçu 
itesroups  de  t>àton  '  ;  et  il  n'y  a  si  petite  blessure  pour  laquelle  cite  n'en 
<1oiinc  ilavanlage.  Par  la  loi  salique ,  si  un  ingénu  donnait  trois  coups 
de  Utton  à  un  ingénu ,  il  payait  trois  sous  ;  s'il  avait  fait  couler  le  sang,  ' 
il  était  puni  comoie  s'il  avait  blessé  avec  le  fer;  et  il  payait  quinze  sous: 
In  peine  se  mesurait  par  In  grandeur  des  blessures.  La  loi  des  Lombards 
établit  différentes  compositions  pour  un  coup ,  pour  deux ,  pour  trois , 
pour  quatre  *.  Aujourd'hui  un  coup  en  vautccnt  mille. 

La  constitution  de  Chariemagne ,  insérée  dans  la  loi  des  Lomluinla , 
veut  que  ceux  à  qui  elle  permet  leduel  combattent  avec  le  bâton  ^Peu^ 
être  que  re  fut  un  ménagement  pour  le  clergé;  peut-être  que ,  comme 
on  étendait  l'usage  des  combats,  on  voulut  les  rendre  moins  sanguinai- 
res. Le  capttulaire  de  Louis  le  Déoonnaire"  donne  le  choix  de  combat- 

■  Chip.  i.ii,pa(.  309  elSIO.  1  Vi);n  Beanmaoïdr,  ch.  iiiii.p.  aib. 
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tre  avec  le  l>fttoD  ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite  il  n'y  eut  que  les  serfj 
qui  combaltissenl  avec  le  bâton'. 

Déjàje  vois  naître  et  se  former  loa  Hrlicleaparticulierï  de  noire  point 
d'hoDDeur.  L'accusateur  comme ui^ait  par  déclarer  devant  le  juge  qu'un 
tel  avait  commis  une  telle  actiop  ;  et  celui-ci  répondait  qu'il  en  avait    . 
menti  '  :  sur  cela  le  juge  ordonnait  le  duel.  La  maxime  s'établit  que , 
l'orsqu'on  avait  reçu  un  âêroenli ,  il  fallait  se  battre. 

Quand  un  homme  avait  déclaré  qu'il  combattrait ,  il  ue  pouvait  plus 
s'en  départir;  et  s'il  le  faisait  il  était  condamné  à  une  peine  ^.  De  là  sui- 
vit cette  règle  que ,  quand  un  homme  s'était  engagé  par  sa  parole,  l'hoa- 
neur  ne  lui  permettait  plus  do  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  se  battaient  entre  eui  achevai  et  avec  leurs  armes  *, 
et  les  vilains  se  battaient  a  pied  et  avec  le  bâton  '.  De  là  il  suivit  que  le 
Mlonétait  l'instrument  des  outrages  ',  parce  qu'un  homme  qui  en  avait 
été  battu  avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Il  n'y  avait  que  les  vilains  qui  combattissent  à  visage  découvert  ~  ; 
ainsi  il  n'y  avait  qu'eux  qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face.  Un 
eourOet  devint  une  injurequidevail«lrelavée  par  le  sang,  parce  qu'un 
homme  qui  l'avait  reçu  avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n'étaient  pas  moins  sensibles  que  nous  au  point 
d'honneur;  ils  l'étaient  même  plus.  Ainsi  les  parents  les  plus  éloignés 
prenaient  une  part  tri^-vive  aux  injures  ;  et  tous  leurs  codes  sont  ton- 
des tà-dessus.  La  Iw  des  Lombards  veut  que  celui  qui ,  accompagne  de 
ses  gens,  va  battre  un  homme  qui  n'est  point  sur  ses  gardes  ,  afin  de  le 
couvrir  de  honte  et  de  ridicule ,  paye  la  moitié  de  la  composition  qu'il 
nurait  due  s'd  l'avait  tué  '  ;  et  que ,  si  par  le  même  motif  il  le  lie,  il  paye 
les  trois  quarts  de  la  même  composition  9. 

Disons  donc  que  nos  pères  étaient  extrêmement  sensibles  aux  affronts  ; 
mais  que  les  affronts  d'une  espèce  parUculière ,  de  recevoir  des  coups 
d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie  du  corps ,  et  donnés  d'une 
certaine  manière,  ne  leur  étaient  pas  encore  connus.  Tout  cela  était 
compris  dans  l'affront  d'être  battu  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  la  grandeur  des 
excès  faisait  la  grandeur  des  outragea. 

CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  sut  le  point  d'honneor  chez  les  Germains. 
«  C'était  chez  les  Germains,  dit  Tacite  " ,  une  grande  infamie  d'avoir 

'  Vojei  Bciumanirir,  cb>|i.  .m,  pag.  npportiu par  Gallud .  |»|,  203. 

>ï>  '  Cho  lc>  HonHni  lei  cDupa  de  Utaa 
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'  almtidonné  son  boudier  daiis  le  combat;  et  plusieurs,  après  cornai- 
"  heur ,  s'étaient  donné  la  mort.  »  Aussi  l'aiicienDe  loi  salique  donne- 
t-elle  quinze  sous  do  composition  à  celui  à  qui  on  avait  dît  par  injure 
qu'il  avait  abandonné  son  bouclier  ' . 

CharleroagDe ,  corrigeant  la  loi  salique  ' ,  n'établit ,  dans  ce  cas ,  que 
trois  sons  de  composition.  On  ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince  d'avoir 
voulu  afraiblir  la  discipline  militaire  :  il  est  clair  que  ce  changement 
vint  de  celui  des  armes  ;  et  c'est  à  ce  changemeot  des  armes  que  ''ou 
doit  l'origiiie  do  bien  dos  usages.  * 

CHAPITRE  XXII. 


Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le  bonheur  altacité  au 
plaisir  des  sens ,  sur  le  charme  d'aimer  et  d'être  aimé ,  et  encore  sur  le 
désir  de  leur  plaire ,  parce  que  ce  spot  des  juges  trc3-é(±iirés  sur  une. 
partie  des  choses  qui  constituent  le  mérite  personnel.  Ce  désir  général 
de  plaire  produit  la  galanterie,  qui  n'est  point  l'amour,  mais  le  délicat , 
nais  le  léger ,  mais  te  perpétuel  mensonge  de  l'amour. 

Selon  les  circonstances  différentes  dans  chaque  nation  et  dans  chaque 
siècle,  l'amour  se  porte  plus  vers  une  de  ces  Irols  choses  que  vers  les 
deux  autres.  Or ,  je  (Ka  que ,  dans  le  temps  de  nos  combats ,  ce  fut  l'es- 
prit de  galanterie  qui  dutprendre  des  forces. 

le  trouve  dans  la  loi  des  Iximbards  ^ ,  que  si  un  des  deux  champions 
avait  sur  lui  des  herbes  propres  aux  enchantements  ,  le  juge  les  lui  fai- 
sait ôter ,  et  le  faisait  jurer  qu'il  n'en  avait  plus.  Celte  loi  ne  pouvait 
être  fondécquc  sur  l'opinion  commune  ;  c'est  la  peur ,  qu'on  a  dit  avoir 
inventé  tant  do  choses,  qui  Dtimaginerces  sortes  de  prestiges.  Comme 
dans  lescombalsparliculierslesdiampions  étaient  arméâ  de  toutes  piè- 
ces ,  et  qu'avec  des  armes  pesantes ,  offensives  et  défensives ,  celles  . 
d'une  certaine  trempe  et  d'une  certaine  force  donnùent  des  avantages 
infinis,  l'opinion  des  armes  enchantées  de  quelques  combattants  dut 
tourner  la  léle  à  bien  des  gens. 

'  De  là  naquitle  système  merveilleux  de  la  chevalerie.  Tous  les  esprits 
s'ouvrirent  à  ces  idées.  On  vit ,  dans  les  romans ,  des  paladins ,  des  né^ 
cromans,  des  fées,des-chevaui  ailés  ou  intelligents,  des  hommes  in- 
vulnérables ,  des  magiciens  qui  s'in  le  ressaient  à  la  naissanc-e  ou  à  l'édu- 
cation des  grands  personnages ,  des  palais  enchantés  et  désenchantes  ; 
dans  notre  monde  un  monde  nouveau;  et  lecours  ordinaire  de  la  nature 
laissé  seulement  (ftiur  les  hommes  vulgaires. 

'    nsnj  le  Pacluf  itjls  latlcr.  qui  fui  cwrig**  pnr  C(  prInM 
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Des  paladins ,  laujours  armés  daii*  une  partie  du  monde  pleine  de 
chàleaui ,  de  furleresijes  et  de  hrij^ands ,  Irouvaieot  de  l'bonneur  à  pu- 
nir l'injustice  et  à  dêreiidre  la  faiblesse.  De  là  encore  dans  nos  romans 
la  gatanlerie  fondée  sur  l'idée  de-l'ainour ,  jointe  à  wlle  de  force  cl  de 
protection. 

Ainsi  naquit  la  galanterie ,  lorsqu'on  imagina  des  hommes  eiilraordi- 
nnires  ,  qui ,  voyant  la  vertu  jointe  à  la  beauté  et  à  la  faiblesse  ,  furent 
portes  à  s'exposer  pour  elle  dans  les  dangers ,  et  à  lui  plaire  dans  les 
actions  ordinaires  de  la  vie. 

NosrOmansdo  chevalerie  flatièrenice  désir  déplaire,  etdonnèrenlà 
une  partie  de  l'Europe  cet  esprit  de  galanterie  qu'on  peut  dire  avoir  été 
peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville  de  Rome  flatta  l'idée  de; 
plaisirs  des  sens  ;  une  certaine  idée  de  tranquillité  dans  les  campagnes 
de  In  Grèce  nt  décrire  les  sentiments  de  l'amour  <  ;  l'idée  des  paladins, 
protecteurs  de  la  vertu  e[  de  la  beauté  des  femmes,  conduisit  à  celle  de 
la  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  des  tournois  ,  qui,  unissant  ensem- 
ble lesdroitsde  la  valeur  et  de  Tamour, donnèrent  encore  à  la  galan- 
terie une  grande  importance. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  jurisprudence  du  combat  Jadidaire. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à  voir  cet  usage  monstrueux  du 
combat  judiciaire  réduit  en  principes ,  et  à  trouver  le  corps  d'une  juris- 
prudence si  singulicre.  Leshommes,  dans  le  fond  raisonnables ,  met- 
tent sous  des  règles  leurs  préjugés  mêmes.  Rien  n'était  plus  contraire 
au  bon  sens  que  le  combat  juiliciaire;  mais,  ce  point  une  fois  posé,  l'exé- 
cution s'en  lit  avec  une  cerlaine  prudence- 

Pour  se  mettre  bien  an  fait  delà  jurisprudence  de  ces  temps-là,  il  fant 
lire  avec  attention  les  règlements  de  saint  Louis ,  qui  lit  de  si  grands 
eliangements  dans  l'ordre  judiciaire.  Défoutaines  était  contemporain  d« 
ce  prince;  Bcaumanoir  écrivait  après  lui  '(les  autres  ont  vécu  depuis 
loi.  Il  faut  donc  chercher  l'ancienne  pratique  dans  les  corrections  qu'on 
en  a  faites. 

CHAPITRE  XXIV. 
Règles  ^labltei  dans  le  coiDbal  Judiciaire. 

I.oinqu'i!  y  avait  plusieurs  accusateurs  ,  il  fallait  flu'ils  s'accord.is- 
sent  pour  que  l'af/niro  fût  poursuivie  par  un  seul  ;els'ils'ne  pouvaient 
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convenir,  celui  devant  qui  se  faisait  le  plaid  nommait  un  d'entre  eux  qui 
poursuivait  la  querelle. 

Quand  un  genlilhomme  appelai!  nn  vilain  • ,  il  devait  bo  prdsenler  à 
pied,  et  avec  l'écu  et  le  bâton;  et,  s'il  venait  à  cheval,  et  avec  les  armes 
d'un  genlilhomme ,  on  lui  ôtait  son  cheval  et  ses  armes,  il  restait  en 
chemine ,  et  était  obligé  de  comballre  en  celétatconlrele  vilain. 

Avant  le  t»mbat ,  la  justice  faisait  publier  trois  bans  *.  Par  l'un ,  il 
clail  ordonné  aux  parents  des  parties  de  se  retirer;  par  l'autre,  on  aver- 
tissait le  peuple  de  garder  le  silence;  parle  Ifoisiéme,  il  élait défendu 
de  donner  du  secours  à  une  des  parties ,  sous  de  grosses  peines ,  et 
même  celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un  des  combattants  avait  éié 

Lesgensde  justice  gardaient  le  parc';el,  dans  le  casoii  une  des  par- 
ties aurait  parlé  de  paix ,  ils  avaient  grande  altentiou  à  l'état  actuel  où 
elles  se  trouvaient  toutes  les  deuxdansce  moment,  pour  qu'elles  Tus- 
sent remises  dans  la  même  siliialion ,  si  la  paix  ne  se  faisait  pas  ^ . 

Quand  les  gages  étaient  reçus  pour  crime  ou  pour  faux  jugement ,  la 
paix  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur,  et,  quand 
uuedes  parties  nvait  été  vaincue,  il  ne  pouvait  plus  y.ivoir  de  paix  que 
de  l'aveu  du  comte  '  :  ce  qui  avait  du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  était  capital,  et  que  le  seigneur ,  corrompu  par  des 
présents,  consentit  à  la  paix,  il  payait  une  amende  de  soixante  li- 
vres ,  et  le  droit  qu'il  avait  de  faire  punir  le  malfaiteur  était  dévolu  au 

Il  y  avait  bien  des  gens  qui  n'étaient  en  état  d'offrir  le  rximbat,  ni  de  le 
recevoir.  On  permettait,  enconnaissancedecause,do  prendre  un  cbam- 
pion;  et,  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  itilérétà  détendre  sa  partie, il 
avait  le  poing  coupé  s'il  était  vaincu  '>. 

Quand  on  a  fait  dans  le  siècle  passé  des  lois  capitales  contre  les  duels , 
peut-être  aarait-ilsuFIid'ôter  à  un  guerrier  sa  qualité  de  guerrier  par  la 
perte  de  la  main ,  n'y  ayant  rien  ordinairement  de  plus  triste  pour  les 
hommes  que  de  survivre  à  la  perte  de  leur  caractère. 

Lorsque ,  dans  un  crjme  capital  * ,  le  combat  se  faisait  par  charapions, 
on  mettait  les  parties  dans  un  lieu  d'où  elles  ne  pouvaient  voir  la  ba- 
taille :  chacune  d'elles  était  ceinte  de  la  corde  qui  devait  servir  à  son 
supplice ,  si  son  champion  était  vaincu. 

Celui  qui  succombait  dans  le  combat  ne  perdait  pas  toujours  la  chose 

«  /*■«,   /6-rJ,'p«e*   330.  '  pa.  une  jiBniflcalloo  (.inéralc,  mi'ii  rt.- 
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ronteslcc.  Si,  pareieiDple.roii  combalUil  sur  un  interlocutoire,  l'on 
ne  perdait  que  l'interlocutoire  '. 

CHAPITRE  XXV. 

Uei  bom«s  que  l'on  mettail  k  l'usage  dacomt^ljodlclatre. 

Quand  les  gages  de  bataille  avaient  été  reçus  sur  une  arfaire  civile  de 
peu  d'importance ,  le  seigneur  olilîgeait  tes  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  était  notoire  '  :  par  exemple,  si  ub  homme  avait  été  assas- 
sine en  plein  marché ,  on  n'ordonnait 'ni  la  preuve  par  témoins ,  ni  la 
preuve  par  le  combat;  le  juge  prononçait  sur  la  publicité. 

Quand,  dans  la  cour  du  seigneur,  on  avait  souveot  jugé  de  la  même 
manière ,  et  qu'ainsi  l'usage  était  connu  ^ ,  le  seigneur  refusait  le  combat 
aux  parties ,  afin  que  les  coutumes  ne  fussent  pas  diangêes  par  les 
divers  événements  des  combats. 

On  ne  pouvait  demander  le  combat  que  pour  soi,  ou  pour  quelqu'un 
de  son  lignage,  on  pour  son  seigneur-lige  *. 

Quand  un  accusé  avait  élé  alnous  ' ,  nn  autre  parent  ne  pouvait 
demander  le  combat;  autrement  les  affaires  n'auraient  point  eu  de  lin. 

Si  celui  dont  les  parents  voulaient  venger  la  mort  venait  à  reparaître, 
il  n'était  plus  question  du  combat  :  il  en  était  de  même  'si ,  par  une  ab- 
sence notoire,  le  fait  se  trouvait  impossible  *, 

Si  un  homme  qui  avait  élé  tué  '  avait ,  avanide  mourir,  disculpécclui 
qui  était  accusé ,  et  qu'il  eut  nommé  un  autre ,  on  ne  procédant  point  au 
combat  ;  mais ,  s'il  n'avait  nommé  personne ,  on  ne  regardait  sa  déclara- 
tion que  comme  un  pardon  de  sa  mort;  on  contmaail  les  poursuites ,  et 
même,  entre  genlilsbommes,  on  pouvait  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avait  une  guerre ,  et  qu'un  des  parents  donnait  ou  recev 
[es  gages  de  bataille ,  le  droit  de  la  guerre  cessait  ;  on  pensait  que 
parties  voulaient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  justice ,  et  celle  qui  i 
rait  conlinué  la  guerre  aurait  été  condamnée  à  réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avait  cet  avantage,  qu'elle  pc 
vait  changer  une  querelle  générale  en  une  querelle  particulière ,  reiidro 
la  force  aux  tribunaux,  et  remeltredansl'élat  civil  ceux  qui  n'étaienl 
]dus  gouvHiiés  que  par  le  droit  des  gens. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qni  sont  menées  d'ur 
nicre  très-folle ,  il  y  a  aussi  des  folies  qui  sont  conduites  d'une  manière 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime  '  montrait  visiblement  qoe 
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c'élaît  l'appelaot  mémo  i)ui  t'avait  commis ,  il  D'y  avait  plus  de  gages 
de  bataille  ;  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eut  préfcré  un  combat 
douteux  à  une  punition  certaine. 

Il  n'y  avait  point  de  combat  dans  les  affaires  qui  se  décidaient  par  des 
arbitres  ou  par  tes  cours  ecclésias!i(|ues  >  ;  il  n'y  en  avait  pas  non  plus 
lorsqu'il  s'agissait  du  douaire  des  femmes. 

Femme,  dit  Beaumanoir,  ne  se  puel  combattre.  Si  une  Femme  appe- 
lait quelqu'un  sans  nommer  sou  cliampion,  on  ne  recevait  point  les  gages 
de  bataille.  Il  fallait  encore  qu'une  femme  tilt  autorisée  par  son  baron  ' , 
c'esl-à-dire  son  mari,  pour  appeler;  mais,  sans  cette  autorité,  elle  pou- 
vait être  appelée. 

Si  l'appelant  ou  l'af^elé  avaient  moins  de  quinze  ans  3,  il  n'y  avait 
point  de  combat.  On  pouvait  pourtanli'ordonner  dans  les  affaires  de  pu- 
pilles ,  lOTsque  le  tuteur  ou  celui  qui  avait  la  baillîe  voulait  courir  les 
risques  de  cette  procédure. 

lime  semble  que  voici  les  cas  où  il  était  permis  au  serf  de  combattre. 
Il  combattait  contre  un  autre  serf;  il  combattait  contre  une  personne 
franche,  et  même  contre  un  gentilhomme,  s'il  était  appelé;  mais,  s'il 
l'appelait  i ,  celui-ci  pouvait  refuser  le  combat  ;  et  même  le  seigneur  du 
sert  était  en  droit  de  le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvait,  par  une  cliartro 
du  seigneur ',  ou  par  usage,  combattre  contre  toutes  personnes  tran- 
ches ,  el  l'Éf^ise  prolendait  ce  même  droit  pour  ses  serts  o ,  comme  une 
marque  de  respect  pour  elle'. 

CHAPITRE  XXVI. 

Du  combat  Judiciaire  entre  une  des  parties  et  un  des  témoins . 
Beaumanoir 'dit  qu'un  hocnme  qui  voyait  qu'un  témoin  allait  déposer 
contre  lui  pouvait  éluder  le  second ,  en  disant  aux  juges  que  sa  partie 
produisait  un  témoin  taux  et  calomniateur  •  ;  et,  si  le  lémoin  voulait  sou- 
tenir ta  querelle,  il  donnait  les  gages  de  bataille.  Il  n'était  plus  question 
de  l'enquête  ;  car,  ai  le  lémoin  était  vaincu ,  il  était  décidé  que  la  partie 
avait  produit  un  taux  témoin  et  elle  perdailson  procès. 

Il  ne  fallait  pas  laisser  juger  le  second  témoin;  car  il  aurait  prononcé 
son  témoignage ,  et  l'affaire  aurait  été  finie  par  la  déposition  de  deux 
témoins.  Mais,  en  arréUnt  le  second ,  la  déposition  du  premier  devepait 
inutile. 

Le  Bccoud  témoin  éUnt  ainsi  rejeté ,  la  partie  ne  pouvait  en  taire. ouïr 
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d'autres ,  et  elle  perdait  son  procès  ;  mais ,  dans  le  eas  où  il  a' y  avait 
poini  (le  gages  de  bataille  ' ,  on  pouvait  produire  d'aulrcs  témoios. 

DeaumaDoir  dit  que  le  témoin  pouvait  dire  à  sa  partie  avant  de  dépo- 
ser :  •  Je  De  me  bée  ■  pas  à  combattre  pour  vostre  querele ,  ne  à  entrer 
'  ta  plel  au  mien;  et  se  vous  me  voulés  défendre  volontiers  dirai  ma 
~  vérité  ^.  ■  La  partie  se  trouvait  obligée  à  combattre  pour  le  témoin  ; 
H  il  elle  était  vaincue ,  elle  ne  perdait  point  le  corps  ',  mais  le  témoin 
Otait  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  élail  une  inodilication  de  l'ancienne  coutume  ;  et  ce 
qui  me  le  Tait  penser,  c'est  que  cet  usage  d'appeler  les  témoios  se  trouve 
élabli  dans  la  loi  des  Bavarois  ^  et  dans  celte  des  Boui^uignoos  ^ ,  sans 
aucune  restriction. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gondebaud,  contre  laquelle 
Agobord  ' ,  et  saint  Avit  '  se  récrièrent  tant.  "  Quand  l'accuse ,  dit  ce 
«  prince,  préaentedes  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le  crime, 
x  l'accusateur  pourr.'ia])peler  au  combat  un  des  témoins;  car  il  est  juste 
1  que  r«lui  qui  a  ofFert  de  jurer,  et  qui  a  déclaré  qu'il  savait  la  vérité, 
«  ne  fasse  point  de  difllcultê  de  combattre  pour  la  aouteuir.  >>  Ce  roi  ne 
laissailaux  témoins  aucun  subterfi^e  pour  éviter  le  combat. 

CHAPITRE  XXVH. 

Du  combat  Judlcalre  «lire  une  partie  et  oD  des  pairs  du  seigneur. 
Appel  de  taui  Jugement. 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat  étant  de  terminer  l'affaire  pour 
loHJours ,  et  n'élant  point  compatible  avec  un  nouveau  jugement  et  de 
nouvelles  ])oursuites  9 ,  l'appel,  tel  qu'il  est  établi  parles  lois  romaines 
et  par  les  lois  ranoniques ,  c'eal-à-dire  à  un  tribunal  supérieur  pour  faim 
réformer  le  jugement  d'un  autre ,  était  inconnu  en  Frauce. 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gouvernée  parle  point  d'honneur, 
ne  connaissait  pas  cette  forme  de  procéder  ;  et ,  suivant  toujours  le  même 
esprit,  elle  prenait  eonlre  les  juges  les  voies  qu'elle  aurait  pu  employer 
contre  les  parties  '°. 

L'appel,  clieï  cette  nation,  était  un  délia  uncomhat  par  armes,  qui 
devait  se  terminer  par  le  sang;  et  non  pas  cette  Invitation  à  une  querelle 
de  plume  qu'où  ne  connut  qu'après. 
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Aussi  uÎDt  Louis  dit-il  dans  ses  ËlablisseoicnlB  ■  que  l'appel  conLieDt 
fêloDieet  ialquité.  AussiBeaumanoirDoutdit-ilque,  si  un  homme  vou- 
lait se  plaindre  de  quelque' al  tentât  commis  contre  lui  parson  seigneur  ', 
il  devait  lui  dénoncer  qu'il  abandonnait  son  Ùef;  après  quoi  il  l'appelait 
devant  son  seigneur  suzerain,  et  offrait  les  gages  debalaille.  De  même, 
le  seigneur  renouait  à  l'hommage,  s'il  appelait  son  homme  devant  le 
corn  le. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement,  c'était  dire  que  son  jugement 
avait  été  faussement  et  méchamment  rendu;  or,  avancer  de  telles 
paroles  contre  son  soigneur,  c'était  commettre  une  espèce  de  crime  de 
félonie. 

Ainsi ,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  jugement  le  seigneur  qui  établis- 
sait et  réglait  le  tribunal ,  on  appelait  les  pairs  qui  formaient  le  tribunal 
même;  on  évitait  par  là  le  crime  de  félonie;  ou  n'insultaitque  ses  pairs, 
iqui  on  pouvait  toujours  faire  raison  de  l'insulte. 

On  s'exposait  beaucoup  en  faussant  le  jugement  des  pairs  ^.  Si  l'on 
attendait  que  le  jugement  fût  fait  et  prononcé,  ou  était  obligé  de  les 
combattre  tous ,  lorsqu'ils  offraient  de  fairele  jugement  bon*.  Si  l'on 
appelait  avant  que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis ,  il  fallait  com- 
battre lous  ceux  qui  étaient  convenus  du  même  avis  ^,  Pour  éviter  ce 
danger,  on  suppliait  le  seigneur  d'ordonner  que  chaque  |tair  dit  tout 
haut  son  avis;  et,  lorsque  le  premier  avait  prononcé,  et  que  le  second 
allait  en  faire  de  même ,  on  lui  disailqu'il  était  Faux,  mécbanl,elcalom- 
niateur;etcen'était  plus  que  contre  lui  qu'on  devait  se  battre  ^ 

Défontaioes  '  voulait  qu'avant  de  fausser  *  on  laissât  prouoncor  trois 
jugea;  et  il  ne  dit  point  qu'il  fallût  les  combattre  tous  trois,  et  encore 
moins  qu'il  y  eût  des  cas  où  il  fallut  combattre  tous  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  pour  leur  avis.  Ces  différences  viennent  de  ce  que ,  dans  ces 
temps-là ,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui  fussent  précisément  les  mêmes. 
Beaumanoir  rendait  comjite  de  ce  qui  se  passait  dans  le  comté  de  Cter- 
monl  ;  Défonlaines ,  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Vermandois. 

Lorsqu'un  des  pairs  ou  homme  de  fief  avait  déclaré  qu'il  soutiendrait 
lajugementB.le  juge  faisait  donner  les  gages  de  bataille,  et  déplus, 
prenait  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutiendrait  son  appel.  Mais  le  pair  qui 
était  appelé  no  donnait  point  de  sûreté,  parce  qu'il  était  homme  du 
seigneur,  et  devait  défendre  l'appel ,  ou  payer  au  seigneur  une  amende 
de  soixante  livres. 

Si  celui  qui  appelait  ne  prouvait  pas  que  le  jugement  fût  mauvais ,  il 
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|iayait  au  «eigncuf  une  amoDde  de  soiiaDte  livres  ' ,  la  même  amenle 
ou  pair  qu'il  avait  appelé  ' ,  autuut  à  cliacuo  de  ceuA  qui  avaient  ouver- 
tement consenti  au  jugemeul. 

Quand  on  homme  violemment  soupt^naé  d'un  crime  qui  méritait  la 
mort  avait  été  pris  et  condamné ,  Il  ne  pouvait  appeler  de  -^aux  juge- 
meut^  :car  itaurait  toujours  appelé,  ou  pourprolonger  sa  vie,  ou  pour 
Taire  la  paix. 

Si  quelqu'un  disait  que  1«  jugement  étidl  faui.  et  mauvais  * ,  et  n'of- 
Trait  pas  de  le  faire  tel,  c'est-à-dire  de  combattre,  il  était  condamné  à 
dit  BOUS  d'amende  s'il  était  genlilbomme,  et  à  cinq  mus  s'il  élalt  serf, 
pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avait  dites. 

Les  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus  *  ne  devaient  perdra  oi  la 
vie  ni  les  membres  ;  mais  celui  qui  les  appelait  était  puni  de  mort  lorsque 
l'affaire  était  capitale*. 

Celte  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief  pour  taux  jugement  était 
pour  éviter  d'appeler  le  seigneur  même.  Mais  si  le  seigneur  n'avait 
poinide  pairs',  ou  n'en  avait  pas  assez,  il  pouvait  à  ses  (rais  emprunter 
des  pairs  de  son  seigneur  suzerain';  maisces  pairs  n'étaient  point  obli- 
gés de  juger,  s'ils  ne  voulaient  ;  ils  pouvaient  dédarer  qu'ils  n'étaient 
venus  que  pour  donner  leur  conseil {  et,  dans  ce  cas  particulier  »,  le 
seigneur  jugeant  et  prononçant  lui-même  le  jugement,  si  on  appelait 
contre  lui  de  Faux  jugement ,  c'était  à  lui  à  soutenir  l'appel. 

Si  le  seignear  était  si  pauvre  '"  qu'il  ne  fût  pas  en  étal  de  prendre  des 
pairs  de  son  seigneur  suzerain ,  ou  qu'il  négligeil  de  lut  en  demander, 
DU  que  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  seigneur  ne  pouvant  pas  ju- 
ger seul ,  et  personne  n'étant  obligé  de  plaider  devant  un  tribunal  OÙ 
l'on  ne  peut  faire  jugement ,  l'affaire  était  portée  à  la  cour  du  seigneur 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de  la  séparation  de  la 
justice  d'avec  le  GeS ,  d'où  s'est  formée  la  règle  des  jurisconsulte:»  fran- 
çais :  Autre  diose  tit  le  fief,  autre  thoi«  est  tajuilice.  Car  y  ayant  une 
inrmilé  d'hommes  de  fief  qui  n'avaient  pobt  d'hommes  sous  eux,  ils 
ne  furent  point  en  état  de  tenir  leur  cour  ;  toutes  les  affaires  furent  por- 
tées à  la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  ;  ils  perdirent  le  droit  de  justice, 
parce  qu'ils  n'eurent  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  qui  avaient  été  du  jugement  "  devaient  être  présents 
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quand  on  le  rendait,  afin  qu'ils  pussent  ensuivre  et  dire  oîià  celui  qui, 

voutanl  fansEer,  leur  demandait  s'ils  ensuivaient;  -  car,  dit  DéfonUii- 

■  nés  ',  c'est  une  afraîre  de  courtwsie  et  de  loyauté  ;  et  il  n'y  a  point  là 

■  de  fuite  ni  de  remise.  »  Je  crois  que  c'est  de  cette  manière  de  penser 
qu'est  venu  l'usage  que  l'on  suit  encore  aujourd'hui  en  Angleterre , 
que  louslcsjuréssoieut  de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  fallait  donc  se  déclarer  pour  l'avis  delà  plus  grande  partis;  et ,  s'il 
y  avait  partage ,  on  prononçait ,  CD  cas  de  crime,  pourTaccuséi  eu  cas 
de  dettes,  pour  le  débiteur  ;  en  cas  d'héritages,  pour  te  défendeur. 

Un  pair ,  dit  Défonlaines  ' ,  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  ne  jugerait  pas 
s'ils  n'étaient  que  quatre  ^ ,  ou  s'ils  n'y  étaient  tous ,  ou  si  tes  plus  sa- 
ges n'y  étaient;  c'est  comme  s'il  avait  dit,  dans  Ia1nèlée,qu^l  ne  secour- 
rait pas  son  seigneur,  parce  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  qu'une  partie  de 
ses  hommes.  Mais  c'était  au  seigneur  à  faire  honneur  à  sa  cour ,  et  à 
prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  plus  sages.  Je  cite  ceci ,  pour 
iairesentir  le  devoir  des  vassaux,  combattre  et  juger  ;  et  ce  devoir  était 
même  tel ,  quejuger  c'était  combattre. 

Un  stigneur  qui  plaidait  à  sa  cour  contre  son  vassal  ' ,  et  qui  y  était 
condamné,  pouvait  appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  jugement.  Mais, 
à  cause  du  respect  que  celui-ci  devait  à  son  seigneur  pour  la  foi  don- 
née ,  et  la  bienveillance  que  le  seigneur  devait  à  son  vassal  |>our  la  foi 
reçue,  on  faisait  une  distinction  :  ou  le  seigneup  disait  en  général  que  le 
jugement  était  faux  et  mauvais',  ou  il  imputait  à  son  homme  des  préva- 
rications personnelles'.  Dans  le  premier  cas ,  il  offensait  sa  propre  cour, 
et  en  quelque  façon  lui-même ,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  gages  de  ba- 
taille; il  y  en  avait  dans  le  second,  parce  qu'il  attaquait  l'iionneup  de  sou 
vassal  ;  et  celui  des  deux  qui  était  vaincu  perdait  k  vie  et  les  biens,  pour 
maintenir  ta  paix  publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  particulier ,  fut  étendue. 
Bcaumanoir  dit  que ,  lorsque  celui  qui  appelait  de  faut  jugement  atta- 
quait un  des  hommes  par  des  imputations  personnelles ,  il  y  avait  ba- 
taille ;  mais  que ,  s'il  n'attaquait  que  le  jugement ,  il  était  libre  à  celui 
des  pairs  qui  était  appelé  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille  ou  par 
droit.  '7  Mais ,  comme  l'esprit  qui  régnait  du  temps  de  Bcaumanoir 
était  de  restreindre  l'usage  du  combat  judiciaire ,  et  que  cette  liberté 
donnéeaupairappelé.^  de  défendre  par  le  combat  le  jugement  ou  non, 
est  également  contraire  aux  idées  de  l'honneurétablidans  ces  temps-là, 
et  à  l'engagement  où  l'on  était  envers  son  seigneur  de  défendre  sa  cour , 
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je  crois  que  celle  distinctioD  de  Bcaunuinoir  était  une  jurisprudence 
nouvelle  chez  les  Français. 

Jeoe  dis  pasque  tous  les  appels  de  faux  jugement  se  déddassent  par 
bataille  ;  il  en  était  de  cet  appel  comme  de  tons  les  autres.  On  se  sou- 
vient des  eiccptioDs  doDtj'aiporléau  chapitre  XXV.  Ici,  c'était  au  tri- 
bunal suzerain  à  voir  s'il  Tallait  ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

Od  ue  pouvait  point  Fausser  les  jugements  rendus  dans  la  cour  du  roi; 
car  le  roi  n'ayant  personne  qui  lui  (ùt  égal ,  il  n'y  avait  personne  qui 
pût  l'appeler  ;  et  le  roi  n'ayaot  point  de  supérieur,  il  n'y  avait persoime 
qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Celte  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi  politique,  diminuait 
encorc,commeloicivi1e,lesabusde  la  pratique  judiciaire  de  ces  temps- 
là.  Quand  un  seigneur  craignait  qu'on  ne  faussât  sa  cour  * ,  ou  voyait 
qu'on  se  présentait  pour  la  fausser ,  s'il  était  du  bien  de  la  justice  qu'on 
ne  la  faussât  pas,  il  pouvait  demander  des  hommes  de  !a  cour  du  roi , 
ilont  on  ne  pouvait  fausser  le  jugement  ;  et  le  roi  Philippe ,  dit  Défon- 
laines  ',  envoya  tout  son  conseil  pour  juger  une  affaire  dans  la  cour  de 
l'abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvait  avoir  des  juges  du  roi ,  il  pouvait  met- 
tre sa  cour  dans  celle  du  roi ,  s'il  relevait  nùment  de  lui  ;  et ,  s'il  y  avait 
des  seigneurs  intermédiaires,  il  s'adressait  à  son  seigneur  suzerain ,  al- 
lant de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là  la  pratique  ni  l'idée  même 
des  appels  d'aujourd'hui,  on  avait  recours  au  roi,  qui  était  toujours  U 
source  d'où  tous  le^  fleuves  partaient,  et  la  mer  oîi  ils  revenaient. 

CHAPITRE  XX Vin. 

De  l'appel  de  délaule  de  droit. 

On  appelait  de  défaute  de  droit  quand,  dans  la  cour  d'un  seigneur, 

on  différait,  on  évitait,  ou  l'on  refusait  de  rendre  la  justice  aux 

Dans  la  seconde  race ,  quoique  le  comte  eût  plusieurs  orUcLers  sous 
lui,  la  personne  de  ceux-ci  était  surlxirdonnée,  mais  la  juridiction  ne  l'é- 
tait pas.  Ces  ofliciers,  dans  leurs  plaids ,  assises  ou  placites ,  jugeaient 
en  dernier  ressort  comme  le  comte  même.  Toute  la  différence  était  dans 
le  partage  de  la  juridiction  :  par  exemple,  le  comte  pouvait  condamner 
à  mort ,  juger  de  la  liberté ,  et  de  la  restitution  des  biens  '  ;  et  le  cente- 
nier  ne  le  pouvait  pas. 

Par  la  même  raison  il  y  avait  des  causes  majeures  qui  étaient  réser- 
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véesau  roi  '  :  c'étaient  celles  qui  intéressaietit  direcleiBeot  l'ordre  politi- 
que. Telles  étaient  les  discussions  qui  étaient  entre  les  évêques ,  les  ab- 
bés ,  les  couites ,  et  autres  grands ,  que  les  rois  jugeaient  avec  les  grands 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs ,  qu'on  appelai  t  du  comte  à  l'envoyé  du 
roi.oumtstuïdomimcus,  n'est  pas  fondé.  Le  comte  et  temijsui  avaicpt 
une  juridiction  égale ,  el  indépendante  l'une  de  l'autre  ^  :  toute  la  diffé- 
rence était  que  le  mUîu*  tenailses  placiles  quatre  mois  de  l'année ,  elle 
comte  les  huit  autres  ' .  , 

Si  quelqu'un  ^  condamné  dans  une  assise  *  y  demandait  qu'on  le  re- 
jugeàt,  et  succombait  encore,  il  payait  une  amende  do  quinze  sous,  ou 
recevait  quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui  avaient  décidé  l'aCraire. 

Lorsque  les  comte  ou  tes  envoyés  du  roi  ne  se  senlaicnt  pas  assez  de 
force  pour  réduire  les  grands  à  la  raison ,  ils  leur  faisaient  donner  cau- 
tion qu'ils  se  préiienteraient  devant  le  tribunal  du  roi  ?  ;  c'était  pour  ju- 
ger l'affaire ,  el  non  pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitutaire  do 
Metz  '  l'appel  de  faux  jugement  à  la  cour  du  roi  établi ,  et  toutes  autres 
aortes  d'appels  proscrites  et  punies. 

Si  l'on  n'acquiesi^aitpas»  au  jugement  deséchevins  '"el  qu'où  ne  ré- 
clamât pas ,  on  était  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquiescé  ;  l'i 
si  l'on  réclamait ,  on  était  conduit  sous  une  sûre  garde  devant  le  roi,  cl 
l'affaire  se  discutait  à  sa  cour. 

Il  ne  pouvait  suère  être  question  de  l'appel  de  défaute  de  droit  ;  car, 
bien  loin  que  daiis  ces  temps  là  on  eut  coutume  de  se  plaindre  que  les 
comtes  et  autres  gens  qui  avaient  droit  de  tenir  des  assises  ne  fussent 
paaexactsà  tenir  leur  cour,  on  se  plaignait  au  contraire  qu'ils  l'étaient 
trop"  ;  et  tout  est  plein  d'ordonnances  qui  détendent  aux  comtes  et  an- 
tres officiers  de  justice  quelconques  de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an. 
Il  fallait  moins  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  Innombrable  de  petites  seigneuries  se  formè- 
rent ,  que  différents  degrés  de  vasselage  furecit  établis ,  la  négligence 
de  certains  vassaux  à  tenir  leurcour  donna  naissance  à  ces  sortes  d'ap- 
pels "  ;  d'autant  plus  qu'il  eu  revenait  an  seigneur  suzerain  des  amendes 
cuDsidé  râbles. 

'  Capllnlïtre  iii,derin81ï,»rl.  a.        f80,.rt.  B  tl  10;  et  le  ^nodc  apiid /'«- 
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L'usage  ilu  combat  judiciaire  s'cteodant  deplusen  plus,  il  y  eut  des 
lieux,ileacas,des  temps,  oùil  fui  difBcile  d'assembler  tes  puirs,  et  ou 
par  conséquent  on  uégligca  de  rendre  la  justice.  L'appel  de  dèlaute  de 
droit  s'introdiiisit;et  ces  sortes  d'appelsoDt  été  souvent  des  points  re- 
marquables de  notre  bistoire ,  parce  que  la  plupart  des  guerres  de  ce« 
temps-là  avaient  pour motiCla  violation  du  droit  politique,  comme  nos 
guerres  d'aujourd'hui  ont  ordindirement  pour  cause  ou  polir  préteite 
celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir  '  dit  que ,  dans  te  cas  de  défaule  de  droit ,  il  n'y  avait  ja- 
mais dcbataille:  en  voici  les  raisons.  On  ne  pouvait  pas  appeler  au  com- 
bat le  seigneur  lui-même,  à  cause  du  respect  du  à  sa  personne  ;  on  ne 
pouvait  pas  appeler  les  pairs  du  seigneur ,  parce  que  la  cbose  était 
claire ,  et  qu'Ù  n'y  avait  qu'à  complet  les  jours  des  ajournements  ou 
des  autres  délais  ;  il  n'y  avait  point  de  jugement ,  et  on  ne  faussait  que 
surun  jugement.  pnBn  le  délit  des  pairs  oFrcnsait  le  seigneur  comme  la 
partie  ;  et  il  était  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat  entre  le  seigneur 

Maiscommedevantle  tribunal  suzerain  on  prouvait  la  délaule  par  té- 
moins ,  ou  pouvait  appeler  au  combat  les  témoins  ■  ;  et  par  là  on  n'of- 
fensait II!  le  Bci^nciir  i>i  son  tribunal. 

1*  Dans  les  cas  ou  la  iléf^iutevenait  de  la  part  des  hommes  ou  pairs  du 
seigneur  qui  avaient  différé  de  rendre  la  justice  ,  ou  évité  do  faire  le 
jugement  après  tes  délais  passés ,  c'étaient  les  pairs  du  seigneur  qu'où 
appelait  de  défaute  de  droit  devant  le  suzerain  ;  et ,  s'ils  succombaient , 
ils  payaient  une  amende  à  leur  seigneur  ^.  Celui-ci  ne  pouvait  porter 
aucun  seeours  à  ses  hommes  ;  au  contraire ,  il  saisissait  leur  Gef ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun  une  somme  de  soixante  livres. 

Z"  Lorsque  la  défaule  venait  de  la  part  du  seigneur ,  ce  qui  arrivait 
lors([u'il  n'y  avait  pas  assez  d'hommes  à  sa  cour  pour  faire  le  jugement, 
ou  lorsqu'il  n'avait  pas  assemblé  ses  hommes  ou  mis  quelqu'un  à  sa 
place  pour  les  assembler ,  on  demandait  la  défaule  devant  ,1e  seigneur 
suzerain  j  mais,  à  cause  du  respect  dd  au  seigneur ,  on  faisait  ajourner 
la  partie  '  ,  et  non  pas  le  seignenr. 

Le  seigneur  demandait  sa  cour  devant  le  tribunal  suzerain  ;  et,  s'il 
gagnaitia  défaule,  on  lui  renvayaitl'affaire,  et  on  lui  payait  une  amende 
de  soixante  livres*  :  mais,  sila  défaute  était  prouvée,  la  peine  contre 
lui  était  de  perdre  le  jugement  do  la  chose  contestée;  le  fond  était  jugé 
dans  le  tribunal  suzerain^  :  en  effet,  on  n'avait  demandé  la  défanle  que 
pour  cela. 
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3°  Sironplaidail  à  la  cour  de  son  seigneur  contre  lui  ',  ce  qui  n'avait 
lieu  que  pour  les  affaires  qui  concernaient  le  Uef,  après  avoir  laissé 
passer  tous  les  délais ,  on  sommait  le  seigneur  même  devant  bonnes 
i;en3  ■ ,  et  on  le  faisait  sommer  par  le  souverain  ,  dont  on  devait  avoir 
permission.  On  n'ajournait  point  par  pairs ,  parce  que  les  pairs  ne  pou- 
vaient ajourner  leur  seigneur,  mais  ils  pouvaient  ajoarner pour  leur 
seigneur  ^. 

Quelquefois  l'appel  de  défaute  de  droit  était  suivi  d'un  ^pel  de  faux 
jugement  ' ,  lorsque  le  seigneur ,  malgré  la  déFaute ,  avait  (ait  rendre  le 
jugement. 

Le  vassal  qui  appelait  à  tort  son  seigneur  de  défaute  de  droit  '  était 
condamné  à  lui  payer  une  ameude  à  sa  volontc. 

Les  Gantoigavaient  appelé  de  défaute  de  droit  le  comte  de  Flandre 
devant  le  roi  s,  sur  ce  qu'ilavaitdifférédeleur  taire  rendre  jugement  en 
ta  cour.  Il  se  trouva  qu'il  avait  pris  encore  moins  de  d^ais  que  n'en 
donnait  la  coutume  dn  pays.  Les  Gantois  lui  furent  renvoyés;  il  Bt 
saisir  de  leurs  biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils  revin- 
rent à  la  cour  du  roi ,  pour  que  cette  amende  fût  modérée  :  il  fut  décidé 
que  le  comte  pouvait  prendre  eede  amende ,  et  même  plus  s'il  voulait. 
Beaumanoir  avait  assisté  à  ces  jugements. 

4°  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvait  avoir  contre  le  vassal , 
pour  raison  du  corps  ou  de  l'honneur  de  celui-ci ,  ou  des  biens  qui  n'é- 
taient pas  du  Bef,  il  n'était  point  question  d'appel  de  défaille  de  droit, 
puisqu'on  ne  jugeait  point  à  la  cour  du  seigneur ,  mais  à  la  cour  de  celui 
dequi  il  tenait;  les  hommes,  dit  Défontaines' ,  n'ayant  pas  droit  de 
fairejugementsurle  corps  de  leur  seigneur. 

J'ai  travaillée  donner  une  idée  claire  de  ces  choses ,  qui,  dans  les  an- 
teursdecestemps-là,  sont  si  confuses  et  si  obscures,  qu'en  vérité,  les  - 
tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c'est  les  découvrir. 

CHAPITRE  XXIX. 
Epoque  du  règne  de  ailnt  Looia. 
Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines, comme  il  parait  par  l'ordonnance  qu'il  lit  là-dessus*,  et  par  les 
Établistements». 
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Ha»  il  ne  l'ôU  point  dans  les  coun  de  bcs  barons  ' ,  eiceplé  dans  le 
cas  d'appel  de  Taui  jugement. 

On  De  pouvait  fausser  la  cour  de  son  seigneur  ■ ,  sans  demander  le 
combat  judiciaire  contre  les  juges  qui  avaient  prononcé  le  Jugemeat. 
IfaisMiiitLouisinlroduisUrusage  de  fausser  sans  combattre  >j  change- 
ment qui  fut  une  espèce  de  révolution. 

Il  déclara  qu'on  ne  pourrait  point  fiiusser  les  jugements  lendua  dans 
les  seigneuries  de  ses  domaines ,  parce  que  c'était  un  crimede  félonie). 
Effectivement,  si  c'était  une  espèce  de  crime  de  félonie  contre  le  sei- 
gneur, à  plus  forte  raison  en  élatt-ce  un  contre  le  roi.  Hais  il  voulut  que 
i'OD  pût  demander  amendement  deBJugcmentareudus  dans  ses  cours', 
DOn  pas  parce  qu'ils  étaient  faussement  ou  méchamment  rendus, mais 
parce  qu'ils  faisaient  quelque  préjudice  <- 11  voulut  au  contraire  qu'on 
fûtccntraint  de  fausser  les  jugements  des  cours  des  barons,  si  l'on  vou- 
lait s'en  plaindre  '. 

On  ne  pouvait  point ,  suivant  tea  Établissements,  fausfier  les  cours 
des  domaines  du  roi ,  comme  on  vient  de  le  dire.  11  fallait  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  ;  et,  en  casque  le  bailli  ne  voulût 
pas  faire  l'amendement  requis,  le  roi  permettait  de  faire  appel  à  sa 
cour  ' ,  ou  plutôt ,  en  interprétant  les  Etablissements  par  eux-mêmes , 
de  lui  présenter  une  requête  ou  supplication  '. 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs ,  saint  Louis ,  en  permettant  de  les 
fausser,  voulut  que  rafrairefût  portée  au  tribunal  du  roi  ou  du  seigneur 
auzerain  "  non  pas  pour  y  être  décidée  par  le  combat  ",  mais  par  té- 
moins ,  suivant  une  forme  de  procéder  dont  il  donna  des  règles  ". 

Ainsi,  soit  qu'on  pût  fausser,  comme  dans  les  cours  des  seigneurs, 
■oit  qu'on  ne  le  pût  pas,  comme  dans  les  cours  de  ses  domaines,  il  éta- 
blit qu'on  pourrait  appeler  sans  courir  le  hasard  d'un  combat. 
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DéfonUiaes  '  nous  rapporte  les  deui  premiers  exemples  qu'il  ail  vus, 
où  l'on  ait  ainsi  procédé  sans  combnl  judiciaire  :  l'un,  dans  une  affaire 
juf(éeà  1.1  courde  Saint-Quentin,  qui  étail  du  domaine  du  roi  ^  et  l'autre, 
dans  la  cour  de  Ponthieu ,  où  le  comte ,  qui  était  présent ,  opposa  l'au- 
cienne  jurisprudence:  mais  ces  deux  affaires  Curent  jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis  ordonna  pour  les 
cours  de  ses  barons  une  manière  de  procéder  différente  de  celle  qu'il 
établissait  dans  les  tribunaux  de  ses  domaines  :  en  voici  la  raison.  Saint 
Louis ,  statuant  pour  les  cours  de  ses  domaines ,  ne  fut  point  gène  dans 
ses  vues;  mais  il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs 
qui  jouissaient  de  cette  ancienne  prérogative ,  que  les  affaires  n'étaient 
jnmais  tirées  de  leurs  cours,  à  moins  qu'on  ne  s'exposât  aux  dangers 
de  les  fausser.  Saint  Louis  maintint  cet  usage  défausser;  mais  il  voulut 
qu'on  put  fausser  sans  combattre  ;  c'es^à•dire  que ,  pour  que  le  change- 
ment se  nt  moins  sentir ,  il  ûta  la  diosc ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  [le  fut  pas  universellement  reçu  dans  les  cours  des  seigneurs. 
Beaunianoir  >  dit  que,  de  son  temps,  il  y  avait  deux  manières  de  juger, 
l'une  suivant  l'Ëtablisseuienl-le-roi ,  et  l'autre  suivant  la  pratique  an- 
cienne; que  tes  seigneurs  avaient  droit  de  suivre  l'une  on  l'autre  de  c«s 
pratiques  ;  mais  que  quand ,  dans  une  affaire ,  on  en  avait  choisi  une , 
ou  ne  pouvaltplus  revenir  à  l'autre.  Il  ajoute  que  le  comte  daClermont 
suivait  la  nouvelle  pratique  ^ ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenaient  à  l'an- 
cienne; maisqu'il  pourrait,  quand  il  vaudrait,  rétablir  l'ancienne:  sans 
quoi  il  aurait  mains  d'autorité  que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  laFrance  était  pour  lors  divisée  en  pays  du  domaine 
du  roi  4 ,  et  en  ce  que  l'an  appelait  pays  des  barons  ,  ou  en  haronnies  ; 
et,  pour  me  servir  des  termes  des  Ëtablissemenls  de  saint  Louis,  en 
pays  de  l'obéi ssance-le-roi ,  et  en  pays  hors  l'abéissance-le-roi.  Quand 
les  rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domaines ,  ils 
n'employaient  que  leur  seule  autorité  ;  mais,  quand  ils  eu  faisaient  qui 
regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons ,  elles  étalent  faites  de  con- 
cert avec  eux ,  ou  scellées  ou  souscrites  d'eux  '  :  saus  cela ,  les  barons 
les  recevaient,  ou  ne  les  recevaient  pas,  suivant  qu'elles  leur  paraissaient 
convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  anière- vassaux  étaient 
dans  les  oiémcs  termes  avec  les  grands  vassaux.  Or ,  les  Établissements 
ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des  seigneurs,  quoiqu'ils  statuas- 
sent surdesdiosesqui  étaient  pour  eux  d'une  grande  Importance;  mais 
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ils  no  furent  reçus  qnepar  ceux  qui  crureut  qu'il  leur  était  avantageux 
du  les  recevoir.  Robert ,  tils  de  saint  Louis ,  les  admit  dans  sa  comté  de 
Çlermonl  ;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pa£  qu'il  leur  conviai  de  les  faire 
pratiquer  cbez  eux. 

CHAPITRE  XXX. 

Oluen'itian  lat  le»  appels. 

On  confit  que  des  appels  qui  étaient  des  provocations  à  un  combat 

devaient  se  /aire  sur-le-champ.  «  Se  il  se  part  de  court  saas  apeter ,  dît 

•  Bcaumanoir  ' ,  il  pert  son  apel ,  et  tient  li  jugements  pour  bon.  <i  Ceci 

Gabsisla,  même  après  qu'on  eut  restreint  l'usage  du  combat  judi- 

CHAPITRE  XXXI- 

CoatiDUaUoa  du  marne  sujet. 

Le  vikiu  ne  pouvait  pas  fausser  la  cour  de  son  seigneur  :  nous  l'ap- 
prenons de  Dérontaincs  '  j  et  cela  est  confirmé  par  lesËtablissemeots*. 
n  Aussi,  dit  encore  Défontaines  ' ,  n'y  a-t-il  entre  toi  seigneur  et  ton  vi- 
lain autre  juge  fors  Dieu.  ■ 

C'était  l'usage  du  combat  judiciaire  qui  avait  exclu  les  vilains  de  pou- 
voir fausser  la  cour  de  leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai  que  les  vilains 
qui,  par  charte  ou  par  usage i,  avaient  droit  de  combattre ,  avaient 
droit  de  faosBer  la  cour  de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes 
qui  avaient  jugé  auraient  été  chevaliers  '  ;  et  Défontniues  donne  des  ex- 
pédients pour  que  ce  scandale  du  vilain  ,qui,  en  faussant  le  jugement, 
combattrait  contre  un  chevalier ,  n'arrivât  pas  '. 

La  praliqaedcscombatsjudiciairescommeaçant  à  s'abolir ,  et  l'usage 
des  nouveaux  appels  à  s'introduire ,  on  pensa  qu'il  était  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède  contre  l'injustice  de  la 
cour  de  leurs  seigneurs,  et  que  les  vilaing  ne  l'eussent  pas  ;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  personnes  franches. 

CHAPITRE  XXXII. 

CODilauation  du  mCme  suJcL 
Lorsqu'on  faussait  la  cour  de  son  seigneur,  il  venait  en  personne 
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devait!  le  seigneur  suzerain  pour  défendre  le  jugement  de  m  cour.  De 
même  '.dans  le  cas  d'appel  *!«  (léfaule  de  droit,  lu  partie  ajournée  de- 
vant le  seigneur  suzerain  menait  son  seigneur  avec  elle,  aSn  que,  si  la 
défaulen'élail  pas  prouvée,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'était  que  deux  cas  particuliers  étant  devenu  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires,  par  l'introduction  de  toutes  sortes  d'ap- 
pels ,  il  parut  citraordinaire  que  le  seigneur  fut  obligé  de  passer  sa  vie 
dans  d'autres  tribunaux  que  les  siens,  et  pour  d'autres  affaires  que  les 
siennes.  Philippe  de  Valois  ordonna  que  les  baillis  seuls  seraient  ajour- 
nés '.  Et  quand  l'usage  des  appels  devint  encore  plus  fréquent,  ce 
fut  aux  parties  à  défendre  l'appel  :  le  fait  du  juge  deviol  le  fait  de  la 

J'ai  dit  '  que ,  dans  l'appel  de  défaule  de  droit ,  le  seigneur  ne  per- 
dait que  le  droit  de  faire  juger  l'affaire  en  sa  cour.  Hais,  si  le  seigneur 
était  attaqué  lui-même  comme  partie',  ce  qui  devint  très-fréquent  e, 
il  payait  au  roi  ou  au  seigneur  suzeraîa  devant  qui  on  avait  appelé,  une 
amende  de  soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage ,  lorsque  les  appels  fu- 
rent universellement  reçus ,  de  faire  payer  l'amende  au  seigneur  lors- 
qu'on réfomiait  la  sentence  de  son  juge  ;  usage  qui  subsista  longtemps , 
qui  fat  conllrmé  par  l'ordonnance  de  Roussillon ,  et  que  son  absurdité  a 
fait  périr. 

CHAPITRE  XXXllI. 

CoDtInuitlon  du  m«me  lojel. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire ,  le  fausseur  qui  avait  appelé 
un  des  juges  pouvait  perdre  par  le  combat  son  procès  ' ,  et  ne  pouvait 
pas  le  gagner.  En  effet  la  partie  qulavait  un  jugement  pour  elle  n'en  de- 
vaitpasétre  privée  parle  faitd'aulriil.  11  fallait  donc  que  lefausseur 
qui  avait  vaincu  combattit  encore  contre  la  partie,  non  pas  pour  sa- 
voir si  le  jugement  était  bon  ou  mauvais ,  il  ne  s'agissait  plus  de  ce 
jugement,  puisquelecomt>atravail  anéanti;  mais  pour  décider  ù  la  de- 
mandeétait  légitime  ou  non,  et  c'est  sur  ce  nouveau  point  que  l'on  com- 
battait. Do  là  doit  être  venue  notre  manière  de  prononcer  les  arrêts  : 
1.0  cour  met  l'appel  au  néant;  la  cour  met  l'appel  et  ce  Aont  a  eléappelè 

En  effet ,  quand  celui  'qui  avait  appelé  de  faux  jugement  clait  vaincu , 
l'appel  était  anéanti;  quand  il  avait  vaincu,  lejagement  était  anéanti,  et 
l'appel  même  ;  il  fallait  procédera  un  nouveau  jugement. 


486  hb  l  esprit  des  lois. 

Ceci  esl  «i  vrai,  que,  lorsque  l'afTaire  se  jugeait  par  enquêtes ,  celle 

Ojanièrc  île  prononcer  n'avait  pas  lieu.  M.  de  la  Hoche-Flaviu  '  nous  dit 
que  la  cbambro  des  enquêtes  ue  pouvait  user  de  cette  (orme  danii  les 
premiers  temps  de  sa  création. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Comment  la  proc^ure  détint  secrète. 

Les  duels  avaient  introduit  une  forme  de  procédure  publique  :  l'at- 
taque et  la  défense  étaient  également  connues.  •  Les  témoins,  dit  Beau- 
■  manoir',  doiventdire  leur  témoignage  devant  Ions.  - 

Le  commentateur  de  Boulillier  dit  avoir  appris  d'anciens  praticiens , 
etde  quelques  vieutproeèsécrilsà  la  main,  qu'anciennemenl,  eu  France, 
les  procès  criminels  se  faisaient  publiquement,  et  en  une  forme  non 
guère  différente  des  jugements  publics  des  Romains.  Ceci  était  lié  avec 
l'ignorance  de  l'écriture,  commyne  dans  ces  temps-là.  L'usage  de  l'é- 
criture arrête  les  idées,  et  peut  faire  établir  le  secret;  mais,  quand  on 
n'a  point  cet  usage ,  il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  procédure  qui  puisse 
fixer  ces  mêmes  idées. 

Et,  comme  il  pouvait  y  avoir  de  l'incertitode  surce  qui  avait  été  jugé 
par  hommes  ' ,  ou  plaidé  devant  hommes ,  on  pouvait  en  rappeler  la 
mémoire  toutes  les  fois  qu'on  tenait  ta  cour,  par  ce  qui  s'appelait  la 
procédure  par  record  4;  et  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  permis  d'appeler 
les  lémoins  au  combat ,  car  les  affaires  n'auraient  jamais  eu  de  lin. 

Dans  la  suite  il  s'introduisit  une  forme  de  procéder  secrète.  Tout  était 
public;  tout  devint  caché  :les  interrogatoires,  les  informations,  le  rc- 
colement,  la  confrontation,  les  conclusions  de  la  partie  publique;  et 
c'est  l'usage  d'aujourd'hui.  La  première  forme  de  procéder  convenait 
BU  gouvernement  d'alors ,  comme  la  nouvelle  était  propre  au  gouverne- 
ment qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boulillier  fixe  à  l'ordonnance  de  1539  l'époque 
de  ce  changement.  Je  crois  qu'il  se  fit  peu  à  peu ,  et  qu'il  passa  de  sei- 
gneurie en  seigneurie,  à  mesure  que  les  seigneurs  renoncèreut  à  l'an- 
cienne pratique  de  juger,  et  que  celle  tirée  des  Établissements  de  saint 
Louis  vint  à  se  perfectionner.  En  effet  .Beaumanoir  dit  que  ce  n'était 
que  da[is  les  cas  où  on  pouvait  donner  des  g^es  de  bataille  qu'on  entea- 
dait  publiquement  les  témoins ';  dans  les  autre»,  on  les  voyait  en  se- 
cret ,  et  on  rédigeait  leurs  dépositions  par  écrit.  £*s  procédures  devin- 
rent donc  secrètes  lorsqu'il  n'y  eot  plus  de  gages  de  bataille. 
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CHAPITRE  XXXV. 
D«a  dépens. 

Ancienoemeiit,  en  France,  il  n'y  avait  point  de  condamnatioii  de  dé- 
pens en  cour  laie  '.  La  partie  qui  succombait  était  assez  punie  par  des 
condamnations  d'amende  envers  le  seigneur  et  ses  pairs.  Lamanièredc 
procéder  par  le  combat  judieiaire  faisait  que,  dans  tes  crimes,  la  partie 
qui  succombait ,  et  qui  perdait  la  vie  et  les  biens ,  était  punie  autant 
qu'elle  pouvait  l'être  i  et,danslesaulreïCas  du  combat  judiciaire,  il  y 
avait  des  amendes  quelquefois  (Ites ,  quelquefois  dépendantes  de  la  vo- 
lonté du  seigneur,  qui  faisaient  assez  craindre  les  événements  des  procès. 
Il  en  était  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidaient  pas  par  le 
combat.  Comme  c'était  le  seigneurqui  avait  les  profils  principauï  ,  c'é- 
lail  lui  aussi  qui  faisait  les  principales  dépenses,  soit  pour  assemblet 
SCS  pairs,  soit  pour  les  mettre  en  olat  de  procéder  au  jugement.  D'ail- 
leurs les  affaires  finissant  sur  le  lieu  même ,  et  toujours  presque  sur-le- 
champ  ,  et  sans  ce  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vil  depuis ,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  donner  des  dépens  aux  parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  de 
donner  des  dépens.  Aussi  Défonlaines  '  dit-il  que,  lorsqu'on  appelait 
par  la  loi  écrite  ,  c'est-à-dire  quand  on  suivait  les  nouvelles  lois  de  saint 
Louis ,  on  donnait  des  dépens  ;  mais  que ,  dans  l'usage  ordinaire ,  qui 
ne  pennettait  point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avait  point  ;  on 
n'obtenait  qu'une  amende ,  et  la  possession  d'an  et  jour  de  la  chose  con- 
testée ,  si  l'affaire  était  renvoyée  au  seigneur. 

Hais ,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler  augmentèrent  le  nom- 
bre des  appels'  ;  que,  parle  fréquent  usage  de  cesappelsd'un  tribuual 
â  un  autre ,  les  parties  furent  sans  cesse  transportées  hors  du  lieu  de 
leur  séjour  ;  quand  l'art  nouveau  de  la  procédure  multi|dm  el  éternisa 
les  procès  ;  lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus  justes  se 
fut  raffinée;  quand  un  plaideur  sut  fuir,  uniquement  pour  se  faire  suivre; 
lorsque  la  demande  fut  ruineuse ,  et  la  défense  tranquille  ;  que  les  raisons 
se  perdirent  dans  des  volumes  de  paroles  et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein 
de  suppôts  de  justice  qui  ne  devaient  p,oint  rendre  la  justice;  que  la 
mauvaise  foi  trouva  des  conseils  ta  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  ;  il 
fallut  bien  arrêter  tes  plaideurs  par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les 
payer  pour  la  décision ,  et  pour  les  moyens  qu'ils  avaient  employés  pour 
l'éluder.  Charles  le  Bel  fit  là-dessus  une  ordonnance  générale  *. 
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CHAPITRE  XXXVl. 
De  la  partie  pubtlque- 

Ciwnme ,  par  les  lob>  saliques  et  ripuaires,  et  par  les  autres  lois  des 
peuples  barbares ,  les  peines  des  crimes  élaicnl  pécuniaires ,  il  n'y  avait 
point  pour  lors,  comme  aujourd'hui  parmi' nous,  de  partie  publique 
qui  fût  chargée  de  la  poursuite  des  crimes.  En  effet ,  tout  se  réduisait 
en  réparations  de  dommages  ;  toute  poursuite  était  en  quelque  faqon  ci- 
vile, et  chaque  particulier  pourail  la  faire.  D'un  autre  côté,  le  droit 
'  romain  avait  des  formes  populaires  pour  la  poursuite  des  crimes ,  qui 
ne  pouvaient  s'accorder  avec  le  ministère  d'une  partie  publique. 

L'usage  des  combats  judiciaires  ae  répugnait  pas  moins  à  cette  idée  ; 
car  qui  aurait  voulu  être  la  partie  publique ,  et  se  faire  champion  de 
tous  contre  tous  ? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  formules  que  M.  Muratori  a  insérées 
dans  tes  lois  des  Lombards ,  qu'il  y  avait ,  dans  la  seconde  race ,  un 
avoué  de  la  partie  publique  '.  Mais  si  on  lit  le  recueil  entier  de  ces  for- 
mules ,  on  verra  qu'il  y  avait  une  différence  totale  entre  ces  ofTiciers  et 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  partie  publique ,  nos  procureurs 
généraux,  nos  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Lee  premiers  étaient 
plulût  les  agents  du  publjc  pour  la  manutention  politique  et  domestique 
que  pour  la  manutention  dvile.  En  effet ,  on  ne  voit  point  dans  ces  for* 
roules  qu'ils  fussent  charges  de  la  poursuite  des  crimes ,  et  des  affaires 
<|ui concernaient  les  mineurs,  leséglises,  ou  l'étal  des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  publique  répugnait  à  l'usage 
du  combat  judiciaire.  Je  trguve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté  de  comballrc.  M.  Muratori 
l'a  mise  à  la  suite  de  la  constitution  d'Henri  I"',  pour  laquelle  elle  a  été 
faite.  Il  est  dit,  dans  cette  constitution, que  "  si  quelqu'un  tue  son  pcre, 
-  son  frère ,  son  neveu ,  ou  quelque  autre  de  ses  parents ,  il  perdra  leur 

•  succession ,  qui  passera  aux  autres  parents  ;  et  que  la  sienne  propre 

•  appartiendra  au  Bsc.  »  Or,  c'est  pour  ta  poursuite  de  cette  succession 
dévolue  au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  qui  en  soutenait  les 
droits  avait  la  liberté  de  combattre  :  ce  cas  rentrait  dans  la  règle  géné- 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la  parlie  publique  agir 
contre  celui  qui  avait  pris  un  voleur,  et  ne  l'avait  pas  mené  au  comte'; 
contre  celui  qui  avait  fait  un  soulèvement  ou  une  assemblée  contre  le 
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«omte  '  ;  «mira  celui  qui  avait  aauvé  la  vie  à  ud  homme  que  le  oomte 
lui  avait  doQDé  pour  le  (aire  mourir';  coatre  l'avoué  des  églises,  à  qui 
le  comte  avait  ordonné  de  lui  présenter  un  voleur,  et  qui  n'avait  point 
obéi  ^  ;  contre  celui  qui  avait  révélé  le  secret  du  roi  aux  étrangers  *  ; 
contre  celui  qui ,  à  main  armée ,  avait  poursuivi  l'euvoyé  de  l'empe- 
reur'; contre  celui  qui  avait  méprisé  les  lettres  de  l'empereur',  et  il 
était  poursuivi  par  l'avoué  de  femperear,  ou  par  l'empereur  lui-même  ; 
contre  edui  qui  n'avait  pas  voulu  recevoir  la  monnaiedu  prince?;  enGu 
cet  avoué  demaDdaitlescbosesquelaloiadjngeait  au  Use*. 

Hais ,  dans  la  poursuite  des  crimes ,  ou  ne  voit  point  d'avoué  de  la 
partie  publique,  même  quand  on  emiJoie  les  duels';  même  quand  il 
s'agit  d'incendie  '°;  même  lorsque  le  juge  est  tué  sur  son  Iribnual"; 
même  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  personnes  ",  de  la  liberté  et  de  la  ser- 
vitude ", 

Ces  formules  sont  faites  non-seulement  pour  les  lois  des  Lomlurds , 
mais  pour  les  capitulaires  ajoutés  :  ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que ,  sur 
cette  matière,  elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la  seconde  race. 

Il  est  clair  que  cet  avoués  de  la  partie  publique  durent  s'éteindre  avec 
la  seconde  race ,  comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  provinces  ;  par  la 
raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale,  ni  de  Bsc  général ,  et  par  la 
raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  tenir  les  plaids, 
et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes  d'officiers  dont  la  principale  fonc- 
tion était  de  maintenir  Vautorité  du  comte. 

L'usée  des  comt>ats ,  devenu  plus  fréquent  dans  la  troisième  race , 
ne  permit  pas  d'établir  une  partie  publique.  Aussi  Boutillier,  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice,  De  cite-t-ilquelesbaitlis, 
hommes  féodaux,  et  sergents.  Voyez  les  Établissements" ,  et  Beauma- 
noir  '' ,  sur  la  manière  dont  on  taisait  les  poursuites  dans  ces  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois  de  Jacques  II,  roi  de  Majorque",  une  création 
de  l'emploi  de  procureur  du  roi,  avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui 
'les  nôtres  ■?.  (lest  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que  la  forme  judiciaire 
eut  changé  parmi  nous . 
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CHAPITRE  XXXVII. 
CoDiRKnl  les  ËtalilluemeaU  de  ulnl  Louia  lombemit  dws  l'ouUi. 

Ce  fut  le  deslin  des  Ëlablissements,  qu'ils  naquirent,  vieillirent  et 
moururent  en  très-peu  de  (empa. 

Je  ferai  tànlessus  quelques  réfleiioM.  Le  code  que  oous  avons  sous 
le  nom  d'Établissements  de  saint  Louia  n'a  jamais  été  fait  pour  servir 
de  loi  à  tuut  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit  dans  la  préface  de  m 
code.  Cette  compilation  est  un  code  générât  qui  statue  sur  toutes  tes 
affaires  civiles,  les  d  il  positions  des  biens  par  testament  ou  entre  vifs, 
les  dats  et  les  avantages  des  femmes,  les  protlts  et  les  [vérogativesdee 
fiefs,  les  affaires  de  police,  etc.  Or,  daoa  un  temps  où  cliaque  ville, 
bourg  ou  village ,  avait  sa  coutume ,  donner  un  corps  général  de  lois 
civiles,  c'était  vouloir  renverser,  dans  un  moment,  toutes  les  lois  par- 
'  ticiilières  sou^  lesquelles  on  vivait  dans  chaque  lieu  du  royaume.  Faire 
une  coutume  générale  de  toutes  les  coutumes  particulières  serait  une 
cliose  ÎDConBidérée ,  même  dans  ce  lempa-ci ,  où  les  princes  se  trouvent 
partout  que  de  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer 
lorsque  les  inconvénients  égalent  les  avantages ,  enoore  moins  le  faut-il 
lorsque  les  avantages  sont  petits,  et  les  inconvénients  immenses.  Or, 
g)  l'on  (ait  attention  à  l'état  ou  était  pour  lors  le  royaume,  où  chacun 
s'enivrait  de  l'idée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on  voit  bien 
qu'entreprendre  de  changer  partout  les  lois  et  les  usages  re^s ,  c'était 
'une  chose  qui  ne  pouvait  venir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouveruaieut. 

Ce  queje  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce  code  des  Ëlablissements 
ne  fut  pas  confirmé ,  en  parlement ,  par  les  barons  et  gens  de  loi  du 
royaume ,  comme  it  est  dit  dans  un  manuscrit  de  l'bâtel  de  ville  d'Amiens, 
cité  par  H.  Dueange  '.  On  voit  dans  les  autres  manuscrits  que  ca  code 
fut  donné  par  saint  Louis  en  l'année  1270,  avant  qu'il  partit  pour  Tunis- 
Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai  ;  car  saint  Ijiuis  est  parti  en  1209  ,  comme 
l'a  remarqué  M.  Ducange  :  d'où  il  conclut  que  ce  code  aurait  été  publié 
en  son  absence.  Mais  je  dis  que  cda  ne  peut  pas  être.  Cocomeol  saint 
Louis  aurait-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une  chose  qui 
aurait  été  une  semence  de  troubles,  et  qui  eût  pu  produire,  non  pas 
des  changements ,  mais  des  révolutions?  Une  pareille  entreprise  avait 
besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de  près,  et  n'était  point  l'ouvrage 
d'une  régence  faible ,  et  même  composée  de  seigneurs  qui  avaient  inté- 
rêt quetachosene  rénssil  pas-.  C'étaient  Matthieu,  abbé  de  Saint-Denis; 
Simon  de  Clermonl,  comte  de  Nesle;  et,  en  cas  de  raort,  Philippe, 
évéque  d'Ëvreui  ;  et  Jean ,  comte  de  Pontbieu.  Ou  a  vu  ci-dessus  que 
le  comte  de  Pontbieu  s'opposa  dans  sa  seigneurie  à  rexécution  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire. 

I  rrtttet  sur  \ti  ÉlabUisntmli. 
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Je  dis ,  eo  Iroiaième  lieu ,  qu'il  y  a  graïute  apparence  que  le  code  qua 
Dous  avons  est  une  chose  dirfnrente  des  Établissements  de  Baiut  Luuis 
Bur  l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cUe  les  Ëtablisseinenls  :  il  est  donc  un 
ouvrage  Bur  les  Ëtablissements,  et  non  pas  les  Établissements.  De  plua, 
Beaumauoir,  qui  parle  souvent  des  Èlablisseinents  de  saint  Louis,  ne 
cite  que  dea  élablissemenU  particuliers  de  ce  prince,  el  non  pas  celte 
compilalion  des  Ëtablissemeuls.  DérontalDes ,  qui  écrivait  sous  ce 
prince  ' ,  nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exécuta  ses  Éta- 
btissemenls  sur  l'ordre  judiciaire,  comme  d'une  chose  reculée.  LeaËla- 
blissementa  de  sainl  Louis  étaient  donc  anlérieurs  à  la  compilation  dont 
je  parle ,  qui ,  à  la  rigueur,  el  en  adoplanl  tes  prologues  erronés  mis  par 
quelques  iguoranls  à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  n'aurail  paru  que  la  der- 
nière année  de  la  vie  de  saint  Louis ,  ou  morne  après  la  mort  de  oa 

CHAPITRE  XXXVUI. 
CoalinuiUon  du  mènie  sujet. 

Qu'est-ce  donc  que  rctte  compilation  que  nous  avons  sous  le  nom 
d'Etablissements  de  saint  Louis  ?  Qu'eisl-ce  que  ce  code  obscur,  conrus 
et  ambigu ,  où  l'on  raèle  sans  cesse  la  jurisprudence  française  avec  la 
loi  romaine  ',  où  l'on  parle  comme  un  législateur,  et  où  l'on  voit  un  ju- 
risconsulte ;  où  l'on  trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence  suf  tous  les 
cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  Il  Faut  se  transporter  dans  cm 
temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence  de  son  temps,  cher- 
cha  à  eu  dégoûter  les  peuples  ;  il  fit  plusieurs  règlemenls  pour  les  tiîbu- 
naux  de  ses  domaines,  et  pour  ceux  de  ses  barons;  et  il  eut  un  (el  suc- 
cès, que  Beaumanoir,  qui  écrivait  très-peu  de  temps  après  la  mort  de 
ce  prince  ■ ,  nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par  sainl  I^uis 
élait  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  ses  règlements  |)our  les 
tribunaux  des  seigneurs  n'eussent  pas  été  Faits  pour  élre  une  toi  géné- 
rale du  royaume ,  mais  comme  un  exemple  que  chacun  pourrait  suivre , 
el  que  chacun  même  aurait  intérêt  de  suivre.  Il  ôla  le  mal ,  en  Faisant 
sentir  le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux ,  quand  ou  vil  dans 
ceuide  quelques  seigneurs  une  mauière  de  procéder  plus  naturelle,  plus 
raisonnable,  plus  conforme  à  la  morale,  a  la  religion,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  sârelé  de  la  personne  et  des  biens,  on  abandonna  l'antre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre ,  conduire  quand  il  ne  faut 
pas  commander,  c'est  l'habileté  suprême.  La  raison  a  un  empire  nata- 
rel  ;  elle  a  même  un  empire  lyrannique  :  on  lui  résiste ,  mais  cette  ré- 
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stïlance  est  son  triomphe  ;  encore  un  _pea  de  temps ,  et  l'on  «en  forcé 

At  revenir  à  elle. 

Saint  Louis ,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence  française.  Ht  tradoire 
ka  livres  du  droit  romain ,  afin  qu'ils  fussent  conoua  des  hommes  de  loi 
de  ces  temps-lï.  Défontaines ,  qui  est  le  premier  auteur  de  pratique  que 
DouB  ayons  ' ,  fit  un  grand  usage  de  ses  lois  romaines  :  son  ouvnge  est , 
en  quelque  façon ,  un  Tésullal  de  l'aucienne  jurisprudence  française , 
des  lois  ou  Établissements  de  saint  Louis  et  de  la  loi  romaioe.  Beauma- 
nolr  fit  peu  d'usage  de  la  loi  romaine;  mais  il  concilia  l'ancienne  juris- 
prudence française  avec  les  règlements  de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages ,  et  surtout  de  celui  de  Dé- 
fontaines ,  que  quelque  bailli ,  je  crois ,  fit  Touvrage  de  jurisprudence 
que  nous  appelons  les  Établissements.  Il  est  dit ,  dans  le  titre  de  cet 
ouvrage ,  qu'il  est  fait  selon  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans ,  et  île  cour  de 
baronoie  ;  et  dans  le  prologue ,  qu'il  y  e«t  traité  des  usages  de  tout  la 
royaume ,  et  d'Anjou  et  de  cour  de  baronnie.  H  est  visible  que  cet  ou- 
vrage fut  fait  pour  Paris ,  Oriéans  et  Anjou ,  comme  les  ouvrages  de 
Beaumanoir  et  de  Détontainea  furent  faits  pour  les  comtés  de  Clermoat 
et  de  Vennandois  ;  et  comme  il  parait  par  Beaumanoir  que  plusieurs  lois 
de  saint  Louis  avaient  pénétre  dans  les  cours  de  baronnie ,  le  compila- 
teur a  eu  quelque  raison  de  dire  que  son  ouvrage  rendait  aussi  les 
cours  de  baronnie  >. 

Il  est  clair  que  celui  qui  Bt  cet  ouvrage  compila  les  coutumes  do  pays 
avec  les  lois  et  les  Etablissements  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  trcs- 
précieui,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  coutumes  d'Anjou  et  les 
Ëlablissemenla  de  saint  Louis,  tels  qu'ils  étaient  alors  pratiqués,  et  eoSn 
ce  qu'on  y  pratiquait  de  l'ancienue  jurisprudence  française. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de  Défontaines  et  de  Beau- 
manoir, c'est  qu'on  y  parie  en  termes  de  commandement ,  comme  les 
législateurs;  et  cela  pouvait  être  ainsi,  parcequ'il  était  une  compilation 
de  coutumes  écrites  et  des  lois. 

H  y  avait  un  vice  intérieur  dans  cette  compilation  :  elle  formait  un 
code  amphibie,  où  l'on  avait  mêlé  la  jurisprudence  française  avec  la  loi 
roniaine;  on  rapprochait  des  choses  qui  n'avaient  jamais  de  rapport,  et 
qui  souvent  étaient  contradictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  français  des  hommes  ou  des  pairs ,  les 
jugements  sans  appel  à  un  autre  tribunal ,  la  manière  de  prononcer  par 
ces  mots  ;  Je  condamiuouj'abmiu^,  avaient  de  la  conformité  arec  les 


IIX.  473 

jugements  poputaires  des  Romains.  Mais  on  Qt  peu  d'usage  de  celte 
ancienue  jurisprudence;  on  ee  servit  plutôt  de  celle  qui  Tut  introduite 
depuis  par  les  empereurs ,  qu'on  employa  partout  dans  celle  compila- 
tion pour  régler,  limiter,  corriger,  étendre  la  jurisprudence  [ran^aise. 

CHAPITRE  XXXIX. 

CoDlluualkm  du  mime  lujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis  cessèrent  d'être  en 
usage.  Ce  prince  avait  eu  moins  en  vue  la  chose  même ,  c'est^àHlire  la 
meilleure  maniitre  de  juger,  que  ta  meiUeure  manière  de  supi^éer  à  l'an- 
cienne pratique  de  juger.  Le  premier  objet  était  de  dégoûter  de  l'an- 
cienne jurisprudence;  et  le  second,  d'en  former  une  nouvelle.  Mais  les 
inconvénienU  de  celle-ci  ayant  paru ,  on  en  vit  bientôt  succéder  une 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèreut  moins  la  jurisprudence  fran- 
çaise qu'elles  ne  donnèrent  des  moyens  pour  la  changer  ;  elles  ouvrirent 
de  nouveaux  tribanauz.oa  plutôt  des  voies  pour  y  arriver;  et  quand 
on  put  parvenir  aisément  à  celui  qui  avait  une  autorité  générale ,  les 
jugements ,  qui  auparavant  ne  faisaient  que  les  usages  d'une  seigneurie 
particulière ,  formèrent  une  jurisprudence  universelle.  On  était  parvenu, 
par  la  force  des  Établissements,  à  avoir  des  décisions  générales  qui 
manquaient  entièrement  dans  le  royaume  ;  qunnd  le  baiiment  fut  cons- 
truit, OD  laissa  tomber  l'cchafaud. 

Ainsi  lesloisquelît  saint  Louis  eurent  des  effets  qu'onn'aurait^asdd 
attendre  du  chef-d'œuvre  de  la  législation.  Il  faut  quelquefois  bien  des 
siècles  poar  préparer  les  changements  ;  les  événements  les  mûrissent , 
e(  voilà  les  révolutions. 

Le  pariement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Auparavant  il  ne  jugeait  que  de  celles  qui  étaient  entre  les 
durs,  comtes,  barons,  évéques,  abbés  ' ,  ou  entre  le  roi  et  ses  vassaux' , 
plutôt  dans  le  rapport  qu'elles  avaient  avec  l'ordre  politique  qu'avec  l'or- 
dre dvil.  Dans  la  suite  oivfui  obligé  de  le  rendre  sédentaire ,  et  de  le  te- 
nir toujours  assemblé  ;  et  enSn  on  en  créa  plusieurs,  pour  qu'ils  pussent 
gotBre  à  .toutes  les  affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  &ie ,  qu'on  commença  à  compi- 
lerses  arrêta.  Jean  de  Monlnc,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  fit  le 
recueil  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  registres  Olim^. 

•  V<>>tiiliiTUI(l,nirUeavdMp>in.    pur  lei  IrlbniuiaKirdiiiiini. 
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CHAPITRE  XL. 

Commeal  on  prit  lea  (ormes  Jadkialrca  des  décréules. 

Hais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les  formes  judieiairea  établies,  on 
prit  celles  du  droit  canouique  pluldt  que  celles  du  droit  romain  f  C'est 
qu'oaa?ait  toujours  devant  le»  yeux  les  tribunaux  clercs,  qui  suivaient 
le»  (orDies  du  droit  canonique ,  et  que  l'on  ne  connaissait  aucun  tribunal 
qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus ,  les  bornes  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  de  la  séculière  étaient  dans  ces  temps-là  Irès-peu  cou- 
num  :  il  y  avait  des  geiks  '  qui  pludaient  iodinéremmeot  dans  les  deux 
cours  *  1  il  y  avait  des  matières  pour  lesquelles  on  plaidait  de  même.  Il 
Mmble  *  que  la  juridiction  laie  ne  se  tùl  gardé ,  privativeaient  à  l'autre , 
que  te  jugement  des  matières  (éodales ,  et  des  Grimes  commis  par  les 
laïques  dans  tes  cas  qui  ne  choquaient  pas  la  religion  *.  Car  si ,  pour 
Dusondefloonventionset  des  oontrtts,  il  fallait  altéra  la  justice  laie,  les 
parties  pouvaient  volontairement  procéder  devant  les  tribunaux  clercs 
qui,  n'étant  pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire  exécute!  laseu- 
lence ,  contraignaient  d'y  obéir  par  la  voie  d'eicommuaieatioD  '.  Dans 
CCS  circonstances ,  lorsque ,  dans  les  tribunaux  laïques ,  on  voulut  cttan- 
ger  de  pratique ,  on  prit  celle  des  clercs ,  parce  qu'on  la  savait  ;  et  on 
ne  prit  pas  celle  du  droit  romain ,  parce  qu'on  ne  ta  savait  point  :  car, 
en  fait  de  pratique ,  on  ne  sait  que  ce  que  l'on  pratique. 

CHAPITRE  XLl. 

Fini  et  nflui  de  la  JartdlcUoo  eecléllasUqae  et  de  la  JorldicUoCi  laie . 

La  puissance  civile  étant  entre  tes  mains  d'une  tniinité  de  seigneurs , 
il  avait  été  aisé  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  se  dtmner  tous  les  jours  ' 
plus  d'étendue  ;  mais,  commeta  juridiction  ecclésiastique  énerva  la  jn- 
ridictiondes  seigneurs,  et  contribua  parla  s  donner  des  forces  à  la  juri- 
diction royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  a  peu  la  juridiction 
ecclésiastique ,  et  celle-ci  recula  devant  ta  première.  L«  parlement ,  qui 
avait  pris ,  dans  sa  forme  de  procéder,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  et 
d'utile  dans  celle  des  tribunaux  des  clercs ,  ne  vit  bientôt  plus  que  sea 
abiia;et  la  juridiction  royale  se  fortifiant  tous  les  jours,  elle  (ut  toujours 
plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes  abus.  En  effet,  ils  étaient  intoléra- 
bles ;  et ,  sans  en  faire  l'énumération,  je  renverrai  à  Beaumanoir,àBou- 
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liltier,auiordODDancesdeDosroig  '.  Jeoe  parlerai  que  de  ceuxquiiu' 
lêressaienl  plus  direclement  la  Tortune  publique.  Nous  connaissons  ceg 
abus  par  les  arrêts  qui  les  réformèreat.  L'épaisse  igitoraoce  les  avait 
introduits  ;  une  espèce  de  clarté  parut ,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peutju- 
net,  par  le  silence  du  clergé,  qu'il  alla  lui-même  au-devant  de  la  correo- 
lion  :  ce  qui ,  tu  la  nature  de  l'esprit  humain ,  mérite  des  -louanges. 
Tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de  ses  biens  à  l'église, 
ce  qui  s'appelait  mourir  déconfès,  élnit  privé  de  la  communion  et  de  la 
sépulture.  SI  l'on  mourait  sans  faire  de  testament,  il  fallait  que  les  pa- 
rents obtinrent  de  révèque  qu'il  nommM ,  concurremment  avec  eu:i , 
des  arbitres  pour  fixer  ceqneledéFuntauraitdùdonner  en  casqu'il  eut 
fait  un  testament.  Ou  ne  pouvait  pas  coucher  ensemble  la  première  nuit 
des  noces,  ni  même  les  deux  suivantes,  sans  enavoir  acheté  la  permis- 
sion: c'étaient  bien  ces  trois  nuits  là  qu'il  Fallait  choisir;  car,  pour  les  au- 
tres, on  n'aurait  pas  dunoé  beau-coup  d'argent.  Le  parlement  corrigea 
tout  cela.  Ou  trouve  dans  le  Glossaire  du  droit  français  de  Ragneau  ■ 
l'arrêt  qu'il  rendit  contre  l'évéque  d'Amiens  ^. 

Jerevieusaucommencementde  mon  chapitre.  Lorsque  ,  dans  un  siè- 
cle ou  dans  un  gouvernement, on  volt  les  divers  corps  de  rÈlat  chercher 
à  augmenter  leur  autorité,  et  à  prendre  lesuussurlesaub'esde  certains 
avantages,  on  se  tromperait  souvent  si  l'on  regardait  leurs  entreprise» 
comme  une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un  malheur  atta- 
ché à  la  condition  humaine ,  tesgrands  hommes  modérés  sont  rares;  et, 
comme  il  est  toujours  plus  aisé  dé  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter,  pcul- 
étre,dai]sla  classe  des  gens  supérieurs,  est-il  plus  facile  de  trouver  des 
gens  extrêmement  vertueux  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'àme  goûte  lanl  de  délices  à  dominer  les  autres  âmes  ;  ceux  mêmes 
qui  aiment  le  bien  s'aiment  si  fort  eux-mêmes ,  qu'il  n'y  a  personne  qui 
ne  soit  assez  malheureux  pour  avoir  encore  à  se  défier  de  ses  bonnes 
inleutions:  et,en  vérité,  nos  actions  tiennent  à  tant  de  choses,  qu'il  est 
mijle  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien  taire. 

CHAPITRE  XLII. 


Ledigeslede  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers  l'an  1137  ,1e  droit  ro- 
main sembla  prendre  une  seconde  naissance.  On  établit  des  écoles  eu 
Italie,  où  OD  l'enseignait  :  on  svai.t  déjà  te  code  Justinien  et  lesNovelIc». 
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J'ai  déjà  dilque  ce  droily  prit  uae  telle  faveur,  qu'il  fit  édipser  la  loi  des 
Lombards. 

Desdocteuro  italiens  portèrent  ledioil  de  Justînien  eo  France  ^oiiToa 
n'avait  connu  que  lecodeThéodosteo  '.parce  que  ce  ne  fut  qu'après  l'é- 
tabliBsemeot  des  barbare»  dans  les  Gaulesque  tes  loisde  JustinieD  furent 
faites'.  Ce  droit  reçut  quelques  oppositions;  mais  ii  se  maintint,  mal' 
gré  les  etoommunications  de^  papes ,  qui  protégeaient  leurs  canons  '. 
Saint  Louis  chercha  à  l'accréditer ,  par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des 
ouvrages  de  Justînien,  que  nous  avons  encore  manuscrites  dans  nosbi' 
bliolhèques;et  j'ai  déjà  ditqu'oneofilungraid  usage  dans  les  Établis- 
sements. Philippe  le  B(  1  flt  enseigner  les  lois  de  Juslbien ,  arulemeat 
comme  raison  ^te ,  dans  les  pays  de  France  qui  se  gouvernaient  par 
les  coutumes  *  ;  et  elles  furent  adoptées  comme  loi  dans  les  pays  où  le 
droit  romain  était  ta  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  quelamaaière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire 
demandait ,  dans  ceux  qui  jugeaient ,  très-peu  de  sufBsance;  ou  décidait 
les  affaires  dans  cbaque  lieu ,  selon  l'usage  de  chaque  lieu ,  et  suivant 
quelques  coutumes  simples ,  qui  se  recevaieut  par  tradition.  Il  y  avait , 
du  temps  de  Beaumaaoir,  doux  dilTérenles  manières  de  rendre  la  jus- 
tice ^  :  dans  des  lieux ,  on  jugeait  par  pairs  ;  dans  d'autres ,  on  jugeait 
par  baillis  ^.Quand  on  suivait  la  première  forme,  les  pairs  jugeaient  se- 
lon l'usage  de  leur  juridiction;  dans  la  seconde,  c'étaient  des  prud'hom- 
mes ou  vieillards  qui  indiquaient  au  bailli  le  même  usage  t.  Tout  ceci 
ne  demandait  aucunes  lettres,  aucune  capacité,  aucune  étude.  Uais,  lors- 
que le  code  obscur  des  Établissements  et  d'autres  ouvrages  de  jurispru- 
dence parurent  ;  lorsque  le  droit  romain  fut  traduit ,  lorsqu'il  commença 
à  être  enseigné  dans  les  écoles  ;  lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure 
et  qu'un  certain  art  de  la  jurisprudencecommencèrent  àse  former  ilor»' 
qu'Mi  vit  tiaitre  des  praticiens  et  des  jurisconsultes ,  les  pairs  et  les 
prud'hommes  ne  furent  plus  en  état  de  juger  ;  les  pairs  oommeneèrent  à 
se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur ,  les  seigneurs  furent  peu  portés  à 
les  assembler  :  d'autant  mieux  que  les  jugem^itSi  au  lieu  d'être  une  ao> 
lion  éclatante ,  agréable  à  la  noblesse  ,  intéressante  pour  les  gens  de 
guerre ,  n'étaient  plus  qu'une  pratique  qu'ils  ne  savaient  a\  ne  voulaieqt 
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savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs  devint  moins  en  usage  ' ,  celle 
de  juger  par  baillis  s'étendit.  Les  baillis  ne  jugeaient  pas ';  ils  faisaient 
l'instrucliou  ,  et  prononçaient  le  jugement  des  prud'hommes  ;  mais  les 
prud'hommes  a'étant  plus  en  état  de  juger,  les  liaillis  se  jugèrent  eux- 

Cela  se  Ht  d'autant  plus  aisément  qu'on  avait  devant  les  yeux  la  pra- 
tique des  juges  d'église  :  le  droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil 
concoururent  également  à  abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé  dans  la  monarcbie, 
qu'un  juge  ne  jugeait  jamais  seul ,  comme  on  le  voit  par  leslois^iques, 
les  capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pratique  de  la  troisième 
race  ^.  L'abus  contraire ,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales ,  a  été 
modéré ,  et  en  quelque  Sat^ù  corrigé ,  par  l'introductloD  en  plusieurs 
lieux  d'un  lieulenant  du  juge, que  celui-ci  consulte,  et  qui  représente 
les  anciens  prud'hommes,  par  l'obligation  oij  est  le  juge  de  prendre 
deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  arfliclive  ;  et 
eoGn  il  est  devenu  nul  par  l'eslréDie  bcili té  des  appels. 

CHAPITRE  XLin. 
ConUauBllon  du  mime  lujiil. 

Ainsi  cène  (ntpoinl  une  loi  quidêfendit  aux  seigneurs  de  tenir  eux- 
mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  Tu  t  point  une  loi  qui  abolit  les  Fonctions  que  leurs 
pairs  y  avaient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordonnât  de  créer  des  bail- 
lis j  ce  ne  fut  point  par  une  loi  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela 
se  Ot  peu  à  peu ,  et  par  la  Torce  de  la  chose.  La  connaissance  du  droit 
romain ,  des  arréls  des  cours ,  des  corps  de  coutumes  nouvellement  écri- 
tes, demandait  une  étude,  dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'é- 
taient point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette  matière  *  est  celle  qui 
obligea  les  seigneurs  de  choisir  leurs  baillisdans  l'ordre  des  laïques.  C'est 
mal  à  propos  qu'on  t'a  regardée  comme  ta  loi  de  leur  création  ;  mais  elle 

Ironn  encan  la  pilninplDr^dDÙmpt   cMore.  h  UbBilIr  HtleaD  cale  rrtuam 
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ne  dit  que  ce  qu'elle  dit.  De  plus,  elle  Bxe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  rai- 
«ona  qu'elle  eu  doone.»  C'egtaâo,  esl-il  dit,  que  les  baillis  puissent  èb« 

•  puais  de  leurs  préraricatîoBS,  qu'il  faut  qu'Us  soient  pris  dans  l'ordre 

•  des  laïques  '.  ■  On  sait  les  privilèges  des  ecclésiastiqaei  dans  ces 
temps-là. 

Il  ne  faut  pas  crdre  que  les  droits  dont  les  s^gneurs  jouissaient  au- 
trefois, et  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui , -leur  aient  été  dtés 
comme  des  usurpations  :  plusieurs  de  r«3  droits  ont  été  perdus  par  né- 
gligence; et  d'autres  ont  été  abandonnés,  parce  que  divers  cbange- 
menls  s'élant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ue  pou- 
vaient subsister  avec  ces  changements. 

CHAPITRE  XLIV. 
De  la  preuve  par  lémolm. 

Les  juges,  qui  n'avaient  d'autres  règles  que  les  usages,  t'en  enqué- 
raient  ordinairement  par  témoins  dans  chaque  question  qui  se  présen- 
tait. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage  ,  on  Ot  les  enquêtes 
par  écrit.  Mais  une  preuve  vocale  nise  par  écrit  n'est  jamais  qu'une 
preuve  vocale;  cela  oe  faisait  qu'augmenter  les  frais  de  la  procédure. 
On  fit  des  règlementsqtii  rendirent  la  plupart  de  ces  enquêtes  ioutiles'; 
on  clablit  des  registres  publics,  dans  lesquels  la  plupart  des  faits  se 
trouvaient  prouvés ,  la  noblesse ,  l'âge ,  la  iégitimilc ,  le  mariage.  L'é- 
criture est  un  témoin  qui  est  diflidlement  corrompu.  On  Qt  rédiger  par 
écrit  les  coutumes.  Tout  cela  était  bien  raisonnable  :  il  est  plus  aisé 
d'aller  chercher  dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre  est  le  fils  de 
Paul ,  que  d'aller  prouver  ce  fait  par  nne  longue  enquête.  Quand  dans 
un  paya  il  ;  a  un  très-grand  nombre  d'usages ,  il  est  plus  aisé  de  les 
écrire  tous  dans  un  code  que  d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque 
usage.  Eolln  on  Ht  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus  de  cent  livres ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

CHAPITRE  XLV. 
Dei  CoutnoMs  de  France- 
La  France  était  régie ,  comme  j'ai  dit,  par  des  coutumes  non  écrites  ; 
et  les  usages  particuliers  de  chaque  seigneurie  formaient  le  droit  civil. 

Chaque  seigneurie  avait  aon  droit  civil ,  comme  le  dit  Beaumanoir  ',  « 
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aa  droit  si  particulier,  que  cet  auteur,  qu'où  doit  regarder  comme  la 
lumière  dec«  tempslà  ,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que  dana  tout  le  royaume  il  y  eût  deux  seigneuries  qui  fuaseot  gouver- 
nées de  tous  points  par  la  mcrac  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avait  une  première  angine,  et  elle  en 
avait  une  seconde.  Pour  U  [H'emière  ,  ou  peut  se  souvenir  de  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus',  au  chapitre  des  coutumes  locales;  et,  quant  à  la  se- 
conde, on  la  trouve  dans  les  divers  événements  des  combats  judiciaires .' 
des  cas  continuellement  Tortuits  devant  introduire  naturellement  de  nou- 
veaux usages. 

Ces  Goulunes-là  étaient  conservées  dans  la  mémoire  des  vieillards; 
mais  il  se  forma  peu  à  peu  des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

1"  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race',  les  rois  donnèrent 
des  Chartres  particulières,  et  en  donnèrent  même  de  générales,  de  la 
maBière  dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessuG  ;  tels  sont  lesËtablfssementsde 
Philippe  Auguste ,  et  ceux  que  Bt  saint  Louis.  De  même ,  les  grands 
vassaux ,  de  concert  avec  les  sei^ineurs  qui  tenaient  d'eux,  donnèrent , 
dans  lesasMses  de  leurs  duchés  ou  comtés,  de  certaines  Chartres  ou 
établissements,  selon  les  circonstances  :  telles  furent  l'assise  de  Geoffroi, 
comte  de  Bretagne ,  sur  le  partage  des  nobles  ;  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, accordées  par  le  duc  Raoul;  les  coutumes  de  Champagne, 
données  par  le  roi  Thibaut  ;  les  lois  de  Simon ,  comte  de  Hontîort ,  et 
autres.  Cela  produisit  quelques  lois  écrites,  et  même  plus  générales  que 
celles  que  l'on  avait. 

K"  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race ,  presque  tout  le  bas 
peuple  était  serf  ^.  Plusieurs  faisons  obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs 
de  lesaftiranchir*. 

les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  leur  donnèrent  des 
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bieni;  il  fallut  leur  domier  des  lois  civile*  pour  régler  la  dispoulionda 
ces  bieiw.  Les  seigDeurs,  eo  af/rancbigaanl  leurs  serfs,  se  prirèrest  da 
leurs  bieoB  ;  il  fallut  donc  régler  les  dn»lH  que  les  gagneurs  se  réser- 
vaient pour  l'équivalenl  de  leur  bien  ' .  L'une  et  l'autre  de  ces  choses 
furent  réglées  par  les  Chartres  d'arTrancbissement  ;  ces  chartr«s  formè- 
rent une  partie  de  nos  coutumes ,  et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par 

3"  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants,  des  praticiens  habiles, 
tels  que  Défontaines,  Beaumanoir,  et  autres,  rédigèrent  par  écrit  les 
coulumes  de  lears  bailliages.  Leur  objet  était  plutôt  de  donner  une 
pratique  judiciaire ,  que  tes  usages  de  leur  temps  sur  la  disposition  des 
biens.  Mais  tout  s'y  trouve  ;  et ,  quoique  ces  auteurs  partieûliers  n'eaa- 
sent  d'autorité  que  par  la  vérité  et  la  publicité  des  t^kose*  qu'ils  disaient, 
on  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de 
notre  droit  français.  Tel  était,  dansces temps-là,  notre  droit  coutumier 
écrit. 

Voici  la  grande  époque  :  Charles  Vif  et  ses  sacceasenrs  Grent  rédiger 
par  énril,  dans  tout  le  royaume,  les  diverses  contumeslocales,  et  pres' 
crivirent  des  formalités  qui  devaient  être  observées  à  leur  rédaction. 
Or,  comme  cette  rédaction  se  Qt  par  provinces,  et  que,  de  chaque  sei- 
gneuiie,  on  venait  déposer  dans  l'assemblée  générale  de  la  provinrcles 
usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque  lieu ,  ou  chercha  à  rendre  les  cou- 
tumes plus  générales,  autant  que  cela  se  put  faire  sans  blesser  les  in- 
térêts des  particuliers,  qui  furent  réservés'.  Ainsi  nos  coulumes  pri- 
rent trois  caractères  :  elles  furent  écrites ,  elles  furent  pins  générales , 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  Toyale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nouveau  rédigées,  on  y  Bt 
plusieurs  changements ,  soit  en  étant  tout  ce  qui  ne  pouvait  compatir 
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Avec  la  jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutaat  plusieurs  choses  ttréçs 
de  cette  jurisprudeiice. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi  nous  comme  conte- 
nant une  espèce  d'opposilion,  avec  le  droit  romain ,  de  sorte  que  ces 
deux  droits  divisent  les  territoires,  il  est  pourtant  vrai  que  plusieurs 
dispositions  du  droit  romain  sont  entrées  dans  nos  coutumes,  surtout 
lorsqu'on  en  fit  d^  nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas 
fort  éloignés  des  noires ,  où  ce  droit  était  l'objet  des  connaissances  de 
tous  ceui  qui  se  destinaient  aux  emplois-civils;  dans  des  temps  où 
l'on  ne  Faisait  pas  gloire  d'i;;norer  ce  que  l'on  doit  savoir,  et  de  savoir 
ce  que  l'on  doit  ignorer  ;  où  la  facilité  de  l'esprit  servait  plus  à  appren- 
dre sa  profession  qu'à  la  faire,  et  où  les  amusements  continuels  n'é- 
laient  pas  même  l'attribut  des  femmes.' 

Il  aurait  fallu  que  je  m'étendisse  davantage  à  la  On  de  ce  livre  ;  et 
qu'entrant  dans  de  plus  grands  détails  j'eusse  suivi  tous  les  change- 
ments insensibles  qui,  depuis  l'ouverture  des  appels,  ont  formé  le  grand 
corps  de  notre  jurisprudence  française.  Uais  j'aurais  mis  un  grand  ou- 
vrage dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire  qui  partit 
de  son  pays ,  arriva  en  Egypte ,  jeta  un  coup  d'œil  sur  les  pyramides, 
et  s'en  retourna'. 


LIVRE  VINGT-NEUVIÈME. 

DE  LA.  HANIËItE  DE  COMPOSER  LES  LOIS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'oprit  du  législateur. 

Je  le  dis  1  et  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet  ouvrage  que  pour  le 

prouver:  l'esprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur';  le  bien 

politique,  comme  le  bien  moral ,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites  '. 

En  voici  l'exemple  : 

Les  formalités  de  ta  justice  sont  nécessaires  à  la  liberté'.  Mais  le 


p«rll.  el  MrtpprocheridiinnijtDlirine,    le    prii    il<   noln    Hlwn*  ,    Je 
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nombre  ea  pourrait  ëlro  si  grand  qu'il  choquerait  le  but  des  lob  mêmes 
qui  les  auraient  êtablias  :  les  affaires  n'auraient  point  de  an ,  la  pro- 
priété de«  biens  resterait  incertaine,  on  donnerait  à  l'une  des  partiel 
le  bien  de  l'autre  sans  examen ,  ou  «m  les  ruinerait  toutes  les  deux  à 

Les  citoyens  perdraient  leur  liberté  et  leur  sûreté  ;  les  accusateurs 
n'auraient  plus  les  moyMis de  convaincre,  ai  les aocusés  le  moyen  dese 
justifier. 

Chapitre  n. 

Cootinnalioa  du  méoie  tq|et  ^ 

Cécilius,  dans  Autu-Gelle>  .discourant  sur  la  loi  des  Douze  Tables  r 
qui  permettait  au  créancier  de  couper  en  morceaux  le  d^iteur  insol- 
vable, lajusIiQepar  son  atrocité  m  ème ,  qui  empéefaaià  qu'on  n'em- 
pmnldt  au  delà  de  ses  facullés  '.  Les  lois  les  plus  cruelle»  seront  dom 
lea  meilleuresP  Le  bien  sera  l'excès,  et  tous  1^  rapports  dee  choses  se- 
ront détruits? 

CHAPITRE  in. 


La  loi  de  Solon,qui  déclarait  infimes  tous  ceux  qui,  dans  une  sédi- 
tion ,  ne  prendraient  aucun  parti ,  a  paru  bien  eilraordinaire  ;  nuis  il  ■ 
faut  faire  attention  aux  circonslaoces  dans  lesquelles  la  Grèce  se  Iron- 
vail  pour  lors.  Elle  était  partagée  en  de  Irès-pclils  Ëtats  :  il  était  à  craindre 
que,  dans  une  république  travaillée  par  des  (tiasensîons  civiles,  les  gens 
les  plus  prudents  ne  se  missent  à  couvert ,  et  que  par  là  les  choses  ne 
fussent  portées  à  l'extrémité. 

Daos  les  séditions  qui  arrivaient  dans  ces  petits  £tals,  le  gros  de  la 
cité  entrait  dans  laquerelle,  ou  lafaisait.Dansnos  grandes  monarchies, 
les  partis  sont  formés  par  peu  de  gens ,  et  le  peuple  voudrait  vivre  dans 
l'inaetion.  Dansée  cas,  il  est  naturel  do  rappeler  tes  séditieux  au  gros 
des  cltoy(»iB ,  non  pas  le  gros  des  citoyens  aux  séditieux  ;  dans  l'autre , 

toute)  lu  IfnUiin  de  notre  joatico  vlen-    alori.  «leo  l'unlenr  do  l'£iprU  dei  InU  : 
Mal  de  qoelqnt  Tlu  do  nu  ImliUUoiii.    n  Volli,  >ii  jiile,  le  priiqso  lam  dons 

Aaric  do  »n  procil  :  il  «MaKra  llgno-    tDoolo  donner  à  inoini,  ..«  pludoor  rin 
qol  ■  wl*  «lelqo'o  oolo  de  joHiçi .  l-lTi-        '  Ce<iliu.'dil  ^o'ii  n'n  Jamllo  to  ni  In 
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il  faut  faire  rentrer  le  petit  nombre  de  gens  mges  et  tranquilles  parmi 
les  séditieux  :  c'estainsi  que  la  rermeutatioad'une  liqueur  peut  ëlreai^ 
rèlée  par  use  seule  goutte  d'une  autre. 

CHAPITRE  IV. 
Dea  kds  qui  cboquent  la  vuea  du  légiilabur. 
n  y  a  des  lois  que  le  législateur  a  si  peu  coanues ,  qu'elles  sont  con- 
trairCB  aa  but  même  qu'il  s'est  proposé.  Ceux  qui  oui  établi  chez  les 
Frani^is  que ,  lorsqu'un  des  deux  prétendaule  à  un  bénéHce  meurt ,  le 
bénéSce  reste  à  celui  qui  survit ,  ont  cherché  sans  doute  à  éteindre  les 
affaires.  Mais  il  en  résulte  un  effet  contraire  ;  ou  voit  les  eecléBiastiquea 
■'attaquer  et  se  battre ,  comme  dea  dogues  anglais,  jusqu'à  la  mort. 

CHAPITRE  V. 

ContlnaaUoD  du  mCma  soJeL 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans  ce  aenoeDl  qui  nous  a  été 

conservé  par  Escbine  '  :•<  Je  jurequejenc  détruirai  jamais  une  villedes 

«  Amphictyons ,  et  que  je  ne  détournerai  point  ses  eaux  courantes  :  si 

•  quelque  peuple  ose  faire  quelque  chose  de  pareil ,  je  M  déclarerai  la 

•  guerre,  et  je  détruirai  ses  villes.  .  Le  dernier  article  de  cette  loi,  qui 
parait  cooGraier  le  premier,  lai  est  réel leme ut  contraire.  Amphictyou 
veut  qu'onne  détruise  jamais  tes  villes  grecques,  et  sa  toi  ouvre  la  porte 
à  la  destruction  de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des  gens  parmi 
les  Grecs,  il  fallail  les  accoutumer  à  penser  que  c'était  une  chose  atroce 
de  détruire  une  ville  grecque  ;  il  ne  devait  pas  même  détruire  les  des- 
tructeurs. La  loi  d'AmphictyoD  était  juste,  mais  elle  n'était  pas  pra* 
dente.  Cela  se  prouve  par  l'abus  même  que  l'on  en  fit.  Philippe  ne  se 
fli-it  pas  donner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes ,  sous  prcteile  qu'elles 
avaient  violé  les  lois  des  Grecs  P  Amphiclyoo  aurait  pu  infliger  d'autres 
peines  :  ordonner,  parexe(nple,qu'un  certain  nombre  de  magistrats  de 
lavîUe  dealructrice,  oude  cbetsde  l'armée  violatrice,  seraient  punis 
de  mort;  que  le  peuple  destructeur  cesserait ,  pour  un  temps,  de  Jouir 
des  privilèges  des  Grecs  ;  qu'il  payerait  une  amende  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  ta  ville.  La  loi  devait  surtout  porter  sur  la  réparation  du  dom-^ 
m^e. 

CHAPITRE  VI. 

'Que  les  lois  qui  paralnent  leam^es  a'ool  pu  loujoun  le  même  etfet. 

Céflar  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante  sesterces '.  Cette 

loi  tut  regardée  à  Rome  comme  très^irtq)reà  concilier  les  débiteurs  avec 

•  Di/ul»  UçaUmi.  '  Dm-  ,  Ht.  lU. 
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lescrëaDciers,  parée qa'en  obligeant  les  ricbes à  prêter  an  pauvres, 
elte  mettait  ceui-d  en  état  de  aatisbife  les  riches.  Une  même  loi  faite 
enFrance,  du  temps  du  ayRlèoie,  fut  très-tuneste;  c'est  qne)a  drcons- 
tance  dans  laquelle  on  la  Bt  était  alfreuse.  Après  avoir  dlé  tous  les 
moyens  de  placer  son  argent ,  on  6ta  même  la  ressource  de  le  garder 
chez  Boi  :  ce  qui  était  égal  à  un  eolèvement  (ait  par  violence.  César  Qt 
ga  loi  pour  que  l'argeal  circulât  parmi  le  peuple  ;  le  ministre  de  France 
fit  la  sienne  pour  que  l'argent  Tikt  mis  dans  une  seule  main.  Le  premier 
donna  pour  de  l'argent  des  tonds  de  terre ,  ou  des  hypothèques  sur  des 
particuliers  )  le  second  proposa  pour  de  l'argent  des  effets  qui  a'avaient 
point  de  valeur,  et  qui  n'en  pouvaient  avoir  par  leur  nature ,  par  la  rai- 
lon  qaeaa  loi  obligeait  de  les  prendre. 

CHAPITRE  Vn. 
Contlnnallon  du  mtmeiitfet  Néccsrilé  de  bien  compoiei  les  lola. 

La  loi  de  l'ostraciame  fut  établie  a  Athènes,  à  Argos  et  à.  Syracuse  '. 
A  Syracuse  elle  lit  mille  maux ,  parce  qu'elle  fut  faite  sans  prudence. 
Les  principaui  citoyens  se  bannissaient  les  uns  les  autres  en  se  mettant 
une  feuille  de  Qguier'à  la  main^;  de  sorte  que  ceux  qui  avaient  quel- 
que mérite  quittèrent  les  affaires.  A  Athènes,  où  le  législateur  avait 
senti  l'extension  et  les  bornes  qu'il  devait  donner  à  sa  loi,  l'ostracisme 
fut  une  chose  admirable  :  on  n'y  soumettait  Jamais  qu'une  seule  per- 
sonne ;  il  fallait  un  si  grand  nombre  de  suffrages,  qu'il  était  difScile  qu'on 
eiilAt  quelqu'un  dont  l'absence  ne  fût  pas  nécessaire- 

On  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  en  eSet,  dès  qne  l'os- 
tracisme ne  devait  s'exercer  que  contre  un  grand  personnage  qui  don- 
nerait de  la  crainte  à  ses  concitoyens,  ce  ne  devait  p^  être  une  affaire 
de  tous  les  jours. 

CHAPITRE  VIII. 
Que  le«  Icii  qui  paralsient  tu  m^es  n'ont  pas  toujours  eu  le  même  motif. 

On  re^it  en  France  la  plupart  des  lois  des  Romains  sur  les  substito- 
tions;  mais  les  sUbslilutLOTis  y  ont  tout  un  autre  motif  que  chez  las  Ro- 
mains. Chez  ceui-ci ,  l'bérédité  était  jointe  à  de  certains  sacrifices  qui 
devaient  élre  faits  par  l'héritier,  et  qui  étaient  réglés  par  le  droit  des 
pontifes  '.  Cela  Bt  qu'ils  tinrent  à  déshonneur  de  mourir  sans  héritier  ; 

>  une  huUK  J'MlTlBr  ,  jrfriioï  tta(a(. 
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qu'Us  prirent  pour  héritier»  leurs  esclaves,  et  qu'ils  inreulèreDl  les  sub^ 
titutioDB.  La  substitution  Tulgaire,  qui  fut  la  première  inveulée,  et 
qui  n'avait  tiea  que  dtna  le  cas  où  rhérilier  iostitué  n'accepterait  pas 
rhêrédité ,  en  est  une  grande  preuve  :  elle  n'avait  point  pour  objet  de 
perpétuer  l'héritage  dans  une  famille  du  même  nom,  mais  de  trouver 
.  quelqu'un  qui  acceptât  l'héritage. 

CHAPITRE  IX. 


Un  homme,  dit  Platon  ',  qui  a  tué  celui  qui  lui  est  étroitement  lié, 
tfest-à-dire  lui-même ,  non  par  ordre  du  magistrat,  ni  pour  éviter  l'igno- 
miDïe,  mais  par  faiblesse,  sera  puni.  La  loi  romaiue  punissait  cette  ac- 
tion lorsqu'elle  n'avait  pas  été  faite  par  faiblesse  d'âme ,  par  ennui  de  la 
vie,  par  impuissance  de  souffrir  la  douleur,  mais  par  le  désespoir  de 
quelque  crime.  La  loi  romaine  absolvait  dans  le  cas  où  la  grecque  con- 
damnait, et  condamnait  dansJe  cas  où  l'autre  absolvait. 

La  loi  de  Platon  était  formée  sur  les  institutions  lacédémonienoes,  où 
les  ordres  du  magistrat  étaient  totalement  absolus ,  ou  l'ignominie  était 
le  plus  granâ  des  malheurs,  et  la  faiblesse  le  plus  grand  des  crimes.  La 
loi  romaine  abandonnait  toutes  ces  belles  idées  :  elle  n'était  qu'une  loi 

Du  temps  de  la  république ,  il  n'y  avait  point  de  loi  à  Rome  qui  puait 
ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes  :  c-elte  action ,  chez  les  historiens ,  est 
toujours  prise  en  bonne  part ,  et  l'on  n'y  voit  jamais  de  punition  contre 
ceux  qui  Vont  faîte  '. 

Du  temps  des  premiers  empereurs ,  les  grandes  familles  de  Home  fu- 
rent sans  cesse  extermmées  par  des  jugemeuls.  La  coutume  s'introdui- 
sitde  prévenir  la  condamnation  par  une  mort  volontaire.  On  y  trouvait 
un  grand  avantage  :  on  obtenait  l'bonueur  de  la  sépulture ,  et  les  testa- 
ments étaient  exécutés^;  cela  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  ci- 
vile à  Rome  contre  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes.  Hais,  lorsque  les  em- 
pereurs devinrent  ausû  avares  qu'ils  avaient  été  cruels,  ils  ne  laissèrent 
plus  à  ceux  dont  ils  voulaient  se  défaire  le  moyen  de  conserver  leurs 
biens ,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serait  un  crime  de  s'ôter  la  vie  par  les  ' 
remords  d'un  antre  crime. 

'  Um  TX ,  On  Lbù.  *  Mlot  cl  «  CDiif>B«  qui  fait  1«  tcMo» 
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Ce  que  je  dUdu  motif  (1«B  empereurs  est  si  rrai,  qu'ils  cousentirenl 
que  les  biens  de  ceux  qui  se  seraient  tnês  eut-mémes  ne  Tussent  pas 
conDsqués,  lorsque  le  crime  pour  lequel  ils  s'étaient  tués  d 'assujettissait 
point  la  confiscation  '. 

CHAPITRE  X. 

Que  les  ioli  qui  (>aRdueat  conlralnB  dértvaal  quelquebda  da  mtme  mprit. 

On  va  aujourd'hui  dans  la  maison  d'un  homme  pour  l'appeler  m  ju 
gement  ;  cela  ne  pouvait  se  faire  ishei  les  Homains  '. 

L'appel  en  jugement  était  une  action  violente^,  et  comme  uneespèce 
de  contrainte  par  corps  4  jeton  ne  pouvaitpas  plus  aUer  dans  la  maison 
d'uD  homme  pour  l'appeler  ea  jugement,  qu'on  ne  peut  aujourd'hui 
aller  contraindre  par  corps ,  dans  sa  maison ,  un  homme  qui  n'est  con- 
damné que  pour  des  dettes  civiles. 

Les  lois  romaines''  et  lesnùtresadmettenlégalement  ce  principe,  quB 
chaque  citoyen  a  sa  maison  pour  asile,  et  qu'il  n'y  doit  recevoir  aucuue 
violence. 

CHAPITRE  XI. 

De  quelle  maaière  deux  lois  diverses  pearenl  «Ire  comparées. 
En  France ,  la  peine  contre  les  faux  témoios  est  capitale  ;  en  Angle- 
terre, ellenel'eatpoint.  Pour  juger  laqudle  de  cesdeux  lois  est  la  Doeil- 
leure,  il  faut  ajouter  :  En  Pranoe,  la  question  contre  les  criminels  est  pra- 
tiquée; en  Angleterre,  elle  ne  l'est  point  ;  et  dire  encore:  En  France, 
l'accusé  ne  produit  point  ses  témoins,  et  il  est  très-rare  qu'on.y  admette 
ce  que  l'on  appelle  les  fails  justificatifs  ;  en  An^eterre ,  l'on  reçut  les. 
témoignages  de  part  et  d'autre.  Les  trois  lois  françaises  forment  un  sys- 
tème IrèsJié  et  très-suivi  ;  les  b«is  lois  anglaises  en  forment  un  qui 
ne  l'est  pas  moins.  La  loi  d'Angleterre ,  qui  ne  connaît  point  la  ques> 
tion  contre  les  crimiDets ,  n'a  que  peu  d'espérance  de  tirer  de  l'accusé 
laconfessiondesononmci  elle  appelle  donc  de  tous  côtéâ les  témoigna- 
ges étrangers ,  et  elle  n'ose  les  décourager  par  la  crainte  d'nne  peine 
.capitale.  La  loi  française  qui  a  une  ressource  de  plus,  ne  craint  pas  tant 
d'inl i m ider  les  témoins  ;  au  contraire,  la  raison  demande  qu'elle  les  inti- 
mide :  cite  n'écoute  que  les  témoins  d'une  part  *  ;  ce  sont  ceux  que  pr»- 
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diut  la  partie  publique  ;  el  le  destin  de  l'accusé  dépeod  de  leur  seul  té- 
moignage. Mais ,  en  Angleterre ,  on  reçoit  leï  témoinB  des  deux  parts , 
etl'afMreest,  pour  ainsi  dire,  discutée  entre  eux.  Le  taux  témoignage 
y  peut  donc  être  ntoins  daugereux  ;  l'âccasé  y  a  une  ressource  contre  le 
faux  témoignage ,  au  lieu. que  la  loi  fran^se  n'eu  donne  point.  Ainsi , 
pour  juger  lesquelles  de  cm  lois  sont  les  plus  conformes  à  la  raison,  il 
ne  faut  pas  comparer  chacune  de  ces  lois  à  chacune  :  il  faut  le«  prendre 
toutes  easemble ,  et  les  comparer  toutes  ensemble. 

CHAPITRE  Xli. 

Que  Ira  Idi  qui  paraiuent  tn  m«mei  >ont  quelquebls  léellemeot  dlfféteales. 

Les  lois  grec<iues  et  romaines  punissaient  le  receleur  du  vol  comme  le 
voleur  '  ;  La  lot  française  fait  de  même.  Celles-là  étaient  raiscffiDabjes , 
{«Ile-ci  ne  l'est  pas.  Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains ,  to  Toleur  étant 
condamné  à  une  peine  pécuniaire ,  il  fallait  punir  le  receleur  de  la  même 
peine  :  car  tout  homme  qui  oonlribae  de  quelque  façon  que  ce  soit  à  un  - 
dommage  doit  le  réparer.  Mais ,  parmi  nous ,  la  peine  dn  70I  étant  capi- 
tale, on  n'a  pas  pu,  sans  outrer  les  choses,  punir  le  receleur  comme  le  vo- 
leur. Celui  qui  reçoit  te  vol  peut,  en  mille  occasions,  le  recevoir  inno- 
cemment ;oefui  qui  vole  est  toujours  coupable  :  l'un  empêche  la  convic- 
tion d'un  o'ime  déjà  commis ,  l'autre  commet  ce  crime  ;  tout  est  pas- 
sif  dans  r«n,  il  y  a  une  action  dans  l'autre  ;  il  faut  que  le  voleur  surmonte 
plus  d'obstacles ,  et  que  son  âme  se  roidiase  ]dus  longtemps  contre  les 

Les  jurisconsultesoatétépluB loin:  ils  ont  regardé lerecéleurcomme 
plus  odieux  que  le  voleur  *  ;  car ,  sans  eux ,  disent-ils ,  le  vol  ne  pourrait 
élre  cacbé  longtemps.  Cela ,  encore  une  fois ,  pouvait  être  bon  quand 
la  peine  était  pécuniahv:  il  s'agissait  d'un  dommage,  et  le  receleur  était 
çrdinairement  plus  en  étal  de  le  réparer  ;  mais ,  la  peine  dcveuue  capi' 
tale,ilauraitfollu  se  régler  sur  d'autres  principes. 

(fflAPITRE  XIII. 

Qu'il  ne  but  point  séparer  lea  lois  de  l'objet  pour  lequel  elles  ignt  Falles. 
Des  lOfB  romaines  inr  le  vol. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  la  chose  volée ,  avant  qu'il  l'eût 
portée  dans  le  lieu  où  il  avait  résolu  de  la  cacher,  cela  était  appelé  chez 
les  Romaiiu)  un  vol  manifeste  ;  quand  le  voleur  n'était  découvert  qu'a- 
près ,  c'était  un  vol  non  manifeste. 

La  loi  des  Douze  Tables  ordonnait  que  le  voleur  manifeste  fût  battu 
de  veines  el  réduit  en  servitude ,  s'il  était  pubère  ;  ou  seulement  battu 

■   Lt.  l.lt.dé  lUctplatarlIiv.  ■  OU.  ,-,  , 
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(I«  vergei  ■  s'il  était  impubère  !  elle  ne  condamnait  le  voleur  non  aaal- 
{e»te  qu'au  payement  du  double  de  la  cbose  volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de  battre  de  Terges  les  citofena 
el  de  les  réduire  en  serritude ,  le  voleur  manifeste  futcondamuê  an  qua- 
druple '  ;  et  on  continua  à  puair  du  double  le  vtdeur  non  manifeste. 

11  panmbizarre  que  ces  lois  missent  une  telle  diUérutce  dans  la  qua- 
lité de  ces  deux  crimes,  et  daos  la  peine  qu'elles  infiigeatent:  en  eltet, 
que  le  voleur  fût  surpris  avant  ou  après  avoir  porté  le  vol  dans  le  Uea 
de  sa  destination ,  c'était  une  circonstance  qui  ne  diangeait  point  la  na- 
ture du  crime.  Je  ne  saurais  douter  que  toute  la  théorie  des  lois  romai- 
nes sur  le  vol  ne  filt  tirée  des  institutions  lacédémonienneg.  Lycurgoe, 
dans  la  vue  de  donner  à  ses  citoyens  de  l'adresse ,  de  la  ruse  et  de  l'oo- 
tivité,  voulut  qu'on  eierç&t  les  enfants  au  larcin,  et  qa'on  fouett&t  ru- 
dententceui  qui  s'y  laisseraient  surprendre:  cela  établit  chez  les  Grecs, 
et  ensuite  cbei  les  Romains ,  une  grande  différence  entre  le  vol  mani- 
fesle  et  le  vol  non  manifesle  '. 

Chez  les  Romains ,  l'esclave  qui  avait  volé  était  précipité  de  la  roche 
Tarpéienne.  Là  il  n'était  point  question  des  institutions  lacédémoniennes  ; 
les  lois  de  Lycurgue  sur  le  vol  n'avaient  point  été  faites  pour  les  escla- 
ves :  c'était  les  suivre  qoe  de  s'en  écarter  en  ce  point. 

A  Rome ,  lorsqu'un  impubère  avait  été  aorpris  dans  le  vol ,  le  préteur 
le  faisait  battre  de  verges  à  sa  volonté ,  comme  on  faisait  à  Lacédé- 
mone.  Tout  ced  venait  de  plus  loin.  Les  Lacédémomeas  avaient  tiré  ces 
usages  des  Cretois  ;  et  Platon  ' ,  qui  veut  prouver  qne  les  institotiona 
des  Cretois  étaient  faites  pour  la  gnerre ,  cite  celle-d  :  ■  la  faculté  de 
<  supporter  la  douleur  dans  les  combats  particuliers  et  dans  les  larcins 
•  qui  obligent  de  se  cacher.  • 

Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  politiques ,  parce  que  c'est 
toujours  pour  une  société  qu'dies  sont  faites,  il  serait  bon  que,  quand 
on  veut  porter  une  loi  civile  d'une  nation  chez  une  autre  ,  on  exatuinit 
auparavantsi  elles  ont  toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et  le  même 
droit  politique. 

Ainaiilorsquelesloissur  le  vol  passèrent  des  Cretois  aux  Lacédémo- 
niens ,  comme  elles  y  passèrent  avec  le  gouvernement  et  ta  conatitntion 
même,  ces  lois  furent  aussi  sensées  cbei  l'un  de  ces  peuples  qu'elles  l'é- 
taient citez  l'autre;  mais,  lorsque  de Lacédémone elles  furent  portées 
à  Aome ,  comme  elles  n'y  trouvèrent  pas  la  même  constitution ,  elles  y 
furent  toujours  étrangères ,  et  n'eurent  aucune  liaison  avec  les  autres 
lois  civiles  des  Romains, 

>  Voin  «  que  dit  Fi'nrlnu  mr  Aslo-    «1.  t ,  g    I,  3  «I  3.  —  Voyci  €B»n  la 
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CHAPITRE  XiV. 


QnlIiH 


Une  loi  d'Athènes  voulait  que,  lorsque  la  ville  était  assiégée ,  od  111 
mourir  tous  les  gens  inutiles  '.  C'était  une  abonuDable  loi  politiqne , 
qui  était  une  suite  d'un  abominable  droit  des  gens.  Cbei  les  Grecs ,  le^ 
habitants  d'une  ville  prise  perdaient  la  Uberté  civile ,  et  étaient  vendus 
comme  esclaves  :  la  prise  d'une  ville  emportait  son  entière  destruction , 
et  c'est  l'origiaenon-seulemeDtdeeesdéfensesopiniitfes  et  deces  actions 
dénaturées ,  mais  encore  de  ces  lois  atroces  que  I'ihi  Qt  quelquefois. 

Les  lois  romaines  voulaient  qoe  les  médecios  pussent  être  punis  pour 
leur  né^igence  ou  poor  leur  impéritie  '.  Dans  ce  cas ,  elles  condam- 
naient à  la  déportation  un  médecin  d'une  condition  un  peu  relevée ,  et 
à  la  mort  celui  qui  était  d'une  condition  plus  basse.  Par  nos  lois  il  eu 
est  autrement. 

Les  lois  de  Rome  n'avaient  pas  été  faites  daug  les  mêmes  dfconstanr 

ces  que  les  nôtres  :  àRome.s'inf^éraitdela  médecine  qnî  voulait  ;  mais 

panni  nous  les  médecins  sont  obligés  de  faire  desétudës,  et  de  prendre 

certains  grades  ;  ils  sont  donc  censés  connaître  leur  art. 

CHAPITREXV. 

Qu'il  ni  bon  qaelqoaTolB  qu'une  loi  le  corrige  elle-même. 

La  loi  des  Douzes  Tables  penueltait  de  luer  le  voleur  de  nuit  ' ,  aussi 
bien  que  le  voleur  de  jour  qui ,  êUut  poursuivi ,  se  mettait  en  défense , 
mais  elle  voulait  que  celui  qui  tuait  le  voleur  criât  et  appelât  les  ci- 
toyen^ ^;  et  c'est  une  chose  que  les  lois  qui  permettent  de  se  faire  jus- 
lice  soi-même  doivent  toujours  exiger.  C'est  le  cri  de  l'innocence ,  qui , 
dans  le  moment  de  l'action,  appelle  des  témoins,  appelle  des  juges.  Il 
but  que  le  peuple  prenne  connaissance  de  l'action ,  et  qu'il  en  prenne 
connaissance  dans  le  moment  qu'elle  a  été  faite  ;  dans  un  temps  où  tout 
parle ,  l'air ,  le  visage,  les  passions,  le  silence ,  et'où  chaque  parole  con- 
damne ou  Justine.  Une  loi  qui  peut  devenir  si  contraire  à  la  sûreté  et  à 
la  liberté  des  citoyens  doit  être  exécutée  dans  la  présence  des  citoyens. 

CHAPITRE  XVI. 

ClHwei  k  obwnci  dani  li  com[K»lllaa  des  lois. 
Ceux  qui  ont  un  géuie  assez  étendu  pour  pouvoir  donner  des  lois  à 

■  r<t<ililUMni  OMWnhi''.  fSptBii.,lii       '  Voja  mol  ■• ,  «.  odltg.JirM. 

'  (Wd.  VoïH  le   iMcr«t  de  TmllloB  , 
,osU  i  Is  loi  <tH  BaraniU,  d>  Populari- 
le  Itgi  Aqullla.    tïu  to^iui ,  srt.  4. 
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leur  Dation  ou  à  une  autre,  doiveat  faire  de  cerUines  attentionB  sur  la 
manière  de  le»  fonner. 

Le  style  eu  doit  être  concis.  Les  lois  des  Douze  Tables  sont  un  mo- 
dèle de  précision  ;  les  enfants  les  apprenaient  par  cœur  '.  Les  NOTelle» 
de  Juslinien  sont  si  diffuses  qu'il  fallut  les  abréger  '. 

Le  style  dee  \çm  doit  être  simple  ;  l'expregaioD  directe  s'entend  tou- 
jours mieux  que  reipresaion  réÂéctiie.  Il  n'y  a  point  de  majesté  dans 
lestais  du  BaB'Empire;(Hi  y  fait  parler  les  princes  comme  des  rhéleuK. 
Quand  le  style  des  lois  est  eoflé ,  on  ne  les  r^arde  que  comme  un  ou- 
vrage d'ostealatiOQ. 

Il  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  réveillent  chez  tous  les  hommes 
les  mêmes  idées.  Le  cardiual  de  Richelieu  cooTenail  que  l'on  pouvait 
accuser  un  ministre  devant  le  roi' j  mais  il  voulait  que  l'on  fût  puni, 
si  les  choses  qu'on  prouvait  n'étaient  pas  considérables  ;  ce  qui  devait 
empêcher  tout  le  mwide  de  dire  quelque  rérité  que  ce  fût  contre  lui , 
puisqu'une  chose  considérable  est  entièrement  relative ,  et  que  ce  qui 
est  considérable  pour  quelqu'un  ne  l'est  pas  pour  un  autre. 

Laloid'Honoriuspunlssaitdemort  celui  qui  achetait  comme  serf  un 
affranchi,  ou  qui  aurai!  voulu  l'inquiéter*.  Il  ne  fallait  point  se  servir 
d'une  expression  si  vague  :  l'inquiétude  que  l'on  cause  à  UQ  homme  dé- 
pend entièrement  du  degré  de  sa  sensibilité • 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexation ,  il  faut ,  autant  qu'on  le 
peut ,  éviter  de  la  faire  à  prix  d'argent.  Mille  causeschangenl  la  valeur 
de  la  monnaie  ;  et  avec  la  même  dénomination  on  n'a  plus  la  mrâsa 
chose.  On  sait  l'histoire.de  cet  impertinent  de  Rome',  qui  donnait  des 
souffletsà  tous  ceux  qu'il  rencontrait ,  et  leur  faisait  présenter  les  vingt- 
cinq  sous  de  la  loi  des  I>auze  Tables. 

Lorsque,  dans  une  loi,  l'on  a  bien  Bxé  les  idées  des  choses ,  il  ne 
faut  point  revenir  à  des  expressions  vagues.  Dans  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  Louis  XIV  * ,  après  qu'on  a  fait  l'énuméraiion  exacte  des  cas 
royaux,  on  ajoute  ces  mots  :  -  Et  ceux  dont  de  tout  temps  les  juges 
■  royaux  ont  jugé  :  >  ce  qui  fait  rentrer  dans  l'arbitraire  dont  on  venait 
de  sortir. 

Charles  Vn  dit  qu'il  apprend  que  des  parties  font  appel  trois ,  quatre 
et  six  mois  après  le  jugement ,  contre  la  coutume  du  royaume ,  eu  pays 
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coutumici-'  ;  il  ordonne  qu'on  appellera  incontiaeiil ,  à  moios  qu'il  u'y 
ait  fraude  ou  do!  du  procureur»,  ou  qu'il  u'y  ait  grande  et  évidente 
cause  de  relever  l'appelant  :  lafiudec«lte  loi  détruit  le  commencement, 
et  elle  le  détruisit  ù  bien  que  dans  la  suite  on  a  appelé  pendant  trenle 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qu'une  femme  qui  a  pris  an  habit 

dercligieuse,quoiqa'elle  ne  soit  paaconsacrée,  puisse  se  marier'  ;  «car, 
•  dit-elle,  si  un  époux  quia  engagé  à  lui  une  femme  seuleme ut  par  un 

■  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en  épouser  une  autre,  à  plus  forte 

■  raison  l'épouse  de  Dieu  ou  la  de  sainte  Vierge...  »  Je  dis  que  dam  les 
lois  il  faut  raisonner  de  la  réalité  à  la  réalité,  et  non  pas  de  la  réalité  à  la 
figure,  on  de  la  Hgure  à  la  réalité. 

Une  loi  de  Constantin  veut  que  le  témoignagne  seulderévêquesufflse, 
sans  ouïr  d'autres  témoins^.  Ce  prince  prenait  un  chemin  bien  court  : 
il  jugeait  des  affaires  par  les  personnes ,  et  des  personnes  par  les  di- 
gnilés. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  :  elles  sont  faites  pour  des 
gens  de  médiocre  entendement;  elles  ne  sont  point  un  art  de  logique, 
jnais  la  raison  simple  d'un  père  de  famille. 

Lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions, limitations,  modilicaUonsiH 
sont  point  nécessaires ,  il  vaut  iwaueoup  mieux  n'en  point  mettre.  De 
pareils  détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  changement  dans  une  loi  sans  une  raison  suf- 
fisante. Justinien  ordonna  qu'un  mari  pourait  être  répudié  sans  que  la 
femme  perdit  sa  dot,  si  pendant  deux  ans  il  n'avait  pu  consommer  le 
mariage*.  ]1  diaogea  sa  loi ,  et  donna  trois  ans  au  pauvre  malheureux  t. 
Hais ,  dans  un  cas  pareil ,  deux  ans  en  valent  trois ,  et  trois  n'en  valent 
pas  plus  que  deux. 

Lorsqu'on  fait  tant  que  de  rendre  raison  d'une  loi ,  il  faut  que  cette 
raison  soit  digne  d'elle.  Une  loi  romaine  décide  qu'un  aveugle  ne  peut 
pas  plaider,  parce  qu'il  ne  voit  pas  les  ornements  de  la  magistrature  ^. 
Il  faut  l'avoir  fait  exprés  pour  donner  une  si  mauvaise  raison ,  quand 
il  s'en  présentait  tant  de  bonnes. 

Le  juj'isconsulte  Paul  dit  que  l'enfant  nait  parfait  au  septième  mois, 
et  que  la  raison  des  nombres  de  Pytliagore  semble  le  prouver  '.  Il  est 
singulier  qu'on  juge  ces  choses  sur  la  raison  des  nombres  de  Pythagorc. 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit  que  lorsque  le  roi  acquérait 
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quelque  paya ,  tes  églises  y  devenaieD  t  sujettes  au  droit  de  tég/àe ,  parce 
quelacourooDeduroiestroude.  Je  ne  discuterai  point  id  les  droits  du 
roi ,  et  si ,  dans  ce  cas ,  la  raison  de  la  loi  civile  ou  ecclésiastique  doit 
céder  à  la  raisoD  de  la  loi  politique  ;  mais  je  dirai  que  des  droits  si  res- 
pectables doivent  être  défendus  par  des  maximes  graves.  Qui  a  jamais 
vu  [«tder  sur  la  lîgure  d'un  signe  d'une  dignité  les  droits  réels  de  cette 
digniléP 

Davila  ■  dit  que  Charles  IX  Tut  déclaré  majeur  au  parlement  de  Rouen 
i  quatorze  ans  commencés ,  parce  que  les  lois  veulent  qu'on  compte  le 
temps  du  momentau  moment,  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  et  de  l'ad- 
ministration de  biens  du  pupille;  au  lieu  qu'elles  regardent  l'annéo 
commencée  comme  une  année  complète,  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  des 
honneurs  '.  Je  n'ai  garde  de  censurer  une  disposition  qui  ne  parait  pas 
avoir  eu  jusqu'ici  d'inconvénient  ;  je  dirai  seulement  que  la  raison  allé- 
guéepar  lecliancelicr  lie  l'Hopitalu'était  pas  la  vraie  :  il  s'en  but  bien 
que  le  );ouvememeDl  des  peuples  ne  soit  qu'un,  honneur. 

En  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi  vaut  mieux  quecelle  de  l'homme. 
La  loi  française  regarde  comme  frauduleux  tous  les  actes  fait»  par  un 
marchand  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  banqueroube^  :  c'est  la 
présomption  de  la  loi.  La  loi  romaine  infligeait  des  peines  au  mari  qui 
gardait  sa  femme  après  l'adultère,  à  moins  qu'il  n'y  fût  délermiDé  par 
la  crainte  de  l'événement  d'un  procès ,  ou  par  la  négligence  de  sa  propre 
honte ,  et  c'est  la  présomption  de  l'homme.  Il  fallait  que  lejugeprêsu- 
mùl  les  motifs  de  la  conduite  du  mari ,  et  qu'il  se  déterminai  sur  une 
manièrede  penser  très-obscure.  Lorsque  le  juge  présume,  les  jutcemenU 
deviennent  arbitraires  ;  lorsque  la  loi  présume ,  elle  donne  au  juge  une 
règle  fixe. 

La  toi  de  Platon,  coramej'aidit,  voulait  qu'on  punit  celui  quise  lui- 
rait,non  pas  pour  éviter  l'ignominie,  mais  par  faiblesse^.  Cette  loi 
était  vicieuse  en  caque,  dans  le  seul  cas  oii  l'on  ne  pouvait  pas  tirerdu 
erioiinel  l'aveu  du  motif  qui  l'avait  lait  agir,  elle  voulait  que  le  juge  se 
déterminât  sur  ces  motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  affaiblissent  les  lois  nécessaires ,  celles  qu'on 
peut  éluder  affaiblissent  la  législation.  Une  loi  doit  avoir  son  effet ,  et 
il  ne  faut  pas  permettre  d'y  déroger  par  une  convention  particulière. 

l.a  loi  Faleidie  ordonnait ,  chez  les  Romains ,  que  l'héritier  eût  tou- 
jours la  quatrième  partie  de. l'hérédité  ;  une  autre  loi  '  permit  au  lesta- 


LIVHB  XS[X,   CHiPITBE    XVII.  49S 

leur  de  défendre  à  l'héritier  de  retrair  cette  qualrième  parlie  :  c'est  se 
jooer  des  lob.  La  loi  Falcidie  deveDail  inutile  :  car,  ai  le  leslateur  tod- 
Uit laToriser son  héritier,  celui-ci  n'avait  pas  besoin  de  la  loi  Falci- 
die ;  et  s'il  ne  voulait  pasIebToriser,  il  lui  défendait' de  se  servir  de  la 
loi  Falcidie. 

11  faut  prendre  garde  quêtes  lois  soient  conçues  de  manière  qu'elles 
ne  dioqucnt  point  la  nature  des  choses.  Dans  la  proscription  du  prince 
d'Orange , Philippe  11  promet  à  celui  qui  le  tuera  de  donner  a  lui  ou  à 
ses  héritiers  Tinj^t-cinq  mille  écus  et  la  noblesse  ;  et  cela  en  parole  de 
roi,  et  comme  serviteur  de  Dieu.  La  noblesse  promise  pour  une  l«lle 
action  I  une  telle  action  onlonuée  en  qualité  de  serviteur  de  Dieu  1  tout 
cela  renverse  également  les  idées  de  l'honneur ,  celles  de  la  morale ,  et 
celles  de  lareligion. 

U  est  rare  qu'il  faille  défendre  une  chose  qui  n'est  pas  mauvaise, 
sons  prétexte  de  quelque  perfection  qu'on  imagine. 

Il  ^ut  dans  lesloisunecertaine  candeur.  Failes  pour  punir  la  méchan- 
cetédesbommes,  elles  doivent  avoir  elles-mémex  la  plus  grande  inno- 
cence. On  peut  voir  dans  la  loi  des  Wisigotba  celle  requête  ridicule  par 
laquelle  on  fit  obliger  les  Juifs  à  manger  toutesles  choses  apprêtées  avec 
du  cochon,  pourvu  qu'ilsnemangeassent  pas  du  cochon  même  '.C'était 
une  grande  cruauté:  onlea  soumettait  à  une  loi  contraire  à  la  leur; 
onneleur  laissait  garder  delà  leur  que  ce  qui  pouvait  être  un  signe  pour 
les  recomudtre. 

CHAPITREXVH. 
Uauvalae  manière  de  donner  dei  loli. 

Les  empereurs  romains  manifestaient,  comme  nos  princes,  leurs  vo- 
lontés pardesdécrets  et  des  édita:  mais,  ce  que  nos  princes  ne  font  pas, 
ils  permirent  que  les  juges  ou  les  particuliers,  dans  leurs  différends, 
les  interrogeassent  par  lettres';  et  leurs  réponses  étaient  appelées  des 
rescrits.  I«s  décrétâtes  des  papes  sont ,  à  proprement  parler ,  des  res- 
crils.  On  seul  que  c'est  une  mauvaise  sorte  de  législation.  Ceux  qui  de- 
mandent ainsi  des  lois  sont  de  mauvais  guides  pour^e  législateur;  les 
bits  sont  toiqours  mal  exposés.  Trajan ,  dit  Jules  Capilolin  ■  ,  refusa 
souvent  de  donner  de  ces  sortes  de  rescrits ,  afin  qu'on  n'étendit  pas  à 
tous  les  cas  une  décision,  et  souvent  une  faveur  particulière.  Macrin 
avait  résolu  d'abohF  U>aa  ces  rescrits  ^  ;  il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  re- 
garda comme  des  lois  les  réponses  de  Commode,  de  Caracalla,et  de 
tous  cea  autres  princes  pleins  d'impéritie.  Justinieo  pensa  autrement , 
et  il  en  remplit  sa  compilation. 
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Je  voudnig  que  ceux  qui  lùent  k»  b)U  romaines  distiagiuiseDt  bicp 
ces  Mrteg  d'hypothèses  d'avec  les  Bénatus-consnltes ,  lea  plébiscites , 
le»coiMtitutiuDitgéaéralesde»eiQpereurs,  et  toutes  les  lois  Toodées  sur 
la  nature  des  choses ,  sur  la  fragilité  des  femmes ,  la  faiblesse  des  mi- 
neurs et  l'utilité  publique. 

CHAPITRE  XVIII. 

Dca  Idées  d'anifonitilé. 
n  y  a  de  certaiues  idées  d'unironnité  qui  saisissent  quelquefois  les 
grands  esprits  (  car  elles  ont  touché  Charlemagne  ) ,  mais  qui  frappent 
infailliblemeDlles  petits.  Ilsy  trouvent  un  genre  de  perfection  qu'ils  re- 
coniuisseat,  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  le  pas  découTrir  :  les 
mêmes  poids  dans  la  police ,  les  mënies  mesures  dans  le  cooimerce ,  les 
mémos  lois  dans  l'Ëtat ,  la  même  religioD  dans  toutes  ses  parties.  Mais 
cela  est-il  toujours  à  propos  sans  exr^ptioa  ?  Le  mal  de  dianger  est-il 
toujours  moins  graud  qne  le  mal  de  souffrir  P  Et  la  grandeur  du  génie  ne 
consisterait-elle  pas  mieux  à  savoir  dans  quel  cas  il  faut  ruoiformilé,  et 
dans  quel  cas  il  faut  des  dinérences?Ala  Chine, les  Chinois  sont  gou- 
vernés par  le  cérémonial  chinois ,  et  les  Tartares  par  le  cérémonial  lar- 
tare  :  c'est  pourtant  le  peuple  du  monde  qui  aie  plus  la  tranquillité  pour 
objet.  Lorsque  les  citoyens  suivent  lesloiB,qulmporte  qu'ils  suiTontla 
mémeP 

CHAPITRE  XIX. 

Del  ItgUlileura. 

Aristole  voulait  satisfaire  tantôt  sa  jalousie  contre  Platon ,  tanfôt  sa 
passion  pour  Alexandre.  Platon  était  indigné  contre  la  tyranuie  du 
peuple  d'Athènes.  Machiavel  était  plein  de  son  idole ,  le  duc  de  Valenti- 
nois.  Thomas  Uore ,  qui  parlait  plutôt  de  ce  qu'il  avait  lu  que  de  ce 
qu'il  avait  pensé,  voulait  gouverner  tous  les  États  avec  la  simplicité  d'ujie 
ville  grecque  '.  Harriagton  ne  voyait  que  la  république  d'Angleterre, 
pendant  qu'une  foule  d'écrivains  trouvaient  lé  désordre  partout  où  il» 
ne  voyaient  point  de  couronne.  Les  lois  rencontrent  toujours  les  pas- 
sions et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles  passent  au  (raVers, 
et  s'y  teignent;  quelquefois  elles  y  restent ,  et  s'y  iDcorporent. 
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UVRE  TRENTIÈME. 

THEORIE  DES  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRAIICS ,  DANS  I^  RAPPORT 
QU'ELLES  ONT  AVEC  LtTADLISSEHENT  DE  LA  UOHARCHIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  kdi  lioàaa. 
Je  croirais  qu'il  y  aurait  une  imperreclioD  datis  mon  oavrage  si  je 
passais  sous  silence  un  événement  arrivé  une  (ois  dans  le  monde ,  et  qui 
n'arrivera  peut-être  jamais;  si  je  ne  parlais  de  ces  lois  que  l'on  vit  pa- 
raître en  un  moment  dans  toute  l'Europe ,  sans  qu'elles  liossenl  à  celles 
que  l'on  avait  jusqu'alors  connues  ;  de  ces  lois  qui  ont  fait  des  biens  et 
des  maux  inSnis ,  qui  ont  laissé  des  droits  quand  on  a  cédé  le  domaine  ; 
qui ,  en  donaaut  à  plusieurs  personnes  divers  genres  de  seigneurie  sur 
la  même  chose  ou  sur  tes  mêmes  personnes,  ont  diminué  le  poids  de  la 
seigneurie  entière  ;  qui  ont  posé  diverses  limites  dans  des  empires  trop 
étendus;  qui  ont  produit  la  règle  avec  une inelinaîsoa  à  l'anarchie , et 

,  l'anarchie  avec  une  tendance  à  l'ordre  et  à  rbarmcmie. 

'.  Ceci  demanderait  un  ouvrage  exprès  ;  mais ,  vu  la  nature  de  celui- 
ci,  on  y  trouvera  plutât  ces  lois  comme  je  les  ai  envisagées  que  comme 
ie  les  ai  traitées. 

C'est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales  :  un  chêne  antique 
s'élève  '  ;  l'oeil  en  voit  de  loin  les  leuilla^es  ;  il  approche  ;  îl  en  voit  la 
tige,  mais  il  n'en  aperçoit  point  les  racines;  il  Tant  percer  ta  terre  pour 
les  trouver. 

CHAPITRE  II. 

Des  KHircea  des  Lois  féndalea  ■. 

Les  peuples  qui  conquirent  l'empire  romain  étaient  sortis  de  ta  Oer- 
inanie.  Quoique  peu  d'auteurs  auciena  nous  aient  décrit  leurs  mœurs  , 
□uus  en  avons  deux  qui  sont  d'un  très- grand  poids.  César,  faisant  la 
pierre  aux  Germains ,  décrit  les  mœurs  des  GermaiQs\  et  c'est  sur  ce» 
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inœanqo'ilar^qQelquM-iiiHH  dewseDlrepriMt'.  QwlqaM  pag«t 
in  Cètai  sur  celle  matière  MKit  dea  volumea  '. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprèi  sur  le«  nueun  de«  Gennaiitt.  Il  est 
court ,  cet  ouvrage  ;  mais  c'est  l'ouvrage  de  Tacite,  qui  abrégeait  tout , 
pane  qu'il  vojait  tout. 

Ces  deux  auteun  se  trouvent  dans  nn  tel  concert  avec  les  codes  des 
lois 4es  peuples  barbares  que  doub  avons,  qu'en  Usant  César  et  Tadte 
on  trouve  partont  ces  codes ,  et  qu'en  lisant  ces  codes  on  trouve  partout 
■César  et  Tacite. 

Que  si ,  dans  la  recherche  des  lois  féodales ,  je  me  vois  dans  un  laby- 
rinthe obscur,  plein  cte  routes  et  de  détoort,  je  i^ois  que  je  tùos  le 
bout  du  01 ,  et  que  je  pois  oiarcher. 

CHAPITRE  in. 

CMgloe  ia  vauelagc. 

•  César  dit  que  les  Germains  ne  s'attachaient  point  à  l'agriculture  ; 
•  que  la  [dupart  vivaient  de  lait ,  de  froma^  et  de  cbairi  que  personne 

■  n'avait  de  terres  ni  de  limites  quilui  lussent  propres  ;  que  les  princes 

■  et  les  magistrats  de  chaque  nation  donnaient  aux  particuliers  la  portion 

■  de  terre  qu'ils  voulaient,  et  dans  le  lieu  qu'ils  voulaient,  et  lesobli- 
cc  geaieni  l'année  suivante  de  passer  ailleurs'.  ■  Tacite  dit  «que  chaque 
1  prince  avait  une  troupe  de  gens  qui  s'attachaient  à  lui  et  lesDivaieot '.  • 
Cet  auteur,  qui ,  dans  sa  langue ,  leur  donne  un  nom  qui  a  du  rapport 
avec  leur  étal,  les  nomme  compagnons'.  H  y  avait  entre  eui  une  ému- 
lation singulière  pour  obtenir  quelque  distinction  auprès  du  prince ,  et 
une  même  émulation  eolre  tes  princes  sur  te  nombre  et  la  bravoure  de 
leurs  compagnons'.  i  C'est,  ajoute  Tacite,  la  digoilé^,  c'est  lapuissance, 

■  d'élre  toujours  entouré  d'une  foule  déjeunes  gens  que  l'on  a  choisis  ; 
s  c'est  un  ornement  dans  la  paix ,  c'est  un  rempart  dans  la  guerre.  On 
s  se  rend  célèbre  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins ,  si  l'on  sor- 

•  passe  les  autres  par  le  nombre  et  le  courage  de  ses  compagnons  ;  on 

■  reç«itdeBprésents;lesambassade3  viennent  de  toutes  parts.  Souvent 
•I  la  réputation  décide  de  la  guerre.  Dans  le  combat  il  est  bonleni  au 

•  prince  d'être  inférieur  en  courage  ;  il  est  honteux  à  la  troupe  de  ne 
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•  point  éjjaler  la  valeur  du  prince  ;  c'eet  une  infamie  étemelle  de  lui 

•  avoir  eurvécu.  L'eagagement  le  plus  sacré,  c'est  de  le  défendre.  Si 
'  une  cité  est  eo  paii ,  te»  princes  vont  cliez  celles  qui  toal  la  guerre  : 

•  c'est  par  là  qu'ils  conservent  un  grand  nombre  d'amis.  Ceux-ci  reçoi- 
«  vent  d'eux  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible.  Les  repas  peu 
"  délicats ,  mais  grands ,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eui.  Le  prince 
"  ne  soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les  rapines.  Vous 
s  leur  persuaderiez  bien  moins  de  labourer  la  terre  et  d'alleudre  l'an- 

•  née ,  que  d'appeler  l'ennemi  et  de  receveur  des  blessures  ;ilsn'acqaer- 
«  ront  pas  par  la  sueur  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi ,  cheï  les  Germains ,  il  y  avait  des  vassaui ,  et  non  pas  des 
nefs.  Il  n'y  avait  point  de  Sefs,  parce  que  tes  princes  n'avaient  point 
de  terres  à  donner;  ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  chevaux  de  bataille , 
des  armes,  des  repas.  Uy  avait  des  vassaux,  parce  qu'il  y  avait  des 
hommes  fidèles  qui  étaient  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés  pour 
la  gnerre,  et  qui  faisaient  à  peu  près  le  même  service  que  l'on  fit  depuis 
pour  les  Hets. 

CHAPITRE  IV. 

CoDUnoatlon  da  même  lujel. 

César  '  dit  que ,  '  quand  un  des  princes  déclarait  à  l'assembtée  qu'il 

•  avait  fonné  le  projet  de  quelque  expédition ,  et  demandait  qu'on  le 
1  suivit,  ceux  qin  approuvaient  le  chef  etl'entreprise  se  levaient,  et 

•  offraient  leurs  secours.  Ils  étaient  loués  parla  multilude.Uais,  s'ils  ne 

•  remplissaient  pas  leurs  engagements,  ils  penhient  la  conSance  pu- 

•  Mique ,  et  on  les  regardait  comme  des  déserteurs  el  des  traîtres.  • 
Ce  que  dit  ici  César,  et  c«  que  nous  avons  dit  dans  Je  chapitre  pré- 
cédent, après  Tacite,  est  le  germe  de  l'histoire  delà  première  race  *. 

H  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  mis  aient  toujours  eu  à  chaque  ex- 
pédition de  nouvelles  armées  a  refaire ,  d'autres  troupes  à  persuader , 
de  nouvelles  gens  à  engager;  qu'il  ait  fallu,  pour  acquérir  beaucoup, 
qu'ils  répandissent  beaucoup;  qu'ils  acquissent  sans  cesse  par  le  partage 
des  terres  et  des  dépouilles,  et  qu'ils  donnassent  sans  cesse  ces  terres  et 
ces  dépouilles i  que  leur  domaine  grossit  continuellement,  et  qu'il  di- 
DiiouAt  sans  cesse;  qu'an  père  qui  donnait  à  un  de  ses  enfants  un  royaume 
y  joignit  toujours  un  Irésor'ique  le  trésor  du  roi  fut  regardé  comme 
'  'e  à  la  monarchie  ;  et  qu'un.roi  ne  pût ,  même  pour  la. dot  de  s.\ 


41>S  DB    LESPBIT    DtS  LOIS. 

flne ,  en  foire  part  aux  ûtringera  8.-1113  le  coosenUment  djs  autres  rois  <. 
La  monarcbie  avait  son  allure  par  dti  ressorts  qu'il  fallait  toujours  rc- 


De  la  conquMe  des  Fraoci. 

n  n'est  pas  vrai  que  les  Francs,  entrant  dans  la  Gaule,  aieot  occupé 
toutes  les  terres  du  pa^  pour  eo  faire  des  Sefs.  Quelque  gens  ont  pensé 
ainsi ,  parce  qu'il»  ont  vu  sur  la  Gu  de  la  seconde  race  presque  toutes 
les  terres  devenues  des  fiefs ,  des  arrière-Sefs ,  ou  des  dépendances  de 
Fun  oudel'aulrci  mais  cela  a  eu  des  causes  parliculièrea  qu'on  expli- 
quera dans  la  suite. 

La  conséquence  qu'on  en  vaudrait  tirer,  que  les  bari>ares  firent  un 
règlement  général  pour  établir  partout  la  servitude  delà  glèbe,  n'est 
'  pas  moins  fausse  que  le  principe.  Si ,  dans  un  temps  où  les  fiefs  élaieot 
amovibles ,  toutes  les  terres  du  royaume  avaient  été  des  fitfs,  ou  des 
dSpendances  des  Aefs  et  tous  les  bommes  du  royaume  des  vassaux  on 
des  serfs  qui  dépendaient  d'eux  ;  comme  criui  qui  a  les  biens  a  tou- 
jours aussi  la  puissance ,  le  fOi  qui  aurait  disposé  continuellement  des 
Hefs ,  c'est-à-dire  de  l'unique  propriété ,  aurait  eu  une  puissance  aussi 
arbitraire  que  oelle  du  sultan  l'est  en  Turquie  :  ce 
l'histmre. 

CHAPITRE  VI. 


[«s  Gaules  furent  envahies  par  les  nations  germaines  :  les  Wîsigoths 
occupèrent  la  Narbonnaise ,  et  presque  tout  le  midi  ;  les  Bourguignons 
s'établirent  dans  la  partie  qui  regarde  l'orient;  et  les  France  conquirent 
à  peu  près  le  reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares  n'aient  conservé  dans  leurs 
conquêtes  les  mœurs,  les  inclinatiouset  les  usages  qu'ils  avaient  dans 
leur  pays,  parce  qu'une  nation  ne  change  pas  dans  un  instant  de  ma- 
nière de  penser  el  d'agir.  Cee  peuples ,  dans  la  Germanie ,  cultivaient 
peu  les  terres.  Il  parait ,  par  Tacite  et  César,  qu'ils  s'appliquaient  beau- 
coup à.ln  vie  pastorale  :  aus»  les  dispositions  des  rôdes  des  lois  des 
barbares  roulent-elles  presque  toutes  sur  les  troupeaux.  Roricon  ' ,  qui 
écrivait  l'histoire  chez  les  Francs ,  était  pasteur. 
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CHAPETRE  VU. 
Différente*  manlèrei  de  partager  in  terres. 

Les  Goths  et  les  Bourguignons  ayant  pénétré ,  sou9  divers  prctexies , 
dona  l'intérieur  de  l'empire ,  les  Romaina ,  pour  arrêter  leurs  dévasta- 
tions. Turent  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  D'abord  ils  leur 
donnakot  du  blé  '  ;  dani  la  suik  ils  aimèrent  mieux  leur  donner  des 
terres.  Les  empereurs,  ou,  sous  leur  nom,  les  magistrats  romains, 
Urent  des  conventions  avec  eux  aur  le  partage  du  pays  ' ,  comme  on  le 
voit  dans  tes  chroniques  et  dans  les  codes  des  Wîsigolhs  ^  et  des  Bour- 
guignons '. 

Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan.  On  ne  trouve  dans  les  lois 
saliques  et  ripuaires  aucune  trace  d'un  lel  partage  des  terres.  Ils  avaient 
conquis;  ils  prirent  ce  qu'ils  voulurent,  et  ne  tirent  de  règlements 
qu'entre  eux. 

Distinguons  donc  le  procédé  des  Bourguignons  et  des  Wisigolhs  dans 
la  Gaule,  celui  de  ces  mêmes  Wisigolhs  en  Espagne ,  des  soldats  auxi- 
liaires sous  Augusiule  et  Odoacer  eu  Italie^,  d'avec  celui  des  Francs 
dans  les  Gaules ,  et  des  Vandales  en  Afrique  '.  Les  premiers  Tirent  des 
conventions  avec  les  anciens  habilanls ,  et  ea  conséquence  un  partage 
de  terres  avec  eux  ;  les  seconds  ne  tirent  rien  de  tout  cela. 

CHAPITRE  Vin. 

CoDtinuBiiop  du  même  si^el. 

Ce  qui  donne  l'idée  d'une  grande  usurpation  des  terres  des  Romains 
par  les  barbares ,  c'est  qu'on  trouve  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des 
Bourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les  deux  tiers  des  terres; 
mais  ces  deux  tiers  ne  furent  pris  que  dans  de  certains  quartiers  qu'on 
leur  assigna. 

Gondebaud  dit ,  dans  la  toi  des  Bourguignons ,  que  son  peuple ,  dans 
son  établissement,  reçut  les  deux  tiers  des  terres  ?  :  et  il  est  dit,  dans 

dukKI    l-aMiaia    de    No)«u    lin    ne   ili<!lK'nml.(CJi'm.ile»aniu,marViiti6a,) 


a  IVoeopa.  liatrre  dii  Gethi. 
ail .  Fie,    (  IM  det    Hourvu'îPKFll , 


500  DE  LRBPBtT   DBS   LOIS. 

te  second  supplément  à  cette  loi ,  qu'on  n'en  drainerait  plus  que  la  nw- 
lié  à  ceux  qiii  viendraient  dans  le  paya  S  Toutes  les  terres  n'avaient 
donc  pu  d'abord  été  partagées  entre  les  Romains  et  les  Bourguignons. 

On  trouve  dans  les  textes  de  ces  deux  règlemenlB  les  mêmes  expres- 
sions :  ils  s'expliquent  donc  Tun  l'antre.  Et ,  comme  on  ne  peut  pas  ea- 
lendre  le  second  d'un  partage  universel  des  terres ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  donner  cette  aigniHcation  au  premier. 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération  Ipie  les  Bourguignons  ^  ; 
ils  ne  dépouillèrent  pas  les  Rocnains  dans  toute  l'étendue  de  leurs  con- 
quêtes. Qu'auraient-ils  Tait  de  tant  de  terres  ?  Us  prirent  celles  qui  leur 
convinrent ,  et  laissèrent  le  reste. 

CHAPITRE  IX. 


Il  faut  considérer  que  ces  partages  oe  Turent  point  faits  par  an  es- 
prit lyrannique,  mais  dans  l'idée  de  snbvcnir  aux  besmns  mutuels  de« 
deux  peuples  qui  devaient  habiter  le  même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque  Bourguignon  soit  reçu  en 
qualité  d'hôle  chez  un  Romain.  Cela  est  confonoe  am  mceurs  des  Gei^ 
mains ,  qiû ,  au  rapport  de  Tacite  * ,  étaient  le  peuple  de  la  terre  qui  ai- 
mait le  (dus  à  exercer  l'hospitalilé. 

La  loi  vent  que  le  Bourguignon  ait  les  deux  tiers  des  t^res ,  et  le 
tiers  des  serfs.  Elle  suivait  le  génie  des  deux  peuples,  et  se  conrormait 
a  la  manière  dont  ils  se  procuraient  la  subsistance.  Le  Bourguignon , 
qui  faisait  paître  des  troupeaux ,  avait  besoin  de  beaucoup  de  terres  et 
de  peu  de  serfs  -,  et  le  grand  travail  de  la  culture  de  la  terre  exigeait  que 
le  Romain  eûl  moins  de  glèbe ,  et  un  plus  grand  nombre  de  serfs.  Les 
bois  étaient  partagés  par  moitié ,  parce  que  tes  besoins ,  à  cet  égard , 
étaient  les  mêmes. 

On  voit,  dans  le  code  des  Bourguignons ',  que  chaque  barbare  fut 
placé  chez  chaque  Romain.  Le  partage  ne  tut  donc  pas  général  ;  mais  te 
nombre  des  Romains  qui  donnèrent  le  partage  fut  égal  à  celui  des  Bour- 
guignons qui  le  reçurent.  Le  Romain  fut  lésé  le  moins  qu'il  fut  possi- 
ble. Le  Bourguignon ,  guerrier,  chasseur  et  pasteur ,  ne  dédaignait  pas 
de  prendre  des  friches  ;  le  Romain  gardait  tes  terres  les  plus  propres  à 
lacullure;  les  troupeaux  du  Bourguignon  engraissaient  le  champdu 
Romain. 

'  "'  ""•  «"plhu  a  AnvHdlgiMtw  gU   irt.  II, 
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CHAPITRE  X. 
Dea  lervltadci. 

11  eat  dit  dans  la  loi  des  Bourguignons  ■  que  quand  ces  peuples  s'éta- 
blirent dans  les  Gaules ,  ils  reçurent  les  deux  tiers  des  Ierre«  et  le  tiers 
des  serfs.  La  servitude  de  la  glèbe  était  donc  établie  dans  cette  partie 
de  la  Gaule  avant  f«Dtrée  des  Bourguignons  >. 

La  loi  dea  Bourguigoons,  statuant  sur  les  deux  nations,  dislingue 
forniellemenl  dans  l'une  et  dans  l'antre  les  nobles ,  les  ingénus ,  et  les 
serfs  '.  La  servitude  n'était  donc  point  une  chose  particulière  aux  Ro- 
mains ,  ni  la  liberté  et  la  noblesse  une  chose  parliculière  aux  barbares. 

Cette  même  loi  dit  que ,  si  un  alTranchi  bourguignon  n'avait  point 
donné  une  certaine  somme  k  son  maître ,  ni  reçu  ooe  portion  tierce  d'un 
Romain ,  il  était  toujours  censé  de  la  famille  de  son  maître  ' .  Le  Ro- 
main propriétaire  était  donc  libre ,  puisqu'il  n'était  point  dans  la  famille 
d'noautrei  il  était  libre,  puisque  sa  portion  tierce  était  un  signe  de  li- 
berté. 

n  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  lois  saliques  et  ripuaires,  pour  voir  que  les 
Romains  nevivaientpasplusdans  la  servitude  ehez  les  Francs  quecbei 
les  autres  conquérants  de  la  Gaule. 

H.  le  comte  de  Boulainvilliers  '  a  manqué  le  point  capital  de  sou  sys- 
tème ;  il  n'a  point  prouvé  que  les  Francs  aient  fait  un  règlement  géné- 
ral qui  mit  les  Romains  dans  une  espès»  de  servitude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art ,  et  qu'il  y  parle  avec 
cette  simplicité ,  cette  franchise  et  cette  ingénuité  de  l'ancienne  noblesse 
dont  il  était  sorti ,  tout  le  monde  est  capable  de  juger  et  des  belles  cho- 
ses qu'il  dit  et  des  erreurs  dans  lesquelles  il  tombe.  Ainsi  je  ne  l'eiami- 
nerai  point.  Je  dirai  seulement  qu'U  avait  plus  d'esprit  que  de  lumières, 
plus  de  lumières  que  de  savoir  ;  mais  ce  savoir  n'était  poiot  méprisable , 
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parce  que  de  noire  bûloire  rt  de  dos  lou  il  savait  Irès-bien  les  graodeB 

H.  le  comte  de  BoulaiDrilliers  et  H.  l'aUké  Dubos  '  ont  tait  chacun 
un  système ,  dont  l'un  semble  être  une  oonjuratum  contre  le  tiers  état , 
et  l'autre  une  conjuratiixi  contre  la  noblesse.  Lorsque  le  Soleil  donna  à 
PhaétoD  sou  cbar  à  conduire ,  il  lui  dit  :  «Si  vous  montes  trop  bani , 
•  vous  brûlerez  la  demeure  céleste  ;  si  vons  desoendez  trop  bas ,  vous 

■  réduirez  en  cendres  la  terre.  N'allés  point  trop  à  droite ,  vous  tombe- 

■  ries  dans  la  constellation  du  Serpent;  nlatles  point  trop  à  gauche, 

■  TOUS  irie«  dans  celle  de  l'Autel  :  traez-vous  entre  les  deui'.  ■ 

CHAPITRE  XI. 
CODtlauUlon  du  meint  auJet. 

Ce  qui  a  donne  l'idée  d'un  règlement  (général  fait  dans  le  temps  de  la 
conquête ,  c'est  qu'on  a  vu  en  France  un  prodigieux  nombre  de  servi- 
tudes vers  le  eommencenent  de  la  troisième  race  ;  et  connue  on  ne  s'est 
pas  aperçu  de  la  progression  continuelle  qui  se  fit  de  ces  servitudes ,  on 
a  imaginé  dans  un  temps  obscur  une  loi  générale  qui  ne  fut  jamais. 

Dânslecommencementdela  première  race,  on  voit  un  nombre  inBni 
d'hommes  libres ,  soit  parmi  les  Francs ,  soit  parmi  les  Romains  ;  mais 
le  nombre  des  acrfs  augmenta  tellement,  qu'au  commeocemenl  de  la 
troisième  tous  les  laboureurs  et  presque  tous  les  habitants  des  villes  se 
trouvèrent  serfs  ^  ;et,  au  lieu  que,  dans  le  commencement  de  ta  pre- 
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micre ,  il  y  avait  dans  les  villeii  à  peu  près  la  mèoie  adminislralion  que 
chïzlesHomains,  des  corps  de  bourgeoisie,  un  sénat,  des  cours  de  ju- 
dicature,  on  ne  trouve  guère  vers  le  commencemeat  de  la  troisième 
qu'un  seigneur  et  de»  serfs. 

Lorsque  les  Francs ,  les  Bourguignons  et  les  Goths  faisaient  leurs  io* 
vasions,  ils  prenaient  l'or,  l'argent, les  meubles,  les  vêlemenls,  les 
hommes,  les  femmes,  les  garçons,  dont  l'artnée  pouvait  se  charger  : 
le  tout  se  rapportait  en  commun ,  et  l'armée  le  partageait  '.  Le  corps 
entier  de  l'histoire  prouve  qu'après  lo  premier  établissement,  c'esL^- 
dire  après  les  premiers  ravagea ,  ils  reçurent  à  composition  les  habi- 
tants ,  et  leur  laissèrent  tous  leurs  droits  politiques  et  civils.  C'était  le 
droit  des  gens  de  ces  tempvlà  :  on  enlevait  tout  dans  la  guerre ,  on  ac- 
cordait tout  dans  la  paix.  Si  cela  n'avait  pas  été  ainsi ,  comment  (rou- 
veriona-nousdans  les  lois  saliques  et  bourguignonnes  tant  de  dispositions 
contradictoires  à  la  servitude  générale  des  hommes? 

Mais  cequelaconquètenef1tpas,le  même  droit  des  gens*,  qui  sub- 
sista après  la  conquête,  le  fit:  la  résistance,  la  révolte,  la  )H-ise  des 
villes,  emportaient  avec  elles  la  servitude  des  habitants.  Et  comme, 
outre  les  guerres  que  les  différentes  nations  conquérantes  firent  entre 
elles ,  il  y  eut  cela  de  particulier  chez  les  Francs ,  que  les  divers  par- 
'.âges  de  la  monarchie  firent  naitre  sans  cesse  des  perres  civiles  entre 
les  frèresou  neveux,  dans  lesquelles  ce  droit  des  gens  fut  toujours  pra- 
tiqué, les  servitudes  devinrent  plus  générales  en  France  que  dans  les 
autres  pays  ;  et  c'est ,  je  crois ,  uoe  des  causes  de  la  différence  qui  est 
entre  nos  lois  françaises  et  celles  d'Italie  et  d'Espagne,  sur  les  droits 
des  seigneurs. 

La  conquête  ne  fut  que  l'affaire  d'un  moment ,  et  le  droit  des  gens  que 
l'on  y  employa  produisit  quelques  servitudes.  L'usage  du  même  droit 
des  gens ,  pendant  plusieurs  siècles ,  -fit  que  les  servitudes  s'étendirent 
prodigieusement. 

Theuderic',  croyant  que  les  peuples  d'Auvergne  ne  lui  étaient  pas 
fidèles ,  dit  aux  Francs  de  son  partage  :  -  Suivex-moi  :  je  vous  mènerai 

•  dans  un  pays  où  vous  aurez  de  l'or,  de  l'argent ,  des  captifs ,  des  vè- 
■  tements ,  des  troupeaux  en  abondance  ;  el  vous  en  transférerez  tous 

•  les  hommes  dans  vos  pays.  ■ 
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Aprètlapaiz  qui  sent  entre  Gontran  et  Chilpéric', ceux  qQiasgîégeuenl 
Bourge*  afaat  eu  ordre  de  revenir,  ils  amenèrent  tant  de  bulio ,  qu'ils 
De  laissèrent  presque  dans  le  pays  ni  hommes  ni  troupeaux . 

Théodoric,roi  d'Italie,  doiit  l'esprit  et  la  politique  élaieal  de  w  dis- 
tinguer toujours  des  autres  rois  barbares ,  envoyant  son  armée  dans  la 
Gaule,  écrit  au  général  :  «  ■  Je  veux  qu'oo  suive  les  Inis  rwnainea,  M 

■  que  vous  rendiez  les  eidaves  fugitifs  à  leurs  maitres  :  le  défenseur  de 

■  la  liberté  ne  doit  point  favoriser  l'abandon  de  la  servitude.  Que  les 
•  antres  rois  se  plaisent  dans  le  pillage  et  la  ruine  des  villes  qu'ils  oot 

■  prises;  nous  vouIwh  vaincre  de  manière  que  nos  sujets  se  plaignent 

■  d'avoir  acquis  trop  lard  la  sujétion.  •>  Il  est  clair  qu'il  voulait  rendre 
odieuxles  rois  desFrancset  des  Bourguignons,  et  qu'if  faisait  allosion 
à  leur  droit  des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race  :  l'armée  de  Pépia  étant  entrée 
en  Aquitaine ,  revint  en  France  chargée  d'un  nombre  inBai  de  dépouit 
les  et  de  serfs ,  disent  les  annales  de  Ueli  '. 

Je  pourrais  citer  des  autorités  sans  nombre'.  Et  coamw,  dans  «s 
roalbeura ,  les  entrailles  de  la  cliarité  s'émurent  ;  comme  plusieurs  saints 
évéques,  voyant  les  captifs  attachés  deux  à  deux,  employèrent  l'argent 
des  églises ,  et  vendirent  même  les  vases  sacrés  pour  en  racheter  ce 
'  qu'ils  purent  1  que  des  saints  moines  s'y  employèrent  ;  c'est  dans  la  vie 
des  saints  quel'on  trouve  les  plus  grands  édaircissemenls  sur  cellen»' 
lière  *.  Quoiqu'on  puisse  reprocher  aux  auteurs  de  ces  vies  d'avoir  été 
quelquefois  un  peu  trop  crédules  sur  des  choses  que  Dieu  a  certaine' 
ment  faites  si  elles  ont  été  dans  l'ordrede  sesdesseins,  on  ne  laisse  pas 
d'en  tirer  de  grandes  lumières  sur  les  mœurs  et  les  usages  de  ces  tempsJ*. 
,  Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  monuments  de  notre  histoire>et  de 
nos  lois, il  semble  que  tout  est  mer,  et  que  les  rivages  mêmes  manquent 
à  la  mer  s.  Tous  ces  écrits  froids,  secs,  insipides  et  durs ,  il  faut  les  lire, 
il  faut  les  dévorer,  comme  laFable  dît  que  Saturne  dévorait  les  pierres- 
Une  infinité  de  terres  que  des  hommes  libres  faisaient  valoir  se  cbao- 
gcreot  en  mainmorlables  ',  Quand  un  pays  se  trouva  privé  des  hommes 
libres  qilirbabilaient,ceux  qui  avaient  beaucoup  de  serfs  prirent  on  se 
lirent  céder  de  grands  territoires,  et  y  bâtirent  des  villages,  comme 
on  le  voit  dans  diverses  Chartres.  D'un  autre  coté ,  les  hommes  libres 
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qui  cullîvnicnt  les  arts  se  trouvèrenlélredesserr^  qui  devaient  les  exer- 
cer :  les  ecrritudca  roDiiaient  aux  arts  et  au  labourage  ce  qu'on  leur 
avait  ôté. 

Ce  fut  une  chose  URiUe ,  que  les  propriétaires  des  terres  tes  donnè- 
rent aux  églises  pourles  tenir  euz-mémesà  cens,  croyant  participer  par 
leur  servitude  à  la  sainteté  des  églises. 

CHAPITRE  Xn. 

Quf  leslerretdapartagAdea  bnrbaieB  ne  payaient  point  de  tributs. 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres,  guerriers,  pasteurs,  qui  vi- 
vaient sans  industrie,  et  ne  tenaient  à  leurs  terres  que  par  dea  cases  ilc 
jonc  ' ,  suivaient  des  chefs  pour  faire  du  butin ,  et  non  pas  pour  pnycr 
ou  lever  des  tributs.  L'artdelamaltote  est  toujours  inventé  après  coup, 
et  lorsque  les  hommes  commencent  à  jouir  de  la  félicité  des  antres 

Le  tribut  passager  d'une  cruche  de  vin  par  arpent',  qui  fui  une  des 
vexations  de  Chilpéricet  doFrédégonde,  ne  concerna  que  les  Romains. 
En  effet,  ce  ne  furent  pas  les  Francs  qui  déchirèrent  les  rôles  de  ces 
(axes,  mais  les  ecclésiastiques,  qui  dans  ces  tcmp^-Ià  étaient  tous 
RooiaiDs^.  Ce  tribut  afOi^ea  princi paiement  les  habitants  des  villes'  : 
or,  les  villes  étaient  presque  toutes  habitées  par  des  Romains. 

Grégoire  de  Tours  dit  qu'un  certain  juge  tut  obligé,  après  la  mort  de 
Chilpéric,  de  se  réfugier  dans  une  église,  pour  avoir,  sous  te  rogne  de 
re  prince ,  assujetti  à  des  tributs  des  Francs  qui ,  du  temps  de  Childe- 
bert,  étaient  ingénus  :  Multos  ât  Francis  gui ,  Icmpore  Childeberti  régis, 
ingenui  fucrant ,  publia»  tributo  sabegit  '.  Les  Francs  qui  n'étaient  point 
serfs  ne  payaient  donc  point  de  tnbals. 

Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse  en  voyant  comment  ce 
passage  a  été  interprété  par  M.  t'abbé  Dubos  '.  R  remarque  que .  dans 
ces  temps-là ,  les  affraucliis  étaient  aussi  appelés  ingénus.  Sur  cela ,  il 
interprète  le  mot  latin  ingenui  par  ces  mots ,  affranrhis  de  Iriftuli  ;  ex- 
pression dont  on  peut  se  servir  dans  la  langue  française  ^omme  on  dit 
affraHchU  dt  soins  .  affranrhis  de  peines  ;  mais ,  dans  la  langue  latine , 
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ingtnuiatribuHi.Obertinla  IribuHs ,  manumisti  tributorum,  seralenl 
des  expressions  monslrueuses  '. 

Partbénius,  dil Grégoire  de  Tours  ',  peiiM  être  mis  à  mi»'!  parles 
Francs,  pour  leur  avoir  imposé  des  tributs.  H.  l'abbé  DubM ,  pressé 
parce  passage,  suppose  froidement  ce  qui  est  en  quesiioa  :  c'était ,  dît- 
il  ,  une  surcharge  ^. 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths 'que  quand  un  barbare  oi^u paît  le 
fonda  d'un  Romain,  lejui^e  l'obligeait  de  le  vendre,  pour  que  ce  fonds 
continuât  à  èlre  tribuUire  :  les  barliares  ne  payaient  dope  pas  de  tributs 
sur  les  (erres  '. 

M.  l'abbéDubos',  qui  avait  besoin  que  les  Wisigoths  payassent  des 
tributs  7 ,  quitte  le  sens  littéral  el  spirituel  de  la  loi ,  et  imagine ,  unique- 
ment parce  qu'il  imagine.qu'il  y  avait  eu  entre  l'établissement  dps  Golbs 
et  cette  loi  une  augmentation  de  tributs  qui  ne  concernait  que  tes  Ro- 
mains. Mais  il  n'est  permis  qu'au  P.  Hardouin  d'exercer  aiusi  sur  les 
làils  un  pouvoir  arbitraire. 

M.  l'abbé  Dubos  *  va  cbercberdansle  code  de  Jusliniea*  des  lois  pour 
prouver  que  les  bénétices  militaires ,  chez  les  Romains,  étaient  sujets 
aux  tributs:  d'où  il  conclut  qu'il  en  était  de  même  des  fiefs  ou  bénélîces 
cbez  les  Francs.  Mais  l'opinion  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine  de  cet 
établissement  des  Romains  est  aujourd'hui  proscrite;  elle  n'a  eu  de  cré- 
dit que  dans  les  Icoipsoui'on  connaissait  l'hisloire  romaine  et  Irés-peu 
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lu  notre,  et  où  aos  maauaionU  anciens  étaient  enseTeli^i  dans  la  pous- 

H.  l'abbé  Dubos  a  tort  de  cil«r  Cassiodort ,  et  d'employer  ce  qui  se 
passait  en  Italie  et  dans  la  partie  de  la  Gaule  soumise  à  Tbéodoric ,  pour 
nous  apprendre  ce  qui  était  en  usage  cbez  les  Franca  :  ce  sont  des  cho- 
ses qu'Û  ai  faut  point  confondre.  Je  ferai  voir  quelque  jour ,  dans  un 
ouvrage  particulier,que  le  plan  do  la  mouarchic  des  Ostrogoths  était  en- 
tièreateut  différent  du  plan  de  toutes  celles  qui  furent  fondées  dans  ces 
temps- là  par  les  aulrespeuples  barbares,  et  que,  bien  loin  qu'on  puisse 
dire  qu'une  cbose  était  en  usage  cbez  les  Francs  parce  qu'elle  l'était 
cbez  l«s  Ostrogotbs ,  on  a  au  contraire  un  juste  sujet  de  penser  ((b'une 
cbose  qui  se  pratiquait  cbez  les  Ostrogoths  ne  se  pratiquait  pas  cbez  les 
Fruics. 

Ce  qui  codle  le  plus  à  ceux  dont  l'esprit  flotte  dans  une  vaste  érudi- 
liOD,  c'est  de  chercber  leurs  preuves  là  où  elles  ne  sont  point  étrangè- 
res au  sujet,  et  de  trouver,  pour  parler  comme  les  aatrooooies,  le 
lieu  du  soleil. 

M,  l'abbéDubosabusedescapitulairescommederbistoire,  etcomme 
des  lois  des  peuples  barbares.  Quand  il  veut  que  les  Francs  aient  payé 
deslributs,  il  applique  àdes  hommes  bbrcs  ce  qui  ne  peut  être  entendu 
quedcsserfs';  quand  il  veut  parler  de  leur  milice,  il  applique  à  des  serfs 
ce  qui  ne  pouvait  couc«mer  que  des  hommes  libres  '. 

CHAPITRE  XIII. 
Quelles  et 

Je  pourrais  examiner  si  tes  Romains  et  les  Gaulois  vaincus  continuè- 
rent de  payer  les  charges  au^iquclles  ils  étaient  assujettis  sous  les  em- 
pereurs. Mais ,  pour  aller  plus  vile  ,  je  me  contenterai  de  dire  que ,  s'ils 
les  payèrent  d'abord ,  ils  eu  furent  bientôt  exemptés ,  et  que  ces  tributs 
furent  changés  eu  un  service  militaire  ^  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  guère 
comment  les  Francs  auraient  été  d'abord  si  amis  de  la  maltote ,  et  en 
auraient  paru  tout  à  coup  si  éloignes. 

Un  capilulalre  de  Louis  te  Débonnaire  nous  explique  très-bien  l'état 
où  étaient  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  des  Francs  '.  Quelques 
bandes  de  Gothsou  d'Ibères,  fuyant  l'oppression  des  Maures,  furent  re- 
çus dans  les  terres  de  Louis '.  La  convention  qui  fut  fait»  avec' eux  porto 
que,  comme  les  autres  hommes  libres,  ils  iraient  à  l'armée  avec  leur 
comte;  que,  dans  la  marche,  ils  feraient  lagarde  et  les  patrouilles  sous 
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les  ordres  du  miiaieconite  ■  ;  et  qu'ils  dunneraieot  aux  envoyés  <Iu  roi, 
et  aux  oobassadPura  qui  partiraient  de  sa  cour  outraient  vers  lui,  des 
cbevaui  et  des  chariots  pour  les  voilurer  '  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  pour- 
raient  être  contraints  à  payer  d'autre  eens ,  et  qu'ils  seraient  traités 
comme  les  autres  tiom mes  libres. 

Ou  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nouveaux  usages 'introduits 
dans  les  commenceuieDla  de  la  seconde  raoe  :  cela  devait  appartenir  au 
moins  au  milieu  ou  à  la  lin  de  la  première.  Un  napilulaire  de  l'an  864 
dit  expressément  que  c'était  une  coutume  ancienne  que  les  hommes  li- 
bres fissent  le  service  militaire,  et  pa>as8entde  plus  les  chevaux  etles 
voitures  dont  pous  avons  parlé  ^  :  charges  qui  leur  étaient  particullë- 
res,  et  dont  ceux  qui  possédaient  les  tiefs  étaient  exempts,  comme  je 
le  prouverai  dans  la  suite. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avait  an  règlement  qui  ne  permellait  guère  do 
soumettre  ces  bommes  libres'à  des  tributs  '.  Celui  qui  avait  quatre  ma- 
noirs '  était  toujours  obligé  de  marchera  la  guerre;  celui quia'en  avait 
que  trois  était  joint  à  un  bomme  libre  qui  n'en  avait  qu'ua  ;  celui-ci  le 
défrayait  pour  un  quart,  et.restait  chez  lui.  Onjoignait  de  même  deux 
hommes  libres  qui  avaient  chacun  deux  manoirs  :  celui  des  deux  qui 
marcbait  était  défrayé  de  la  moitié  par  celui  qui  restait. 

Il  y  a  plus  :  nous  avons  une  infinité  de  Chartres  où  l'on  donne  les  pri- 
vilêges  des  fiefs  à; des  terres  ou  districts  possédés  par  des  hommes  b- 
bres,  et  <lontje  parlerai  beaucoup  dans  la  suit*'.  On  exempte  ces  terres 
de  toutes  les  charj^es  qu'exigeaient  sur  elles  les  comtes  et  autres  ofSciers 
du  roi  ;  et  cumme  on  énumère  en  particulier  toutes  ces  charges ,  et 
ciu'iln'y  est  poinlquestioD  de  tributs,  il  est  visiblequ'oan'en  levait  pas'. 
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Il  éluit  allié  que  la  mailâte  romaine  lombAI  d'elle-mnaie  dana  la  no- 
narchie  des  Fraocs  :  c'élail  un  art  lrès-a>mpliqué ,  et  qui  n'entrait  ni 
dans  les  idées  ni  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples.  Si  les  Tartares  inon- 
daient aujourd'hui  l'Europe ,  d  [audrait  bien  des  affaires  pour  leur  Caire 
euteudre  ce  que  c'est  qu'un  tinancier  parmi  nous. 

L'auteur  Incertain  de  la  vie  de  Louis  le  Dùbonoaire ,  parlant  des  comtes 
cl  autres  ofQciers  de  la  nation  des  Francs  que  Charlemagnç  établit  eo 
Aquitaine .  dit  qu'il  leur  donna  la  garde  de  la  frontière,  le  pouvoir  mi- 
litaire ,  et  l'inlendance  des  domaines  qui  appartenaient  à  la  couronne  ■'. 
Cela  lait  voir  l'étiil  des  revenusdu  prince  dans  la  seconde  race.  Le  prince 
avait  gardé  leadomaines,  qu'il  taisait  valoir  par  ses  esdaves.  Mais  les 
indictions,  lacapilation,etau1reBimpâls  levés  du  temps  des  empereurs 
sur  la  iiersonne  ou  les  biens  des  hommes  libres,  avaient  été  changés  en 
une  obligation  de  garder  la  frontière ,  ou  d'aller  à  la  guerre. 

On  voit,  dans  la  même  histoire',  que  Louis  le  Débonnaire  ayant  été 
trouver  son  père  en  Allemagne,  ce  prince  lui  demanda  comment  il  pou- 
vait être  si  pauvre,  lui  qui  était  roi  ;  que  Louis  Inl  répondit  qu'il  n'était 
roi  que  de  nom ,  et  que  les  seigneurs  tenaient  prévue  tous  ses  domai- 
nes ;  que  Cbarlemagne ,  craignant  que  ce  jeune  prince  ne  perdit  leur  af- 
fection, s'il  reprenait  lui-même  ce  qu'il  avait  inconsidérément  donné ,  il 
envoya  des  ràtumissaires  pour  rétablir  les  choses. 

Les  évéques  écrivant  à  Louis,  frère  de  Charles  le  Chauve,  lui  di- 
saient :  n  Ayez  soin  de  vos  terres ,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligé 
«  de  voyager  sans  cesse  par  les  maisons  des  ecclésiastiques ,  et  de  fatj- 
«  gucr  leurs  serfs  par  des  voitures^.  Faitesen  sorte,  disaient-ils  encOTS, 
•  que  vous  ayez  de  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades,  oïl  est  visible 
que  les  revenus  des  rois  cousistaicnt  alors  dans  leurs  domines*. 

CHAPITRE  XIV. 


Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur  pays,  ils  voulurent  rédiger 
par  écrit  leurs  usages  ;  mais  comme  on  trouva  de  la  difficulté  à  écrire 
des  mots  germains  avec  des  lettres  romaines,  on  donna  ces  lois  en  latin. 


uge,  —  Tdh  1h  p^Bgct  n'appir-    mnni  dans  lïbm  dam  \tmt  origine,  «i 
la'on  n'en  cddduI  l'oan^e  qn'qpr^   d«t  resperl,  dPïInTcnl  dam  Iq  ■uUe  dea  Iri' 


Dans  la  confusion  do  la  conquête  et  de  ses  progrès,  la  plupart  des 
choses  changèrent  de  nature  :  il  fallut  pour  les  eiprimer  se  servir  dm 
anciens  mots  latinsqui  avaient  le  plus  de  rapport  aux  aoirreaui  usages. 
Ainsi ,  ce  qui  pouvait  réveLtler4'idée  de  l'ancleo  cens  dra  Romains  ■ , 
on  le  nomma  censui ,  tribnlum  ;  et ,  quand  les  choses  n'y  eurent  aucun 
rapport  quelconque ,  on  eiprima  comme  on  put  les  mois  germains  avec 
des  lettres  romaines  :  ainsi  on  forma  te  mot  fredum,  dont  je  parlerai 
beaucoup  dans  les  chapitres  suivants. 

Les  mots  census  et  tributum  ayant  été  ainsi  employés  d'une  maDière 
arbitraire ,  cela  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  signiScation  qu'avaient 
ces  mots  dans  la  première  et  dans  la  secaude  raee  ;  et  des  auteurs  mo- 
dernes > ,  qui  avaient  des  systèmes  particuliers ,  ayant  trouvé  œ  mot  dans 
les  écrits  deees  tentps^à,  ils  ont  jugé  que  ce  qu'on  appelait  cnuus  était 
précisément  le  cens  des  Romains  ;  et  ils  en  ont  tiré  retle  conséquence, 
que  nos  roi:!  d«s  deux  premières  races  s'étaient  mis  à  la  place  des  em- 
pereurs romuns,  et  n'avaient  rien  changé  à  leur  administration'.  Et 
comme  de  certains  droits  levés  dans  la  seconde  race  ont  été ,  par  quel- 
ques hasards  et  par 4e  certaines  modiBcalions,  convertis  en  d'antres^, 
ils  en  ont  conclu  que  ces  droits  étaient  le  cens  des  Romains;  et  comma 
depuis  les  règlements  modernes  ils  ont  vu  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne était  absolument  inaliénable ,  ils  ont  dit  que  ces  droits ,  qui  re- 
présentaient le  cens  des  Romains ,  et  qui  ne  forment  pas  une  partie  do 
ce  domaine,  étaient  de  pures  usurpations.  Je  laisse  les  autres  consé- 
quences. 

Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les  idées  du  siècle  où  l'on 
vit ,  c'est  des  sources  de  l'erreur  celle  qui  est  la  plus  féconde.  A  ces 
gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les  siècles  anciens ,  je  dirai  ce 
que  les  prêtres  d'Egypte  dirent  à  Solon  :  «  0  Athéniens ,  vous  n'êtes 
'  que  des  enfants  M  » 

CHAPITRE  XV. 


Le  roi,  lesecclésiastiquesellesseigneurslevaient  des  tributs  réglés, 

de  rivUru  lorifu'lJ  j  «ail  an  ponl  od    rabbi  nuboi ,  ÈiabliiK<xtiil  dt  la  nonar- 
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chacun  sur  les  tertt  de  bps  domaiap.s.  Je  le  prouve ,  à  l'ûgard  du  roi . 
[ar  le  t;apilulaire  de  Villis  i  à  l'égard  des  ecclégiastiques ,  par  les  codes 
deï  lois  des  barbares  '  ;  à  l'égard  des  seigneurs ,  par  les  règleDoenU  que 
Cbariemagne  Ut  là-dessus  '. 

Ces  tributs  étaient  appelés  censvi  :  c'étaient  des  droils'écDDomiques , 
et  non  pas  fiscaux  ;  des  redevances  uniquement  privées,  et  non  pas 
des  charges  publiques. 

Je  dU  que  ce  qu'on  appelait  centut  était  un  tribut  levé  sur  les  serfa. 
Je  le  prouve  par  une  formule  de  Harcuire ,  qui  contieat  une  pennissiou 
lia  roi  de  se  faire  clerc,  pourvu qu'oo  soit  ingénu  ,  et  qu'on  ne  sait 
point  inscrit  dans  le  registre  du  cens  ^.  Jo  le  prouve  encore  par  une 
commission  que  Charlemagne  donna  à  un  comte  qu'il  envoya  dans  les 
contrées  de  Saxe  *  :  elle  contient  l'affranchissement  d^  Saxons ,  à  cause 
qu'ils  avaient  embrassé  le  christianisme  ;  et  c'est  proprement  une  chatlre 
d'ingénuité*.  Ce  prince  les  rétablit  dans  leur  ]H'emiëre  liberté  civile ,  et 
les  exemple  de  payer  le  cens'.  C'élaitdonc  une  même  chose  d'être  serf 
'il  de  payer  le  cens ,  d'être  libre  et  de  no  le  payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lettres  patentes  du  même  prince  en  faveur  des 
Espagnols  qui  avaient  été  reçus  dans  la  monarchie  ? ,  il  est  défendu 
aux  comtes'  d'exiger  d'eux  aucun  cens ,  et  de  leur  ôter  leurs  terres.  On 
sait  que  les  étrangers  qui  arrivaient  en  France  étaient  traités  comme  des 
serfs;  et  Charlemagne ,  voulant  qu'on  lesregardlit  comme  des  hommes 
libres ,  puisqu'il  voulait  qu'ils  eussent  la  propriété  de  leurs  terres,  défen 
dait  d'exiger  d'eux  te  cens. 

Un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  donné  en  faveur  des  mêmes 
Espagnols',  veut  qu'on  les  traite  comme  on  traitait  les  autres  Francs, 
et  défend  d'exiger  d'eux  le  cens  :  les  hommes  libres  ne  le  payaient  donc 

L'article  30  de  l'édil  de  Pistes  réforme  l'abus  par  lequel  plusieurs 
colons  du  roi  ou  de  l'église  vendaient  les  terres  dépendantes  de  leurs 
manoirs  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  gens  de  leur  condition ,  et  ne  se 
réservaient  qu'une  petite  case,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  être  payé 

bulam  tnaln  Iti  cilirgts  on  nderanHi  >  LItn  V  dci  CapItiiliirH,  chip,  eeiiii. 
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(tuwaB;et  il  y  calorauimé  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier 
eut  :  le  cens  était  donc  un  tribut  d'esclaves. 

Il  résulte  encore  de  là ,  qu'il  n'y  avait  point  de  cens  général  dans  la 
monarchieict  cela  est  clair  paruDgrauJ  oorabrede  leites:  cai' quesi- 
gnillerait  ce  capitulaire  '  :  ■  Nous  voulons  qu'où  exige  le  cens  royal  dans 

•  tousies  lieux  ou  autrefois  on  l'eiigeail  légitimement  ■I'  "Que  voudrait 
dire  celui'  où  Cliarle magne  ordonne  â  ses  envoyés  dans  les  provinces 
de  Faire  une  recberche  -eiacle  de  tous  les  cens  qui  avaient  anciennement 
été  du  domaine  du  roi*,  et  celui 'oi(  il  dispose  des  cens  payée  par  ceut 
dont  on  les  exige 'P  Quelle  sigiilQcalioii  donuer  à  cet  autres  où  on  lil  ; 

•  Si  quelqu'un  a  acquis  une  terre  tributaire  sur  laquelle  nous  avions 
■  accouluméde  lever  le  cens'P  >  àcet  autre  enlin'  où^Charles  leCbauie 
parle  des  terres  ceosuelles  dont  le  cens  avait,  de  toute  antiquité,  i^par- 
tenu  au  roi  ■"  ? 

Remarquez  qu'il  y  a  quelques  textes  qui  paraissent  d'abord  contrai- 
res à  ce  que  j'ai  dit,  et  qui  cependant  le  conlimient.  On  a  vu  ci-dessus 
que  les  bammes  libres  dans  la  monarchie  n'étaient  obligés  qu'à  fournir 
de  certaines  voitures.  Le  capitulaire  que  je  viens  de  citer  appelle  cela 
ceniut  '  ■ ,  et  il  l'oppose  au  cens  qui  était  payé  par  les  serfs. 

De  plus,  l'éditde  Pistes  parle  de  ces  bommes  francs  qui  devaient 
payer  le  cens  royal  pour  leur  tête  et  pour  leurs  cases  ,  et  qui  s'étaient 
vendus  pendant  la  famine  '^.  Le  roiveut  qu'ils  soient  rachetés  ;  c'est  que 
ceux  qui  étaient  affranchis  par  lettres  du  roi  '*  n'acquéraient  point  ordi- 
nairement une  pleine  et  entière  liberté  '^  ;  mais  ils  payaient  renium  in 
rapilï  :  et  c'est  de  cette  sorte  de  gens  dont  il  est  ici  parlé. 

11  faut  donc  se  défaire  de  l'idée  d'un  censgénéral  et  universel,  dérivé 
de  la  police  des  Romains ,  duquel  ou  suppose  que  les  droits  des  sei- 
gneurs ont  dérivé  de  même  par  des  usurpations.  Ce  qu'onappelait  cens 
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dans  h  monarchie  française ,  indépendamment  de  l'abus  qiie  l'on  a  lait 
de  ce  mot ,  était  un  droit  particulier  levé  sur  lesserfs  par  les  maîtres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  mejtardonner  l'ewiui  mortel  que  tant  de  ci- 
tations doivent  lui  donner  :  je  serais  plus  court,  si  je  ne  trouvais  toujours 
devant  moi  le  livre  de  l'Établissement-  de  la  Monarchie  française  dans 
-1m  Gaules,  de  M.  l'abbé  Dubo9.  Rien  De  recule  plus  le  progrès  des  cou- 
naissances  i|U'un  mauvais  ouvrage  d'un  auteur  célèbre,  parce  que,  avant 
d'instruire,  U  faut  commencer  par  détromper. 

CHAPITRE  XVI. 


J'ai  parlé  ■  de  ces  volontaires  qui,  chez  les  Germains ,  suivaient  les 
princes  dans  leurs  entreprises  ;  lemérae  usage  se  conserva  après  la  con- 
quête. Tacite  les  désigne  par  le  nom  de  compagnons  '  ;  la  loi  salique , 
par  celui  d'hommea  qui  sont  sous  ta ïoi  du  roi'  ;  les  tormules  de  Har- 
cuICe* ,  par  celui  d'antrustions  ^  du  roij  nos  premiers  hiatoriens ,  par 
celui  de  tendes ,  de  fidèles  *  ;  et  les  suivants ,  par  celui  de  vassaux  et 
seigneurs  1. 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires  un  nombre  iniini  de  dis- 
positions pour  les  Francs ,  et  quelques-unes  seulement  pour  les  antrus- 
lions.  Les  dispositious  sur  ces  anlrustioas  sont  différentes  de  celles  fai- 
tes pour  les  autres  Francs  ;  on  y  règle  partout  les  biens  des  Francs ,  et 
on  ne  dit  rien  de  ceux  des  antruations  -.  ce  qui  vient  de  ce  que  les  biens 
de  ceux-ci  seréglaient  plutôt  par  la  loi  politique  que  par  la  loi  civile,  et 
qu'ils  étaient  le  sort  d'une  armée ,  et  non  le.  patrimoine  d'une  famille. 

Les  biens  réservés  pour  les  leudes  furent  appelés  des  biens  tUcaux  ' , 
des  bénélices,  des  honneurs,  des  Gefs  ,  dans  tes  divers  auteurs  et  dans 
les  divers  temps. 

.  On  ne  peut  pas  douter  que  d'abord  les  Befs  ne  fussent  amovibles*. 
On  voit  dans  Grégoire  de  Tours  '^quc  l'ooote  à  Sunégisîle  et  à  Gallo- 
man  tout  ce  qu'ils  tenaient  du  Qsc,  et  qu'on  ne  leur  laisse  que  ce  qu'ils 
avaient  en  propriété.  Gnnlran,  élevant  au  trône  son  neveu  Ctiildebert , 
eut  une  conférence  secrète  avec  lui ,  et  lui  indiqua  ceux  à  qui  il  devait 
donner  des  Qefs,  et  ceux  à  qui  il  devait  les  ôler  ".  Dans  une  formule  de 


ernial  qa'on  prtlalt   d 


iM  DB   L'ESPBIT   des  LOIS. 

Marculfe,  le  roi  donne  en  écbaugc ,  non-seulemAit  Jes  béoêDws  que  son 
TidC  teiviil,  mais  encore  ceux  qu'un  autre  avait  tenus'.  La  loi  des  Lom- 
bards oppose  les  bûnéKcesàlii  propriété  *.  Les  bisloriens ,  les  Tonnules, 
tes  codes  desdifrérenls  peuples  barbares,  tous  les  monument!!  qui  nons 
restent,  sont  unanimes.  En(la,cèu!i  qui  ont  écritle  livre  des  lieCâ' nous 
apprennent  que  d'abord  les  seigneurs  purent  le»ôter  à  leur  volonté;  qu'en- 
suite ils  kgaasurèrent  pour  un  an*,  et  après  les  donaèrent  pour  la  vie. 

CHAPITRE  XVII. 
Du  service  mlLilaln  des  bommes  llbns. 

Deux  sortes  de  gens  étaient  leuug  au  service  militaire  :  les  leudes 
vassaux  ou  arrière-vaasaui ,  qui  y  étaient  obligés  en  cooscquence  de 
leur  Bef  ;  et  les  hommes  libres  ,  Francs ,  Romains  et  Gaulois ,  qui  sa- 
vaient sous  le.comle,et  étaient  menés  par  lui  et  ses  ofiiciers. 
.  On  appelait  hommes  libres  c«jx  qui ,  d'un  côté ,  n'avaient  point  de 
bénéfices  ou  fiels ,  et  qui ,  de  Vautre ,  n'éUîent  point  soumis  à  la  servi- 
'  tudc  de  la  glèbe;  les  terres  qu'ils  possédaient  éUient  ce  qu'on  appelait 
des  terres  atlodiales. 

Les  comtes  assemblaient  les  hommes  libres,  et  les  mwiaient  à  la 
guerre  ^  ;  ils  avaient  sous  eux  des  orCuers  qu'ils  appelaient  vicaires  *  ; 
et  comme  tous  les  hommes  libres  étaient  divisés  en  centaines  qui  for- 
maient ce  que  l'iHi  appelait  un  bourg ,  les  comtes  avaient  encore  sous 
eux  des  ofiiciers  qu'on  appelait  centeniers ,  qui  menaient  les  hommes 
libres  du  bourg  ? ,  ou  leurs  enitaines ,  a  la  guerre. 

Cette  division  par  centaines  est  postérieure  à  l'établissement  des 
Francs  dans  les  Gaules.  Elle  fut  faite  par  Clotaire  et  Childebert  ,  dans  la 
vue  d'obliger  chaque  district  à  répondre  des  vols  qui  s'y  feraient  :  on 
voit  cela  daas  les  décrets  de  ces  prine«s*.Une  pareille  police  s'observe 
«ncore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Comme  les  comtes  menaient  les  hommes  libres  à  la  guerre ,  les  leu- 
des  y  menaient  aussi  leurs  vassaux  on  arnère-vassaox  ;  et  les  ëvéques, 
abbés ,  ou  leurs  avoués  ' ,  y  menaient  les  lears  ■". 

Les  évéques  étaient  assez  embarrassés  :  ils  ne  convenaient  pas  bien 
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eui-mêmpa  de  leurs  faîls'.  lU  demandèreot  à  Charlemagne  de  ne  plus 
les  obliger  d'aller  à  la  guerre  j  et  quand  ils  l'eurent  obtenu,  ilsscplai' 
goireut  de  ce  qu'on  leur  faisait  perdre  la  considération  publique  ;  el  ce 
prince  fut  obligé  de  justiAerlà-dessua  ses  intentions.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  les  tempi  où  ils  D'allèrent  plus  à  la  guerre ,  je  ne  vois  pas  que  leurs 
vassaui  y  aient  élé  menés  par  les  comtes  ;  on  voit  au  coutraire  que  les 
rois  ou  les  évéques  choisissaient  un  des  fldètes  pour  les  y  conduire  '. 

Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  ^ ,  le  roi  distingue  trois 
sortes  de  vassaux  :  ceux  du  roi,  ceux  des  évéques,  ceux  du  eomte.  Les 
vassnui  d'unleudeou  seigneur  n'étaient  loenés  à  la  guerre  par  le  comte 
que  lorsque  quelque  emploi  dans  la  maison  du  roi  empêchait  ces  leu- 
des  de  les  mener  eui-méroes  '. 

Mais  qui  est.ce  qui  menait  les  leudes  à  la  guerre  P  On  ne  peut  douter 
que  ce  ne  fût  leroi ,  qui  était  toujours  à  latélede  ses  fidèles.  C'est  pour 
cela  que  dans  les  capitulaires  on  voit  toujours  une  opposition  entre 
les  vassaux  du  roi  et  ceux  des  évéques  '.  Nos  rois,  courageux,  fiers  et 
magnanimes ,  n'étaient  point  dans  l'armée  pour  se  mettre  à  la  tète  de 
c«tle  milice  ecclésiastique  ;  ce  n'étaient  point  ces  gens-là  qu'ils  choisis- 
saient pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux. 

Hais  ces  leudes  menaient  de  même  leurs  vassaux  et  arrière-vassaux  ; 
et  cela  parait  bien  par  ce  capitulaire  où  Charlemagne  ordonne  que  tout 
homme  libre  qui  aura  quatre  manoirs,  soit  datis  sa  propriété,  soit  dans 
le  bénéfice  de  quelqu'un  ,  aille  contre  l'ennemi,  ou  suiveson  seigneur". 
Il  est  visible  que  Charlemagne  veut  dire  que  celui  qui  n'avait  qu'ucie 
terre  en  propre -entrait  dans  la  milice  du  comte ,  et  que  celui  qui  tenait 
un  bénéfice  du  seigneur  partait  avec  lui. 

Cependant  H.  l'abbé  DuboB  prétend  que,  quand  il  est  parié  dans  les 
capitulaires  des  hommes  qui  dépendaient  d'un  seigneur  particulier ,  il 
n'est  question  que  des  serfs  '  ;  et  11  se  fonde  sur  la  loi  des  Wisigoths  et 
la  pratique  de  ce  peuple.  11  vaudrait  mieux  se  fonder  sur  les  capitulaires 
mêmes.  Celuique  je  viens  de  citer  dit  fonpcllemeot  le  contraire.  Le  traité 
entre  Charles  le  Chauve  et  ses  frères  parie  de  même  des  hommes  libres , 
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qui  iieuvent  prendre  à  l«urchoJxuii  geigneurou  lorni;  ec  celte  dùpo- 
silioii  esl  conforme  à  benucoup  d'autres. 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  avait  trois  aortes  de  milices  :  celle  des  leu- 
dcsoa  ndélesdu  roi,  qui  avaienleai-méaiessous  leur  dépenduace  d'au- 
tres Bdèles;  celle  des  évèques  pu  autres  ecclésiasliques ,  et  de  leurs 
vassaux  jet  enfin  celle  du  comte,  qui  menait  des  hommes  libres. 

Je  ne  dis  point  que  les  vassaui  ne  passent  être  soumis  na  comte , 
comme  ceui  qui  ont  un  commandement  particulier  dépendent  de  celui 
qui  a  un  commandement  plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  du  roi  pouvaient  leur  faire 
piiycrlcban,  c'est-à-dii'e  une  amende,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  rempli 
les  engagements  de  leur  fief. 

De  mcme ,  si  les  vassaui  du  roi  faisaient  deï  rapines ,  ils  étaient  sou- 
mis à  la  correction  du  comte,  s'ils  n'aimaieot  mieux  se  soumellre  à 
celleduroi  '. 

CHAPITRE  XVIII. 

Du  double  service. 

C'était  un  principe  Tonds  m  en  lai  de  la  monarchie,  que  ceux  qui  étaient 
sous  la  puissance  militaire  de  quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction 
civile:  aussi  lecapitulaircdeLouis  le  Débonnaire,  do  l'an  81â',  faitU 
marcher  d'un  pas  égal  la  puissance  militaire  du  «Hnte  et  sa  Juridiction 
dvile  sur  les  hommes  libres  '  ;  aussi  les  placites  *  du  comte ,  qui  me- 
nait à  la  guerre  des  hommes  libres,  étaient-ils  appelés  les  placites  (lei 
hommes  libres  >  ;  d'où  résulta  sans  doute  celle  maxime,  que  ce  n'étail 
que  dans  les  placites  dn  comte,,  et  non  dans  ceux  de  ses  ofQciers.,  qu'on 
pouvait  juger  les  questions  sur  la  liberté.  Aussile  comte  ne  menait-il  pas 
h  la  guerre  les  vassaux  des  évéques  ou  abbés',  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
sous  sa  juridiction  civile;  aussi  n'y  menait-il  pas  les  arrière-Tassaui  des 
leudes;  aussi  le  glossaire  des  lois  anglaises'  nous  di^il  que  o 
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les  Saxons  appelaieol  copies  Turent  Domoiés  par  les  Normaud^  comiet, 
compagnons ,  parc«  qu'ils  partageaient  avec  le  roi  les  amendes  judiciai- 
res '  ;  aussi  voyons-nous  dans  tous  les  temps  que  l'obligation  de  tout 
vassal  envers  son  seigneur  ■  fulde  porter  les  armes,  et  déjuger  ses  pairs 

Une  des  raisons  qui  altacbaient  ainsi  c«  droit  de  justice  au  droit  de 
mènera  la  guerre,  était  quecelui  qui  menait  àla  guerre  Faisait  eu  même 
temps  payer  tes  droits  du  Ssc,qui  consistaient  en  quelques  services  de 
voiture  dus  par  les  hommes  libres ,  et  en  général  en  de  certains  profits 
judiciaires  dont  je  parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  leur  fief ,  par 
le  même  principe  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit  de  la  rendre  dans 
leur  comté;  et,  pour  bien  dire,  les  comtes,  dans  les  variations  arrivées 
dans  tes  divers  temps ,  suivirent  toujours  les  variations  arrivées  dans 
les  fiefs  :  les  uns  et  les  autres  étaient  gouvernés  sur  le  mèoae  plan  et  sur 
les  mêmesidées.  En  un  mot,  les  comtes,  dans  leurs  com lés,  étaient  des 
Icndes;  les  leudes,  dans  leurs  seigneuries,  étaient  des  comtes. 

On  n'a  paseudes  idées  justes  lorsqu'on  a  regardé  les  comtes  comme 
<les  officiers  de  justice ,  et  les  ducs  comme  des  ofGeiers  militaires.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  également  des  offlciers  militaires  et  civils  *  : 
toute  la  différence  était  quele  duc  avait  sous  lui  plusieurs  comtes,  quoi- 
qu'il y  eût  des  comtes  qui  n'avaient  p<Hnl  de  duc  sur  eux ,  comme  nous 
l'apprenons  de  Frédégaire  '. 

On  croira  peut-être  que  le  gouvernement  des  Francs  était  pour  lors 
bien  dur,  puisque  les  inèmea  officiers  avaient  en  même  temps  sur  les 
sujets  ta  puissance  miltlaireet  la  puissance  civile,  et  même  la  puissance 
fiscale;  chose  que  j'ai  dit,  dans  les  livres  précédents,  èti^une  des  mar- 
ques dlstinctives  du  despotisme. 

Hais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  jugeassent  seuls,  et  rendis- 
sent lajustice  comme  les  bacbos  la  rendent  enTurquie^:ilsassemblaiei>t, 
pour  juger  les  affaires,  des  espèces  de  plaids  ou  d'asuses ',  où  les  nola- 
hles  étaient  convoqués. 

Pour  qu'on  puisse  bien  enlendrecequiconceme  les  jugements,  dans 
les  formules,  les  lois  des  barbares  et  les  eapilulaires ,  je  dirai  que  les 
fonctions  du  comte  ' ,  du  gravion  et  du  centeaier  étaient  les  mêmes  ; 
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<|ue)es  jages,  les  ra^imburges  e(  Im échevins  étaieDi ,  kous  différents 
noms,  ks  mêmes  personnes  :  c'étaient  les  adjoints  du  comte,  et  ordinal' 
rement  il  en  avait  sept;  et  nomme  II  ne  lui  fallait  pas  moins  de  douze 
personnes  pour  juger  ' ,  il  remplissait  le  nomtire  par  des  notables  '. 

Hais,  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction,  le  roi,  le  comte,  legra- 
vion,  le  centenier,  les  seigneurs,  leseoclésjastiques,  ils  Déjugèrent  ja- 
mais seuls  ;  et  cet  usage ,  qui  tirait  son  origine  des  forêts  de  la  Germa- 
nie ,  se  maintint  encore  lorsque  les  Sefs  prirent  une  forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal ,  il  était  tel  que  le  comte  ne  pouvait  ^ère  eii' 
abuser.  Lesdroitstlu  prince  à  l'égard  des  hommes  libres  étaieot  si  ùm- 
ples ,  qu'ils  ne  consistaient,  comme  j'ai  dit,  qu'en  de  certaines  voitures 
exigées  dans  de  certainea  occasions  publiques  '  ;  et ,  quant  aui  droits 
Judiciaires,  il  y  avait  des  lois  qui  prévenaient  les  malversatioDs  '. 

CHAPITRE  XIX. 
Des  compoiltlooi  chei  ks  peuples  birbun. 

Commeil  est  impossible  d'entrer  un  peu  avant  dans  notre  droit  poli- 
tique ,  si  l'on  ne  connaît  parFaitement  les  lois  et  les  mœurs  des  peuples 
germains,  je  m'arrêterai  unmomeotpourfaire  la  recherche  de  ces  mœurs 
et  de  ces  lois. 

Il  parait  par  Tacite  que  les  Germains  ne  connaissaient  que  deux  cri- 
mes capitaux  -,  ils  pendaient  les  Iraitres ,  et  noyaient  les  poltrons  :  c'é- 
taient diez  eux  les  seuls  crimes  qui  fussent  publics.  Lorsqu'un  honune 
avait  fait  quelque  tort  à  un  autre ,  les  parcnls  de  la  personne  offensée  ou 
lésée  entraient  dans  la  querelle  ;  et  la  haine  s'apaisait  par  une  salisfac 
-tion.  Cetlesallsfactiun  regardait  celui  qui  avait  été  offensé,  s'il  pouvait 
la  recevoir;  et  les  parents,  si  l'injure  ou  le  tort  leur  était  commun,  ou 
si,  par  la  mort  de  celui  qui  avait  été  olfenséoulésé,  la  satisfaction  leur 
était  dévolne  ^ 

De  la  manière  dont  parle  Tacite ,  ces  salisFactioDs  se  faisaient  par  une 
convention  réciproque  entre  les  parties  ;  aussi  dans  les  codes  des  peu- 
ples barbares  ces  satisfactions  s'appellent-elles  des  compositions. 

Je  ne  Irouve  que  la  loi  des  Frisons  '  qui  ait  laissé  le  peuple  dans  cette 

Hqtie,  art.  3;  alla  n>rtahLe  d?a  jagmieDl»,  ^  SutOiptn  lam  inimici/iat ,  Hf»  palris, 
dui^nio  pir  du  Cuife,  an  mot  Soni  ha-    rew  prapi^^iif,  0110»  AHiric{f<iu,nrceHe  «jf - 
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siluatioD  où  chaque  tamiilo  enitemie  était ,  pour  ainsi  dire ,  dans  i'élal 
de  nature ,  et  où ,  sans  être  releaue  par  quelque  loi  politique  ou  civile , 
elle  pouvait  à  ut  Tautaisie  eiercer  sa  vengeance ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
cLé  satisfaite.  Cette  loi  même  [ut  tempérée  :  on  établit  que  celui  dont  on 
demandait  la  vie  aurait  la  paix  dans  sa  maison  '  ;  qu'il  l'aurait  en  allant 
eten  revenant  de  l'église,  et  du  lien  où  l'onrcndait  les  jugements. 

Le«  compilateurs  des  lois  saliqucs  citent  un  ancien  usage  des  Franc*' , 
par  lequel  celui  qui  avait  eihumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller  était 
banni  de  la  société  des  hommes,  jusqu'à  ce  que  les  paraits  consentissent 
à  l'y  faire  rentrer  ;  et  comme  avant  ce  temps  il  était  défendu  à  tout  le 
monde ,  et  à  sa  temme  même ,  de  lui  donner  du  pain  ou  de  le  recevoir 
dans  SB  maison ,  un  (et  homme  était  à  l'égard  des  autres ,  et  les  autres 
étaient  à  son  égard,  dans  l'état  de  nature,  jusqu'à  ce  que  cet  état  eût 
cessé  par  la  composition. 

A  cela  près ,  on  voit  que  les  sages  desdiverses  nations  bartures  siégè- 
rent à  taiie  par  eux-mêmes  ce  qu'il  était  trop  long  et  trop  dangereux 
d'attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils  turent  attentifs 
u  mettre  un  prix  juste  à  la  composition  que  devait  recevoir  celui  à  qui 
on  avait  bit  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces  lois  barbares 
ont  Unleiaus  une  précision  admirable  :  on  y  distingue  avec  finesse  les 
cas  ',  on  y  pèse  les  circoDstanceji  ;  la  loi  se  met  à  la  place  de  celui  qui 
est  offensé ,  et  demande  pour  lui  la  satisfaction  que  dans  un  oiomeot  du 
sang-froid  il  aurait  demandée  lui-même. 

Ce  fut  par  l'établissement  de  ces  lois  que  les  peuples  germains  sorti- 
rent de  cet  état  de  nature  où  il  semble  qu'ils  étaient  encore  du  temps 
de  Tacite. 

Rotharis  déclara ,  dans  la  loi  des  Lombards ,  qu'il  avait  augmeuté  tes 
compositions  de  la  coutume  ancienne  pour  les  blessures ,  aliu  que,  le 
blessé  étant  satisfait,  les  inimitiés  pussent  cessera.  Eu  effet,  les  Lom- 
bards ,  peuple  pauvre ,  s'étaot  enrichis  par  la  conquête  de  l'Italie ,  les 
compositions  anciennes  devenaient  frivoles ,  et  les  réconcilia tiiHts  ne  se 
faisaient  plus.  Je  De  doute  pas  que  celle  considération  n'ait  obligé  les 
autres  chefs  des  nations  conquérantes  à  faire  les  divers  codes  de  lois 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

La  principale  composition  était  celle  que  le  meurtrier  devait  payer 
aux  parents  du  mort.  La  différence  des  conditions  en  mettait  une  dans 
les  compositions':  ainsi,  dans  la  loi  des  Angles, la  composition  était 
de  six  cents  sous  pour  la  mort  d'un  adalingue,  de  deux  cents  pour  celle 
d'un  homme  libre ,  de  Irenle  pour  celle  d'un  serf.  La  grandeur  de  la 

'  .^fcMIflo  nfMnJun  ,  Ul.  i.gl.  '  Ut.  I  ,Ut  .ii.g  15. 
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compoBiHonélablieturla  tétod'un  homme  fatiiait  donc  une  de  ses  gran- 
àti  prérogatives  ;  car,  outre  la  distiDCUoD  qu'elle  faisait  de  sa  perBoane , 
elle  clablissait  pourluj  parmi  des  nations  vicdentes  une  plus  graeûte  giirelé. 

I.,a  loi  des  Bavarois  nous  Tait  bien  sentir  ceci  '  :  elle  donne  le  nom  des 
brailles  bavaroises  qui  recevaient  uue  compoaitioo' double,  parce  qu'elles 
étaient  les  premières  après  les  AgUainogues'.  Les  AgiloIflDgues  étaient 
de  la  race  ducale ,  et  on  choisissait  le  duc  parmi  eux  ;  ils  avaient  une 
composition  quadruple.  La  composition  pour  le  duc  excédait  d* uu  tiers 
celle  qui  était  établie  pour  les  A^ollingueB.  >  Parce  qu'il  est  duc,  dit 
■  la  loi,  on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu'aies  pareDts.» 

Toutes  ces  compositions  étaient  fixées  à  prix  d'argent.  Mais  comme 
ces  peuples,  surtout  pendant  qu'ils  se  tinrmt  dans  la  Germanie,  n'en 
avaient  guère ,  on  pouvait  donner  du  bétail ,  du  blé ,  des  meubles ,  des 
armes ,  des  chiens ,  des  oiseaux  de  chasse ,  des  terres ,  etc.  *.  Souvent 
même  la  loi  Hiait  la  valeur  de  ces  choses  '  :  ce  qui  explique  comment , 
avec  si  peu  d'argent ,  il  y  eut  chez  eux  tant  de  peines  pécnniaires. 

Ces  lois  s'attachèrent  donc  à  marquer  avec  précision  la  différence 
des  torts ,  des  injures ,  des  crimes ,  aQn  que  chacun  connût  au  juste  jus- 
qu'à quel  point  il  était  léséou  offensé;  qu'il  sût  exactement  la  réparation 
qu'il  devait  recevoir,  et  surtout  qu'il  n'en  devait  [^recevoir  davantage. 

Dans  ce  point  de  vue ,  ou  conçoit  que  celui  qui  se  vengeait  après  avmr 
reçu  la  satisfaction  commettait  un  grand  crime.  Ce  crime  ne  contenait 
pas  moins  une  offense  publique  qu'une  offense  particulière  :  c'était  un 
mêprisdelabiméme.  C'est  ce  crime  quelea  législateurs  ne  manquèrent 
pas  de  punir'. 

Il  y  avait  un  autre  crime  qui  fut  surtout  regardé  comme  dangereux', 
lorsque  ces  peuples  perdireatdanslegouvernement  civil  quelque  choM 
de  leur  esprit  d'indépendance,  et  que  les  rois  s'attachèrent  à  mettre  dans 
r£lat  une  meilleure  police  :  ce  crime  était  de  ne  vouloir  point  faire  ou 
de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  satisfaction.  Nous  voyons ,  dans  divers 
codes  des  lois  des  bartiares,  que  les  législateum  y  obligeaient  '.  Eu  effet. 
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celui  ifui  refustiil  de  recevoir  la  satisfaction  voulait  conserver  bod  droit 
de  vengeance  ;  celui  qui  refusait  de  la  faire  laissait  à  l'ofTensé  son  droit 
de  ven<;eance;  et  c'est  ce  que  les  gens  sages  avaient  rétormê  dans  les 
instilutioas  des  Germains,  qui  invitaient  à  la  compoùtioiit  mais  n'y 
obligeaient  pas. 

Je  vieus  de  parler  d'un  texte  de  la  loi  saliqne  où  le  législaleur  laissait 
à  la  iiberlé  de  l'offensé  de  recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas  la  satisfaction  : 
c'est  cette  loi  qui  inlerdisait  à  celui  qui  avait  dépouillé  no  cadavre  le 
commerce  des  tiomnies ,  jusqu'à  ce  que  les  parents ,  acceptant  la  satis- 
I  Faction ,  eussent  demandé  qu'il  pût  vivre  parmi  les  hommes  '.  Le  respect 
pour  les  choses  saintes  Ût  que  ceux  qui  rédigèrent  les  lois  saliques  ne 
touchèrrat  point  à  l'ancien  usa^e. 

Il  aurait  été  injuste  d'accorder  une  composition  aux  parents  d'mi 
voleur  tué  dans  l'action  du  vol ,  ou  à  ceux  d'une  femme  qui  avait  été 
renvoyée  après  une  séparation  pour  crimed'adoltère.  La  loi  des  Bavarois 
ne  donnait  point  de  coraposilion  dans  des  cas  pareils ,  et  punissait  les 
parents  qui  en  poursuivaient  la  vengeance  '. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  oodes  des  lois  des  barbares  des 
compositions  pour  des  actions  involontaires.  La  loi  des  Lombards  est 
presque  toujours  sensée;  elle  voulait  que  dans  ce  cas  on  composât  sui- 
vant sa  générosité ,  et  que  tes  parents  ne  pussent  plus  poursuivre  la 
vengeance*. 

Clotairell  SI  un  décret  très.sage:  il  défendit  à  celui  qni  avait  été  volé 
de  recevoir  sa  composition  en  secret  ' ,  et  sans  l'ordonnance  du  juge. 
On  va  voir  tout  à  l'heure  le  motif  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XX. 

De  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  Justice  des  selgnenn. 

Outre  la  camposUion  qu'on  devait  payer  aux  pareals  pour  les  meur- 
tres, les  torts  et  les  injures,  il  (allait  encore  payer  un  certain  droit  que 
les  codes  des  lois  des  barbares  appellent /Vedum'.  J'en  parlerai  beaucoup; 
et ,  pour  eu  donner  l'idée ,  je  dirai  que  c'est  la  récompense  de  la  protec- 
tion accordée  contre  le  droit  de  vengeance.  Encore  aujourd'hui,  dans  la 
langue  suédoise ,  fred  veut  dire  la  paix. 

Chez  ces  nations  violentes,  rcndrela  justice  n'était  autre  chose  qu'ac- 


jmtaribût  Lef/tbv ,  arlr  2 


laH„lc 


.^31  DB  LESPBtT   DES  LOIS. 

corder  à  c«lui  qui  avait  fait  uoe  offense  sa  proteclion  coolre  la  veugeaocc 
de  celui  qui  l'avait  reçue,  et  obliger  ce  denùR  à  recevoir  la  satisfaction 
qui  lui  était  due  :  de  sorte  que  chei  l£B  Germains,  à  la  différcace  de 
tous  le«  autres  peuples ,  la  justice  w  rendait  pour  protéger  le  crimiael 
cwitre  celui  qu'il  avait  ofTensé. 

Le»  codes  des  lois  des  ttarbares  aoui  donDeot  les  cas  où  ces  frtda 
devaient  être  exigés.  Dans  ceux  où  leii  parents  ne  pouvaient  pas  prendre 
de  vengeance ,  ils  ne  donnent  point  de  fredtim  :  en  effet ,  ià  où  il  n'y  avilit 
point  de  vengeance ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit  de  protection  contre 
la  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Lombards  ■ ,  si  quelqu'un  tuait  par 
hasard  uu  homme  libre ,  il  payait  la  valeur  de  l'bomme  mort ,  saus  le 
fndiati,  parce  que,  l'ayant  (ué  involontairement,  ce  n'était  paslec^s 
où  les  parents  eussent  un  droit  de  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires  * ,  quand  un  homme  était  tné  par  un  morceau  de  bois  ou  un 
ouvrage  Fait  de  main  d'homme ,  l'ouvrage  nu  le  bois  étaient  censés  cou- 
pables ,  et  les  parents  les  prenaient  pourtour  usage ,  sans  pouvoir  exiger 
de  fredum. 

De  même ,  quand  une  bête  avait  tué  un  homme ,  la  même  loi  établis- 
sait une  composition  sans  le  frtdum* ,  parce  que  les  parents  du  mort 
n'étaient  pas  offensés. 

Enfin,  parla  loi  salique*,  un  enfant  qui  avait  oommis  quelque  faule 
avant  l'âge  de  douze  ans  payait  la  composition  sans  le  fredum  :  comme 
il  ne  pouvait  porter  encore  les  armes ,  il  n'était  point  dans  le  cas  où  la 
partie  léece  ou  ses  parents  pussent  demander  la  vengeance. 

C'ctuit  le  coupable  qni  payait  lefredtm,  pour  la  paix  et  la  sécurité  que 
les  excès  qu'il  avait  commis  lui  avaient  fait  perdre ,  el  qu'il  pouvait  re- 
couvrer par  la  protectiou  ;  mais  un  enfant  ne  perdait  point  cette  sécu- 
rité :  il  n'était  point  un  homme ,  e,t  ne  pouvait  être  mis  hors  de  la  so- 
ciété des  hommes. 

Ce  fredum  était  tin  droit  local  pour  celui  qui  jugeait  dans  le  territoire  >. 
La  loi  des  Ripuaires  lui  défendait  pourtant  de  l'exiger  lui-même  '  ;  elle 
voulait  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  le  reçût,  et  le  poitit 
anHscpour  quêta  paix,  dit  la  loi,  fût  étemelte  entre  les  Ripuairee. 

La  grandeur  du  fredum  se  proportionna  à- la  grandeur  de  la  protec- 
tion 7  :  ainsi  le  frcdam  pour  la  protection  du  roi  fut  plus  grand  que  ce- 
lui accordé  pour  ta  protection  du  comte  etdes  antres  juges. 

■  Ut.  J,  Ut.  II,  g  17(MtlalidoLln-        •  TU.  iiiiii. 
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Je  vois  d*jà  nallre  la  justice  des  seigneurs.  Lea  flefs  comprenaient  ite 
gmnds  territoires ,  comme  il  parait  par  une  infinité  de  monuments.  J'ai 
déjà  prouvéque  les  rois  ue  levaient  rien  sur  les  terres  qui  étaient  du  par- 
tage dei  Francs  ;  encore  moios  pouvaient-ils  se  réserver  des  droits  sur 
les  flcfs'.  Ceux  qui  tes  obtinrent  eurent  à  cet  égard  la  jouissance  ta  plus 
étendue  :ilsen  tirèrent  tous  les  fruits  et  tous  lesémoluineDls;  etcommo 
un  desplus  considérables  était  les  proQls  judiciaires  (freda)  que  l'on  re- 
cevait par  les  usages  des  Francs  »,  J  suivait  que  celui  qui  avait  te  QeFavait 
aussi  la  justice,  qui  ne  s'exerçait  que  par  des  compositions  aux  parents 
et  des  profits  aux  seigneurs.  Eile  n'était  autre  chose  que  le  droit  de  faire 
payer  les  compositions  de  ta  loi,  et  celui  d'exiger  les  amendes  de  la  loi. 

On  voit ,  par  les  formules  qui  portent  la  conflnaatioD  ou  la  transla- 
tion à  perpétuité  d'un  fief  eu  faveur  d'un  leude  ou  iidèle  ^  ,  ou  des  pri- 
vilèges des  fiefs  «n  faveur  des  églises  ' ,  que  les  flefs  avaient  ce  droit. 
Gela  panUt  encore  par  une  inQnité  de  Chartres  qui  coiitiennent  une  dé> 
fense  aux  juges  ou  officiers  du  roi  d'entrer  dans  le  territo^  pour  y 
exercer  quelque  acte  de  justice  que  ce  fût ,  et  y  exiger  quelque  émolu- 
ment de  justice  que  cefùt  >,  Dès  que  les  juges  royaux  ne  pouvaient  plus 
rien  exiger  dans  un  district,  ils  n'entraleot  plus  dans  oe  district;  et 
ceux  à  qui  restait  ce  district  y  faisaient  les  fonctions  que  ceux-là  y 
avaient  faites. 

n  est  défendu  aux  juges  royaux  d'obliger  les  parties  de  donner  des 
cautions  pour  comparaître  devant  eux  ;  c'était  donc  à  celui  qui  recevait 
le  territoire  à  les  exiger.  Il  est  dit  que  les  envoyés  du  roi  ne  pourront 
plus  demander  de  logement  ;  eu  effet,  ils  n'y  avaient  plus  aucune  fonc- 

La  justice  fut  donc ,  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  fiefs  nouveaux , 
un  droit  inhérent  au  fief  même  e  ,  un  droit  lucratif  qui  en  faisait  partie. 
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C'est  pour  cela  que ,  dam  lous  les  temps  ,  elle  a  été  regardée  aiiui  ; 

d'où  est  né  co  prioeipe ,  que  les  juslices  sont  palrimoniales  en  France. 

OucIqiiM-uns  ont  cru  que  les  justices  liraient  leur  origine  des  aFlran- 
chissements  que  les  rois  et  les  seigneurs  tirent  de  leurs  serfs.  Mais  les 
nalioiis  germaines,  et  celles  qui  en  sont  descendues ,  ne  Mût  pas  les  seu- 
les qui  aient  affraocbi  des  esclaves  ;  et  ce  sont  les  seules  qui  aient  établi 
desjasiiees  palrimoniales- D'ailleurs  les  forinuleg  deMarculfe  nous  font 
voir  des  hommes  libres  dépendants  de  cesjustices  dans  les  premiers 
temps  '  ;  les  serfs  ont  donc  été  justici^les ,  parce  qu'ils  se  sont  Irouvés 
dans  le  territoire  ;  et  ils  u'oot  pas  donné  l'origine  aux  Befs ,  pour  avoir 
été  englobés  dans  le  fief. 

D'autres  gens  ont  pris  une  voie  plus  courte  ;  les  seigneurs  ont  usurpé 
les  justices,  ont-ils  dit;  et  tout  a  été  dit.  Hais  n'y  a-t-il  eu  sur  la  lerre 
que  les  peuples  descendus  de  la  Germanie  qui  aient  usurpé  les  droits  des 
princes?  L'histoire  nous  apprend  asseï  que  d'autres  peuples  ont  fait  des 
entreprises  sur  leurs  souverains;  niais  ou  n'en  voit  pas  naître  ce  que 
l'on  aappelé  tes  justices  des  seigneurs.  C'était  donc  dans  le  fond  des  usa- 
ges et  des  coolumes  des  Germains  qu'il  ea  fallait  cherdiei  l'ori^ne  * . 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  '  quelle  est  la  manière  dont  il  suppose 
que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former  et  usurper  leurs  divenes 
justices.  D  faudrait  qu'ils  eussent  été  les  gens  du  monde  les  plus  raffinés, 
cl  qu'ils  eussent  volé ,  non  pas  «Hume  les  guerriers  pillent ,  mais  comme 
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des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent  entre  eux.  U  faudrait 
dira  que  ces  guerriers ,  dans  toutes  les  provinces  particulières  du 
royaume  et  dans  tant  de  royaumes ,  auraieDt  lait  un  système  général 
de  politique.  Loyseau  les  fait  raisonner  comme  dans  sod  cabinet  il  rai- 
sonnail  lui-même. 

Je  le  dirai  encore:  si  la  justice  n'était  pomt  une  dépendaDoe  du  Hef , 
pourquoi  voit-on  partout  que  le  service  du  fieC  était  de  servir  le  roi ,  ou 
le  seigneur,  et  dans  leurs  cours  et  dans  leurs  guerres  '  ? 

CHAPITRE  XXI. 
De  la  Jusllce  (eFrllorlate  des  églises. 

Les  élises  acquirent  des  biens  Irès-considérablea.  Nous  voyons  que 
les  roisleurdonnèrent  de  grands  GscB.c'cst-à-diredegrandsQefSi  et  nous 
trouvons  d'abord  les  justices  établies  dans  les  domaines  de  ces  églises. 
D'où  aurai!  pris  son  origine  nu  privilège  si  extraordinaire  ?  Il  était  dans 
Ja  nature  de  la  chose  donnée  ;  le  bien  des  ecclésiastiques  avait  ce  privi- 
lège ,  parcequ'on  ne  le  luiotait  pas.  On  donnait  un  (Isc  à  l'église,  et  on 
lui  laissait  les  prérogatives  qu'il  aurait  eues ,  si  on  l'avait  donné  à  un 
leude  :  aussi  [util  soumis  au  service  que  l'Ëtal  en  aurait  tiré,  s'il  avait 
été  accordé  au  laïque,  comme  on  l'a  déjà  vu. 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire  payer  les  compositions  dans 
leur  territoire ,  et  d'eu  exiger  le  fredum  ;  et  comme  ces  droits  empor- 
taient nécessairemenl  celui  d'empêcher  les  otilciersroyauï  d'entrer  dans 
le  territoire  pour  exiger  ces  fnda  et  y  exercer  tous  actes  de  justice  , 
le  droit  qu'eurent  les  ecclésiastiques  de  rendre  la  justice  dans  leur  ter- 
ritoire fut  appelé  immunir^  ,  dans  le  style  des  lormules  ' ,  des  Chartres 
et  des  capitulaires. 

La  Loi  des  Ripuaires' défend  aux  affranchis  des  églises 'de  tenir  l'as- 
semblée où  la  justice  se  rend  '  ailleurs  que  dans  l'église  où  ils  ont  été  af- 
franchis. I^s  églises  avaient  donc  des  justices ,  même  sur  leii  hommes 
libres,  et  tenaient  leurs  plaids  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie. 

Je  trouve  dans  les  Vies  des  saints  ■  que  Clovis  donna  à  un  saint  per- 
sonnage la  puissance  sur  un  territoire  de  six  lieues  de  pays ,  et  qu'il  vou- 
lut qu'il  fût  libre  de  loute  juridiction  quelconque.  Je  crois  bien  que 
c'est  une  fausseté,  mais  c'est  une  fausseté  très-ancienne  ;  le  fond  de  la 
vie  et  les  mensonges  se  rapportent  aux  mceurs  et  aux  lois  du  temps  ; 
et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que  l'on  cherche  ici  ''. 
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CkiUir«  Il  ordonne  aux  évèqaes  ou  au  grands  qui  possèdent  des 
lerrca  dans  des  faja  éloigoés ,  de  choisir  dans  le  lieu  même  ceux  qui 
doivent  rendre  la  justice  ou  en  recevoir  les  éDHrfaraeDls  '. 

Le  même  prince  règle  la  eompéleDce  entre  lea  juges  des  églises  et  ses 
uniciers  '.  LecapituLaire  deCbarlemague,  de  l'an  802,  iM-escritauiérè- 
sel  aux  abbés  les  qualités  que  doivent  avoir  leurs  ofBcieni  de  joa- 
I.  Un  autre  ■  du  même  prince  défend  anx  oHleiers  royaux  d'eiereer 
lune  juridiction  sur  ceux  qui  cultivent  les  teires  ecclésiastiques  *,à 
ins  qu'ils  n'aient  pris  eette  condition  en  Traude ,  et  pour  se  aom- 
ire  aux  charges  publiques.  Les  évoques  assemblés  ù  Bqinis  déclarè- 
rent que  lea  vassaux  des  églises  soot  daus  leur  immunité  '.  Le  ca[Hlu- 
Charlemagne,  de  l'an  806,  veut  que  les  églises  aient  lajustict 
criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans  leur  territoire  V 
KnAn  ,  le  capitutaire  de  Charlea  le  Chauve  distingue  les  juridictions  da 
celles  des  seigneurs,  et  celles  des  églises  ?,  etje  n'en  dirai  pas  da- 
vantage. 

CHAPITRE  XXII. 
Qna  les  juUeea  éliieal  étnblles  avant  la  An  de  la  Mcoade  race. 
On  a  dit  que  ce  fut  dans  le  désonlre  de  la  seconde  race  que  les  vassaux 
s'attribuèrent  la  justice  dans  leurs  lises  ;  on  a  mieu&  aimé  faire  une  pro- 
position générale  que  de  l'examiner  :  il  a  été  plus  facile  de  dire  que  lei 
vassaux  ne  possédaient  pas,  que  de  découvrir  comment  ils  possédaient. 
Mais  les  justices  ne  doivent  point  leur  origine  aux  usurpations ,  ellea 
dériventdu  premier  établissement,  et  non  pasde  sa  corruption. 

■  Celui  qui  tue  un  homme  libre,  est-il  dit  dans  la  loi  des  Bavarois ', 
•■  payera  la  composition  à  ses  parents,  s'il  en  a  ;  et  s'il  n'en  a  point,  il 
•  la  payera  au  duc,  ou  à  celui  à  qui  il  s'était  recommandé  pendant» 
«  vie.  >>  Ou  sait  ce  que  c'était  que  se  recommander  pour  un  bénéfice. 

«  Celui  à  qui  on  a  enlevé  son  esclave ,  dit  la  loi  des  Allemands  ' ,  ira 
g  au  prince  auquel  est  soumis  le  ravisseur,  afin  qu'il  en  puisse  obtenir 
«  la  composition.  « 

■  Diu  h  undle  de  Pirii,  l'u  SIS.  «Uafu  <«  «bUu  vttmiU  eltrltt ,  «■  •< 
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•  Si  unocalenier,e8l-ildit(lansle  décret  de  Chililebcrt  •  ,  troute  un 

■  T«^ur  dans  une  autre  centaioo  que  la  sienne,  ou  dans  les  timlles  de 

■  nOÂ  fidèles,  ei  qu'il  ne  l'en  chasse  pas,ilrepréaeQteraIeToleur,ouse 
■>  pur^ra  par  serineul.  »  Il  y  avait  donc  de  la  difFérence  entre  le  ter- 
ritoire des  centeniers  et  celui  des  fidèles. 

Ce  décret  de  Childebert  explique  la  constitution  de  Clotaire  '  de  la 
méDW  année ,  qui ,  donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le  mémo  tait ,  ne 
diffère  que  dans  led  termes  ;  la  constitution  appelant  in  tru^It  ce  que  le 
déeretappelle  JnlcmiiAis  fidelium  noilrorum.  MM.Bignon  elduCange  ^, 
qui  ont  cru  que  in  truste  signifiait  le  domaine  d'un  autre  roi,  n'ont  pas 

Dans  une  constitution  de  Pépin  * ,  roi  d'Italie ,  faite  tant  pour  les 
Francs  que  pour  les  Lombards,  ce  prince,  après  avoir  imposé  des  pei- 
nes aui  comtes  et  autres  offiders  royaux  qui  prévariquentdaus  l'exer- 
cie«delajuetice,ouqni  diffèrent  de  la  rendre  ,  ordonne  que  ^,  s'il  ar- 
rive qa'aa  Franc  ou  un  Lombard  ayant  un  Qef  ne  veuille  pas  rendre  la 
justice,  lejuge  dans  le  district  duquel  il  sera  suspenilra  l'exercice  de  son 
llef;  etque, dans  cet  intervalle,  lui  ou  son  envoyé  rendront  la  justice. 

Un  capitulaire  de  Charlemagne  '  prouveque  les  rois  ne  levaient  point 
partout  les /reda.Unautre  du  même  prince 'nous  fait  voiries  règles  féoda- 
les et  la  cour  féodale  déjà  établies.  Un  autre  de  Louis  le  Débonnaire  veut 
qtie,  lorsque  celui  qui  a  un  fief  ne  rend  pas  la  justice,  ou  empêche  qu'on 
ne  la  rende ,  on  vive  à  discrétion  dans  sa  maison ,  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice soit  rendue '.Jecilerai  encore  deux  cap  itulaires  de  Charles  le  Cbauvc: 
l'un  de  l'an  S6I*,  où  l'on  voit  des  juridictions  particulières  établies,  des 
juges  et  des  officiers  sous  eux  ;  l'autre  de  l'an  Set  " ,  où  il  fait  la  dis- 
tinction de  ses  propres  seigneuries  d'avec  celles  des  particuliers. 
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On  n'a  potnl  de  concessions  originaires  des  fiefj ,  parce  qu'ils  tattal 
établis  par  le  partage  qu'on  sait  avoir  été  fait  entre  les  v aîaqueurs.  On 
ne  peut  donc  pas  prouver ,  par  des  contrats  ori^naires ,  que  les  justi- 
ces ,  dans  les  commencements ,  aient  été  attachées  aux  Befs.  Mais  si , 
dans  les  formules  des  con6rm3tions ,  ou  des  Iraoslalions  à  perpétuité  de 
ces  fiefs  ,  on  trouve,  comme  on  a  dit,  que  lajustioe  y  était  établie,  il 
fallait  bien  que  ce  droit  de  justice  f&t  de  lanatureduôef.et  unedescs 
principales  prérogatives. 

Nous  avons  uu  plus  grand  nombre  de  monuments  qui  établissent  la 
justice  patrimoniaie  dés  églises  dans  leur  territoire  ,  que  nous  n'en 
avons  pour  prouver  celle  des  béucQces  ou  Qets  des  leudes  ou  fidèles, par 
deux  raisons  :  la  première,  que  la  plupart  des  monuments  qai  nous  re^ 
tent  ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les  moines  pour  l'utilité  de  leurs 
monastères  ;  la  seconde ,  que  le  patrimoine  des  églises  ayant  été 
formé  par  des  concessions  particulières ,  et  une  espèce  de  dérogation  à 
l'ordre  établi ,  il  fallait  des  Chartres  pour  cela  ;  au  lieu  que  les  conces- 
sions faites  aux  leudes  étant  des  conséquences  de  l'ordre  politique ,  ol 
n'avait  pas  besoin  d'avoir,  et  encore  moins  de  conserver  une  chartre 
particulière.  Souvent  même  les  rois  se  contentaient  de  faire  une  ùmpie 
tradition  par  le  sceptre ,  comme  il  parait  par  la  vie  de  saint  Maur. 

Mais  la  troisième  formule  de  Marculfe  '  nous  prouve  asseï  que  le  pri- 
vilège d'immunité ,  et  par  conséquent  celui  d'e  ta  justice,  étaient  com- 
muns aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers ,  puisqu'elle  est  faite  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  lien  est  de  même  de  la  constitution  de  Clotairell  '. 

CHAPITRE  XXill. 

archie  /rançaite 

11  est  bon  qu'avant  de  finir  ce  livre  j'examine  un  peu  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  Dubos ,  parce  que  mes  idées  sont  perpétuellement  contraires 
aui  siennes,  etques'ilatrouvêla  vérité,  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a  séduit  beaucoup  de  gens ,  parce  qu'il  est  écrit  avec 
lieaucoupd'art;parcequ'ony  suppose  éternellement  ce  qui  est  en  ques- 
tion; parce  que,  plus  ou  y  manque  de  preuves,  plus  on  y  multiplie  les 
probabilités  ;  parce  qu'une  înSnité  de  conjectures  sont  mises  en  prin- 
cipe, et  qu'on  en  tire  comme  conséquences  d'autres  conjectures-  Le 
lecteur  oublie  qu'il  a  douté ,  pour  commencer  à  croire.  Et ,  comme  une 
érudition  sans  Rn  est  placée ,  non  pas  dans  le  système,  mais  à  côté  du 
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sydième,  l'esprit  est  distrait  par  des  accessoires,  et  ne  s'occupe  plus 
du  principaJ.  D'ailleurs ,  tant  de  recherches  re  permettent  pas  d'imagi- 
ner qu'on  n'ail  rien  trouvé  :  la  longueur  du  voyage  fait  croire  qu'on-eat 
en  lin  arrivé. 

Mais ,  quand  on  examine  bien ,  on  trouve  un  colosse  immense  qui  a 
des  pled3il'argile;et  c'est  parceque  les  pieds  sontd'argile  que  le  colosse 
est  immenae.  Si  le  système  de  M.  l'abbé  Dubos  avait  eu  de  bons  fonde- 
ments,il  n'aurait  pas  été  obligé  de  taire  trois  morlels  volumes  pour  te 
prouver  ;  il  aurait  tout  trouvé  dans  son  sujet  ;  et ,  sans  aller  chercher 
de  toutes  parts  ce  qui  en  était  très-loin ,  la  raison  elle-même  se  serait 
chargée  de  placer  cette  vérité  dans  la  chaîne  des  autres  vérité».  L'his- 
toire et  nos  lois  lui  auraient  dit  :  n  Ne  prenez  point  tant  de  peine  ;  nous 
■  rendrons  témoignage  de  vous.  ■ 

CHAPITRE  XXrV. 
ContinaalloD  du  même  sqjet.  Réflexion  sur  le  lond  du  système. 

M.  l'abbé  Dulfls  veut  éter  toute  espèce  d'idée  que  les  Francs  soient 
entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants  :  selon  lui ,  nos  rois ,  appelés  par 
les  peuples ,  n'ont  Tait  que  se  mettre  à  la  place  et  succéder  aux  droits 
des  empereurs  romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s'appliquer  au  temps  où  Clovis ,  entrant 
dans  les  Gaules ,  saccagea  et  prit  les  villes  ;  elle  ne  peut  pas  s'appliquer 
non  plus  au  temps  où  il  défit  Syagrius ,  officier  romain  ,  et  conquit  lo 
pays  qu'il  tenait  :  elle  ue  put  donc  se  rapporter  qu'à  celui  où  Clovis , 
devenu  maître  d'uue  grande  partie  des  Gaules  par  la  violence ,  aurait  été 
appelé  par  le  choix  et  J'amour  des  peuples  à  la  domination  du  reste  du 
pays.  Et  il  ne  suffit  pas  que  Clovis  ait  été  reçu ,  il  faut  qu'il  ait  été  ap,- 
pelé  i  il  faut  que  M-  l'abbé  Dubos  prouve  que  les  peuples  ont  mieux 
aimé  vivre  sous  la  domination  de  Clovis  que  de  vivre  sous  la  domina- 
tion des  Romains ,  ou  sous  leurs  propres  lois.  Or,  les  Romains  de  celte 
partie  des  Gaules  qui  n'avait  point  encore  été  envahie  par  les  barbares 
étaient ,  selon  M.  l'abbé  Dubos ,  de  deux  sortes  :  les  uns  étaient  de  la 
confédération  armorique,  et  avaient  chassé  les  officiers  de  l'empereur 
pour  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  barbares ,  et  s«  gouverner  par 
leurs  propres  lois;  les  autres  obéissaient  aux  officiers  romains.  Or, 
M.lIabbéDubosprouve-t-ilquelesRomains,  qui  étaient  encore  sonmisà 
l'empire,  aient  appeléClovis?  point  du  tout,  ftouve-t-il  que  la  républi- 
que des  ArmoHqnes  ait  appelé  Clovis,  et  fait  même  quelque  traité  avec 
lui  ?  point  du  loiit  encore.  Bien  loin  qu'il  puisse  nous  dire  quelle  fut  In 
destinée  de  cette  république ,  il  n'eu  saurait  pu  même  montrer  l'exis- 
tence ;  et ,  quoiqu'il  la  suive  depuis  le  temps  d'Honorius  jusqu'à  ta  con- 
quête de  Clovis,  quoiqu'il  y  rapporte  avec,  un  art  admirable  tous  les 
événements  de  c«s  temps-là,  elle  est  restée  invisible  dans  Iw  ouleura. 
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Cnril  7,1  bien  do IndirTércnceenlre prouver  par  UD  passage  de  Zosime' 
que,  80U3  l'empire  d'Honoriiis ,  U  conirée  annorique  et  les  autres  pro- 
vinces des  Gsules  se  révoltèrent,  et  formèrent  une  espèce  de  rcpulilîquc', 

et  faire  voir  que ,  malgré  les  diverses  paciQcalions  des  Gaules ,  les  Ar- 
moriques  formèrent  toujours  une  république  particulière  qui  subsisLi 
jusqu'à  la  conquête  de  Clovis.  Cependant  il  aurait  besoin ,  pour  établir 
son  syslërae,  de  preuves  bien.fortes  et  bien  précises  :  car  quand  on  rwl 
un  conquérant  entrer  dans  un  Ëlat  et  en  soumettre  une  grande,  partie 
par  la  force  et  par  la  violence,  et  qu'on  voit  quelque  temps  après,  l'Etat 
entier  soumis  sans  que  l'bistoire  dise  commenl  il  l'a  été ,  on  a  un  tiès- 
juste  sujet  de  croire  que  l'afFaire  a  Qni  comme  elle  a  commencé. 

Ce  point  une  fois  mauqué ,  il  est  aisé  de  voir  que  tout  le  systèinr 
do  M.  l'abbé  Dubos  croule  de  fond  en  conibls  ;  cl  toutes  les  fois  qu'il 
tirera  quelque  conséquence  de  ce  principe ,  que  les  Gaules  n'ont  pas 
été  conquises  par  les  Francs ,  mais  que  les  Francs  ont  été  appelés  par 
les  Romains,  on  pourra  toujours  la  lui  nier. 

M.  l'abbé  Dubos  prouve  son  principe  par  les  digniljt  roDiaines  dont 
Clovis  fut  revêtu  :  il  veut  que  Clovis  ait  succédé  à  Childéhc  sou  père 
dans  l'emploi  de  maître  de  la  milice.  Mais  ces  deux  charges  sont  pure- 
ment de  sa  création.  La  lettre  de  saint  Hemi  à  Clovis,  sur  laquelle  il  se 
fonde  ^,  n'est  qu'une  félicilation  sur  son  avènement  à  la  courouoe. 
Quand  l'objet  d'uu  écrit  est  connu ,  pourquoi  lui  en  donner  un  qui  ne 
l'est  pas  ? 

Clovis,  sur  la  Dn  de  son  règne,  fut  (ail  consul  par  l'empereur  Anas- 
lase'i  mais  quel  droit  pouvait  lui  donner  une  autorité  simplement 
annaleP  11  y  a  apparence,  dit  M.  l'abbé  Dubos,  que ,  dans  le  même  di- 
plôme, l'empereur  AnasUse  Rt  Clovis  proconsul.  Et  moi,  je  dirai  qu'il 
y  a  apparence  qu'il  ne  le  flt  pas.  Sur  un  fait  qui  n'est  fondé  sur  rien , 
l'autorité  de  celui  qui  le  nie  est  égale  à  l'autorité  de  celui  qui  l'allègue. 
J'ai  même  une  raison  pour  cela.  Grégoire  de  Tours,  qui  parle  du  consulat, 
ne  dit  rien  du  prownsulal.  Ce  proconsulat  n'aurait  été  même  que  d'en- 
viron sil  mois.  Govia  mourut  un  an  et  demi  après  avoir  été  fait  consul  i 
il  n'est  pas  possible  de  faire  du  proconsulat  une  charge  béréditaire.  En- 
Un  ,  quand  le  coDsulat,  et,  si  l'on  veut,  le  proconsulat ,  lui  furent  donnés , 
il  était  déjà  le  maître  de  la  monarchie ,  et  tous  ses  droits  étaient  établis. 

*  TbfiMfnd  tractut  amçrieut ,  aUfBqv  l'excnpiB  et  la  politiqu  dci  rola  lurbirci 
CalilannnprmiliKiit.lalilïit.Hitl.,  lIl.Vl.  iMblli  duiilei  aanlis.  tjiii  aTIieDl  Hlll- 
1  TOBi*  If,  IL»,  m,   clitlJ,  mil ,   pus»    cil*  fl  oblena  de»  dlgnitti  romliiBCI  JiMr 
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lA  Kconde  preuve  que  M.  l'abbé  Dubos  allègue,  r.'eat  lacesïion  taiie 
par  l'empereur  Justinini ,  aux  eofanls  et  aux  petiU-eDfaols  de  Clovis , 
de  tous  les  droits  de  l'empire  sur  les  Uaulee.  J'aurain  bien  des  choses  à 
dire  sur  cette  cessiou.  On  peut  juger  de  rimporlance  que  lea  rois  des 
Francs  y  mirent ,  par  la  maaière  dont  ils  en  eiéeutèrenl  les  conditions. 
D'ailkuTB,  les  rois  des  Francs  étaient  maîtres  des  Gaules;  Us  étaient 
aouveruins  paisibles;  Justinien  D'y  possédait  pas  un  pouce  de  terre; 
l'empire  d'Occident  était  détruit  depuis  longtemps,  et  l'empereur 
d'Orient  n'avait  de  droit  sur  lesGanles  que  comme  représentant  l'empe- 
reur d'Occident  :  c'étaient  des  droits  sur  des  droits.  La  monarchie  des 
Francs  était  déjà  fondée;  le  règlement  de  \fMr  établissement  était  fait  : 
les  droits  réciproques  ded  personnes,  et  des  diverses  nations  qui  vivaient 
dans  la  monarchie ,  étaient  convenus  ;  les  lois  de  chaque  nation  étaient 
données,  et  même  rédigées  par  écrit.  Que  faisait  cette  cession  étran[(ére 
à  un  établissement  déjà  formé  P 

Que  veut  dire  M.  l'ahbé  Dubos  avec  les  déclamations  de  tous  ces 
évèques  qui ,  dans  le  désordre ,  la  confusion ,  la  chute  totale  de  l'État , 
les  ravages  de  la  conquête ,  cherchent  à  fktler  le  vainqueur  P  Que  sup- 
pose la  flatterie ,  que  la  faiblesse  de  celui  quiestd)li^é  de  flatter.'  Que 
prouvent  la  rhétorique  et  la  poésie ,  que  l'emploi  même  de  ces  arts  P  Qui 
ue  serait  étonné  de  voir  Grégoire  de  Tours ,  qui ,  après  avoir  parle  des 
assassinats  de  Gloris ,  dit  que  cependant  Dieu  prosternait  tons  les  jours 
ses  ennemis,  parce  qu'il  marcltait  dans  ses  voiesP  Qui  peut  douter  que 
le  clei^é  n'ait  été  bien  aise  de  la  conversion  de  Clovis,  et  qu'il  n'en «it 
même  tiré  de  grands  avantages  ?  Mais  qui  peut  douter  en  même  temps 
que  les  peuples  n'aient  essuyé  tous  les  malheurs  de  la  conquête,  et  que 
le  gouvernement  romain  n'ait  cédé  au  gouvememeut  germanique  ?  Les 
Francs  n'ont  point  voulu,  et  n'ont  pas  même  pu  toutchai>ger;  et  même 
peude  vainqueurs  ont  eu  cette  manie.  Uais,  pour  que  toutes  les  consé- 
quences de  M.  Dubos  Fussent  vraii^s ,  il  aurait  lallu  que ,  non-seulement 
ils  u'eussent  rien  changé  chez  les  Homains ,  mais  encore  qu'ils  se  fussent 
changés  eux-mêmes. 

Je  m'engagerais  bien ,  en  suivant  la  méthode  de  M.  l'abbé  Dubos,  à 
prouver  de  même  que  les  Grecs  ne  conquirent  pas  la  Perse  ;  d'abord  je 
parleraisdes  traitésquequelques-unesdeleurs  villes  lirentavecles  Perses; 
je  parlerais  des  Grecs  qui  furent  à  la  solde  des  Perses,  comme  les  Francs 
furent  à  la  solde  des  Romains.  Que  si  Alexandre  entra  dans  le  pays-des 
Perses,  assiégea,  prit  et  détruisit  la  ville  de  Tyr,  c'était  une  affaire  par- 
ticulière, comme  celle  deSyogrius.  Mdisvoyeïcommeiit  le  pontife  des 
Juiîs  vient  au-dovant  de  lui  ;  écoutez  l'oracle  de  Jupiter  Ammon  ;  res- 
souvenez-vous comment  il  avait  été  prédit  à  Gordium  ;  voyez  comment 
tontes  les  villes  courent ,  pour  ainsi  dire ,  au-devant  de  lui  ;  comment 
les  satrapes  et  les  grands  arrivent  en  foule.  Il  s'habille  à  la  manière  des 
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PeriPs  1  c'est  Ih  robe  couaulaire  de  Clovis.  Darius  ne  lui  oFfrait-il  pas  la 
moitié  dir son  royaume?  Dariug  n'est-il  pas  asussi dé  comme  un  tyran  F 
La  mère  et  la  femme  de  Darius  ne  pIeiireol«lles  pas  la  mort  d'Alexandre? 
Quiuie-Curce ,  Arrien ,  Plutarque ,  étaient-ils  contemporains  d'Alexan- 
dre? L'imprimerie  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  dos  lumières  qui  man* 
quaienl  à  ces  auteurs  '  ?  Voilà  l'histoire  de  {'ÉlobliMnnenl  dt  la  tnonar- 
cMf  franiaiie  datu  tet  GauUs. 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  Dobleue  française. 

M.  l'abbé  Dubos  BoulJent  que,  dans  lei  premiers  temps  de  notre  mo- 
narchie,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs.  Cette 
prolenliôn  injurieuse  au  sangdenospremièi'es  familles,  ne  le  serait  pas 
moins  aux  Irois  grandes  maisons  qui  ont  succeaBirement  régné  sur  nous. 
L'origine  de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  i'oubli, 
la  nuil  et  le  temps  :  l'histoire  éclairerait  des  siècles  où  elles  auraient  élé 
des  familles  communes; et,  pour' que  Childéric,  Pépin  et  Hugues  Capet 
fussent  gentilshommes ,  il  faudrait  aller  cheroher  leur  origine  parmi 
les  [tomajnsou  les  taxons,  c'est-à-dire  parmi  les  naliODS  subjuguées. 

M.  l'abbé  Dubos  fonde  son  opinion  sur  la  loi  salique  '.  II  est  clair, 
dit-il ,  par  cette  loi ,  qu'il  n'y  avait  point  deux  ordres  île  citoyens  chez 
les  Francs.  Elle  donnait  deux  cents  sous  de  composition  pour  la  mort 
de  quelque  Franc  que  ce  fût  '  ;  mais  elle  distinguait ,  cbei  les  Romains, 
le  convive  du  roi ,  pour  la  morf  duquel  elle  donnait  trois  cents  sous  de 
composition ,  du  Romain  possesseur,  à  qui  elle  en  donnait  cent ,  et  du 
Romain  tributaire ,  àqui  elle  n'en  donnai!  que  quarante-cinq.  Et,  comme 
la  différence  des  compositions  faisait  la  distinction  principale,  il  conclut 
que,  chez  les  Francs,  il  n'y  avait  qu'un  ordre  de  citoyens ,  et  qu'il  y  en 
avait  trois  chez  tes  Romains. 

II  est  surprenant  que  son  erreur  même  ne  lui  ait  pas  fait  découvrir 
son  erreur.  En  effet,  il  eût  élé  bien  extraordinaire  que  les  nobles  ro- 
mains qui  vivaient  sous  ladomination  des  Francsy  eussent  eu  une  com- 
position plus  grande,  el  y  eussent  été  des  personnages  plus  importants 
que  les  plus  illustres  des  Francs,  cl  leurs  plus  grands  capitaines.  Quelle 
apparence  que  le  peuple  vainqueur  eût  eu  si  peu  de  respect  pour  lui- 
mêriie ,  et  qu'il  en  eût  en  tant  pour  le  peuple  vaincu  ?  De  plus,  H.  l'ablM 
Dubos  cite  les  lois  des  autres  nations  barbares,  qui  prouvent  qu'il  y 
arait  parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  Il  serait  bien  extraordinaire 
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que  celte  règle  générale  eût  prédsémeDl  manqué  chez  les  Francs.  Cela 
aurait  dû  lui  faire  penser  qu'il  entendsit  mal ,  ou  qu'il  appliquail  mal 
les  textes  de  la  loi  saiîque;  re  qui  lui  est  effectivement  arrivé. 

On  trouve ,  en  ouvrant  celle  loi ,  que  la  composition  pour  la  mort  d'un 
antrustion ,  c'est-^dire  d'un  lidèJe  ou  vassal  du  roi ,  était  de  six  cents 
sous  '  ;  elque  celle  pour  la  mort  d'un  Romain,  couvivedu  roi,  n'était  que 
de  trois  cenis  ".  On  y  trouve  *  que  la  compoaitiM  pour  la  mort  d'un 
simple  Franc  était  de  deuï  cents  sous  ',  et  que  celle  pour  la  mort  d'un 
Romain  d'une  condition  ordinaire  n'était  que  de  cent  \  ()n  payait  en- 
core pour  la  mon  d'un  Romain  tributaire ,  espèce  de  serf  ou  d'affran* 
chi,  mie  Gomposllion  de  quarante-cinq  soua*;  mais  je  n'en  parlerai 
point ,  non  plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  serf  franc ,  ou  de  l'affran- 
chi franc  :  il  n'est  point  ici  question  de  ce  Iroisièmo  ordre  de  personnes. 
yue  fait  M.  l'abbé  Duiios  ?  Il  passe  sous  silence  le  premier  ordre  de 
personnes  chez  les  Francs ,  c'est-à-dire  l'arlicle  qui  concerne  les  anlrus- 
tions  ;  et  ensuite ,  comparant  le  Franc  ordinaire ,  pour  la  mort  duquel  on  ' 
payait  deux  cents  sous  de  composition ,  avec  ceux  qu'il  appelle  des  trois 
ordres  chez  les  Romains ,  et  pour  la  mort  desquels  on  payait  des  com- 
positions différentes,  il  trouye  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  ci- 
toyens cbei  lesFrancs.etqu'ilyenavaittnHs  chez  les  Romains. 

Comme ,  selon  lui ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  personnes  chei  les 
Francs,  il  cdlétébooqu'iln'y  en  eùteuqn'nn  aussi  ches les  Bourgui- 
gnons, parce  que  leur  royaume  forma  uuades  principales  pièces  de  no- 
tre monarchie.  Hais  il  y  a  dans  leurs  codes  trois  sortes  de  compositions  : 
l'une  pour  le  noble  bourguignon  ou  romain,  l'autre  pour  le  Boui^ignoo 
ou  Romain  d'une  coodilion  médiocre,  la  troisième  pour  ceux  qui  étaient 
d'une  condition  inférieure  dans  les  deux  nations  '.  M.  l'abiié  Dubos  n'a 
point  cJlé  celte  loi. 

11  est  singulier  de  voir  comment  il  écbappe  aux  passages  qui  le  pres- 
sent de  foutes  parts.  Lui  parle-l-ou  des  grands ,  des  seigneurs ,  des  no- 
bles :  ce  sont ,  dit-il ,  de  simples  distinctions ,  et  non  pas  des  distinctions 
d'ordre  ;  ce  sont  des  choses  deconrloisie ,  et  non  pas  des  prérogatives  de 
la  loi.  Ou  bien,  dit-il,  les  gens  dont  on  parle  étaient  du  conseil  du  roi  : 
ils  pouvaient  même  être  des  Romains;  mais  il  n'y  avait  toujours  qu'un 
seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs.  D'un  autre  coté,  s'il  est  parlé 
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de  quelque  Franc  <ruD  rang  inférieur,  ce  sont  des  sert»  ';  et  c'est  de 
celte  nuDÎère  qu'il  ijilerprèle  le  décret  de  Cbildebcrt.  il  eet  nâccssaire 
que  je  m'arrête  sur  ce  décret.  M.  l'abbé  Dubos  l'a  rendu  fameux ,  parce 
qu'il  s'en  cal  Mrrï  pour  prouver  deuE  ehoscB  :  l'une ,  que  tontes  les  coiD- 
pofliEioDsque  l'on  trouve  dana  les  lois  des  barbares  n'étaient  que  dea  io- 
térèts  civils  ajoutésauKpeineacotporelles  *,c«  qui  renverse  de  fond  en 
comble  tous  les  anciens  monuments  ;  l'autre,  que  tous  les  borames  li' 
bres  étaient  jugés  directement  et  immédialemeutfMrleroi^,  ce  qui  est 
contredit  par  une  inHoité  de  pansages  et  d'autorités  qui  nous  font  con- 
Baltrel'ordre  judiciaire  de  ces  temps-là^.' 

Il  est  dit  dans  ce  décret ,  fait  dans  une  assemblée  de  la  nation ,  que  ai 
le  juge  trouve  un  voleur  fameux ,  il  te  fera  lier  pour  être  envoyé  devant 
le  ru,  si  c'est  unFraoo  {fVonciu);  mais  si  c'est  une  pn-sonne  plus  fai- 
ble (d«Miarp«-«>na)  j  il  sera  pendu  sur  le  Ueu  ^.  Selon  M.  l'abbé  Du- 
bOB,  Franctu  est  un  homme  libre  i  àtbUiitr  penona  etit  un  serf.  J'igno- 
rerai, pour  un  moment,  ce  que  peut  signifier  ici  le  oiot  Franctu  :  et  je 
commencerai  par  examiner  ce  qu'on  peut  entendre  par  ces  mots ,  unt 
personne  plut  faible.  Je  dis  que ,  dans  quelque  langue  que  ce  soit ,  tout 
comparatif  suppose  nécessairement  trois  tfflmes  :  le  pins  grand,  le  maio- 
dre,  et  le  pins  petit.  S'il  n'éuit  ici  question  que  des  hommes  libres  et 
des  serfs ,  on  aurait  dit  on  serf,  et  non  paa  ii«  koMiM  d'nne  maiiulrc 
p»iitance.  Ainsi,  debUiorperionanesignilie  point  là  un  sert ,  mais  une 
personne  au-dessous  de  laquelle  doit  être  le  serf.  Cela  supposé,  Fran- 
mt  ne  siguifiera  pas  un  bomme  libre ,  mais  un  bomme  puissant  ;  et  Fniii- 
CM  est  pris  ici  dans  cette  acception ,  parce  que  parmi  les  Francs  étaient 
toujours  ceux  qui  avaient  dans  l'État  une  [rius  grande  puissance,  et 
qu'il  était  plus  difOcite  au  juge  ou  au  comte  de  corriger.  Cette  explica- 
tion s'accorde  avec  un  grand  nombre  de  capitulalrcs  qui  donnent  les  cas 
dans  lesquels  tes  criminels  pouvaient  élr«  renvoyés  devant  le  roi,  et 
ceux  où  ils  ne  le  pouvaient  pas  ^. 

On  trouve  dans  la  vie  do  Louis  le  Débonnaire,  écrite  par  Tégan  ' , 
<piB  les  évêques  furent  les  principaux  auteurs  de  l'humiliation  de  œl 
empereur ,  surtout  ceux  qui  avaient  été  serfs,  et  ceux  qui  étaient  nés 
parmi  les  barbares.  Tégan  apostrophe  ainsi  Hébon ,  que  ce  prinoe  avait 
tiré  de  la  servitude ,  et  avait  fait  archevêque  de  Reims  ;.  <i  Quelle  rêcom- 
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«  pense  l'empereur  a-t-il  reçue  de  tant  de  bieofaîU  '  f  11  t'a  (ait  libre , 
■  et  non  pas  noble;  il  ne  pouvait  pas  le  faire  uobJe,  après  L'avoir 
-  donné  la  liberté.  « 

Ce  discours,  qui  prouve  si  formellement  deux  ordres  de  citoyens, 
n'embarrasse  point  M.  l'abbii  Dubos.  Il  répond  ainsi  '  :  «  Ce  pasM^e  ne 
■•  veut  point  dire  que  Louis  le  Débonnaire  n'eût  pas  pu  faire  entrer  Hé- 
«  bon  dans  l'ordre  des  iiobles.  Hébon,  comme  archevêque  de  Reims, 
n  eût  été  du  premier  ordre  ,  supérieur  à  celui  de  la  noblesse.  »  Je  laisse 
au  lecteur  a  décider  si  ce  p.issEigo  ne  le  veut  point  dire  ;  je  lui  laisse  à 
juger  s'il  est  iciquesliou  d'une  préséance  du  clergé  sur  ta  noblesse.  •  Ce 
•>  passage  prouve  seulement,  continue  M.  l'abbé  Dubos  ' ,  que  les  cl- 

•  toyens  nés  libres  étaient  qualifiés  de  nobles  hommes  :  dans  l'usage 
n  du  monde,  noble-bommei  et  homme  né  libre,  ont  signifié  longtemps  la 
H  même  chose.»  Quoi I  surceque,daa3  nos  temps  modernes, quelques 
bourgeois  ont  plis  laqualité  de  nobles  hommes,  mi  passage  de  la  viede 
Louis  le  Déboanaiie  s'appliquera  à  ces  sortes  de  (jens  I  -  Peut-être  aussi, 
«  ajoute- t-il  encore  ',  qu'llébonn'avait  point  été  esolavedans  la  nation 

•  des  Francs-,  mais  dans  ta  nation  saxonne,  ou  dans  une  autre  nation 

•  germanique.,  où  les  citoyens  étaient  divisés  en  plusieurs  ordres.  > 
Doue ,  à  cause  du  peut-ttrede  M.  l'abbé  Dubos,  il  n'y  aura  point  eu  de 
noblesse  dons  la  nation  des  Francs.  Mais  il  n'ajamaisplusmal  appliqué 
de  peut-être.  On  vient  de  voir  que  Tégan  '  dislingue  les  évêques  qui 
avaient  été  opposés  à  Louis  le  Débonoaire ,  dont  les  uns  avaient  été  serfs, 
et  tes  autres  étaient  d'une  nation  barbare.  HébMi  était  des  premiers ,  et 
non  pas  des  seconds.  D'ailleurs  je  ne  sais  commet  on  peut  dire  qu'un 
serf  tel  qu'Héboo  aurait  été  Saxon  ou  Germain  :  un  serf  n'a  point  de  fa- 
mille ,  ni  par  conséquent  de  nation.  Louis  le  Débonnaire  aRranchit  Hé- 
l)on;  et,  comme  les  serfs  affranchis  prenaient  hi  loi  de  lem- maître,  Hé- 
bon devint  Franc,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain. 

Je  viens  d'attaquer;  il  faut  que  je  me  défende.  On  me  dira  que  le  coqw 
des  anlrustions  tonnait  bien  dans  l'Etat  un  ordre  distingué  de  celui  des 
hommes  libres;  mais  que,  comme  les  fiefs  furent  d'^ord  amovibles, 
et  ensuite  à  vie,  cela  ne  pouvaitpas  former  une  noblesse  d'origine,  puis- 
que les  prérogatives  n'étaient  point  attachées  à  un  Bef  héréditaire.  C'est 
i^te  objection  qui  asans  doute  fait  penser  à  H.  de  Valois  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs  :  sentiment  que  H.  t'abbé 
Dubos  a  pris  de  lui ,  et  qu'il  a  absolument  gâté  à  force  de  mauvaises 
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preuves.  Quoi  qu'il  en  soit,  M  n'esl  point  M.  l'abbê  Dubos  qui  aurait 
pu  faire  celle  objection  :  car,  ayant  donné  troia  ordres  de  noblesse 
romaine,  el  la  qualité  de  convive  du  roi  pour  le  premier,  il  n'aurait  paa 
pu  dire  que  ce  titre  marquit  plus  une  noblesse  d'origine  que  celui  d'an- 
truslion.  Mais  il  Taul  une  réponse  directe.  Les  antrustions  ou  Ddèlra 
n'étaient  pas  tels ,  parce  qu'ils  avaient  un  fief;  mais  on  leur  doonait  un 
JJef,  parce  qu'ils  élaianl  antrustions  ou  fldèles.  On  se  ressouvient  de 
ce  que  j'ai  dit  dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre  :  ils  n'avaient  pas 
pour  lors,  comme  ils  eureotdans  la  suite,  le  méaielier;  mais  s'ils  n'a- 
vaient pas  celui-là ,  ils  en  avaient  un  autpe ,  et  parce  que  les  Hefs  se  doa- 
naient  à  la  naissance ,  et  parce  qu'ils  se  donnaient  souvent  dans  tes  as- 
semblées de  la  nation,  et  enHn  parce  que ,  comme  il  était  de  l'intérêt  des 
nobles  d'en  avtHr,  il  était  aussi  de  l'intérâl  du  roi  de  leur  en  donner.  Ces 
familles  étaient  distinguées  par  leur  dignité  de  iidèles ,  et  par  la  préroga- 
tive de  pouvoir  se  recommander  pour  au  fief.  Je  ferai  voir  dans  le  livre 
suivant'  comineDt,  par  les  dréonstaocea  des  temps,  il  y  eut  des  hom- 
mes libres  qui  lUreat  admise  jouir  de  cette  grande  prérogative,  et  par 
conséquent  à  entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Cda  n'était  point  ainsi 
du  temps  de  Gontrao  et  de  Childebert ,  son  neveu  ;  et  cela  était  ainsi 
du  temps  de  Charlemafçne.  Hais  quoique ,  dès  le  temps-de  ce  prince ,  les 
hommes  libres  ne  fussent  pas  incapables  de  posséder  des  Hefs,  il  parait, 
par  le  passage  de  Tégan  rapporté  ci-dessus ,  que  les  serfs  affranchis 
en  étaient  absolument  exclus.  M.  l'abbé  Dubos*,  qui  va  en  Turquie 
pour  OODB  donner  uneidéede  ce  qu'était  l'ancienne  noblesse  française , 
nous  din-t-il  qu'on  se  soit  jamais  plaint  en  Turquie  de  cequ'on  y  élevait 
aux  honneurs  et  aux  dignités  des  gens  de  basse  naissance ,  comme  on 
s'en  plaignait  sous  tes  régnes  de  Louis  le  Dét>onnaire  et  de  Chartes  l« 
Chauve?  On  ne  s'en  plaignait  pas  du  temps  de  Charlemagne ,  parce  que 
ce  prince  distingua  toujours  les  anciennes  bmilles  d'avec  les  nouvelles  : 
ce  que  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve  ne  Hrent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  redevable  à  H.  l'abbé  Dubos 
de  plusieurs  compositions  excellentes.  C'est  sur  ces  beaux  ouvrages 
qu'il  doit  le  juger,  et  non  pas  sur  celui-ci.  M.  l'abbé  Dubos  y  est  tombé 
dans  de  grandes  fautes ,  parce  qu'il  a  plus  eu  devant  tes  yeux  -M.  le 
comte  de  Boulai nvllliers  que  son  sujet.  Je  ne  tirerai  de  toutes  mes  cri- 
tiques que  cette  réBeiion  :  Si  ce  grand  homme  a  erré ,  que  ne  doia-je 
pas  craindre  > 
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TUËORIE  BES  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS,  DANS  LE  RAP- 
PORT QU'ELLES  OST  AVEC  LES  RÉVOLUTIOKS  I>E  LEUR  MOKAR- 
CHl£. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Uiangemeab  dans  tea  odlccs  el  les  Heh. 

D'abord  les  coptes  n'étaient  envoyiîs  dans  leurs  dislricts  que  pour 
UD  an  ;  bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs  ottices.  On  en 
troDve  un  exemple  dès  le  règne  des  petiU-enfanls  de  Ciovia.  On  certain 
Peonius  était  comte  dana  la  ville  d'Auïerre  ■  j  il  envoya  son  flls  Muni- 
inolusporter'de  l'argent  à  Gootran ,  i>our  être  continué  dans  son  emploi  : 
le  lîls  donna  de  Targent  pour  lui-même ,  et  obtint  la  place  du  père.  Les 
roisavaieni  déjà  corameucé  à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Quoique ,  par  la  loi  du  royaume ,  les  fief*  fussent  amovibles,  ils  ne  se 
donnaient  pourtant  ni  ne  s'Otaient  d'une  manière  capricieuse  et  arbi- 
irairci  et  c'était  ordinairemenl  une  des  principales  choses  qui  se  trai- 
taient dans  lea  assemblées  de  la  nation.  On  peut  bien  penser  que  la 
corruption  se  glissa  dans  ce  point ,  comme  elle  s'était  glissée  dans  l'au- 
tre ;  et  que  l'on  continua  la  possession  des  Defs  pour  de  l'argent ,  comme 
on  continuait  la  possession  des  comtés. 

Je  ferai  voir,  dans  la  suite  de  ce  livre  S  qu'indépendamment  des 
dons  que  les  princes  firent  pour  un  temps ,  il  y  en  eut  d'autres  qu'ils 
llrent  pour  toujours.  Il  arriva  que  la  cour  voulut  révoquer  les  dons  qui 
avaient  été  faits  :  cela  mit  un  mécontentement  général  dans  la  nation . 
■  et  l'on  en  vit  bientôt  naître  cette  révolution  fameuse  dans  l'histoire  de 
France,  dOnt  la  première  époque  fut  le  spectacle  étonnant  du  supplice 

de  Bninehault.  ,,„  _.      . 

Il  parait  d'abord  eitraordinaire  que  cette  reine,  llUe,  sœur,  merede 
tant  de  rois ,  fameuse  encore  aujourd'hui  par  des  ouvrages  dignes  d  un 
édile  ou  d'un  proconsul  romain ,  née  avec  un  génie  admirable  pour  les 
nffaii-es ,  douée  de  qualités  qui  avaient  été  si  longtemps  respectées ,  se 
soit  vue  tout  à  coup  exposée  à  des  supplices  si  longs ,  si  honleuï  ,  si 
truels-"  par  un  roi  dont  l'autorité  était  flsseï  mal  affermie  dans  s.i 
iwlion  ','  si  elle  n'était  tombée ,  par  quelque  cause  particulière ,  dans  la 
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tlisgrâc«  de  cette  natinn.  Clolairc  lui  reprocha  la  moit  de  dis  rois  '  : 
inaisil  y  en  avait  deux  qu'il  Bl  lui-même  mourir  ;  la  mort  de  quelques 
autres  tut  le  crime  du  sort,  ou  de  la  raéctancet*  d'une  autre  reine  ;  et 
uoe  nation  qui  avait  taissô  mourir  Frédégonde  lUns  sou  lit,  qui  s'étail 
même  op|)osé«  à  l.i  punition  de  ses  épouvanUbles  crimes' ,  devait  él« 
bien  froidosurceuxdeBruaehault. 

Elle  fut  mise  sur  un  chameau,  et  on  la  promenadaus  toute  l'armée: 
marque  certaine  qu'elle  était  tombée  dans  la  disgrâce  de  cette  armée. 
Frédégaire  dit  que  Protaire,  favori  de  Brunebaull,  prenait  le  bien  des 
seigneurs ,  et  en  gorgeaille  fisc  ;  qu'il  humiliait  la  noblesse ,  et  que  pe^ 
eoLiiic  ne  pouvait  être  sUr  de  garder  le  poste  qu'il  avait  '.  ^'armée  con- 
jura coutre  lui  ,.un  le  poi^ardn  dans  sa  leule  ;  et  Brunehault ,  soit  par 
les  vengeances  qu'elle  tira  de  celte  mort',  soit  par  la  poursuite  du 
méine  plan,  devint  tous  les  joui^  plus  odieusea  la  nation'. 

Clotalre ,  ambitieux  de  régner  seul ,  el  plein  de  la  plus  affreuse  ven- 
geance, sûr  do  périr  si  tes  enfants  de  Brunehault  avaient  le  dessus, 
entra  dans  une  conjuration  contre  lui  même;  et,  soit  qu'il  fût  malhabile, 
ou  qu'il  fût  forcé  par  les  circonstances ,  i!  se  rendit  accusateur  de  Bru- 
nehault ,  el  lit  faire  de  cette  reine  un  exemple  terrible. 

Wamacbtùfo  avait  été  J'âmede  la  conjuration  contre  Bruoehaolt  ;  il 
fut  fait  maire  de  Bourgogne  :  il  exigea  de  Clutaire  qu'il  oe  serait  jamais 
déplace  pendant  sa  vie  *.  Par  là  le  maire  ne  put  plus  être  dans  le  cas  ou 
avaient  été  les  seigneurs  français  ;  et  cette  autorité  commença  à  se  r«i- 
dre  indépendante  de  l'autorilc  royale. 

C'était  la  funeste  régence  de  Brunehiiult  qui  avait  surtout  effarouctiê 
la  nation.  Tandis  que  les  lois  subsislèrent  dans  leur  force ,  personne  ne 
putee  plaindre  de  ce  qu'on  lui  otait  un  fief,  puisque  la  1<»  ne  le 'lui  don- 
nait pas  pour  toujours;  mais,  quand  l'avarice,  tes  mauvaises  pratiques, 
la  corruption ,  firent  donner  des  fiers  ,  on  se  pla^nit  de  ce  qu'on  était 
privé  par  de  mauvaises  voies  des  choses  que  souvent  on  avait  acquises 
lie  mésne.  Peutélie  que ,  si  le  bien  public  avait  été  le  motif  de  la  révo- 
calioodesdous,  on  n'aurait  rien  dit j  mais  on  montrait  l'ordre ,  sans 
cacher  la  corruption  ;  on  réclamait  le  droit  du  flso ,  pour  prodiguer  les 
biens  du  lise  à  sa  fantaisie;  les  dons  ne  furent  plus  la  récompense  ou 
l'espérancedes  services.  Brunehault,  par  un  esprit  corrompu,  voulut 
corriger  les  abus  de  la  corruption  ancienne.  Ses  caprices  n'étuieot  point 
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crui  d'un  esprit  faible  i  les  loudes  et  les  grands  oFTiciera  se  crurent  per- 
dus :  ils  la  perdirent. 

11  s'en  faut  bien  que  nou»  ayons  tous  les  actes  qui  furent  passée  dam 
ces  temps-là  ;  et  les  faiseurs  de  chroniques  ,  qui  savaient  à  peu  près  de 
l'histoire  de  leur  temps  ce  que  les  villageois  savent  aujourd'hui  de  celle 
du  nôtre,  sont  très-stériles.  Cependant  nous  avons  une  conslitution  de 
Clolaire,  donnée  dans  le  concilede  Paria  '  pour  la  réformation  des  abus  ' , 
qui  fait  voir  que  ce  prince  lit  cesser  les  plaintes  qui  avaient  donné  lieu  à 
la  révolution.  D'un  côlé ,  il  y  cooGrme  tous  les  dons  qui  avaient  été  faits 
ou  confirmés  par  tes  rois  ses  prédécesseurs^  ;  et  il  ordonne  de  l'autre 
que  tout  ce  qui  a  été  ôtéà  sealeudes  ou  fidèles  leur  soit  rendu  *• 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  que  le  roi  Ql  dans  ce  concile.  Il  vou- 
lut que  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  privilèges  des  ecclésiastiques  fût 
corrigé  '■  :  il  modéra  l'influence  de  la  cour  dans  les  élections  aux  évé- 
chés  ".  Le  roi  réforma  de  même  les  affaires  fiscales  :  il  voulut  que  tous 
les  nouveaux  cens  fussent  âtés';  qu'on  ne  levât  aucun  droit  de  passage 
établi  depuis  la  mort  deGontran,  S^eberl  et  Chilpéric'i  c'est-à-dire 
qu'il  supprimait  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  les  régences  de  Frédé- 
gonde  et  de  Brunehault  ;  il  défendit  que  ses  troupeaux  fussent  menés 
dans  les  forêts  des  particuliers  '  ;  et  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  que 
la  réforme  fui  encore  plus  générale ,  et  s'étendit  aux  affaires  civiles. 

CHAPITRE  II. 

Commenl  le  gouvernement  civil  fut  rélormé. 

On  avait  vu  jusqu'ici  lanationdonner  des  marques  d'impatience  et  de 
légèreté  sur  le  choix  ou  sur  la  conduite  de  ses  maîtres ,'  on  l'avait  vue 
ré^erlesdifférendsdescsmaitresentreeux.et  leur  imposer  la  néces- 
sité de  la  paix.  Mais  ce  qu'on  n'hait  pas  encore  vu  ,  la  nation  le  lil 
pour  lors:  elle  jeta  les  yeux  sur  sa  situation  actuelle;  elle  examina  ses 
lois  de  sang-froid  ;  elle  pourvut  à  leur  insuffisance  ;  elle  arrêta  la  vio- 
lence ;  elle  régla  le  pouvoir. 

Les  régences  mâles,  hardies  et  insolentes  de  Frédégonde  el  de  Bru- 
nehault, avaient  moms  étonné  cette  nation  qu'elles  ne  l'avaifflit  avertie. 
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FrMi'gonde  avait  défendu  ses  méchancetés  par  ses  mèchancelés  mêmes  ; 
elle  avait  justil lé  le  poison  et  les  assassinats  par  le  poison  et  les  assassi- 
nats ;  elle  s'étail  conduite  de  manière  que  ses  attentats  étaient  encore 
plus  particuliers  que  publics.  Fi'édcgonde  fit  plus  de  rnauK  ;  Brunehautt 
en  fit  craindre  davantage.  Dans  cette  crise ,  la  nation  ne  se  contenta  pas 
de  mettre  ordre  au  gouvernement  féodal  ;  elle  voulut  aussi  assurer  son 
gouvernement  civil  :  car  celui-ci  était  encore  p1ns  corrompu  que  l'autre; 
et  celte  corruption  était  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était  plus  an- 
cienne,et  tenait  plus  en  quelque  sorte  al'abus  des  mœurs  qu'à  l'abus 
des  lois. 

L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  les  autres  monuments  nous  font 
voir,  d'un  côté, une nalion féroce  et  barbare, et,  de  l'autre,  des  rois 
qui  ne  lïtaieni  pas  moins.  Ces  princes  étaient  meurtriers ,  injustes  et 
cruels,  parce  que  toute  la  nation  l'était.  SI  le  christianisme  parut  quel- 
quefois les  adoucir,  ce  ne  fut  que  par  les  terreurs  que  le  christia- 
nisme donne  aux  coupables.  Les  églises  se  défendirent  contre  euï  par 
les  miracles  et  les^rodiges  de  leurs  saints.  Les  rois  n'étaient  point  sa- 
crilèges, parce  qu'ils  redoutaient  les  peines  des  sacrilèges;  mais  d'ail- 
leurs ils  commirent ,  ou  par  colère  ou  de  sang-froid ,  toules  sortes  de 
crimes  et  d'injustices ,  parce  que  ces  crimes  et  ces  injustices-  ne  leur 
montraient  pas  la  main  de  la  Divinité  si  présente.  Les  Francs ,  comme 
j'ai  dit,  souffraient  des  rois  meurtriers,  parr«  qu'ils  étaient  meurtriers 
eux-mêmes;  ils  n'étaient  point  frappés  des  injustices  et  des  rapines  de 
leurs  rois ,  parce  qu'ils  étaient  ravisseurs  et  injustes  comme  eux.  Il  j 
avait  bien  des  lois  établies  ;  mais  les  rois  les  rendaient  inutiles  par  de 
certaines  lettres  appelées  prieepHoia  ' ,  qui  renversaient  ces  toémes 
lois  :  c'était  à  peu  près  comme  les  réécrits  des  empereurs  romains,  soit 
que  les  rois  eussent  pris  d'eux  cet  usage,  soit  qu'ils  l'eussent  tiré  du 
fond  même  de  leurnaturel.  On  voit,  dans  Grégoire  de  Toui^s,  qu'ils 
faisaient  des  meurtres  de  sâng-froid ,  et  faisaient  mourir  des  accusés 
qui  n'avaient  pas  seulement  été  entendus  ;  ils  donnaient  des  préemptions 
pour  faire  des  mariages  illicites  '  ;  ils  en  donnaient  pour  transporter  les 
suceessions;ils  en  donnaient  pour  ôler  le  droitdes  parents;  ils  en  don-i 
liaient  pour  épouser  les  religieuses.  Ils  ne  faisaient  point  à  la  vérité  des 
lois  de  leur  seul  mouvement ,  mais  ils  suspendaient  la  pratique  de  celles 
qui  êlaient  faites. 

L'édit  de  Clotaire  redressa  tous  les  griefs.  Personne  ne  put  plus  être 
condamné  sans  être  entendu  ^  ;  les  parents  durent  toujours  succéder 
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wtoa  l'ordre  établi  par  ta  loi  '  ;  [outes  préceptions  pour  épouser  di's 
flllesidesveuvesou  des  religieuses,  furent  nulles,  elon  punit  sévère- 
ment ceux  qui  lesoblinrenleten  Brenl  usage  '.  Nous  saurions  peut-êti-e 
ptus  eiactement  ce  qu'il  statuait  sur  ces  préceptions ,  si  l'article  13  de 
œ  décret  et  les'deux  suivants  n'avaient  péri  par  le  temps.  Nous  n'avons 
que  les  premiers  mois  de  cet  article  13,  qui  ordonne  que  les  précepUons 
seront  observées  ;  ce  qui  ne  peut  pas  s'entendre  de  celles  qu'il  venait 
d'abolir  parla  même  loi.  Nous  avons  une  autre  constitution  du  même 
prince,  qui  se  rapporte  à  son  édil,  et  corrige  de  même  de  point  en  point 
tous  les  abus  des  préceplions  '. 

Il  est  vrai  que  M.  Baluze,  trouvant  cette  conslilution  sans  date,  et 
sans  le  nom  du  lieu  où  elle  a  été  donaée,  l'a  allribuée  à  Clotaire  I".  EUe 
est  de  Clotaire  II.  J'en  donnerai  trois  raisons  : 

l'il  ycsl  ditque  le  roi  conservera  les  immunités  accordées  aux  égli- 
ses par  ss'n  père  et  son  aïeul  '.  Quelles  immunités  aurait  pu  accorder  aui 
cglisesCliildéric,  aïeul  de  CtoUireI",lqi  qui  n'était  pas  chrétien,  et 
qui  vivait  avant  que  la  mouarehie  eût  élé  Tondée  ?  Mais,  si  l'on  attribua 
ce  décret  à  Clotaire  I( ,  on  lui  trouvera  pour  aïeul  Clotaire  !«'  lui-même , 
qui  fit  des  dons  immenses  aux  églises  pour  expier  la  mort  de  sod  Dis 
Crarane,  qu'il  avait  fait  brûler  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

2"  Les  abus  que  cette  constitution  corrige  subsistèrent  après  la  mort 
de'CItttairér" ,  et  forent  même  portés  à  leur  corablependant  la  faiblesse 
darè^iede  Gonlran,  la  cruauté  de  celui  deChilpéric,  et  les  détesla- 
bles  régences  de  Frédégonde  et  de  Brunehault.  Or ,  comment  la  nation 
âurait-ellé  pu  souffrir  des  griefs  si  solennellement  proscrits ,  sans  s'être 
jamais  récriée  sur  le  retour  continuel  de  ces  griefs  ?  Comment  u'aurait- 
elle  pas  tait  pour  lors  ce  qu'elle  lit  lorsque  Chilpéric  H  ayant  repris  les 
anciennes  violences*,  ellete  pressa  d'ordonner  que,  dans  les  jugements, 
00  suivit  la  loi  et  les  coutumes ,  comme  on  faisait  anciennement  '? 

3*Enlin  cette  constitution ,  faite  pour  redresser  les  griefs ,  ne  peut 
point  GODCcmer  Clotaire  1",  puisqu'il  n'y  avait  point  sous  son  règne  de 
j)laiiite3  dans  le  royaume  à  cet  égard ,  et  que  son  autorité  y  était  très- 
affermie,  surtout  dans  le  temps  où  l'on  place  cette  constitution  ;  au  lieu 
qu'elle  convient  très-bien  aux  événements  qui  arrivèrent  sous  le  règne 
de  Clotaire  II ,  qui  causèrent  une  révolution  dans  l'état  politique  du 
royaume.  Il  faut  éclairer  l'histoire  par  les  lois ,  cl  les  lois  par  l'histoire. 
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CHAPITRE  III. 

Aulorllé  des  mnlra  du  palais. 

J'ai  dit  que  Clotaire  II  s'élait  engagé  à  ne  point  oler  à  Wamaclinire 
la  (riace  Je  maire  peoJaot  sa  vie.  La  revolulion  eut  un  antre  effet  :  avaot 
ce  temps,  le  mnire  était  le  maire  du  roi  :  il  devînt  le  moire  du  royaume; 
le  roi  le  choisissait  ;  la  nation  le  choisit.  Protairc ,  avant  la  révolution , 
avait  clé  fait  maire  parTbéodoric  ',et  LaDiiérieparFrédégoode';  mais 
depuis,  la  nation  fut  en  possessioD  d'élire  '. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre ,  comme  ont  fait  quelques  auteurs ,  ces 
maires  du  palais  avec  ceux  qui  ayaient  cette  dignité  avant  la  m«rt  de 
Brunehault  * ,  les  maires  du  roi  avec  les  maires  du  royaume-  Ou  yuit , 
par  la  loi  des  Bourguignons ,  que  chez  eux  ta  charge  de  maire  u'étail 
point  unedes  premières  de  l'État  ':  elle  ne  futpas  non  plus  une  des  plus 
toiueotes ches les  premiers  rois  francs^. 

Clotaire  rassura  ceui  qui  possédaient  des  charges  et  des  hefsi  et, 
après  la  mort  de  Wamachalre,  ce  priuce  ayant  demandé  aux  seigneurs 
assemblés  b  Treyes  qui  ils  voulaient  metlr;  en  sa  place ,  ils  s'écrièrent 
tous  qu'ils  n'éliraient  point  i  et,  lui  demandant  sa  faveur,  ils  se  mirent 

Dagobert  réunit ,  comme  bob  père ,  toute  la  monarchie  :  la  nation  se 
reposa  sur  lui ,  et  ne  lui  donna  point  de  maire.  Ce  prince  se  sentit  en 
liberté  i  et,  rassuré  d'ailleurs  par  ses  victoires,  il  reprit  le  p|an  de  Bru- 
nehault.  Hais  cela  lut  réussit  si  mal ,  que  les  leudes  d'Austrasie  se  laia- 
sèrenl  battre  par  les  Sclavous  ° ,  s'en  retournèrent  chez  eux  ;.£t1ès  mar- 
ches de  l'Austrasie  furent  en  proie  aui  batbares. 

Il  prit  le  parti  d'offrir  aux  Austrasiens  de  céder  l'Austrasie  à  son  fils 
Sigebert ,  avec  UB  trésor ,  et  de  mettre  le  gouvernement  du  royaume  et 
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du  palais  enlre  les  mains  de  Cimibert ,  évèquc  de  Colo)(ne ,  et  du  duc 
Adalgise.  Frédégaire  ii'eutre  point  daua  le  détail  des  conventioDs  qui  fu- 
rent fail«s  pour  lors;  mais  le  roi  les  confirma  toutes  par  ses  Chartres,  et 
d'abord  l'AuBtrasie  tut  mise  hors  de  danger  '. 

Dagobert ,  se  sentanl  mourir,  recommanda  à  ^(«i  sa  terotne  Nenle- 
diildeelsoQ  hlsClovis.  Les  leudesde  Neusirie  et  de  Bourgogne  choisi- 
rent rejeuno  prince  pour  leur  roi'.  £gaet  Nenlechilde  goijvernèrent  le 
palais  ^  ;  Us  rendirent  tous  les  biens  que  DagiAert  avait  pris  * ,  et  les 
jilaiutes  cessèrent  en  Neusirie  et  en  Bourgogne,  comme  dles  avaient 
cessé  en  Austrasie. 

Après  la  mortd'.£ga,  la  reine  Nenlechilde  engagea  les  seigneurs  de 
Bourgogne  à  élire  Floachahts  pour  leur  maire  '.  Celui-ci  envoya  aux 
évé(|ues  et«ux  principaux  seigneurs  du  royaume  do  Bourgogne  des  let- 
tres, par  lesquelles  il  leur  promettait  de  leur  conserver  pour  toujours, 
c'est-à-dire  pendant  leur  vie ,  leurs  honneurs  et  leurs  dignités  '.  Il  eon- 
lirma  sa  parole  par  serment  :  c'est  id  que  fauteur  du  livre  des  maires 
de  la  maison  royale  met  le  commencement  de  Tadministralioa  du 
royaume  par  des  maiies  du  palais  7. 

Frédégaire,  qui  était  Bourguignon  ,  est  entré  dans  déplus  grands 
détails  sur  ce  qui  regarde  lesmaires-de  Bourgogne  dans  le  temps  de  la 
révolution  dont  nous  parlons,  que  lur  les  maires  d'Austrasie  cl  de 
Neustrie;  mais  les  cwiventions  qui  furent  faites  eo  Bourgogne  furent, 
par  les  mêmes  raisons,  faites  en  Neusirie  eten  Austrasie.Lanation  crut 
qu'il  était  plus  sûr  de  mettre  I3  puissance  eulre  les  mains  d'un  maire 
^'elle  élisait ,  et  à  qui  elle  pouvait  imposer  des  eondilions ,  qu'entre 
celles  d'uD  roi  dont  le  pouvoir  était  héréditaire. 

CHAPITRE  IV. 

Qoel  était  a  regard  des  maires  le  génie  ds  la  nïtiaa.  < 

.  Un  gouvernement ,  dans  lequel  une  natiou  qui  avait  un  roi  élisait  ce- 
lui qui  devait  eiercer  la  puissance  royale ,  parait  bien  extraordinaire  ; 
mais,  indépendamment  des  circonstances  où  l'on- se  trouvait, je  crois 
^e  les  Francs  tiraient  à  cet  égard  leurs  idéesdc  bien  loin. 

Ils  étaient  descendus  des  Germains ,  dont  Tacite  dit  que ,  dqns  le 
cheiide  leur  roi,  ils  se  déterminaient  par  sa  noblesse,  et ,  dans  le  choix 
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(I«  teurcher.parsa  vertu '.  Voilà  Im  roUde  la  première  rac«,  et  les 
maire*  du  palais  :  tea  premiers  étaient  héréditaires ,  les  seconds  étaient 
éleclih. 

Od  ne  peut  douter  que  ces  princes ,  qui ,  dans  rassemblée  de  la  na- 
tion ,  se  levaient  et  se  proposaient  pour  cheTs  de  quelque  entreprise  i 
tous  r«uï  qui  Tondraient  les  suivre ,  ne  réunissent  pour  la  plupart, 
dans  leur  personne,  et  l'autorité  du  roi  et  la  puissance  du  maire.  Leni 
noblesse  leur  avait  donné  la  royauté  i  et  leur  vertu ,  les  Taisant  snivre 
par  plusieurs  volontaires  qui  les  pranaient  pour  chefs,  leur  donnait  la 
puissance  du  maire.  C'est  par  la  dignité  royale  que  nos  premiers  rois 
furent  à  la  tète  des  tribunaux  et  des  assemblées ,  et  donnèrent  des  lois 
du  consentement  de  ces  assemblées;  c'est  parla  dignité  de  duc  ou  de 
cbef  qu'ils  firent  leurs  eipâditloDS  et  commandèrent  leurs  armées. 

Pour  connaître  le  génie  des  premiers  Francs  à  c«t  égard,  il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  la  conduite  que  tint  Artwgasle ,  Franc  de  natïbu ,  à 
qui  Valenliuien  avait  donné  le  commaudcment  de  l'armée  '.  Il  enferma 
l'empereur  dans  le  palais  ;  il  ne  permit  à  qui  que  ce  fût  de  lui  parler 
d'aucune  afTaire  civile  ou  militaire.  Arbogaste  fit  pour  lors  ce  que  les 
Pépins  Brent  depuis. 

CHAPITRE  V. . 

Commenl  tes  maires  obtlnreDl  le  comaundement  deq  armées. 
I>eudant  que  les  rois  commandèrent  les  armées,  la  naUon  ne  pensa 
pomi  à  se  cboisir  un  chef.  Clovls  et  ses  quatre  fils  furent  à  ta  tète  des 
Francs ,  et  les  menèrent  de  victoire  en  victoire.  Thibault,  SlsdeTbéo- 
deberl,  prince  jeune,  faible  et  malade ,  fut  le  premier  des  rois  qui  resta 
dinssoD  palais'.  Il  refusa  de  faire  une  eipcditionen  Italie  contre  Nar- 
Eèis,  et  il  eut  le  chagrin  de  voir  les  Francs  se  choisir  deux  chefs  qui  les 
y  menèrent  *.  Des  quatre  enfants  de  Clotaire  1" ,  Gontran  fut  celui  qui 
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n^ligca  le  plus  de  commander  les  armées  '  :  d'aulres  rois  suivirent  cet 
exemple;  et,  pour  remettre  sans  péril  le  commandement  en  d'autres 
mains,  ils  le  donnèrent  à  pJuaieurs  chefs  ou  ducs  '. 

On  en  vit  nailre  des  inconvénients  sans  nombre  :  Jl  n'y  eut  plus  de 
discipline ,  on  ne  sut  plus  obéir  ;  les  armées  ne  furent  plus  funeslts  qa'k 
leur  propre  pays;  elles  étaient  chargées  de  dépouilles  avant  d'arriver 
chez  les  ennemis.  On  trouve  dans  Grégoire  de  Tours  une  vive  peinture 
de  tous  ces  mauK^:  «  Comment  pourrons-nous  obteuir  la  victoire,  disait 
"  Contran ,  nous  i]ui  ne  conservons  pas  ce  que  nos  pères  ont  acquis  ? 
•  Notre  Dation  n'est  plus  la  métne^  ....  »  Chose  singulière!  elle  était 
dans  la  décadence  dés  le  temps  des  petits- lits  de  Clovis. 

n  était  donc  naturel  qu'on  en  vint  à  faire  un  duc  unique  ;  un  duc  qui 
eût  de  l'autorité  sur  cette  multitude  infinie  de  seigneurs  et  deleudesquî 
ne  connaissaient  plus  leurs  engagements  ;  un  duequi  rétablit  la  discipline 
militaire,  et  qui  menât  contre  l'ennemi  une  nation  qui  ne  savait  plus  faire 
la  guerre  qu'à  elle-niëme.  On  donna  ta  puissance  aui  maires  du  palais. 

La  première  fonction  des  maires  du  palais  fut  le  gouveruement  écono- 
mique des  maisons  royales.  Ils  eurent,  concurremment  avec  d'autres  of- 
ficiers, le  gouvernement  politique  des  fiefs  ^;  et,  à  la  lin,  ils  en  disposé-  . 
rent  seuls.  Us  eurent  aussi  l'administration  des  affaires  de  la  guerre  et 
le  comoianderaent  des  armées  ;  et  ces  deux  foiictions  se  trouvèrent  né- 
cessairement liées  avec  les  deux  autres.  Dans  ces  temps-là ,  il  était  plus 
ditncile  d'assembler  les  armées  que  de  les  commander  :  et  quel  autre 
que  ccluiquidisposaitdesgràcespouvaitavoircette  autorité?  Dans  celte 
nation  indépendante  et  guerrière ,  il  fallait  plutôt  inviter  que  contrain- 
dre; il  fallait  donner  ou  faire  espérerlesttefs  qui  vaquaient  par  la  mort 
du  possesseur,  récompenser  slins  cesse ,  faire  craindre  les  préférences  : 
c«lui  qui  avait  la  suriatendance  du  palais  devait  donc  être  le  général  de 


CHAPITRE  VI. 
Seconde  époque  de  l'abaisaemeal  des  roLs  de  la  première  race. 

Depuis  le  supplice  de  Brunebault,  les  maires  avaient  été  administra- 
teurs du  royaume  sous  les  rois;  et,  quoiqu'ils  eussent  la  conduite  de 

U  n^  aomm  minime  plaabal ,  btlU  mm  tillqng ,  et  tntaja  coDln  lei  Guconi  dii 
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Li);usrre,leg  roiii  étaient  pourtant  à  la  (éle  dïsaniMM,  elle  nuire  et  la 
natioacorabalUieDt  »ous  eux.  Mais  la  victoire  du  duc  Pépin  sur  Thùu- 
ilnric  et  son  maire  '  aciieva  de  dégrader  iea  rois  ■  ;  celle  que  remporta 
Charles  Martel  sur  Cbilpérîc  et  son  maire  RMufroy  '  eoBlinoa  cette  dé- 
gradation. L'Auslrasie  Iriomplia  deux  foU  de  la  Neostrie  et  de  la  Bour- 
go^ie  ;  et  la  mnirie  d'Australie  étant  comme  attachée  à  la  famille  iIm 
l'epiiis,  celle  mairie  s'élevasurloules  les  autres  oiairies,  el  celle  mai- 
son sur  toutes  les  autres  maisons.  Les  vainqueurs  craignirent  que  quel- 
que homme  accrédité  ne  se  sai^t  de  la  personne  des  rois  pour  eiciterdo^ 
Irouhlfs.  Ils  les  tinrent  dans  une  maison  royale,  comme  dans  une  espèce 
dopriaon^.Unefois,  chaque  année, ils  étaient  montrés  au  peuple-  l^ils 
(.'lisaienldeserdunnancea  s,  mais  c'éEa  lent  celles  du  maire  ;  ils  rùpondiiieut 
aux  ambassadeurs,  mais  c'iSlaient  les  réponses  du  maire.  C'est  dans  ce 
temps  que  les  hisloriens  nous  parlent  du  gouveroemeut  des  maires  sur 
les  ruisqui  leur  étaient  assujettis'. 

Le  délire  de  la  nation  pourkraoïille  de  Pepinalla  si  loin,  qu'elle  élut 
pour  maire  un  de  ses  pêtits-rils  qui  était  encore  dans  l'enfance  '  ;  elle 
l'établit  sur  un  certain  Dagoltert,  et  mit  un  fantôme  sur  un  Tanlôme. 

CHAPITRE  VII. 
Des  grands  offiees  et  de>  fiefs  hhu  le»  maire*  du  palala. 

Les  maires  du  ttalais  n'eurent  garde  de  rétablir  l'amovibililêdescliar- 
gns  eldesofllcesi  ils  ne  réguaieut  que  parla  protection  qu'ils  accor- 
daient à  cet  égardà  la  noblesse;  ainsi  les  grands  ofScescontinuèrenl  à 
être  donnés  pour  la  vie,  et  cet  usage  se  cpnfirma  de  plus  en  plus. 

Mais  j'ai  des  réflexions  particulières  à  faire  sur  les  fiefs.  Je  ne  puis 
douter  que ,  dès  ce  temps-là ,  la  plupart  n'eussent  été  rendus  hérédi- 

Dans  le  traité  d'Andely  ^,  Gontran  et  son  neveu  Childebert  s'obligent 
do  maintenir  les  libéralités  faites  aux  leudes  et  aux  églises  par  les  rois 
leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est  permis  aux  reines,  aux  filles,  aux  veuves 
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(tes  rois,  dedisposer  par  Icslament.etpourloujoura,  dos  choses  qu'el- 
les licDneDtdu  fisc  '.  • 

Marculfe  écrivait  ses  foroiiiles-du  lemps  des  maires  '.  Ou  en  voit  plu- 
sieurs où  les  ruisdonuent  et  à  |a  pereontieel  auK héritiers';  et,  comme 
les  Formules  sont  lesioiBges  des  actions  ordinairesdola  vie,  elles  prou- 
vent que ,  sur  ta  fin  de  la  première  race,  ime  partie  des  Ucfs  passait 
déjà  aux  héritiers.  Ils'eiifatlaitbienqueroueût  dans  ces  temps-là  l'idée 
(l'un  domaine  inaliénable:  c'est  une  chose  Irès-moderne,  el qu'on  ne  con- 
naissait ^DTS  ni  dans  la  ttiéorie ,  ai  dans  la  pratique. 

Ou  verra  bientôt  sur  cela  des  preuves  de  [ait  ;  et,  si  je  montre  un  teuipi 
ou  il  ne  se  trouva  plus  de  bénéiices  pour  l'armée ,  ni  aucun  fonds  pour 
■  son  eiUrclâen ,  il  faudra  bien  convenir  que  les  anciens  bûnéficea  avaient 
été  aliénés.  Ce  temps  est  celui  de  Charles  Martel,  i^ui  fonda  de  nouveaux 
liefs,  qu'il  faut  bien  distinguer  des  premiers. 

Lorsque  les  rois  commencèrent  à  donner  pour  toujours ,  soit  par  la 
t«rruplïon  qui  so  glissa  dans  le  gouverœment,  BOit  par  la  constilulion 
même  qui  faisait  que  les  rois  étaient  obligés  de  récompenser  sans  cesse, 
ilétaitnalurelqu'ilscommençassent  plutôt  à  donnera  perpétuité  les  ËeU 
que  les  comtés.  Se  priver  de  quelques  terres  était  peu  de  cbose  :  renon- 
cer aux  grands  oflices,  c'était  perdre  la  p  ' 


CBAPiTRE  VIlï. 
CumiDFnt  les  aïeux  turent  changés  en  Urlt. 

La  manière  de  changer  un  alcu  en  flef  se  trouve  dans  une  formule  do 
Marculfe*.  On  donnait  sa  lerre  a»  roi:  il  la  rendait  au  donateur  en  usu- 
fruit oubénéHce,  et  celui-ci  désignait  aux  rois  ses  héritiers. 

Pourdécouvrirlesraisons  que  l'on  eut  de  dénaturer  ainsi  son  aleu,  il 
faut  que  je  cherehe ,  comme  dans  des  abîmes ,  les  anciennes  prérogati- 
ves de  cette  noblesse,  qui,  depuis  onze  siècles,  est  couverte  de  pous- 
siLTe ,  de  sang  et  de  sueur. 

Ceux  qui  tenaient  des  tiers  avaient  de  très-grands  avantages.  Li  com- 
position pour  les  torts  qu'on  leur  faisait  était  plus  forte  que  celle  des 
hommes  libres.  Il  parait ,  par  les  formules  de  Marculfe ,  que  c'était  un 
privilège  du  vassal  du  roi ,  que  celui  qui  le  tuerait  payerait  six  cents 
KMis  de  compusilion-  Ce  privilège  était  établi  par  ta  loi  saliquc  '  et  par 
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celle  des  Ripuairas';  et,  pendantquecesdeux  lois  ordoonaieot  six  ccnla 
MUttiwur  la  oiortdu  vas&aldu  roi,  eJl«s  u'endonnaienltiuedeux  cents 
pour  la  roort  (Tiin  ingénu ,  Franc,  barbare,  ou  homme  vivant  sous  la 
loi  saliqufl  ;  et  que  cent  pour  celle  d'un  Romain  '. 

Ce  n'était  pas  le  seul  privilège  qu'eussent  les  vassaux  du  roi.  Il  faut 
savoir  que  quand  un  bommc  était  cité  en  jugement,  et  qu'il  ne  se  pré- 
Eentaitpoint,  ou  n'obéissait  pas  aux  ordonnancesdea  juges,  il  était  appelé 
devant  le  roi  ^  ;  et ,  s'il  persistait  dans  sa  contumace ,  il  était  mis  hors 
del'i  protection  du  roi,  cl  personne  ne  pouvait  le  recevmr  chez  soi,  ui 
même  lui  donner  du  pain  '  :  or,  s'il  était  d'une  condition  ordinaire ,  ses 
biens  étaient  conflsqués  *  ;  niais  s'il  était  vassal  du  roi ,  ils  ne  relaient 
pus'.  Le  premier,  par  sa  contumace,  était  censé  convaincu  du  crime,  et 
non  pas  le  second.  Celii-là ,  dans  les  moindres  crimes ,  était  soumis  à 
la  preuve  par  l'eau  bouillante  '  ;  celui-ci  n'y  était  condamné  que  dans  le 
cas  du  meurtre  '.  EnQn ,  un  vassal  do  roi  ne  pouvait  être  contraint  de 
jurer  en  justice  contre  un  autre  vassal  '.  Ces  privilèges  augmentèrent 
toujours  ;  et  le  capitulaire  de  Carloman  fait  cet  honneur  aux  vassaux 
du  roi ,  qu'on  ne  peut  les  obliger  de  jurer  eux-mémn ,  mais  seulement 
par  !a  bouche  de  leurs  propres  vassaux  ".  De  plus,  lorsque  celui  qui 
avait  les  honnenrs  ne  s'était  pas  rendu  à  l'armée,  sa  peine  était  de  s'abs- 
tenir de  chair  et  de  vin,  autant  de  Icmpequ'il  avait  manquéau  service, 
mais  l'homme  libre  qui  n'avait  pas  suivi  le  comte  "  payait  une  compo- 
sition de  soixante  sous,  et  était  mis  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 

llest  donc  aisé  de  penser  queles  Francs,  qui  n'él^eot  point  vassaux 
du  roi ,  et  encore  plus  les  Romains ,  cherchèrent  à  le  devenir  ;  et  qa'afln 
qu'ils  ne  Tussent  pas  privés  de  leurs  domaines ,  ou  imagina  l'usage  de 
donner  son  aleuauroi,  de  le  recevoir  de  lui  en  6ef,  et  de  lui  désigner 
ses  héritiers.  Cet  usage  contiaua  toujours;  et  il  eut  surtout  lieu  dans 
les  désordres  de  la  seconde  race ,  où  tout  le  moude  avait  besoin  d'un 
protecteur,  et  voulait  faire  corps  avec  d'autres  seigneurs,  et  entrer  pour 
ainsi  dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'avait  pluslamonar- 
cjiie  politique  ". 

Ceci  continua  dans  la  troisième  race ,  comme  on  le  voit  par  pluùenrs 
Chartres  ",  soit  qu'on  dounàt  son  aleu,  et  qu'on  le  reprit  parle  mëoM 
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'  acte }  soit  qu'on  te  déclarât  aleu ,  el  qu'oD  le  recoDDùt  eo  fief.  On  appe- 
Jait  ces  &eCg  fitft  de  repr.iK. 

Cela  Qc  signiAe  p^s  que  ceux  qui  avaient  des  Qefs  les  gouTemaEsmt 
euluns  pères  de  famille  ;  et ,  quoique  les  hora mes  libres  cherchassent 
beaucoup  à  avoir  des  fiers,  ils  trailaient  ce  genre  de  biens  comme  on 
adminislre  aujourd'hui  les  usufruits.  C'est  ce  qui  flt  faire  à  Charlema- 
gnc ,  pfince  le  plus  vigilant  et  le  plus  altenliC  que  nous  ayons  eu ,  bien 
des  règlements  '  pour  empêcher  qu'on  ne  dégradât  les  flefs  en  faveur 
de  ses  propriétés.  Celaprouve  seulement  que,  de  son  temps,  la  plupart 
des  hénéflces  étaient  encore  à  vie  ,  el  que,  par  conséquent ,  on  prenait 
pluï  de  soin  des  aleui  que  des  bénéDces  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
l'on  n'ainill  encore  mieux  élre  vassal  du  roi  qu'homme  libre.  On  pou- 
vait avoir  des  raisons  pour  disposer  d'une  certaine  portion  p^rticuUère 
d'un  SeC ,  mais  on  ne  voulait  pas  perdre  sa  dignité  même. 

Je  sais  bien  encore  que  Charlemague  se  plaint,  dans  un  capituiaire  ' , 
que,danBquelqueslieui,  il  y  avait  des  gens  qui  donnaient  leurs  fiefs 
«u  propriété,  et  les  rachetaient  ensuite  en  propriété.  Mais  je  ne  dis 
point  qu'on  n'aimàl  mieux  une  propriété  qu'un  usufruit  :  je  dis  seule- 
ment que ,  lorsqu'on  pouvait  faire  d'un  aleu  un  fief  qui  passât  aux  hcri- 
tien ,  ce  qui  est  le  cas  de  la  formule  dont  j'ai  parlé,  on  avait  de  grands 
avantages  à  le  faire. 

CHAPITRE  ÏX. 

Commcal  lea  blena  ecdeaisaliques  furent  con*errl)  en  6eb. 
Les  biens  Dscaux  n'auraient  dû  avoir  d'autre  destination  quedeser- 
vir  aux  dons  que  les  rois  pouvaient  faire  pour  inviter  les  Francs  à  de 
nouvelles  enireprises ,  lesquelles  augmentaient  d'un  autre  cûté  les  biens 
fiscaux ,  et  cela  était ,  comme  j'ai  dit ,  l'esprit  de  la  nation  ;  mais  les 
duus  prirent  un  autre  cours.  Nous  avons  un  discours  de  Cbilpéric),  pe- 
tit-hls  de  Ctovis ,  qui  se  plaignait  déjà  que  ses  biens  avaient  étâ  pres- 
que tous  dcmnés  aux  églises.  >  Notre  hsc  est  devenu  pauvre ,  disait-il  ; 

■  nos  richesses  ont  été  transportées  aux  églises'  :  il  n'y  a  plus  que  le» 

■  é*éques  qui  régnent  ;  ils  sont  dans  la  grandeur ,  et  nous  n'y  somtoes 
-  plus.  . 

Cela  Bt  que  les  maires,  qui  n'osaient  attaquer  les  seigneurs,  dépouil- 
lèrent  les  églises  ;  et  une  des  raisons  qu'allégua  Pépin  pour  entrer  en 

alodU;  et  «11«  qna  npporte  Ganukd ,       *  D«iii  Otitoin  ât   Toort,   llr,  VI, 

TfOilt  dufrane-nleu  ,  fdf.  14  et  idIt.  (dl*p   ilti. 
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Ni^uslrie  ' ,  (ut  qu'il  y  STait  élé  inrité  par  les  ecclésiastiques  pour  ar- 
rêter les  enlreprîMâ  des  rois,  c'est-à-dire  des-  maires,  qui  privaient 
lY-^lise  de  tous  ses  biens. 

Les  maires  d'AuBlrssie  ,  i^est -à-dire  la  maison  des  Pepiiw,  avaient 
traité  l'église  avec  plus  de  modération  qu'on  n'avait  fait  en  Neustrie  et 
en  BourgO{{ne  ;  et  cela  est  bien  clair  par  nos  cbroniques  * ,  où  tes  moines 
ne  peuvent  se  lasser  d'admirer  la  dévotion  et  la4ibéralité  des  Pépins. 
Ils  avaient  occupé  eux-mêmes  les  premières  places  de  t'église.  •  Vu  cor- 
beau ne  crève  pas  les  yeux  à  un  corbeau  ,  ■  comme  disait  Qiilpéric  aux 
cvcques*. 

PKpin  soumit  la  Neustrie  el  la  Bourgogne  ;  mais  ayant  pris ,  pour 
détruire  les  maires  et  les  rois ,  le  prétexte  de  l'oppression  dee  églises , 
il  ne  pouvait  plus  les  dépouiller  sans  contredire  son  litre ,  et  faire  voir 
qu'il  se  jouait  de  la  nation.  Hais  la  conquête  de  deux  grands  royaumes, 
et  la  destruction  du  parti  opposé,  lui  fournirent  asaeï  de  moyens  de 
contenter  ses  capitaines. 

Pcpin  se  rendit  maître  de  la  moaarcbie  eu  protégeant  le  clergé:  Char 
les  Martel,  son  fils,  ne  pat  se  maintenir  (fli'en  l'opiiriniant.  Ce  prince, 
voyant  qu'une  partie  des  biens  royaux  et  des  hiens  fiscaux  avaient  été 
donnes  à  vie  ou  en  pn^riété  à  la  noblesse ,  et  que  le  clergé ,  recevant 
lies  mains  des  riches  et  des  pauvres  ,  avait  acqiûs  une  grande  partie  des 
allodiaux  mêmes,  il  dépouillales  églises;  elles  Nefs  dupremierparta^ 
ue  subsistant  plus ,  il  forma  une  seconde  fois  des  Gefs  '.  11  prit ,  pour 
lui  et  pour  ses  capitaines ,  les  biens  des  églises  elles  églises  mêmes ,  et 
lit  cesser  un  abus  qui ,  à  ta  différence  des  maux  ordinaires ,  étoit  d'au- 
tant plus  facile  à  guérir  qu'il  était  extrême.       ■■ 

CHAPITRE  X. 

Elchesan  du  clergé. 

Le  clergé  recevait  tant,  qu'il  fautque,.dansle(tr<HS  races,  on  lui  ait 
donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du  royaume.  Hais  si  les  rois,  la 
noblesse  et  le  peuple  trouvèrent  le  moyen  de  leur  donner  tous  leurs 
biens,  ils  ne  trouvèrent  pdamoins  Celui  de  les  leur  otar.  La  piété  fit  fon- 
der les  églises,  dans  la  première  race;  mais  l'esprit  nul  ilaire  les  Qt  don- 
ner aux  gens  de  guerre ,  qui  les  partagèrent  à  leurs  enfants.  Combieo 
De  sortit- il  pas  de  terres  de  ta  mense  du  cle^é  '.  Les  rois  de  la  secoodc 
race  ouvrirent  leurs  mains,  el  firent  encore  d'immenses  libéralités  :  les 
Normands  arrivent,  pillent  et  ravagent ,  persécutent  surtout  les  prêtres 

'  \nja  1«  ABBitei  Ht  H«i,  nr  l>n       '  tan. I)r*(e(rt  dt  Ton™. 
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«  les  moines ,  cberchont  les  abbnyes ,  raganlent  où  ils  trouTeronl  quel- 
que lieu  religieux  :  car  ils  attribuaient  aux  ecclésiastiques  la  dcstruc- 
lion  de  leurs  idoles ,  et  toutes  les  violeaces  de  Chariema^çnc ,  qui  les 
avait  obligés  les  uns  après  les  autres  de  se  rérugier  dans  le  Nord.  Co- 
taient des  haities  que  quarante  ou  cinquante  années  n'avaient  pu  leur 
Taire  oublier.  Dans  cet  état  des  dioses ,  combien  le  clergé  perdlt<il  de 
biens  1  A  peine  y  avait-il  des  ecclésMsllque»pour  les  redemander.  Il  resta 
donc  encore  à  la  piété  de  la  Iroisième  race  assez  de  fondations  à  Taire 
et  de  terres  à  donner  :  les  opinions  répanduas  et  crues  dans  ces  temps- 
là  auraient  privé  les  laïques  de  tout  leur  bien  ,  s'ils  avaient  été-  assez 
honnêtes  gens,  Mais  si  les  ecclésiastiques  avaient  de  l'inibiUun,  les 
laïques  en  avaient  aussi  :  si  le  tnouraot  donnait ,  le  successeur  voulait 
reprendre.  On  ne  voit  que  querelles  eutte  les  seigneurs  et  lesévëques , 
les  gentilshommes  et  les  abbés  ;  et  il  fallût  qu'on  pressât  vivement  te; 
ecclésiastiques ,  puisqu'ils  furcat  obligés  de  se  mettre  sous  ta  protec- 
tion de  certains  seigneurs ,  qui  les  défendaient  pour  un  moment ,  et  les 
opprimaient  après. 

Déjà  une  meilleure  police ,  qui  s'élabliasait  dans  le  cours  de  ta  troi- 
sième race ,  permettait  aux  ecclésiastiques  d'augmenter  leur  bien.  Les 
calvinistes  parurent,  et  tirent  battre  de  la  monnaie  de  tout  ce  qui  se 
trouva  d'or  et  d'argent  dans  les  églises.  Comment  le  clergé  aurait-il  été 
assuré  de  sa  Fortune?  il  ne  l'était  pas  de  son  existence.  11  traitait  des 
matières  de  controverse ,  et  l'on  brûlait  ses  archives.  Que  servit-il  <le  . 
redemander  à  une  noblesse  toujours  ruinée  ce  qu'elle  n'avait  plus ,  ou 
de  qu'elle  avait  hypothéqué  de  mille  manières  ?  Le  clergé  a  toujours  ac 
qujs ,  il  a  toujours  rendu ,  et  il  acquiert  eni^re- 

CHAPITRE  XI. 
Etat  de  l'Europe  du  temps  de  Charles  Harlel. 
Charles  Martel,  qui  entreprit  de  dépouiller  le  clergé,  se  trouva  dans 
les  circonstances  les  plus  heureuses  :  il  était  craint  et  aimé  dcs^ens  de 
guerre,  et  il  travaillait  pour  eux  ;  il  avait  le  prétexte  de  ses  guerres 
contre  les  Sarrasins  '  ;  quelque  haï  qu'il  (ùl  du  clergé ,  "d  n'en  avait  au- 
cun besoin  ;  le  papa ,  à  qui  il  était  nécessaire ,  lui  tendait  les  bras  :  on 
sait  la  célèbre  ambassade  quûJui  envoya  Grégoire  III  '.Ces  deux  puis- 
sances furent  tort  unies,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  se  passer  l'une  de 
l'autre  :  le  pape  avait  besoin  des  Francs  pour  le  soutenir  contre  les  Lom- 
bards et  contre  tes  Grecs  ;  Chartes  Martel  avait  besoin  du  pape  pour 
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huroiberles  Grecs,  enbarrasct  les  Lombards,  ge  rendre  (dus  respec- 
table chez  lui,  elaecrédilrr  les  litres  qu'il  avait,  et  ceux  que  luiougea 
eofauts  pourraient  prendre'.  Il  ne  pouvait  donc  manquer  son  entreprise. 
SaitilEuchcr,  ÉTëqned'Orlùans,  eutune  vibïon  qui  étonna  les  princes. 
Il  faut  que  je  rapporte,  a  ce  sujet,  la  lettre  que  les  évêques  assemblés  à 
Reims  écrivirent  à  Louis  le  Germanique '.qui  était  entré  dans  les  terrei 
deCbartei  le  Chauve,  parce  qu'elle  est  très-propre  à  nous  faire  voir  quel 
était ,  dans  ces  temps-là ,  l'état  des  choses  et  ta  situation  des  esprits.  )b 
diseut  ^  que  ■  saint  Euctier  ayant  été  ravi  dans  le  ciel ,  il  vit  ClMrles 

•  Marte)  tourmenté  dans  l'enfer  inférieur  par  l'ordre  des  saluts  qui  doi- 

•  vent  assister  avec  Jésus.Christ  au  jugement  dernier  ;  qu'il  avait  été 

•  condamné  àcctte  peine  avaut  le  temin  ,  pour  avoir  dépouillé  les-égli. 
■  ses  de  leurs  bieus ,  et  s'élro  par  là  rendu  coupable  des  péchés  de  tous 

«  ceux  qui  les  avaient  dotées  ;  que  le  roi  Pépin  Dt  tenir  à  ce  sujet  un  < 
n  concile  ;  qu'il  fit  rendre  aui  églises  tout  ce  qu'il  put  retirer  des  Jiiens 
1  ecclésiastiques  ;  que ,  comme  il  n'en  put  ravoir  qu'une  partie,  à  cause 
1  de  ses  démélésavecVaifre,  duc  d'Aquitaine,  il  lit  faire  en  faveur  des 
■<  églises  des  lettres  précaires  dS  reste',  et  régla  que  les  laïques  paye- 
«  raientunedlme  des  biens  qu'ils  tenaient  des  églises,  et  douze  deniers 

•  pour  chaque  maison  ;  que  Cbartem^^e  ne  donna  point  les  biens  de 

•  l'église;  qu'il  fit  au  contraire  un  capUulaire  par  lequel  il  s'engagea, 
■<  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne  les  donner  jamais;  que  tout  ce  qu'ils 

•  avancent  est  écrit;  et  que  même  plusieurs  d'entre  eui  l'avaient  en- 
n  tendu  raconter  à  Louis  le  D^>onnaire ,  père  des  deux  rois.  •> 

Le  règlement  du  roi  Pépin ,  ddnt  parlent  les  évàques ,  fut  fait  dans 
le  concile  tenu  à  Leplines  '.  L'église  y  trouvait  cet  avantage  que  ceui 
qui  avaient  reçu  de  ces  biens  ne  les  tenaient  plus  que  d'une  manière 
précaire  ;  et  que  d'ailleurs  elle  en  recevait  la  dlme  ,  et  douze  deniers 
pour  chaque  case  qui  lui  avait  appartenu.  Slais  c'était  un  remède  pallia- 
tif ,  et  le  mal  restait  toujours. 

Cela  même  trouva  de  la  contradiction  ;  et  Pépin  fut  c^tigé  de  faire 
un  antre  capilulaire  ',  où  il  enjoigdit  à  ceux  qui  teoaieut  de  ces  béné- 
fices de  payer  cette  dime  et  celte  redevance ,  et  même  d'entretenir  les 
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maisons  de  l'évêdié  ou  du  monastère ,  sous  peine  de  perdre  les  biens 
donnés.  Charlemagne  renouvela  les  règlements  de  Pépin  •. 

Ce  que  les  évèques  disent  dans  la  méroe  lettre,  que  Charlemagne 
promit ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  de  ne  plus  partager  les  biens  des 
églises  aux  gens  de  guerre ,  est  conFurme  au  capilulaire  de  ce  prince , 
donné  à  Aix-la-Chapelle  l'an  803  ,  tait  pour  calmer  les  terreurs  drs 
enclésiasliques  à  cet  égard  ;  mais  tes  donations  déjà  faites  subsislèreiit 
toujoun*.  Les  évéqnes  ajoutent,  et  avec  raison,  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire suivit  la  conduite  de  Charlemagne,  e(  ne  donna  point  les  bieua 
de  l'église  aux  soldats. 

Cependant  les  anciens  abus  allèrent  si  loin,  que,  sous  les  enlants  de 
Louis  le  Débonnaire ,  les  laïques  établissaient  des  prclrea  dans  leurs 
églises,  DU  les  chassaient,  sans  le  consentement  des  évèques'.  Les 
églises  se  partageaient  entre  les  héritiers  4;  et  quand  elles  étaient  tenues 
d'une  manière  indécente ,  les  évéques  n'avaient  d'autre  ressource  que 
d'eo  retirer  les  reliques  '. 

Le  capilulaire  de  Compiègne  établit  que  l'envoyé  du  roi  pourrait  Taire 
la  visite  de  tous  les  monastères  avec  l'évéque  ",  de  l'avis  et  en  présence 
de  celui  qui  le  tenait  ?  ;  et  cette  règle  générale  prouve,que  l'abus  était 

Ce  n'estpasqu'on  manqnAt  de  lois  pour  la  restitution  des  biens  des 
é|;liseg.  Le  pape  ayant  reproché  aux  évéques  leur  négligence  sur  le  ré- 
tablissement des  monastères,  ils  écrivjreiu  à  Charles  le  Chauve  qu'ils 
n'avaient  point  été  touchés  de  ce  reproche ,  parce  qu'ils  n'en  étaient  |ias 
coupables;  et  ils  l'avertirent  de  ce  qui  avait  été  promis,  résolu  et  statué 
dans  tant  d'assemblées  de  la  nation  *.  Effectivement  ils  en  citent  neuf. 

On  disputait  toujours.  Les  Normands  arrivèrent,  et  mirent  tout  le 
monde  d'accord. 

CHAPITRE  XII. 

Ëlabllasement  des  dimei. 

Les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  plnlàt  donné  à  l'église 

l'espérance  d'un  soulagement  qu'un  soulagementeffectif;  et,  comme 
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Clkirles  Hartcl  trouva  luut  le  palriraoine  public  entre  les  mains  d?a 
cccli'siastiqucs,  Cbarlemagno  trouva  les  biens  des  ecclésiastiques  entre 
les  mains  des  gens  de  guerre.  On  ne  pouvait  Taire  resliUer  à  ceux-ci  ce 
qu'on  leur  avait  donné  ;  et  les  circonstances  où  l'on  était  pour  lors  reii- 
(ïai«)t  la  chose  encore  pitis  inipralicable  qu'elle  n'était  de  sa  nature. 
D'un  autre  câté,  le  christianisme  ne  devait  pas  périr,  faute  de  ministres, 
de  temples,  et  d'instruction'. 

Cela  fit  que  Charlemagne  établit  les  dîmes',  nouveau  genre  de  bien, 
qui  eut  cet  avantage  pour  le  cl^ê ,  qu'étant  singulièrement  donné  à 
l'église ,  il  fut  plus  aisé  dans  la  suite  d'en  reconnaître  les  usurpations. 

On  a  voulu  donner  àcelélablissementdesdates  bien  plus  reculées; 
mais  les  autorités  que  l'on  cite  me  semblent  être  des  témoins  contre 
ceux  qui  les  allèguent.  La  conelltutlon  de  Clolaire' dit  seulement  qu'on 
ne  lèverait  point  de  certaines  dîmes  sur  les  biens  de  l'église'.  Bien  loin 
dune  que  l'église  levât  des  dîmes  dans  ces  temps-là ,  toute  sa  prétention 
clail  de  s'en  faire  exem|i[cr.  Le  second  concile  de  Mâcon',  tenu  l'an 
!>8S ,  qui  ordonne  que  l'on  paye  les  dîmes,  dit,  à  la  vérité,  qu'on  les 
avait  payées  dans  les  temps  anciens;  mais  il  dit  uu^l  que,  de  son  temps, 
on  ne  les  payait  plus. 

Qui  doute  qu'avant  Charlemagne  on  n'eût  ouvert  la  Bible ,  et  prêché 
les'dons  et  les  offrandes  du  Lévitique  ?  Mais  je  dis  qu'avant  ce  prince 
les  dîmes  pouvaient  être  prêchées,  mais  qu'elles  n'étaient  point  établies. 

J'ai  dit  que  les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  soumis  au 
payement  des  diines ,  et  aun  ré{)aratioas  des  églises ,  ceux  qui  possé' 
datent  en  Hof  les  biens  ecclésiastiques.  C'était  beaucoup  d'obliger,  par 
une  loi  dont  on  ne  pouvait  disputer  la  justice ,  les  principaux  de  la  na- 
tion à  donner  l'exemple. 

Charlemagne  iit  plus;  et  on  voit,  parle  capitulai re  dt  Villis" ,  qu'il 
obligea  ses  propres  fonds  au  payement  des  dîmes  :  c'était  encore  un 
grand  exemple. 

Mais  le  bas  peuple  n'est  guère  capable  d'abandonner  ses  intérêts  par 

'  Dau  IH  (npradTllM  qui  l'ilet*-  entai.  Le  oipllDlalrr  ât  Chirlinwpie,  de 
mtdaUlIllude  Cbarlu  Mirtel,  lu  bleu  l'an  BOO,  ëditino  île  Balaie.  |ia«<[  SM  , 
dt  l'^^iu  de   RalBU  rarenl   donnia   aai    tipllqae  Ma-liiea  ee  que  l'italt  qse  «tU 

m)  ■  -       •  '    ^^^,,.    ^1   cbuleinaitae    leut   qu/ .ea 

tLa^tre  !■  (l-duau  ,  qae  l'on  tr«ii*a  '  CaMnt  V  ,  ex  lano  frin.li  «actlton» 
daul'MllloBdeaeipiiulalrea  de  Baluae.    anfïDgmn    liallix  ;  Clara  Jacoti    Sir- 

mU  dcdiBsler  ia  rrtai  £<xfcite  millui  ni- 
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des  exemples.  Le  synode  de  Francrori  '  lui  préscnla  us  motif  plus  |>re:'- 
santpour  payer  les  dimea.  On  y  fit  un  capitulai re  dans  lequel  il  est  dit 
que,  dans  la  dernière  famine,  on  avait  trouvé  les  épis  de  blé  vides ,■• 
qu'ils  avaient  été  dévorés  par  les  démons ,  et  qu'on  avait  entendu  leur 
voix  qui  reprochait  de  n'avoir  pas  payé  ta  dlme  ■  ;  et ,  en  conséquence, 
il  fut  ordonné  à  tous  ceux  qui  tenaient  les  biens  ecclésiastiques  de 
payer  la  dlrae  i  et .  en  conséquence  encore,  on  l'ordonna  à  tous. 

Le  projet  de  Charlemagoe  ne  réussit  pas  d'abord  :  celle  charge  parut 
accablante  ^.  Le  payement  des  dîmes,  chez  les  Juifs,  était  entré  dans 
le  plan  de  la  fondation  de  leur  république;  mais  ici  le  payement  des 
dimca  était  une  charge  indépendante  de  celles  de  l'établissement  de  la 
monarchie.  On  peut  voir,  dans  les  dispositions  ajoutées  à  ta  lui  des 
Lombards  * ,  la  difficulté  qu'il  y  eut  à  faire  recevoir  les  dîmes  \va  les 
l<Hs  civiles:  on  peut  juger,  par  les  différents  canons  des  conciles,  de 
celle  qu'il  y  eut  à  les  faire  recevoir  par  les  lois  ecclésiasiiques. 

Le  peuple  consentitenfin  à  payer  les  dîmes ,  à  condition  qu'il  pourrait 
tes  racheter.  La  constitution  de  Louis  le  Déboanaire^ ,  et  celle  de  l'em- 
pereur Lothaire  sou  (Us^,  ne  le  permirent  pas. 

Les  lois  de  Charlemagne  sur  l'établissement  des  dîmes  étaient  l'ou- 
vrage de  Ici  nécessité;  la  religion  seule  y  eut  part,  el  la  supersiilton  n'en 

La  fameuse  division  qu'il  (Il  des  dîmes  en  quatre  parties ,  pour  la 
fdbriquedeséglises,  pour  les  pauvres,  pour  l'éveque,  pour  les  clercs', 
prouve  bien  qu'il  voulait  donner  à  l'église  cet  état  Rie  et  permanent 
qu'elle  avait  perdu. 

Son  teslaraenl  fait  voir  qu'il  voulut  achever  de  réparer  les  maux  que 
Charles  Martel ,  son  aïeul ,  avait  faits  '.  Il  Bt  trois  parties  égales  de  ses 
biens  mobiliers  :  il  voulut  que  deux  de  ces  parties  fussent  divisées  en 
vingt  el  une  pour  les  vingt  et  une  métropoles  de  son  empire;  chaque 
partie  devait  être  subdivisée  entre  la  métropole  et  les  évéchés  qui  en 
dcpendaienl.  H  partagea  le  tiers  qui  restait  en  quatre  parties;  il  en 
donna  une  à  ses  enfants  et  ses  petil s- enfants  ;  une  antre  fut  ajoutée  aux 
deux  tiers  déjà  donnés  ;  les  deux  autres  furent  employées  en  osuvres 

■  T«Ba  floni  charlema^e,  !'■■  794.         tu,  admonltionemftcimit. 
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pin.  11  semblait  qu'il  regardât  le  doD  immense  qu'il  Tenait  de  faire  aux 
églises ,  moins  coaiine  une  aclioD  religieuse  que  comme  unedispeusatiou 
iWlitique. 

CHAPITRE  XIII. 
DesélecUoDS  ani  évAchës  £t  ibbafea. 
Leséglises  étant  da venues  pauvres,  les  rois  abandonnèrealles  éiectioos 
flux  évècbêg  et  autres  bénéSces  ecclûsiastiquei  '.  Les  prinr«s  s'embar- 
rassèrent moins  d'eo  nommer  les miaislres,  st  les  compétiteurs  récla- 
mèrcnt  moins  leur  autorité.  Ainsi,  l'égtl sa  recevait  uae  espèce  de  com' 
pensalion  pour  les  biens  qu'on  lui  avait  ôtés. 

Et  si  Louis  le  Déboonaire  laissa  au  peuple  romain  le  droit  d'élire  les 
papes  > ,  ce  fut  un  effet  de  l'esprit  général  de  son  temps  ;  on  se  gouverna 
a  l'égard  du  siège  de  Rome  comme  on  (aisait  à  l'égard  des  autres. 

CHAPITRE  XIV. 
Dcï  HeTs  de  Charlel  Martel. 

Je  ne  dirai  poiol  si  Charles  Martel  donnant  les  biens  de  l'église  en 
Bpr,  il  lesdouna  à  vie,  ou  à  perpétuité.  Tout  ce  que  je  sais  c'est  que , 
du  temps  de  Charlemagne  '  et  de  Lotliairer",ily  avait  de  ces  sortes 
de  biens  qui  passaient  aui  héiiliers ,  et  se  partageaient  entre  eux. 

Je  trouve  de  plus  qu'une  partie  tut  donnée  en  aleo,  et  l'autre  partie 
en  fief  >. 

J'ai  dit  que  les  propriétaires  des  aïeux  étaient  soumis  au  service 
conuneles  possesseurs  des  lîefs.  Cela  fut  sansdouteen  partie  cause  que 
Charles  Martel  donna  en  aleu  aussi  bien  qu'en  fief. 

CHAPITRE  XV. 

ContiTiaatloo  du  ménie  aujel. 
Il  faut  remarquer  que  les  Befs  ayant  él 
et  les  biens  d'église  ayant  été  changés  ei 
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glioe  prireat  réciproquement  quelque  cbosc  de  In  nature  de  l'un  ot  ilo 
l'autre.  Ainsi ,  les  biens  d'égtUe  eurent  le»  privilèges  des  llch ,  et  Ic« 
liefs  eurent  les  privilèges  des  biens  d'église  :  tels  forent  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  églises,  qu'on  vit  naître  dans  ces  lemps-là'.  Et 
comme  ces  droits  ont  toujours  été  attachés  à  la  haute  justice ,  préléra- 
blemeDtàcequenousHppelonsaujoard'hui]eBef,ilsuit  que  les  justices 
patrimonialea  étaient  établies  dans  le  temps  même  de  ces  droits. 

CBAPITRE   XVI. 

CoDfudoD  de  la  royauté  et  de  la  malrerle  '.  Seconde  race. 

L'ordre  des  matières  a  fait  que  j'ai  troublé  l'ordre  des  temps;  de 
sorte  que  j'ai  parlé  de  Charlemagne  avant  d'avoir  parlé  de  cette  époque 
l^raeuse  de  la  translation  de  la  couronne  aux  Carlovingiens ,  faite  sous 
le  roi  Pépin  :  chose  qui ,  à  la  dilféreace  des  événements  ordinaires,  est 
peut-être  plus  remarquée  aujourd'hui  qu'elle  ne  la  Tut  dans  te  temps 
même  qu'elle  arriva. 

Les  rois  n'avaient  point  d'autorité ,  mais  ils  avaient  un  nom  ;  le  titre 
de  roi  était  héréditaire,  et  celui  de  maire  était  électif.  Quoique  les  mai' 
res ,  dans  les  derniers  temps ,  eussent  mis  sur  le  trône  celui  des  Méro- 
vingiens qu'ils  voulaient,  ils  n'avaient  point  pris  de  roi  dans  une  autre 
famille;  etrancienneloi,  qui  donnait  la  couronne  k  une  certaine  famille, 
n'était  point  effacée  du  cœur  des  Francs.  La  personne  du  roi  était  pres- 
que inconnue  dans  la  monarchie  ;  mais  la  royauté  ne  l'était  pas.  Pépin, 
flls  de  Charles  Martel ,  crut  qu'il  était  a  propos  de  confondre  ces  deux 
titres  :  confusion  qui  laisserait  toujours  de  l'incertitude  si  la  royauté 
nouvelle  était  héréditaire ,  ou  non  ;  et  cela  sufUsait  à  celui  qui  joiguait 
à  la  royauté  une  grande  puissance.  Pour  lors ,  l'autorité  du  maire  fut 
jointe  à  l'autorité  royale.  Dans  le  mélange  de  ces  deux  autorités ,  il  se 
fit  une  espèce  de  conciliation' Le  maire  avait  été  électif,  et  le  roi  héré- 
ditaire :1a  couronne,  au  commencement  de  ta  seconde  race,  fut  élective, 
parce  que  le  peuple  choisit  ;  elle  fut  héréditaire  ,  parce  qu'il  choisit 
toujours  dans  la  même  famille'. 

Le  P.  le  Cointe  ,  malgré  la  foi  de  tous  tes  monuments  * ,  nie  que  le 
pape  ait  autorisé  ce  grand  châiigement  '  ;  une  de  ses  raisons  est  qu'il 
aurait  fait  une  injustice.  Et  il  est  admirable  de  voir  un  historien  juger 

■  Vojn  Irt  vap&talBirH,  llT.  V,  ■rt.  44  ;  t»a«  k  QnlcKf  ,  FipparLée  pir  Coldnil  : 
cl  redit  Ae  Pislei  de  Tbii  SCfl,  art.  8  Bt  0,     Çuam  popalui  oligére  veilt  ,    ut  pairi  Pta 

'  ncpal»  loDfteDijii  ce  mot  n'ut  pluj  ^  Fabtlia  qua  poit  PipplAt  morltm  ejM>- 

d'uiigt .  oa  dil nuilrft.  (t.)  gilalacit,  iquilali  ae  aaasIUaU  Zv^n- 

1  Vo^n  le  lulBUKDI  de  ClxrlBiiiABDi ;  ria  papx  pliirlnuoi  advmatur.  (tnHltB 
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de  ce  que  les  hommes  ont  fait ,  par  ce  qu'ils  auraient  dû  faire.  Avec 
celle  manière  de  raisonner,  il  n'y  aurait  plus  d'bistoire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  cerlaio  que ,  dès  le  moment  de  la  victoire  du 
duc  Pf  pin,  sa  famille  fui  régnante,  et  que  celle  des  Mérovingiens  ne  le 
fut  plus.  Quand  son  pelit-HIs  Pépin  fut  couronné  roi ,  ce  ne  fut  qu'une 
cérémoDie  de  plus ,  et  un  tanlôoM  de  moins  ;  il  n'acquit  rien  par  là  que 
les  ornements  royaux  :  iln'y  eut  riende  changé  daais  la  nation. 

J'ai  dit  ceci  pour  fixer  le  moment  de  la  révolution ,  aHn  qu'on  ne  se 
trompe  pas ,  en  regardant  comme  une  révolution  ce  qui  n'était  qu'une 
conséquence  de  la  révolution. 

Quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi,  au  commencement  de  la  troi- 
sième race,  il  y  eut  un  plus  grand  changement,  parce  que  l'Ëtat  passa 
de  l'anarchie  à  un  gouvernement  quelconque;  mais  quand  Pépin  prit  la 
couronne ,  on  passa  d'un  gouvcmemenl  au  même  gouvernement. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi ,  il  ne  lit  que  changer  de  nom  ;  mais 
quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi ,  ,1a  chose  cbaugea ,  parce  qu'un 
grand  fief  uniàla  couronne  lit  c«sser  l'anarchie. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi ,  le  titre  de  roi  fut  uni  au  pins  grand 
ofllcc  ;  quand  Hugues  Capet  fut  couronné,  le  titre  de  roi  Tut  uni  au  plua 
grand  ticf. 

CHAPITRE  XVII. 
CboM  parUculMre  dam  l'élection  des  rois  da  ta  uconde  race. 

On  voit ,  dans  la  formule  de  la  consfcralion  de  Pépin  '  ,  que  Charles 
et  Carloman  furent  aussi  oints  et  bénits;  et  que  les  seigneurs  français 
s'obligèrent,  sous  peine  d'interdiction  et  d'eicommimicatiou ,  de  n'é- 
lire jamais  personne  d'une  autre  race  '. 

Il  parait,  par  les  testaments  de  Charlema^^  et  de  Louis  le  Débonnaire, 
que  les  Francs  choisissaient  entre  les  enfants  des  rois  :  ce  qui  se  rap- 
porte très-bien  àia  clause  ci-dessus.  El  lorsque  l'empire  passa  dans  une 
aulre  maison  que  celle  de  Charlemagne ,  la  faculté  d'élire,  qui  était  res- 
treinte et  conditionnelle,  devint  pure  et  simple;  et  on  s'éloigna  de  l'an- 
cienne constitution. 

Pcpiu.sesentant  prèsdesa  Bn,  convoqua  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  iaiquesàSaint-Denis',etparlageasonroyaumeà  ses  deux  fils,  Char- 
les etCarloman.  Nous  n'avons  point  les  actes  de  celle  assemblée;  mois 
on  trouve  ce  qui  s'y  passa  dans  l'auteur  de  l'ancienne  collection  histo- 
rique mise  au  jour  par  CanisiuB  ' ,  et  celui  des  annales  de  Mets ,  comme 

■  Tarn.  V  Jet  HliltrUxi  deFrasce,  pv    ItM. .  iur.  10. 
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l'a  remarqué  M.  Baluzc'.  Et  J'y  vois  deux  choses  en  quelque  façon  con- 
traires :  qu'il  61  lepartage  du  coDseatcDienl  des  grands;  et  enfile  qu'il 
le  lit  par  un  droit  paternel.  Cela  prouve  ce  que  j'ai  dit ,  que  le  droit  du 
peuple ,  dans  cette  race ,  était  d'élire  dans  la  tamille  :  c'était ,  à  pro- 
prement parler,  plutôt  un  droit  d'exclure  qu'un  droit  d'élire. 

Cette  espèce  de  droit  d'élection  se  trouve  confi  ruée  par  les  monuments 
de  la  secenile  rai^e.  Tel  est  ce  capitulaire  de  ta  division  de  l'empire  que 
Cbarlemagne  fait  entre  ses  trais  enfants,  où,  après  avoir  formé  leur  par- 
tage ,  il  dit  que ,  •  si  un  des  trois  frères  a  un  fils ,  tel  que  le  peuple 
•  veuille  l'élire  pour  qu'il  succède  au  royaume  de  son  père ,  ses  oncles 
«  y  consentiront  ".  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  le  partage  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire Ht  entre  ses  trois  enfants,  Pépin  ,  Louis  et  Charles,  l'an  837  , 
dans  l'assemblée  d'Alx-lï-Cbapelle> i  et  encore  dans  un  autre  parlage 
du  même em père uf,  fait,  vingt  ans  auparavant  ,enlreLothaire, Pépin 
et  Louis'.  Onpeut  voir  encore  le  serment  que  Louis  le  Bègue  lit  àCom- 
piègne ,  lorsqu'il  y  Tut  couronné.  ■  Moi ,  Louis ,  constitué  roi  |iar  la 
■  misérirorde  de  Dieu  et  l'élection  du  peuple ,  je  promets. ...  '.  »  Ce  que 
je  dis  est  conRrmé  par  les  actes  du  concile  de  Valence ,  tenu  l'an  8»o , 
pour  l'élection  de  Louis,  (ils  de  Boson ,  au  royaume  d'Arles  '.  On  y 
élit  Lnuis;et  on  donne  pour  principales  raisons  de  son  élection,  qu'd 
était  de  la  famille  impériale' ,  que  Charles  le  Gras^  lui  avait  donné  la 
dignité  de  roi,  et  que  l'empereur  Arnoul  l'avait  investi  par  le  sceptre  et 
par  le  ministère  de  ses  ambassadeurs.  Le  royaume  d'Arles ,  comme  les 
autres ,  démembrés ,  ou  dépendants  de  l'empire  de  Cbarlemagno ,  était 
électif  et  héréditaire. 

CHAPITRE  XVm. 

Charlemagne. 
Cbarlemagne  songea  à  tenir  le  pouvoir  de  la  noblesse  dans  ses  limites, 
etàempécher  l'oppression  du  clergé  etdeshommeslibres.  Il  mit  un  tel 
tempérament  dans  les  ordres  de  l'Etat,  qu'ils  fnrenl  con  tre- balancés , 
et  qu'il  resta  le  maître.  Tout  fut  uni  par  In  force  de  son  génie.  Il  mena 
continuellement  la  noblesse  d'expédition  en  expédition  ;  Il  ne  lui  laissn 
pas  le  temps  de  former  des  desseins ,  et  l'occupa  tout  entière  à  suivre 


elflUliaulpIal. 
«lridil'BiiS77, 


,  , Cookie 


£60  SB   l'eSPKIT    DBS  LOIS. 

les  àet».  L'ciD|Hre  se  maiotint  par  la  grandeur  du  chef  :  le  prince  était 
grand ,  l'homme  l'était  davanlage.  Les  rois  ses  eofonts  furent  ses  pre- 
mière sujets ,  les  insIrameDlB  de  son  pouvoir,  et  les  modèles  de  l'obéis- 
sance. 11  lit  d'admirables  règlements  ;  il  Ql  plus,  U  les  fit  exécuter.  Son 
génie  se  répandit  sur  toutes  les  parties  de  l'empire.  On  voit ,  dans  les 
lois  de  ce  prince,  un  esprit  de  prévoyance  qui  comprend  tout, et  une 
certaine  force  qui  entraîne  tout.  Les  prétextes  pour  éluder  les  devoirs 
■ontotés,  les  négligences  corrigées,  les  abus  réformes  ou  prévenus  '.Il 
savait  punir  ;  il  savait  encore  mieux  pardonner.  Vaste  dans  ses  desseins, 
simple  dans  l'eiécution ,  personne  n'eut  à  un  plus  liant  degré  l'art  de 
faire  les  plus  grandes  choses  avec  facilité ,  et  les  difllcilcs  avec  prompti- 
tude. Il  parcourait  sans  cesse  son  vaste  empire ,-  portant  la  main  par- 
tout où  il  allait  tomber.  Lesaffaires  renaissaient  de  toutes  parts  ;  il  les 
Unissait  de  toutes  parts.  Jamais  prince  ne  sut  mieux  braver  les  dangere, 
jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter.  Il  se  joua  de  tijus  les  périls ,  et 
particulièrement  de  ceux  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  uoD- 
quéranls.jeveux  dire  les  conspirations.  Ce  prince  prodigieux  était  ex- 
trêmement modéré  i  son  caractère  était  doux,  ses  manières  simples  ;  il 
aimait  à  vivre  avec  les  gens  de  sa  cour.  H  fut  peut-élre  trop  sensible 
nu  plaisir  des  femmes  ;  mais  un  prince  qui  gouverna  toujours  par  lui- 
même,  et  qui  passa  sa  vie  dans  les  travaux,  peut  mériter  plus  d'eicu- 
ses.  tl  mit  une  règle  admirable  dans  sa  dépense  :  il  fit  valoir  8es  do- 
maines avec  sagesse,  avec  attention,  avec  économie  j  un  père  de  fa- 
mille pourrait  apprendre  dans  ses  lois  à  gouverner  sa  maison  '.  On  volt 
dans  ses  capitulaires  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  ricbcsses. 
Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  ;  il  ordonnait  qu'on  vendit  les  (Eufs  des  bas- 
ses-cours de  ses  domaines ,  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins  ^  ;  et  il 
avait  distribué  à  ses  peuples  toutes  les  richesses  des  Lombards ,  et  les 
immenses  trésors  de  ces  Huds  qui  avaient  dépouillé  l'univers. 

CHAPITRE  XIX. 
Continuation  du  même  sujet. 
Charlemagne  et  ses  premiers  successeurs  craignirent  que  ceux  qu'ils 
placeraient  dans  des  lieux  éloignés  ne  fussent  portés  à  la  révolte;  ils 
crurent  qu'ils  trouveraientplusde  docilité  dans  les  ecclésiastiques;  ainsi 
ils  érigèrent  en  Allemagne  un  grand  nombre  d'évêchés,  et  y  joignirent 
de  grands  fiefs  *.  Il  parait,  par  quelques  chartros ,  que  les  clauses  qui 
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conlenaienl  iM  prérogatives  de  ces  flefa  n'éuient  pas  difrérenics  ds 

telles  qu'on  mettait  ordinairement  dans  ces  concessions",  quoiqu'on 
Toie  aujourd'hui  les  prinoipaai  eccléniasliques  d'Allemagne  re?élus  de' 
la  puiasance  souveraine.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'élaient des  pièces  qu'ils 
mettaient  en  avant  contre  les  Saxons.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient  attendre 
de  l'indolence  ou  des  négligences  d'un  leude ,  ils  crurent  qu'ils  devaient 
l'attendre  du  zèle  et  de  l'atlenlion  agissante  d'un  évéque  ;  outre  qu'un 
tel  vassal ,  bien  loin  de  se  servir i^ontre  eux  des  peuples  assujettis ,  au- 
rait au  contraire  besoin  d'eux  pour  se  souleuir  contre  ces  peuples. 

CHAPITRE  XX. 
Louis  le  Débonnaire. 
•-Auguste, étant  en  Egypte,  61  ouvrir  le  tombeau  d'Alexandre.  On  lui 
demanda  s'il  voulait  qu'on  ouvrit  r«ux  des  Ptolémées  :  il  dit  qu'il  avait 
voulu  voir  le  roi ,  et  non  pas  les  morts  ■-  Ainsi ,  dans  l'histoire  de  cette 
seconde  race ,  on  cherche  Pépin  et  Charlemagne  :  on  voudrait  voir  tes 
rois ,  et  non  pas  les  morts. 

Unprlnce,  jouet  de  ses  passions,  el  dupe  de  ses  vertus  mêmes;  un 
prince  qui  ne  connutjamais  sa  force  ni  sa  Taiblesse;  qui  ne  sut  se  con- 
cilier ni  ta  crainte  ni  l'amour  ;  qui ,  avec  peu  de  vices  dans  le  cceur, 
avait  toutes  aortes  de  défauts  dans  l'esprit,  prit  en  main  les  rênes  de 
l'empire  que  Charlemagne  avait  tenues. 

Dans  le  temps  que  l'univers  est  en  larmes  pour  la  mort  de  son  père  ; 
dans  cet  instant  d'étonnement,  où  tout  le  monde  demande  Charles,  et 
ne  le  trouve  plus  ;  dans  le  temps  qu'il  hâte  ses  pas  pour  aller  remplir  sa 
place,  il  envoie  devant  lui  des  gens  affîdés  pour  arrêter  ceux  qui  avaient 
contribue  au  désordre  de  la  conduite  de  ses  eteurs.  Cela  causa  de  san- 
glantes tragédies^  :  c'étaient  des  imprudences  bien  précipitées.  Il  com- 
mença à  venger  les  crimes  domestiques  avant  d'élre  arrivé  au  palais , 
el  à  révolter  les  esprits  avant  d'être  le  maître. 

Il  lit  crever  les  yeus  à  Bernard,  roi  d'Italie,  son  neveu,  qui  était 
venu  implorer  sa  clémence,  et  qui  mourut  quelques  jours  après  :  cela 
multiplia  ses  ennemis.  La  crainte  qu'il  en  eut  le  détermina  à  faire  ton- 
dre ses  Trères  ;  cela  en  augmenta  encore  le  nombre.  Ces  deux  derniers 
articles  lui  furent  bien  reprochés'  :  ou  nemanqua  pas  dédire  qu'il  avait 
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violé  Mm  serment ,  et  les  promesses  soIenoeUee  qu'il  avait  faites  à  son 
père  le  jour  de  son  coarooneiDeot'.  ■ 

Après  la  mort  de  rimpérntrire  Hirmengarde ,  dont  il  avait  trou  en- 
rnntSfil  épouM  Judith  :  il  en  euluD  Ris;  et  bientôt,  mélaDt  les  eoni- 
plaîaaiices  d'un  rleui  mari  avec  toutes  les  faiblesses  d'uD  vieux  roi ,  il 
mit  un  désordre  dans  sa  famille ,  qui  entraîna  la  chute  de  ia  utonardiie. 

Il  changea  sans  cesse  les  partages  qu'il  avait  faits  à  ses  enfants.  Ce- 
pendant ces  partages  avaient  été  conRrpéa  tour  â  tour  par  ses  serments, 
ceux  de  ses  enfants ,  et  ceux  des  seigoeurs.  C'étMt  vouloir  tenter  la  fi- 
délité de  «es  sujets  ;  c'était  chercher  à  mettre  de  la  confusion ,  des  scru- 
pules et  des  équivoques  dans  l'obéissance;  c'était  confondre  les  droits 
divers  des  princes ,  dans  un  temps  surtout  où ,  les  forteresses  étant  ra- 
res ,  le  premier  rempart  de  Tautorilé  était  la  foi  promise  et  la  foi  re^ ue,. 

Les  enfants  de  l'empereur,  pour  maintenir  leurs  partages,  sollicitè- 
rent ledergé,ellai  donnèrent  des  droits  inouïs  jusqu'alors.  Ces  droits 
étaient  spécieux  ;  on  faisait  entrer  le  clergé  en  garantie  d'une  cliose 
i|u'on  avait  voulu  qu'il  autorisât.  Agobard  représenta  à  Louis  le  Débou- 
iiaire  qu'il  avait  envoyé  Lothaire  à  Rome  pour  le  taire  dédarer  empe- 
reur 1  qu'il  avait  fait  des  partages  à  ses  entants ,  après  avoir  consulté 
le  ciel  par  trais  jours  de  jeûnes  et  de  prières'.  Que  pouvait  faire  un 
prince  superstitieux,  attaqué  d'ailleurs  par  la  superstition  mêmePOn 
sent  <|uel  échec  l'autorité  souveraine  reçut  deux  fois  par  la  prison  de  ce 
prince  et  sa  péniteoce  publique.  On  avait  voulu  dégrader  le  roi ,  on  dé- 
gr^ida  la  royauté. 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  prince  qui  avait 
plusieurs  bonnes  qualités ,  qui  ne  manquait  pas  de  lumières ,  qui  aimait 
nalureilemcnl  le  bien ,  et ,  pour  tout  dire  enfin ,  le  fils  de  Chariemagne,' 
pût  avoir  des  ennemis  si  nombreux ,  si  violents ,  si  irréconciliables ,  si 
ardents  à  l'offenser,  si  insolents  dans  son  humiliatiou ,  si  déterminés  à 
le  perdre  '  ;  cl  ils  l'auraient  perdu  deux  fois  sans  retour,  si  ses  enfants, 
dans  le  Fond  plus  honnêtes  gens  qu'eux,  eussent  pu  suivre  uu  projet  et 
convenir  de  quelque  chose. 

CHAPl'raE  XXL 
CanliDDtlipD  du  mtote  sujet 
La  force  que  Chariemagne  avait  mise  dans  la  Dation  subsista  assez 
sous  Louis  le  Débonnaire  pour  que  l'Élat  pût  se  maintenir  dans  sa  gran- 
deur, et  être  respecté  des  étrangers.  Le  princ«  avait  l'esprit  faible. 
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mais  la  Dation  était  guerrière.  L'autorité  se  perdait  au  dedans ,  sans  que 
la  puissance  partit  diminuer  uu  dehors. 

Charles  Martel ,  Pépin  et  Charlemagne  gouTernèrent  l'un  après  l'au- 
tre la  monarchie.  Le  premier  Datta  l'avarice  des  gens  de  guerre  ;  les 
deux  autres,  celle  du  clergé;  LouUlo  Débonnaire  méconlenla  tous  les 

Dans  lacoDSIilulion  française,  le  roi,  la  noblesse  et  le  clergé  avaient 
dans  leurs  mains  toute  la  puissance  de  l'Ëtat.  Charles  Marlel ,  Pcpiii  et 
Charlemague  se  joignirent  quelquefois  d'inléréls  avec  l'une  des  deux 
parties  pour  contenir  l'autre ,  et  presque  toujours  avec  toutes  les  deux  ; 
mais  Louis  le  Débonnaire  détacha  de  lui  l'un  et  l'autre  de  ces  corps.  Il 
indisposa  les  évéques  par  des  règlements  qui  leur  (ururenl  rigides, 
parce  qu'il  allait  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient  aller  eux-mème».  Il  y  a  de 
très-bonnes  lois  Tailes  mal  à  propos.  Les  évéques ,  accoutumés  dans  ces 
temps-là  à  aller  à  la  guerre  contre  les  Sarrasins  et  les  Saxons,  étaient 
bien  éloignés  de  l'esprit  monastique  '.  D'un  autre  côté,  ayant  perdu 
loule  sorte  de  coiiQance  pour  sa  noblesse,  il  éleva  des  gens  de  néant  >. 
Il  la  priva  de  seseniplois,  la  renvoya  du  palais,  appela  des  élran;i:crs  '. 
Il  s'était  séparé  de  ces  deux  corps ,  il  en  fut  abandonné. 

CHAPITRE  XXII. 


Hais  ce  qui  affaiblit  surtout  la  monarchie ,  c'est  que  ce  prince  nn  dis- 
sipa les  domaines  i.  C'est  ici  que  Nilard ,  un  des  plus  judicieux  histo- 
riens que  nous  ayons;  Nilard,pelil-rds  de  Charlemagne,  qui  était  at- 
taché au  parti  de  Louis  le  Débonnaire ,  et  qui  écrivait  l'hisloire  par  ordre 
de  Chartes  le  Chauve,  doit  être  écouté. 

Il  dit  «  qu'un  certain  Adeihard  avait  eu  pendant  un  temps  un  tel  em- 
>  pire  sur  l'esprit  de  l'empereur,  que  ce  prince  suivait  sa  volonté  en 
«  toutes  choses  ;  qu'à  l'insligalion  de  ce  favori ,  U  avait  donné  les  biens 
«  fiscaux  à  tous  ceux  qui  en  avaient  voulu  ' ,  et  par  là  avait  anéinti  la 
«  tf  publique  '.  -  Ainsi,  il  fit  dans  tout  rempire  ce  que  j'ai  dilqu'il  avait 
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fait  en  Aquîlaine  '  :  chasequeCharlemagneréparB,et  qoepenonneoe 

répara  plu». 

L'Eut  fui  mis  ilan»  ul  épuisement  où  Charles  Martel  le  troura  lors- 
qu'il parvint  à  la  mairerie  ';  et  l'oc  était  dans  ces  circonstances,  qu'il 
n'était  plus  question  d'un  coup  d'autorité  pour  le  rétablir. 

Le  fisc  se  trouva  si  pauvre ,  que  sous  Cbarles  le  Chauve  on  ne  main- 
tenait personne  dans  les  honneurs ,  on  n'accordait  la  sûreté  à  personne 
que  pour  de  l'argent  ^  :  quand  on  pouvait  détruire  les  Normands,  on 
les  laissait  échapper  pour  de  l'argent  '  ;  et  le  premier  conseil  qu'Hinc' 
mar  donne  à  Louis  le  Bègoe ,  c'est  de  demander  dans  une  assemblée  de 
quoi  soutenir  les  dépenses  de  sa  maison. 

CHAPITRE  XXin. 
ConllDUBtioo  du  même  u)>et. 

Le  clergé  eut  sujet  de  se  repentir  dp  la  protection  qu'il  avait  accordée 
aux  enfants  de  Louis  le  Débonnaire.  Ce  prince,  comiDe  j'ai  dit ,  n'avait 
jamais  donné  de  préceplions  des  biens  de  l'église  «it  laïques  ';  maïs 
bientôt  Lothaire  en  Itniie,  et  Pépin  en  Aquitaine,  quittèrent  le  plan  de 
Charlemagne ,  ni  reprirent  celui  de  Chartes  Martel.  Les  ecclésiastiques 
eurent  recours  à  l'empereur  contre  ses  enfantsi  mais  ils  avaient  afTaibli 
eux-mêmes  l'aulorité  qu'ils  réclamaient.  En  Aquitaine,  on  eut  quelque 
condescendance;  en  Ilalie,  on  n'obéit  pas. 

Les  guerres  civiles ,  qui  avaient  troublé  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire , 
furent  )c  germe  de  celles  qui  suivirent  sa  mort.  Les  trois  frères ,  Lo- 
thaire, Louis  et  Charles,  cherchèrent,  chacun  de  leur  côté,  à  attirer 
les  grands  dans  leur  parti ,  et  à  se  faire  des  créatures.  Ils  donnèrent  à 
ceux  qui  voulurent  les  suivre  des  préceplions  des  biens  de  l'église;  et, 
pour  gagner  la  noblesse ,  ils  lui  livrèrent  le  clergé. 

On  Voit ,  dans  les  capilulaires ,  que  ces  princes  furent  obligés  de  cé- 
der à  l'importunilé  des  demandes,  et  qu'on  leur  arracha  souvent  ce 
qu'ils  n'aur^ent  pas  voulu  donner  '  ;  on  y  voit  que  le  clergé  se  croyait 
plus  opprimé  par  la  noblesse  que  par  les  rois.  H  paraît  encore  que 
Charles  le  Chauve  fui  celui  qui  attaqua  le  ])lus  le  patrimoine  du  clergé  ' , 
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soi!  qu'O  fût  le  plus  irrité  coalre  lui ,  parce  qu'il  avait  dégradé  son  père 
àson  occasion,  soit  qu'il  Fut  le  plus  timide.  Quoi  qu'il  ca  soit,  on  voit 
llaoB  les  capilulaires  des  querelles  continuelles  entre  le  clergé  qui  do- 
mandait  ses  bieos,  et  la  noblesse  qui  relnsait,  qutéludait,ouquidi([é- 
rail  de  les  rendre ,  et  les  rois  entre  deux  ' . 

C'est  an  speclacle  digne  de  pitié ,  de  voir  l'état  des  choses  en  ces 
temps^à.  Peadant  qae  Louis  le  Débonnaire  faisait  aa\  églises  des  dons 
immenses  de  ses  donlaines ,  ses  enfants  distribuaient  les  bien»  du  elergâ 
aux  laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondait  dei  abbayes  nouvelles 
dépouillait  les  aocienaes.  Le  clergé  n'avait  point  un  état  fixe.  On  lui 
6tait  :  il  regagnait;  maïs  la  couronne  perdait  toujours; 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve ,  et  depuis  ce  règne ,  il  ne 
fut  plus  guère  question  des  démêlés  du  clergé  et  des  laïques  sur  la  res- 
titution des  biens  de  l'église.  Le»  évéques  jetèrent  bien  eocore  quelques 
smipirs  dails  leurs  remontraDces  à  Ctiaries  le  Chauve,  que  l'on  trouve 
dans  le  capitulaire  de  l'an  856,  et  dans  la  lettre  qu'ils  écrivirent  à  [xiuis 
le  Germanique ,  l'an  858  '  ;  mais  ils  proposaient  des  choses  et  ils  ré- 
clamaient des  promesses  tant  de  fois  éludées',  que  l'on  voit  qu'ils  n'a- 
vaient aucune  espérance  de  les  obtenir.  . 

Il  ne  fut  plus  question  que  de  réparer  en  général  les  torts  faits  dans 
l'élise  et  dans  l'Etat  ^  Les  rois  s'engageaient  de  ne  point  Oter  aux  leu- 
des  leurs  hommes  libres,  et  de  ne  plus  donner  les  biens  ecclcslasllquos 
par  ifes  préceptions  '  :  de  sorte  que  le  clergé  et  la  noblesse  parurent 
s'unir  d'intérêts. 

Les  étranges  ravages  des  Normands,  comme  j'ai  dit ,  contribuèrent 
beaucoup  à  mettre  On  à  ces  querelles. 

Les'rois,  tous  les  jours  moins  accrédités,  et  par  les  causes  que  j'ai 
dites  et  parcelles  que  je  dirai,  crurent  n'avoir  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  mettre  entre  les  mains  des  ecclésiastiques.  Mais  le  clergé  avait 
affaibli  les  rois,  et  les  rois  avaient  affaibli  le-  clergé. 

Eu  vain  Charles  le  Chauve  et  ses  successeurs  appelèrent-ils  le  clergé 
pour  soutenir  l'État,  et  en  empêcher  la  cbule  ';  en  vain  se  servirent-ils 

tlclM  10,  Il  et  33.  Voyet'anul  la  Ictlrt  Irtqua  m'rai  tir  u  qne  lu  mini, 
8ô8,à  LodU  te  ûeroiinlqat ,  irl.  8;  el    tti  rt^trit;  et  taSm  tale'itnqug  leiéi»- 
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Ju  respect  que  les  peuples  avaient  pour  ce  corps,  pour  main  tenir  celui 
qu'on  devait  avoir  pour  eux  '  ;  ea  vain  cherchèrenl-ils  à  donner  de  l'nu- 
torilc  il  leurs  lois  par  l'aulorilc  des  canons  '  ;  eu  vain  jnignirpnt-ila  les 
peines  ecclésiastiques  aux  peines  civiles';  en  vain,  pour  contre- balan- 
cer l'aulurité  du  comte,  donnèrent-ils  &  chaque  évèque  la  qvalitede  leur 
envoyé  dan»  les  provinces  *  :  il  fut  impossible  au  clergé  de  réparer  Je 
mal  qu'il  avait  fait;  et  un  étrange  malbeur  dont  je  parlerai  bieatM  fit 
tomber  la  couronne  à  terre. 


CHAPITRE  XXIV. 
Que  les  honuiK*  lltun  furent  kimIui  capables  de  posséder  des  fiefi. 

J'ai  dit  que  les  hommes  libres  allaient  à  la  guerre  sous  leur  comte , 
et  hi  vassaux  sous  leur  seigneur.  Cela  faisait  que  les  ordres  de  l'État 
se  balnneaienl  les  uns  les  autres;  et,  quoique  lesleudes  eussent  des 
vassaux  sorl^)  eux,  ils  ponraicnt  être  contenus  par  le  comte ,  qui  était  . 
à  la  tête  de  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie. 

D'abord  ^ ,  ces  hommes  libres  ne  purent  pas  ee  recommander  pour 
un  fief,  mais  ils  le  purent  dans  la  suite  ;  et  je  trouve  que  ce  changement 
se  Ot  dans  le  temps  qui  s'écoula  depuis  le  règne  deGontrau  jusqu'à 
celui  de  Charicmagne.  Je  le  prouve  par  la  comparaison  qu'on  peut  Taire 
du  traité  d'Andely  ' ,  passé  entre  Gontrsn ,  Childeberl  et  la  reine  Bru- 
nebault,  et  le  partage  Fait  par  Charlêmagne  à  ses  enfants ,  et  un  partage 
pareil  tait  par  Louis  leDêbaonaire'.  Ces  trois  actes  contiennent  des  dis- 
positions à  peu  près  pareilles  à  l'égard  des  vassaux  ;  et  comnie  on  y 
règle  les  mêmes  poiuts ,  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  circonstances , 
l'esprit  et  la  lettre  de  ces  trois  traités  se  trouvent  à  peu  près  les  mêmes 
à  CCI  égard. 

■yrèi  In  fnllc  de  lAtbnln.  IH  rail  l<»lt    h  dm  fui  fwWi»,    tl  in  prritutl    nui 

«Htl,ci>nlineIe>é>iqnuIbrniBl«l(»IK     deBaluîc.  (Dm.   U,   m- (« ,  nrL'l,!,' 
cuiin  oorpi  plui  nul  qMlulenda,  il     3,*n7. 

h  Seni.    m't,  sacrée  et  Je  ne  ilerall  ttrt         ^  Vayei  ee  que   J'ftI  dit   d-^eanu.  ■■ 
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liais ,  poDr  ce  qui  concerne  les  lifimiilea  libres ,   il  s'y  trouve  uiie 

ilifri'i'encp  capitale.  Le  traité  il'Andely  iie  dit  point  qu'ils  pusseat  se  re- 
commander pour  un  Ûk!'  :  au  lieu  qu'on  trouve ,  daua  les  partages  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire ,  des  clauses  expresses  pour 
qu'ils  pussent  s'y  recommander  :  ee  qui  Tait  voir  que,  depuis  le  traité 
d'Andely ,  un  nouvel  usage  s'introduisait,  par  lequel  les  homuies  libres 
vtaient  devenus  capables  de  cette  grande  prérogative. 

Cela  dut  arriver  lorsque  Cbarlei  Martel  ayant  distriliué  les  biens  de 
l'église  à  ses  soldats,  et  les  ayant  donnés,  partie  en  Qef,  partie  en  almi, 
il  se  lit  une  espèce  de  révolution  dans  les  lois  féodales.  11  est  vraisembla- 
ble que  les  nobles,  qui  avaient  déjà  des  tlefs,  trouvèrent  plus  avanta- 
geux de  recevoir  les  nouveaux  dons  en  aleu  ;  et  que  les  bommea  libres 
se  Ireuvèrent  encore  trop  heureux  de  les  recevoir  en  fief. 

CHAPITRE  XXV. 


Charlemagno ,  dans  le  partage  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent', 
rJgla  qu'après  sa  mort  les  hommes  de  chaque  roi  recevraient  des  bénê- 
llcesdansle  royaume  de  leur  roi,  et  non  dans  le  royaume  d'un  autre ^; 
au  lieu  qu'on  conserverait  ses  aïeux  dans  quelque  royaume  que  ce  fût. 
Mais  il  ajoute  que  tout  homme  libre  pourrait,  après  la  mort  de  son 
sci^eur,  se  recommander  pour  un  lier  dans  les  trois  royaumes,  àqui 
il  voudrait, de  même  que  celui  qui  n'avait  jamais  eu  de  seigneur^. 
Ou  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  le  partage  que  lit  Louis  le  Dé- 
bonnaire à  ses  enfants,  l'anSE?  ^. 

Mais  quoique  les  hommes  libres  se  recommandassent  pour  un  fief , 
la  milice  du  comte  n'en  était  point  affaiblie  :  il  fallait  toujours  que 
l'homme  libre  contribuât  pour  son  aleu ,  et  préparât  des  gens  qui  eii 
lissent  le  service ,  à  raison  d'un  homme  pour  quatre  manoirs  ;  ou  bien 
qu'il  préparât  un  homme  qui  servit  pour  lui  le  Qcf;  et  quelques  abus 
sciant  introduits  là-deasus,  ils  furent  corrigés,  comme  il  parait  par  les 
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conslitutions  de  Chaiiemagne  < ,  et  par  celle  de  Pepb ,  roi  d'ILilie  > , 

qui  a'eupliqoent  i'unal'autre. 

Ce  que  les  historiens  ont  dit ,  qae  la  bataille  de  Fontenay  causa  la 
ruine  delà  nioDarcliLe,eEt  trèa-vraii  mais  qu'il  me  soit  permis  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  funestes  conséquences  de  cette  journée. 

Quelque  temps  après  cetlebataille,  les  trois  frères,  Lothaire.,  Louis 
et  Charles ,  firent  un-traité  dans  lequel  je  trouve  des  clauses  qui  durent 
chnnger  tout  l'état  politique  chez  les  Français  ^. 

Dans  l'aunondation  •  que  Charles  B t  au  peuple  de  la  partie  de  ce  traité 
qui  le  concernait,  il  dit  que  tout  homme  libre  pourrait  choisir  pour  sei- 
gneur qui  il  vnudrait ,  du  roi  ou  des  aytres  seigneurs  '.  Avant  Ce  traité, 
l'Iiomme  libre  pouvait  se  recommander  pour  un  fief;  mais  son  aleu  res- 
tait tuiijours  BOUS  la  puissance  immédiate  du  roi ,  c'est-à-dire  sous  la 
juridiction  du  comte;  et  il  ne  dépendait  du  seigneur  auquel  il  s'était 
recommandé  qu'à  raison  du  fief  qu'il  en  avait  obtenu.  Depuis  ce  traité , 
tout  hoinme  libre  putsoumettresoDaleuauroi,ou  à  un  autre  seigneur, 
à  son  choix.  Tl  n'est  point  question  de  ceux  qui  se  reeommaDdaieot  pour 
DU  fief,  mais  de  ceux  qui  changeaient  leur  aleu  eu  fiéf ,  et  sortaient, 
pour  ainsi  dire ,  de  la  juridiction  civile,  pour  entrer  dans  la  puis&aitce 
du  roi  ou  du  seigneur  qu'ils  voulaient  choisir. 

Ainsi  ceux  qui  étaient  autrefois  nùmeot  sous  ta  puissance  du  roi,  en 
qualltéd'hommeslibresBOusIe  comte,  devinrent  in£ensihlemcntva>s3ux 
les  uns  des  antres  ;  puisque  chaque  homme  libre  pouvait  choisir  pour 
seignsur  qui  il  voulait,  ou  duroi,  ou  dej  autres  seigneurs. 

3°  Qu'un  homme  changeant  eu  iîef  une  terre  qu'il  possédait  à  per- 
pétnilé ,  ces  nouveaux  lieb  ne  pouvaient  plus  être  à  vie.  Aussi  voyoDS- 
Dous.un  moment  après,  une  loi  générale  pour  donner  les  fiefs  aux 
enfants  du  possesseur  ;  elle  est  de  Charles  le  Chauve ,  un  des  tfûs 
princes  qui  contractèrent'. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  qu'eurent  tous  les  hommes  de  la  monar- 
chie ,  depuis  le  traité  des  trsis  frères ,  de  choisir  pour  seigneur  qui  ils 
voulaient,  du  roi  'on  des  autres  seigneurs,  se  conBrroe  par  les  actes 
passés  depuis  ce  temps-là. 

Du  temps  de  Cliarleinagne ,  lorsqu'un  vassal  avait  reçu  d'ui 
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une  chose,  ue  valdl-elle  qu'un  sou ,  il  ne  pouvait  plus  le  quitler  '.  Mail 
sons  Charles  le  Chauve  les  vassaux  piireut  impunément  suivre  leur^  in- 
térèls  ou  leur  caprJe«  ;  et  ce  prince  s'exprime  si  Fortement  là-dessus , 
qu'il  semble  plutôt  les  inviter  à  jouir  <Je  celte  lll>erté,  qu'à  la  restrein- 
dre '.  Ou  temps  de  Cbarlemagne ,  les  bénéHces  éUicot  plus  personnels 
que  réelii;  dans  la  suite  ils  devmreal  plus  réels  que  personaels. 

CHAPITRE  XXVI. 

CliangRmeal  dans  Ic9  Ik'ts. 

11  n'arriva  pas  de  moindres  changements  dans  les  IteFs  que  dans  te» 
aïeux.  On  voit  par  le  capitulaire  de  Compiègne ,  fait  sous  le  roi  Pépin  -* , 
que  ceux  à  qui  le  roi  donnait  un  béaélice  donnaient  cui-mêmes  une 
partie  de  ce  bénélicc  à  divers  vassaux  ;  mais  ces  parties  n'étaient  point 
distinguées  du  tout.  Le  roi  les  ùtait  lorsqu'il  ùtait  le  tout;  et ,  à  la 
mort  du  leude,  te  Tassai  perdait  aussi  son  arriëre-Bef;  un  nouveau 
béncflctaire  venait ,  qui  établissait  aussi  do  nouveaux  arrière- vassaux. 
Ainsi  i'arriére-flef  ne  dépendait  point  du  lief  :  c'était  la  personne  qui 
dépendait.  D'u»  càté ,  l'arrière-vassal  revenait  au  roi ,  parce  qu'il 
n'était  pas  attaché  pour  toujours  au  vassal  ;  et  l'arrière-fief  revenait  de 
même  au  roi,  parce  qu'il  était  le  fief  même,  et  non  pas  une  dépendance 
duHef. 

Tel  était  Karrière-vasselage  lorsque  les  fiefs  étaient  amovibles  ;  (el  il 
élait  encore  pendant  que  les  fiefs  furent  à  vie.  Cela  changea  lorsque  les 
IWfs  passèrent  aux  liériliera,  et  que  les  arriêre-llefs  y  passèrent  de 
même.  Ce  qui  relevait  du  roi  immédiatement  n'en  releva  plus  que  mé- 
dinlement;  et  la  puissance  royale  se  trouva ,  pour  ainsi  dire ,  reculé* 
d'un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent  davantage. 

On  voit  dans  les  livres  des  Aefs  i  que,  quoique  les  vassaux  du  roi 
pussent  donner  en  fief,  c'est-è-dire  en  arrièi«-Qef  du  roi,  cependant  ces 
arricre-vassaui.  ou  petits  vavasseurs  ne  pouvaient  pas  da  même  donner 
en  tief  :  de  sorte  que  ce  qu'ils  avaient  donné ,  ils  pouvaient  toujours  le 
reprendre.  D'ailleurs,  une  telle  concession  ne  passait  point  aux  enfants 
comme  les  liefs,  parce  qu'elle  n'était  point  censée  faite  selon  la  k>i  des 
fiefs. 
Si  l'on  compare  l'état  où  élait  l'arrière-vasselage  du  temps  que  les 

■  Capllslsln  d'Ali-ls-CbiprUt ,  de  l'io  uf  cai  aanutKlaralia  iim  pla«l  ;  e(  flH 
HIS.art.lS.  Çuoduallai  aaionm  luam    ilmviat  ul  ad aHimumianm  mtllas  gaam 
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di>ux  sénateurs  de  Uihn  érrivaieiit  eea  livres ,  avec  celui  où  il  élnit  du 
temps  du  roi  Pcpiii ,  od  trouvera  que  les  arrièrc-Hefs  conservèrent  plus 
longtemps  leur  nature  primitive  que  les  fler»  '. 

Mais  lorsque  ees  sénateurs  écrivirent,  on  avait  rais  des  exceptions  si 
^t'ncr.iles  à  cette  règle ,  qu'elles  l'avaient  presque  anéantie.  Car  si  celui 
qui  nvnil  reçu  un  Ref  du  petit  vavaaseur  l'avait  suivi  à  Home  daus  une 
expéilitiwi ,  il  acquérait  tous  les  droits  de  vassal;  de  même,  s'il  avait 
donné  de  Pargent  au  petit  vavasseur  pour  obtenir  le  licf ,  celui-ci  ne 
|H)uvait  le  lui  otcr,  ni  l'ein pécher  de  le  transmettre  à  son  HIs ,  jusqu'à  ce 
qu'illui  eûtrenttusonar^^cnt '.  EnQn  cette  règle  n'étaitplus  suivie  dans 
letéofitdeHilan'. 

CHAPITRE  XXVII. 
Autre  chaDgement  arrlié  dam  les  fleli. 

Du  temps  de  Charlemagne ',  on  était  obligé,  souï  de  grandes  peines, 
de  se  rendre  à  la  convocation,  pour  quelque  guerre  qus  ce  fût  :  on  ne 
recevait  point  d'excuses  ;  et  le  comte  qui  aurait  exempté  quelqu'un  au- 
rait été  puni  lui-même.  !ilais  le  traité  des  trois  frères' mit  tà-dessus  une 
restriction  qui  tira,  pour  ainsi  dire,  la  noblesse  de  ta  maia  du  roi":  on 
ne  fut  plus  tenu  de  suivre  le  roi  à  la  guerre  que  quaud  cette  guerre  était 
délensive.  Il  fut  libre,  dans  les  autres,  de  suivre  son  seigneur,  ou  de 
vaquer  à  ses  affaires.  Ce  tiailé  se  rapporte  à  un  autre,  Tait  cinq  ans 
auparavant  entre  les  deux  frères  Charles  le  Cliauve  et  Louis,  roi  do 
Germanie,  par  lequel  ces  deux  frères  dispensèrent  leurs  vassaux  de  les 
suivre  à  la  guerre,  en  cas  qu'ils  fissent  quelque  entreprise  l'un  contre 
l'autre  :  chose  que  les  deux  princes  jurèrent,  et  qu'ils  Qrcnt  jurer  aux 
deux  armées  '. 

La  mort  de  cent  mille  Français  à  la  bataille  de  Fontena;  fit  penser  à 
ce  qui  restait  encore  de  noblesse  que,  par  les  querelles  particulières  de 
ses  rois  sur  leur  partage ,  elle  serait  enfin  exterminée ,  et  que  leur  am- 
bition et  leur  jalousie  ferait  verser  tout  ce  qu'il  j  avait  encore  de  soug 
à  répandre  •.  On  Ht  cette  loi ,  que  la  noblesse  ne  serait  contrainte  de 
suivre  les  princes  à  la  guerre  que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  l'État 
contre  une  invasion  étrangère.  Elle  (ut  en  usage  pendant  plusieurs  sîc- 


t  CaidlDlaiiT  de  l'an  SOI,  irt.  7 ,  idil.    tim  npfllaulam  tommunUrr  ptrgai.  A 
i  Apud  HnriMm,  l'an  S4T,  rdil.  de  Sa-       ''  Àp^  Arsealoratvm,  daiu  fialau,  ' 
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CHAPITRE  XXVIII. 

ClianKunrnls  arrivéi  data  In  gmods  ofUces  el  dam  lea  fieh. 

Il  f  eml)lait  que  lout  prit  un  vice  particulier,  el  se  carrompll  en  même 
triiipB.  3'ài  dil  que,  dans  les  preoùers  temps,  plusieurs  fiefs  étaient 
niit'tiés  à  perpéluilé;  tuais  c'étaient  des  cas  particuliers,  et  tes  fiefs,  en 
général,  conservaient  toujours  leur  propre  nature;  et  sila  couronne 
avait  perdu  des  Tiefs,  elle  en  avait  Eubstitué  d'autres.  J'ai  dit  encore 
que  la  couronne  n'avait  jamais  aliéné  les  grands  oflices  à  perpétuité  ' . 

Mais  Charics  le  Qiauve  til  un  règlement  général ,  qui  aftecla  égale- 
ment et  les  grands  offices  cl  les  fiefs  :  il  établit,  dans  ses  capitulaires, 
que  les  comtés  seraient  données  aux  enfants  du  comte  ;  et  il  voulut  que 
ce  rcglemenl  eût  encore  lieu  pour  lea  tiefs  '. 

On  verra  tout  à  l'heure  que  ce  règlement  reçut  une  plus  gronde  ex- 
tension :  (le  .sorte  que  les  grands  oflices  et  lea  Hefs  passèrent  à  des 
imrenis  plus  éloij^Dés.  Il  suivit  de  là  que  la  plupart  des  seigneurs,  qui 
relevaient  immédiqlemeQl  de  la  couronne ,  n'eu  relevèrent  plus  que  mé- 
ilialcment.  Ces  comtes  qui  rendaient  autrefois  la  justice  dans  les  plaids 
(lu  roi ,  ces  comtes  qui  menaient  tes  hommes  libres  h  ta  guerre ,  se  trou- 
vèrent entre  le  roi  et  ses  bommes  libres  ;  et  la  puissance  se  trouva  encore 
reculée  d'un  degré. 

Il  y  a  plus  :  il  parait  par  les  capitulaires  que  les  comtes  avaient  des 
bénéiir^s  attachés  à  leurs  comtés ,  et  des  vassaux  sous  eux  *•  Quand 
les  comtés  furent  héréditaires ,  ces  vassaux  du  comte  ne  furent  plus  les 
vassaux  immédiats  du  roi  ;  les  bénélices  attachés  aux  comtés  ne  furent 
|ilus  les  bénéfices  du  roi;  les  comtes  devinrent  plus  puissants ,  parce  que 
les  vassaux  qu'ils  avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s'en  procurer  d'au- 
tre*. 

Pour  Irien  sentir  l'afraiblissunent  qui  en  résulta  à  la  Bn  de  la  seconde 
race,  iln'y  a  qu'à  voir  ce  qui  arriva  au  commencement  de  la  troisième, 
où  la  multiplication  des  arrière-liers  mit  les  grands  vassaux  au  déses- 

C'était  une  conlume  du  royaume  que ,  quand  les  aînés  avaient  donné 
(les  partages  à  leurs  cadets  ceux-ci  en  faisaient  hommage  à  l'oiné  '  :  de 

■  Dtt  •alnn  oui  dit  q»  Is  atmlt  de       '  u capiluliin ni  de  l'iiiSIl,  ut,  7; 

Marlil,  e(  pmm  fhtrUttr  en  hériUerlui-  guoli;  le  ttmàl  det  ce)iil<il>iro ,  Ut.  V, 
qn'aa  dernlfr  Riinoiid  :  malt  ■]  «lu  eal.  art.  US;  el  le  ea|iilorBlre  de  rus  SSe, 
lefaivenei  de  quelques  eircoBilancei  qui    art.li  elccliideranS77,(r(.  13,  tdit. 
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iDanière  que  le  aeigneur  dominant  ne  les  tenait  plus  qu'en  arriére-rirr. 
l'hilippe- Auguste ,  [e  duc  de  Bourgoj^oe ,  les  oomles  de  Ncvers,  de  Bou- 
logne ,  de  Saint-Paul ,  de  Dampierre ,  et  autres  seigneurs ,  déclarèrent 
que  dorénavant,  soit  que  le  fief  fût  divisé  par  sucression  ou  aulreroest, 
le  tout  relèverait  toujours  du  iDÉme  seigneur,  saus  aucun  seigneur 
iDoyen  ' .  Cclt^  ordimnance  ne  Fut  pas  généralement  suivie  i  car,  comine 
j'ai  dit  ailleurs,  il  était  impossible  de  faire,  dans  ces  temp»-là,  des  or- 
.  donnances  générales  ;  mais  plusieurs  de  nos  coutumes  se  réglèrent  là- 


CHAPITRE  XXIX. 
De  la  nature  deiflefs,  depuis  le  règne  de  Charles  te  Chauve. 

J'ai  dit  que  Charles  le  Chauve  vooint  que ,  quand  le  possessenr  d'un 
grand  ofBce  ou  d'un  tlel  laisserait  en  mourant  un  fils ,  l'otSce  ou  te  Oef 
lui  rot  donné.  I!  serait  dlffîcile  de  suivre  le  progrès  des  abus  qui  en  ré- 
sultèrent ,  et  de  l'extension  qu'on  donna  à  cette  loi  dans  chaque  pays. 
Je  trouve,  dans  les  livres  des  tiels  > ,  qu'au  commeucement  du  règne  de 
l'emperenr  Conrad  II,  les  flcrs,  dans  les  pays  de  sa  domination ,  ne 
passaient  point  aux  pelits-Hls  ;  ils  passaient  seulement  à  celui  des  enTaiiIs 
du  dernier  possesseur  que  le  seigneur  avait  choisi  *  :  ainsi  les  fiels  Tu- 
rent donnés  par  une  espèce  d'éleclioo  qile  le  seigneur  fil  entre  ses  en- 
fants. 

J'ai  expliqué,  au  chapitre  XVII  de  ce  livre,  comment,  dans  la  se- 
ronde  race ,  la  couronne  se  trouvait  à  certains  égards  élective ,  et  à 
certains  égards  héréditaûre.  Elle  était  héréditaire,  parce  qu'on  prenait 
toujours  les  rois  dans  celte  race  ;  cllel' était  encore,  parce  que  les  enfants 
Bucrédaient  ;  elle  était  élective ,  parce  que  le  peuple  choisissait  entre  les 
enfants.  Comme  les  dioaes  vont  toujours  de  proche  en  proche ,  et  qu'une 
loi  politique  a  toujours  du  rapport  à  une  autre  loi  politique ,  on  suivit 
)>our  la  succession  des  llefs  le  même  esprit  que  l'on  avait  suivi  pour  la 
succession  à  la  couronne  '.  Ainsi  les  Refs  passèrent  aux  enfants,  et  par 
droit  de  succession  et  par  droit  d'élection;  et  chaque  Gef  se  trouva, 
comme  la  couronne ,  électif  et  hêrédilaire. 

Ce  droit  d'élection ,  dans  la  personne  du  seigneur,  ne  subsistait  pas  ' 
du  temps  des  auteurs  des  livres  des  fiefs  ' ,  c'est-à-dire  sous  le  règne  de 
l'empereur  Frédéric  I''. 

'  Vo;ci  l'grdHiiitiiM  de  Pti!lppe-kD-     elumeortllrmart.  Ibld. 
«^11-.  >  l^iod  )dAc  iln  ilstuilui  cil ,  ut  ail 
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CHAPITRE  XXX. 
ContlnaallOD  du  iiiCiiiesu}el. 

Il  est  dit,  lions  les  livres  des  Uefs  ',  que,  quand  l'empereur  Cunnd 
partit  pour  Rome,  les  fidèles  qui  étaient  à  son  service  lui  demandèrfiit 
de  Taire  une  loi  pour  que  les  teh  qui  passaient  aux  eufanls  passassent 
aussi  aux  petila-enFants  ;  et  que  celui  dont  le  frèreétait  mort  sanu  lié- 
ritiers  légitimes  pût  succéder  au  Berqui  avait  apparteou  à  leur  père  com- 
mun :  ceJa  fut  accordé. 

On  yajoute(etil  faut»  souvenir  que  ceux  qui  patient  vivaient  du 
temps  de  l'empcr; ur  Frédéric  I"  )'  que  les  anciens  jurisconsultes  araieo t 
'  toujours  tenu  que  la  succession  àes  fiers,  en  ligue  collatérale ,  ne  pas- 

■  sait  point  au  delà  des  frères  germains,  quoique,  dans  des  temps  mo- 

■  demes,  on  l'eût  portée  jusqu'au  soptiëme  degré,  comme  par  le  droit 
•  nouveau  on  l'avait  portée  en  ligne  directe  jusqu'à  l'infini  3.  •  C'est 
ainsi  que  la  loi  de  Conrad  reçut  peu  à  peu  des  extensions. 

Toutes  ces  choses  supposées ,  la  simple  lecture  de  l'histoire  de  France 
fera  voir  que  h  perpétuité  des  lieFs  s'établit  plutôt  en  France  qu'en  Al- 
lemagne. Lorsque  l'empereur  Conrad  II  commença  à  régner  en  1014,  les 
dioses  se  trouvèrent  encore  en  Allemagne  comme  elles  étaient  déjà  en 
France  sous  le  règne  de  Charles  lo  Chauve ,  qui  mourut  en  877.  Mais  en 
France ,  depuis  le  règne  de  Charles  le  Chauve ,  il  se  fit  de  tels  change- 
ments, que  Charles  le  Simple  se  trouva  hors  d'état  de  disputer  à  une 
maison  étrangère  ses  droits  inconteslables  à  l'Empire  ;  et  qu'enfin ,  du 
temps  de  Hugues  Capet ,  la  maison  régnaule ,  dépouillée  de  tous  ses  do- 
maines ,  ne  put  pas  m^me  soutenir  la  couronne. 

La  faiblesse  d'esprit  de  Charles  le  Chauve  mit  en  France  une  égal* 
faiblesse  dans  l'Ëlat.  Mais  comme  Louis  le  Germanique  soofrère  ,  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  lui  succédèreot ,  eurent  de  plus  grandes  quali- 
tés, la  force  de  leur  Etat  se  soutint  plus  longtemps. 

Que  dis-je }  peut-étro  que  l'humeur  flegmatique ,  et  si  j'osele  dire, 
ItmDHitabilité'de  l'esprit  de  la  nation  allemande,  résista  plus  longtemps 
que  celui  de  la  nation  française  à  cette  disposition  des  choses,  qui  tai- 
sait que  les  Befs,  comme  par  une  tendance  naturelle,  se  perpétuaient 
dans  les  femilles. 

J'ajoute  que  le  royaume  d'Allemagne  ne  fut  pas  dévasté ,  et ,  pour 
ainsi  dire, anéanti, comme  le  fut  celui  de  France, parce  genre  parti- 
culier de  guerre  que  lui  firent  tes  Normands  et  les  Sarrasins.  Il  y  avait 
moins  de  richesses  en  Allemagne,  moins  de  villesà  saccager,  moins  de 
coteaà  parcourir,  plus  de  marais  à  francliir,  plus  de  forêts  à  pénétrer. 
Les  princes ,  qui  ne  virent  pas  à  chaque  instant  l'Élal  prêt  à  tomber. 
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curent  moins  besoJD  de  leurs  vassaux,  c'est-à-dire  en  dépendirent  moiiiB. 
Kt  il  y  a  apparence  que ,  si  les  empereurs  d'Allemagne  n'avaient  été 
«i)ligésde  s'aller  Taire  couronner  à  Rome,  et  de  faire  des  expéditions 
eonlinuelles  en  Italie,  les  fiefs  auraient conaerré  plus  longtemps  cbez 
eux  leur  nature  piiiDilirc. 

CHAPITRE  XXXI. 

Comment  l'Empire  sorlil  de  ta  maboa  de  Charlemagne- 

L'Empire,  qui,  au  préjudice  de  labranchecfe  Charles  te  Chauve,  avait 
(Icjà  été  donné  aux  bâtards  de  celle  de  Louis  te  Germanique  ' ,  passa  en- 
rore  dans  une  maison  étrangère ,  par  l'élection  de  Conrad ,  duc  de 
l''ranconie ,  l'an  9t2.  La  branche  qui  régnait  en  France ,  et  qoi  pouvait 
n  peine  disputer  des  villages ,  était  encore  moins  en  état  de  disputer 
l'Empire.  Noua  avons  un  accord  passé  entre  Charies  le  Simple  et  l'em- 
(lercur  Henri  1",  qui  avait  succédé  à  Conrad.  On  l'appelle  le  pacte  de 
Jtonn  '.  Les  deux  princes  se  rendirent  dans  un  navire  qu'on  avait  placé 
nu  milieu  du  Rhin,  etse  jurèrent  une  amitié  étemelle.  Ou  employa  un 
musDlcrmineassezboo.  Charles  prit  le  litre  de  roi  de  la  France  occi- 
tlcnlale,etllenriceluide  roi  de  kPranca  orientale.  Charles  coutracla 
avec  te  roi  de  Germanie ,  et  non  avec  l'empereur. 

CHAPITRE  XXXn. 

Comment  la  conrtinne  de  France  passa  daos  la  maison  de  Hugues  C^pel. 

L'hérédilé  des  liefs  et  l'établissement  général  d£S  arrièro-Befs  éteigni- 
rent le  gonvemement  politique,  et  formèrent' le  gouvernement  féodal. 
Au  liev  de  celle  multitude  innombraltle  de  vassaux  que  les  rois  avaient 
eus,  ils  n'en  eurent  plus  que  quelques-uns,  dont  les  autres  dépendirent. 
Les  rois  n'eurent  presque  plus  d'autorité  directe  :  un  pouvoir  qui  devait 
passer  par  tant  d'autres  pouvoirs ,  et  par  de  si  grands  pouvoirs ,  s'ar- 
rêta ou  se  perdit  avant  d'arriver  à  son  terme.  De  si  grands  vassaux 
n'obéirent  plus  l'et  ils  se  servirent  fnèrao'de  leurs  arrière- vassaux  pour 
ne  plus  obéir.  Les  rois ,  privés  de  leurs  domaines ,  réduits  aux  villes 
de  Reinia  et  de  Laon ,  resièrent  à  leur  merci.  L'arbre  étendit  trop  loiu 
Ms  branches ,  et  la  tête  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans  domaine , 
romme  est  aujourd'hui  l'Empire.  On  donna  la  couronne  à  un  des  plus 
puissants  vassaun. 

Les  Normands  ravageaient  le  royaume:  ils  venaient  sur  des  espèces 
lie  radeaux  ou  de  petits  bAtiments ,  entraient  par  l'embouchurQ  des  ri- 
et  dévastaient  le  pays  des  deux  cotés.  Les  vil- 
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les  d'Orléans  el  de  Paris  nrrêlalent  ers  brigands  ■  ;  et  ils  ne  pouvnirnt 
avancer  ni  sur.  la  Sejne  ni  sur  la  Loire.  Hugues  Cnpet ,  qui  posséilnii 
ces  deux  villes,  tenait  dans  ses  mains  les  deux  clefs  îles  mallieurcuï  res- 
tes du  royaume  :  on  lut  déféra  une  couronne  qu'il  était  seul  eu  état  ile 
défendre.  C'est  ainsi  que  depuis  on  a  donné  l'Empire  à  la  maison  qui 
lient  immobiles  les  frontières  des  Turcs. 

L'Empire  était  sorti  de  la  maison  de  Charlcmagne  dans  le  temps  que 
I  hertViité  des  flefs  ne  s'établissait  que  comme  mie  condescendance.  Elle 
tut  même  plus  tard  en  usage  chez  les  Allemands  que  chez  les  Fran- 
çais':  cela  fit  que  l'&npire,  considéré  comme  un  licf,  fut  électif.  Au 
contraire ,  quand  la  couronne  de  France  sortit  de  la  maison  de  Charle- 
magiie,  les  fiefs  élaient  réellement  héréditaires  dans  ce  royaume;  la 
couronnBj  comme  un  grand  (icf ,  le  fut  aussi. 

Du  reste ,  on  a  eu  grand  tort  de  rejeter  sur  le  moment  de  cette  révo- 
lution tous  les  changements  qui  étaient  arrivés ,  ou  qui  arrivèrent  de- 
puis. Tout  se  réduisit  à  deux  événements  :  la  famille  régnante  changea, 
et  la  couronne  fut  unie  à  nn  grand  lief. 

CHAPITRE  XXXIII. 
Quelque)  eonséqoenee»  de  la  perpétuité  des  ti«fa. 

Il  suivit  de  la  perpétuité  des  fiefs  que  le  droit -d'aînesse  et  de  primo- 
géniture  s'établit  parmi  les  Français.  On  lie  le  connaissait  point  dans  .la 
première  race*:  la  couronne  se  partaseait  entre  les  frères;  lesaleuise 
divisaient  de  même;  et  les  fiefs,  amovibles  ou  à  vie,  n'étant  pas  un 
objet  de  succession ,  ne  pouvaient  pas  être  un  objet  de  partage. 

Dans  la  seconde  race,  le  titre  d'empereur  qu'avait  Louis  le  Débonnaire, 
et  dont  il  honora  Lolhaire  son  lilsainc,  lui  fil  imaginer  de  donner  à  ce 
prince  une  espèce  de  primauté  sur  ses  cadets.  Les  deux  rois  devaient 
aller  trouver  l'empereur  chaque  année,  lui  porter  des  présents,  et  en 
recevoir  de  lui  de  plus  grands  ;  ils  devaient  conférer  avec  lai  sur  les  af- 
faires communes'.  C'est  ce  qui  donna  à  Lothaireccs  prétentions  qui  lui 
réussirent  si  mal.  Quand  Agobanf  écrivit  pour  ce  prince*  ;  il  allégua  la 
disposition  del'empereurméme,  qui  avait  associé  Lothaire  à  l'empire, 
oprèsque, par  trois  jours  de  jeûne  et  parla  célébration  des  saints  sa- 
crifices, par  des  prières  et  des  aumônes.  Dieu  avait  été  consulté;  que 
la  nation  lui  avait  prêté  serment  ;  qu'elle  ne  pouvait  point  se  parjurer  ; 
qu'il  avait  envoyé  Lothaire  à  Rome  pour  être  cnniirmé  par  le  pape.  Il 
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pèse  sur  tout  ceci,  et  non  pas  sur  le  <1roi[  cl'ainesse.  Il  dit  bied^ue  Tem- 
pereur  avait  désigné  un  partage  aux  cadets,  et  q  j'il  a?ait  préféré  J'ainé  ; 
ntais ,  en  disant  qu'il  svail  préFérê  l'ainé ,  c'était  dire  en  même  temps 
qu'il  aurait  pu  prérérer  les  cadets. 

Hais  quand  les  liera  furent  héréditaires,  le  droit  d'aînesse  s'établit 
dans  la  succession  des  tiefs;el,  par  la  même  raison,  dans  celle  de  l,i 
courODoe ,  qui  était  le  grand  fief.  La  loi  ancienne ,  qui  formait  des  par- 
tages,  ne  subsista  plus:  les Sefs étant  cfaargéa d'un  eerrice  ,  il  fallail 
que  le  possesseur  fut  en  élat  de  te  remplir.  On  établit  uo  droit  de  pri- 
Bogéniture  ;  et  la  raûoude  la  loi  féodale  força  celle  de  la  loi  politique 

Les  nefs  passant  aux  enfants  du, possesseur,  les  seigneurs  perdaient 
la  liberté  d'en  disposer;  et ,  pour  s'en  dédommager,  Ils  étatklireot  un 
droit  qu'on  appela  le  droit  de  rachat,  dont  parient  nos  coptSmes,  qui 
GC  paya  d'abord  en  Ggne  directe,  et  qui,  par  usage,  ne  se  paya  plus 
qu'en  ligne  collatérale. 

Bientôt  les  Gefs  purent  être  (ransporlés  aux  étrangers ,  comme  un 
bien  palrimonial.  Cela  fit  naître  le  droit  de  )ods  et  ventes,  étalili  dans 
presque  tout  le  royaume.  Ces  droits  furent  d'abord  arbitraires;  mais 
quand  la  pratique  d'accorder  ces  permissions  devint  générale ,  oa  les 
fixa  dans  chaque  contrée. 

Le  droit  de  rachat  devait  se  payer  à  chaque  mutation  d'héritier,  et  se 
.  paya  même  d'abord  en  ligne  directe'.  La  coutume  la  plus  générale  l'a- 
vait ùîi  a  une  année  du  revenu  ;  cela  était  onéreux  et  incommode  au 
vassal ,  et  alTeclait ,  pour  ainsi  dire ,  le  flef.  Il  obtint  souvent ,  dans 
l'acte  d'hommage ,  que  le  seigneur  ne  demanderait  plus  pour  le  rachat 
qu'une  certaine  somme  d'argent',  laquelle,  par  les  changements  arrivés 
nui  monnaies,  est  devenue  de  nulle  importance  :  ainsi  le  droit  de  rachat 
se  trouve  aujourd'hui  presque  réduit  à  rien,  tandis  quecehii  de  ktds  et 
ventes  a  subsisté  dans  toute  son  éleudue.  Ce  droit-ci  ne  concernant  ni  le 
vassal  ni  ses  héritiers,  mais  étant  un  cas  fortuit  qu'on  ne  devait  ni  pré- 
voir ni  attendre ,  on  ne  Qt  point  ces  sortes  de  stipulalious ,  A  on  coutî- 
Dua  à  payer  une  certaine  portion  du  prix. 

Lorsque  les  Sefs  étaient  à  vie ,  on  ne  pouvait  pas  douner  une  partie 
desonfiefipourle  tenir  pour  toujours  en  arrière-Gef  :  il  eût  été  absurde 
qu'un  simple  usufruitier  eût  disposé  de  la  propriété  de  la  <^ose.  Mais 
lorsqu'ils  devinrent  perpétuels,  cela  fut  permis^,  avec  de  certaioes  res- 
trictions que  mirent  les  coutumes  '  :  ce  qu'on  appela  se  jouer  de  son  fief. 
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La  perpétuilcdcsBerg  ayaot  fait  établir  le  droit  de  rachat,  les  lillei 
purent  succéder  à  un  lief,  au  défaut  desmàles;  car  le  seigneur  doonant 
le  fief  à  la  Rlle,  il  multipliait  lescâsde  son  druit  de  rachat,  parce  que 
le  mari  devait  le  payer  comme  la  femme  ' .  Celle  dispositioa  ne  pouvait 
avoir  lieu  pour  la  couronne;  car  comme  elle  ne  referait  de  personne,  il 
ne  pouvait  point  y  avoir  de  droit  de  rachal  sur  elle. 

La  lllle  de  Guillaume  V ,  comte  de  Toulouse ,  ne  succéda  pas  â  lu 
comté.  Dans  la  suite ,  Aliénor  succéda  à  l'Aquitaine ,  et  Mathlldc  à  Is 
Normandie  jet  le  droit  delà  successionJes  Biles  parut,  dans  ces  temps- 
là,  si  bien  établi,  que  Louis  le  Jeune,  après  la  dissolution  de  son  ma- 
riage avec  Aliénor,  ne  fit  aucune  difficulté  de  lui  rendre  la  Gulenne. 
Gomme  ces  deui  exemples  suivirent  de  très-près  le  premier,  il  faut  que 
li  loi  générale  qui  appelait  les  femmes  à  la  succession  des  fiefs  se  soit 
introduite  plus  tard  dans  la  comté  de  Toulouse  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  >- 

La  constitution  des  divers  royaumes  de  l'Europe  a  suivi  l'état  actuel 
où  étaient  les  ûefs  dans  les  temps  que  ces  royaumes  ont  été  fondés.  l*g 
femmes  ne  succédèrent  ni  k  la  couronne  de  Frauce ,  ni  à  l'Empire , 
parce  que ,  dans  l'établissement  de  ces  deux  monarchies ,  les  femmes 
ne  pouvaient  Buflcéderauï  fiefs  ^  ;  mais  elles  succédèrent  dans  les  royau- 
mes dont  l'établissement  suivit  celui  de  la  perpétuité  des  liets ,  tels  que 
ceux  qui  furent  fondés  par  tes  conquêtes  des  Normands ,  ceux  qui  fu- 
rent fondes  par  les  conquêtes  faites  sur  les  Maures  ;  d'autres  enfin  qui , 
au  delà  des  limites  de  l'Allemagne ,  et  dans  des  temps  assez  modernes , 
prirent,  en  quelque  façon,  une  seconde  naissance  par  l'établissement  du 
christianisme. 

Quand  lesQefs  étàientamovibles,  onles  donnait  à  des  gens  qui  étaient 
en  état  de  les  servir  ;  et  il  D'était  point  question  des  mineurs.  Mai» 
quand  ils  furent  perpétuels ,  les  seigneurs  prirent  le  flef  jusqu'à  la  ma- 
jorité, soit  pour  augmenter  leurs  profits,  soit  pour  faire  élever  le  pupille 
dans  l'exercice  des  armes'.  C'est  c«  que  nos  coutumes  appellent  la 
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garde  noble,  laquelle  est  fondée  surd'aulres  principeaqueceni  de  la 
lulvlle,  el  SD  est  eiillôremeDi distincte. 

Quand  les  Qefa  étaient  à  vie ,  on  se  recommandait  pour  un  fief  ;  et  h 
tradition  réelle,  qui  M  faisait  par  le  seeptre ,  conslalaJt  le  fief ,  comme 
fait  aujourd'hui  l'hommage.  Nous  ne  voyons  paaque  les  comtes,  ou  mëfm 
les  envoyés  du  roi,  reçussentles  hommages  dans  les  provinces;  et  cette 
fonction  ne  se  trouve  pas  dans  les  eom  mi  usions  de  ces  officiers ,  qui 
nous  ont  été  conservées  dans  les  capitulaires.  Ils  faisaient  bien  quel- 
quefois prêter  le  serment  de  fidélité  a  tous  tes  sujets'  ;  mais  ce  serment 
était  si  peu  un  hommage  de  la  Dature  de  ceux  qu'on  établit  depuis , 
que ,  dans  ces  derniers ,  le  serment  de  fidélité  était  une  action  jointe  à 
l'hommage  ,  qui  tantôt  suivait  et  lanlot  précédait  l'hommage ,  qui  n'a- 
vait point  lieu  dans  tous  les  homma(;es ,  qui  fut  nwins  solennelle  que 
l'hommage,  et  en  était  enivrement  distincte'. 

Les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  faisaient  encore,  dans  les  orcasions, 
donner  aun  vassaux  dont  la  fidélité  était  suspecte  une  assurance  qu'on 
appelait  firmilai  '  ;  mais  celte  assurance  ne  pouvait  être  un  hommage , 
puisque  les  rois  se  la  donnaient  entre  èiii'. 

Que  si  l'abbé  Suger  parle  d'une  chaire  de  Dagobert,où,  selon  le 
rapport  de  l'anliquité,  les  roisde  France  avaient  coutume  de  recevoir 
les  hommages  des  seigneurs  ' ,  il  est  clair  qu'il  emploie  ici  les  idées  et  te 
langage  de  son  temps. 

Lorsque  les  llefs  passèrent  aux  héritiers,  la  reconnaissance  du  vassal, 
qui  n'était  dans  les  premiers  temps  qu'une  chose  occasionnelle ,  devint 
une  action  réglée  :  elle  fut  faite  d'une  manière  plus  éclatante ,  elle  fut 
remplie  de  plus  de  formalités,  parce  qu'elle  devait  porter  la  mémoire 
des  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  du  vassal  dans  tous  les  âges. 

Je  pourrais  croire  que  les  hommages  commencèrent  à  s'établir  du 
temps  du  roi  Pépin ,  qui  est  le  temps  où  j'ai  dit  que  plusieurs  bénéfices 
furent  donnés  à  perpétuité,  mais  je  lecroirais  avec  précaution,  et  dans 
la  supposition  seule  que  les  auteurs  des  anciennes  annales  'des  Francs 
n'aient  pas  été  des  ignorants  qui ,  Hé^rivant  les  cérémonies  de  l'acte  de 
fidélité  que  Tasaillon ,  duc  de  Bavière ,  fit  à  Pépin* ,  aient  parlé  suivant 
les  usages  qu'ils  voyaient  pratiquer  de  leur  temps'. 
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CHAPITRE  XXXiV. 

Conlinoallon  du  même  bujel. 

Quand  les  fiefs  êlaient  amovibles  ou  à  vie ,  ils  n'appartenaient  guère 
qu'aux  lois  politiques  ;  c'est  pour  cela  que ,  dans  tes  lois  civiles  de  ces 
temps-là,  il  est  fait  si  peu  de  mention  des  lois  des  fiers.  Mais  lorsqu'ils 
devinrent  héréditaires  ,  qu'ils  purent  se  donner,  se  vendre,  se  léguer, 
itsapparlinrent  et  a»!  lois  politiques  et  au\  luis  civiles.  Le  tlef,  consi- 
déré comme  nne  obligation  au  service  militaire ,  tenait  au  droit  polili- 
quejconsidéré  comuicungenredebienquiétaitdans  le  commerce,  il 
tenait  au  droit  civd.  Cela  donna  naissance  aui  lois  civiles  sur  les  liefs. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  les  lois  conceruanl  l'ordre  des 
successions  durent  être  relatives  à  la  perpétuité  des  fiefs.  Ainsi  s'établit, 
malgré  la  dispositioit. du  droit  romain  et  de  la  loi  salique>,  cette  règle 
du  droit  français  :  ProprM  neremonlenlfioine'.  Il  fallait  que  le  fief  fut 
servi  ;  maïs  un  aïeul ,  un  grand-oncle ,  auraient  été  de  mauvais  vassaux 
à  donner  au  seigneur;  aussi  cette  règle  n'eul-etle  d'abord  lieu  que  pour 
les  licfs,  comme  nous  l'apprenons  de  Poutillier  K 

Les  fiefs  étant  héréditaires,  les  seigneurs ,  qui  devaient  veiller  à  ce 
que  le  fief  fiit  servi,  exigèrent  que  les  filles  qui  devaient  succéder  au 
fief^,  et,  je  crois,  quelquefois  les  miles,  ne  pussent  se  marier  sans 
leur  consentement  :  de  sorte  que  les  contrats  de  mariage  devinrent 
pour  les  nobles  une  disposition  féodaleet  une  disposition  civile.  Dans  un 
acte  pareil ,  (ait  sous  les  yeux  du  seigneur,  on  fit  des  dispositions  pour 
la  saeeession  futui'e ,  dans  la  vue  que  le  fief  put  être  servi  par  les  héri- 
tiers :  aussi  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'abord  la  liberté  de  disposer  des 
successions  futures  |>ar  coo,trat  de  mariage,  comme  l'ont  remarqué 
Boyer^  et  Aufeerius*. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  retrait  lignager  fondé  sur  l'ancien  droit 
des  parents,  qui  est  un  mystère  de  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise ,  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  développer,  ne  put  avoir  lien ,  à  l'é- 
gard des  fiefs ,  que  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels. 

JtaIi[ini,Jlatiim'....Je  finis  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  au-  ' 
leurs  l'ont  commencé. 
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—  XVII.   De  la  torture  eu  question   contre  les  criminels.  .  7U 
'     —             XVIII.   Des    peines  pécunières  et  des  peines  corporelles..  80 

—  XIX.  De    la  loi  du  lalion ib. 

—  XX.  De  la  punition  dn  pèrei  pour  leui^  entants.  ...  Bl 

—  XXI.  De  ta  Glémence  du  prince. ib. 

LIVRE  SEPTIÈME. 

Conséquences  des  dilTérenta  principes  des  trois  gouvemeiUents,  par  npport 
aux  lois  Bomptiiairea,  au  lune  et  à  la  conililion  des  femmes. 

—  I.  Du  luxe m 

—  II.  Des  lois  som pi uaires  dans  la  démocratie. S3 

—  III.  Des  luis  Boniptuaires  dans  l'aristocratie. Si 

—  IV.  Des  lois  sompiuaires  dans  1rs  monarchies Si 

—  V.  Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles  tians 

une  monarchie W 

—  VI.  Du  lune  â  la  Clilne ib. 

—  Vil.  Fatale  conséquence  du  luxa  à  la  (iilue S7 

~             VIII.  De  la  continence  publique 8S 

—  IX.   De  la  lïondillon  des  frmuiea  dans  les  divers  gouver- 

nements   ib. 

—  X.  Du  tribunal  domestique  ctiex  lea  Romains 88 

—  XI.  Comment  les  institutions  cLangèrenl  à  Rome  avec 

le  itouvernemenl «D 

—  XII.  De  la  tulellp  des  kmmes  chez  les  Romains m 

—  XIII.  Des  peines  établies  par  les  empereuisconlre  lesdé- 

haucliei   des  femmes ib, 

—  XIV.  Lois  somptuaires  chez  les  Humains Bï 

~>                  XV.  Des  dois  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diver- 
ses conalllulloiis Vi 


CBApnnE        XVI.  B*lle  oaiiltime  iet  Samnltei 

—  XYII  -  De  l'admliilstFalloç  des  Chudm*.  ...    

LIVRE  eOITlÈME. 

De  la  corruption  des  principes  des  trois  ei°*<*'i'B'')^'>^' 

—  I.  Idfe  générale  de  ce  livre 

—  11.  DïIflCorruplIoniluprlnclpedeliidéinMraUe.  ... 

—  Ht.  De  l'esprit  d'égalité  eitrime, i  -  .  . 

IV .  Caose  particulière  de  ia  corruptioa  du  peuple.  .  . 

—  V,  De  la  corruption  du  principe  de  l'aristocratie.  .  .     i 

—  VI.  De  la  corruption  du  principe  de  la  monarehle.  .  .  . 

—  VU.  Continuation  du  miate  (n|et i 

—  VIII.  Danger  de  la  corruption  du  principe  du  goaïeroe- 

menl  monarchique 

—  IX.  Combien  la  noblesse  ei[  portée  à  défendre  le  trûne.     i 

—  X.  pfl  la  corruption  du  principe  do  BOiiïen*nient  des- 

potique  ■  ■    ' 

—  XI.  EfteU  naturel»  de  la  bpnté  et  de  lirtforrupUcia  de» 

principe*. ' 

—  XII.  Coiilluuation  aur  Iç  m«me  sujet i 

—  Xlll .  Effet  du  «erroent  cbei  un  peuple  vertueui l 

—  SIV.  Comment  le  plus  pelllchangemeatdaDslacoaitlIii- 

tloD  entraîne  la  ruine  des  principes. I 

—  XV.  Moyens  trèa.elScace»  pour  la  conservation  de»  troi» 

principes ' 

—  XVI.  Propriétés  disUncU»!»  de  la  république.  ......    i 

—  XVIt.  Proprlélis  disllnctivea  de  la  monarchie I 

—  XVIII.  Que  la  iBonarcble  d'Espagne  était  dans  nn  cas  par. 

—  XIX.  PropriéléB    distincllve»  du  gouvernenient  despo- 

tique  

—  XX.  Conséquence  des  chapitres  précédent». < 

—  XXI.  De  l'emplie  de  la  Chine i 

UVRE  NËUVIËHE. 

Des  lois,  dans  le  rapport  qu'eHes  ont  avec  la  force  dérensive. 
_  I.  Comment  les  Tépubiiqae»  pourv<rient  à  leur  sûreté,    i 

—  II.  Que  la  constitution  fédératlve  doit  élre  composée 

d'États  de  même  nature,  surtout  d'Ëlats  répubif- 

—  III.  Autres  cbosea  requises  dans  la  république  lédéra. 

tive. I 

IV.  Comment  les  Etais  despotiques  pourvoient  A  loir 

sDrelé 

-~  T.  Comment  la  monarchie  poumie  t  sa  sûreté.  .  .  >    l 

—  VI.  Ue  la  lorcedélensive  des  Ëtals  en  général 

VII.  Réfleiions l 

VIII.  Cas  où  la  force  diTensive  d'un  Elat  est  InfériHlre  â 

la  force  orfensire I 
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Qucmic  tX.  Ds  la  force  relative  du  £tata 1 13 

—  X.  Delà  faiblraae  des  Ëlats  v<^lDS ii>. 

LIVRE  DIXIËHE. 

DealoJB,  dans  le  rapport  qu'elles  ontivee  II  Cotixalteaûre. 

—  I.  De  la  force  offenslre lit 

—  II.  De  la  guerre ib^ 

—  III.  Dodraii  de  conqaèle ii» 

—  (V .  Quelques  aianlages  du  peopte  oonqul*. 117 

—  Y,  Géhm,  roi  deSyraciue lis 

—  VI.  D'un»  république  qui  conquiert ib. 

—  VII.  CoDUnuallon  du  même  sujet Ils 

—  VIII.  ContlQuallon  du  même ib, 

—  IX.  D'uDemonarchIe  qui couquiertaulonr  d'elle.'  ...  ib. 

—  X.  D'une  moDarchie  qui  conquiert  une  aulre  monar- 

cble 130 

—  X|.  DesDi<eursdu  peuple «Alnea. ib. 

—  Xll.  D'une  loi  de  t<rnd 111 

—  XIII.   Cliarles  XII a. 

—  XIV.   Alexandre : IM 

—  XV.  nouveaui  moyeoa  de  conaeTrer  la  conquête.  ...  1% 
_              XVI,  D'un  Etat  despotique  qui  conquiert. I» 

—  XVII.  Continuation  du  mAme  sujet ib. 

LIVKE  ONZIÈME. 

Du  luie  qui  forment  la  liberté  politique,  dans  son  rapport  avec 
la  conGtilution. 

—  I.  Idée  générale i(. 

—  II.  Diverses  sIgniflcalloDS  données  au  mot  de  lltMTté.'  .  m 

—  III.  C^que  <^e8t  que  la  llberlé '.  .  ib. 

—  IV.  Continuation  dn  même  sujet. 138 

—  V.  De  l'objet  des  Etats  divers ib. 

—  VI.  De  la  constitution  d'Angleterre ib. 

'-               VII,  Des  monarcblei  que  nous  connaissom. 137 

—  VII(.  Pourquoi  les  anciens  n'afaienl  pas  une  Idée  liten 

claire  de  la  monarchie. Ils 

■      —                IX.  Manière  de  penser  d'Arlstote I3e 

—  X.  Manière  de  penser  des  auteuR  politiques. ■  ib. 

-~               XI.  Des  rois  des  temps  héroïques  <ibez  les  Grecs ito 

•^  XII.  Du  gouvernement  de»  rois  de  Rome,  elconuDenI 

les  pouToira  y  furent  dlitrlboés. lu 

—  XIII.  RéfleiloQs  générales  sur  l'étal  de  Rome  aprèa  l'ex- 

pulsion des  rois 143 

—  XIV.  Comment  la  distribution  des  trois  pouvoincom- 

mença  k  changer  après  l'eipuMon  des  rois.  ...  143 

—  >V.  Comment,  dans  l'étal  florissant  de  la  république, 

Rome  perdit  tout  ïcoup  sa  liberté li5 
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Paget. 
UBiPltBE        XTII.  De  la  pulstance  ciécatrlce  dam  la  mtaiejépiililt- 

qu*  • U7 

—  XTIII'  De  la  puissance  de  Jagerdane  te  goaTecnemeot  de 

ite  Home nn 

—  XIX^  Du  gouvernement  des  pravioces  roiulnes. isï 

—  XX.  Fin  de  ce  Uvre IM 

UVRE  DOCZIËKE. 

Des  loii  gui  farment  la  Wbtfté  politique  dans  eoa  rapport  avec  le  eiio;eft. 

—  I.  Id*e  de  M  livre. jb, 

—  II.  IM  la  llberU  du  ciloTea iss 


IV .  Que  la  liberté  eat  îàiotiaie  paf  la  natui^  des  peines 

et  leur  proporllmi 

V.  Decertuinee  acciuaUooi  qui  onL  parliculièremeDl 

besoin  de  modéralicv  et  de  prudeiv» ] 

VI.  Du  crime  contre  Datur& l 

VII.  Du  Cflme  de  lâM-niBiesl« ] 

Vlll.  De  la  mauvaise  application  du  doib  de  crime,  de 

sacrilège  et  de  lèse-majesté. i 

IX.  Continuation  du  même  sitleL i 

X.  ContiDUHtlan  du  mAme  sujet 

XI.  Des  pensées l 

XII.  Des  parolCs  indiscrètes. 

Xltl.  Dca  «crits 1 

SIV.  Violation  de  la  pudeur  dans  la  punllkm  des  cri- 

XV.  De  l'affraDchigseiDept  de  l'esclave  pour  accuser  le 

maître. l 

XVI.  Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majeslé. i 

XVII.  Ue  la  révélation  des  conspirations i 

XVIII.  Comliienil  est  dangereux,  dana  les  républiques,  de 

trop  punir  le  crime  de  téïe-mijesté i 

XIX.  Commwit  on  suspend  l'usage  de  la  liberté  dans  la 

république I 

XX.  Des  lois  favorables  k  la  liberté  du  citoyen  dans  la 

république i 

XXI.  I>e  la  cruauté  des  toia  envers  les  débiteurs  dans  la 

république. I 

XXII.  Des  cboses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la  monap. 

XXIII.  Des  espions  dans  la  monarchie i 

XXIV.  Des  lettres  anonymes I 

.    XXV.  DelamanlèredegouTerDer,danslamDoarcble.  •  .    i 

XXXI.  Que,  dans  la  monarchie,  le  prime  doit  être  accent; 

XXVII.  Des  mœurs  du  monanjue < 

XXVIII.  Des  égards  que  les  monarques  doivent  k  leurs  su- 


TABLB.  &Sr 

Pogei. 
CHtPiTKE       XXIX.  Des  lofa  dvlk)  propm  t  nettn  un  peu  de  JIbBrtd 

dans  le  gouvememenl  despotique 17* 

~  XXX.  ContinuallaD  du  même  sujet m 

LIVRE  TREIZIÈME. 

Des  rapports  que  la  levée  des  irlbuU  et  la  grandeur  des  rerenus  publics 

ont  avec  la  liberté. 

—  I.  Dra  revenus  de  fÉlat ;  ,  .  .     nô 

—  II.  Que  c'est  mal  raisonner  de  dire  que  la  grandeur  des 

tributs  suit  bonne  pour,  elleoiéme ib. 

—  III-  Des  tributs,  dans  les  pays  ou  unepartiedu  peuple 

estesclavede  la  glèbe 17; 

—  IV.  D'une  république,  en  cas  pareil ib, 

—  V.  D'une  monarchie,  en  cas  pardi 16. 

—  VI.  U'un  Ëtal  despotique,  en  cas  pareil J78 

—  .  VII.   Des  tributs,  dans  tes  pays  où  resciatage  de  la  glèlM 

—  VIH,  Comment  on  conserve  l'Illusion 17» 

—  IX.  D'une  maavBb«  sorte  d'Impôt IHO 

—  X.  Qae  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature  du 

—  XI.  Des  peines  liscales \%\ 

~  XII.  Rapport  de  la  grandeur  des  Irlbuts  avec  ta  liberté,     ib. 

—  Xlll.  Dans  quels  gaDvememeûts  les  tributs  sont  susceptl- 

—  XIV.  Que  la  nature  des  trllwts  est  relative  an  gouverne- 

ment   16. 

—  XV.  Abus  de  la  liberté 1S3 

—  XVI,  Des  conqu^es  des  mahométans IM 

—  Wll.  De  t'augmentât  Ion  des  troupes •- . .  ib. 

—  XVIll,  De  la  remise  des  tributs 1S6 

—  XIX.  Qu'est^je  qoi  est  plus  convenable  au  prince  et  au 

pi'uple,  de  la  ferme  ou  delà  régie  des  tribut»?  .  ib. 

~  XX.  Des  traitants IM 

UVRE  QUATOBZIËME. 

Des  loi*  dans  )e  rapport  qu'elles  ont  avec  la  nature  du  climat. 

1.  Idée  générale 187 

—  II.  Ombien  les  hommes  sont  difCéreoti  dans  les  divers 

vlimats 1«S 

—  III.  (^ntradlclion  dans  les  caractères  de  certains  peu- 

ples'du.midi '.    181 

—  fV.  Causederimmulabililéde  la  religion  ,  des  nKEurs . 

des  manières,  des  lal.4,  dans  les  pays  d'Orient.      16- 

—  V.  Que  les  mauvais  k^glslaleurs  sont  ceux  qui  ont  fa- 

lorisé  les  vices  du  ctimul;  et  les  bons  sont  ceux 
qui  s'y  sonl  opposés 193 

—  VI.  De  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds. .  .     ib. 


:iitpmie           VIII.  Boom  coatame  da  laChhM iss 

—  IX.  HoïeiU  d'eDcoarsgcr  riMluHric ib. 

—  X.  Uei  loii  qui  ODt  rapport  à  la  •obriél£  dti  peupla.  .  isi 
XI.  Oe>  lois  qui  ont  rapport  aai  maladies  du  cUmat. .  191 

—  XII.  Dca  loia  coolre  ceui  gui  >e  tacDl  euimèmea.  ...  itK 

—  XIII.  EHttiqol  r«iiiiteDlducUmatd'iLDfi1eterre im 

—  •     XIV.  Autres  efleUdu  climat M 

—  XT.  De  laHlIffércntïcoaùaiiceqae.  la  loli  odI  daiu  Ib 

peuple,  seloa  leaclimat* IM 

LIVRE  QUinZIËHE. 

Comment  le»  lois  de  l'esclaTïge  dfil  odI  Tapport  avec  b  nahire 


m.  Autre  origine  du  droit  de  l'eidavage. ; 

IV.  Autre  orlgioe  du  droit  de  reaclarage 3 

V.  De  l'etdavage  d«  Nègrei 

VI.  Véritable  origine  du  droit  de  i'eaelava^ i 

VII.  Aatra  origine  du  droit  de'l'eaclavage 3 

VIII.  iDutlIité  de  l'eBdatage  parnri  nous. 

IX.  Des  naUona  chez  lesquelles  la  liberté  dTile  est  gé- 

DéTBJemeot  éldblle.  , 3 


vage ■ ) 

XII-  Abus  de  l'eiclaTiiKe. 

XIII.  Dauger  du  grand  nombre^d'eiclaves s 

XIV.  Des  esdaïea  armts 

XV.  Continuation  du  même  soJeL s 

XVI.  Précautions  ï  prendre  daot  le  gouietneaeat  modéré,  i 

XVII.  R^lements  à  faire  entre  le  maître  et  les  ewlBTes..-.  i 

XVIII.  Des  affranchlssentents 3 

XIX.  Des  aUranchls  et  des  eunuques 3 

UVHE  SEIZIÈME. 

ul  du  report  avec  la  oalu 

I.  De  la  MFvitude  domesliiiue i 

IL  Que,  dans  les  pajv  du  mkll.  il  ;  a  dans  les  deux 

sexes  une  Inégalité  naturelle i 

III.  Que  la  pluralité  des  lemioes  dépend  beaucoup  de 

leur  enlrellen * 

tV.  De  la  polygamie  ;  ses  diverses  clrcooslwces i 

V.  Raison  d'uue  loi  de  Haial)ar 1 

VL  De  lapolygamîeen  eile-m^ntp. i 

VIL  Del'i^litedu  traitement  dans  le  c(s  de  la  pluralité 
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CniFiTRE         VIII.  De  la  Eéparallon  d«a  (emmes  d'aïeo  Ira  homm**.  .  ^19 

—  IX.  Liaison  du  eouvetnemcat  domeillque  avec  la  poll- 

—                    X.  Prlnclpede  la  maialt  de  l'Orient. ib. 

—  S.I.  ]>«  la  servilode  domestique  ladépendanle  de  la 

polygamie 220 

—  XII.  De  la  pudeur  naturelle 211 

—  XIII.  De  la  Jalousie ib. 

—  XIV.  Du  eauveniement  de  la  maison  en  Orleot Slï 

XV.  Dodivorceet  delà  répudifltloo i6. 

—  XVI.  De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les  RomalDS.  .  31» 

LIVRE  DIX-SEPTIÈME. 

Comment  le>  loU  de  la  Bervitude  politiqno  ont  du  rapport  avec  la  nature 

du  climat. 

—  I.  Delà  aervitude  politique. !2ï 

~                 II.  DiftëceDce  des  peuples  par  rapport  au  courte.  .  .  33a 

—  III.  Du  climat  de  l'Asie .' .  .  ib. 

—  IV.  Conséquence  de  ceci Ï28 

—  V.  Que  quand  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  et  ceun 

de  l'Europe  ont  conquis.  I^i  effets  de  la  con- 
quête n'étalent  pas  les  mêmes 

—  VI.  Houielle  cause  physique  de  In  servitude  de  l'Asie 

et  de  la  liberté  de  l'Europe SV} 

—  VII.  De  l'Afrique  et  de  l'Amérique 13i 

—  VIII.  De  la  caidtale  de  l'empire ib. 

LITKE  DIX-HDITIËiilB. 

Des  lois,  (laDB  le  rapport  qu'elle»  ont  avec  la  nature  du  terrain. 

—  I.  {kunment  la  nature  du  terrain  inOue  sur  les  lois.  .  ib. 

—  II.  Côntinualion  du  oiâme  sqjet. 332 

—  III.  Queh  sont  les  pays  les  plus  cnllivés 333 

—  IV,  Nouveaux  effets"  de  la  fertilllé  et  de  la  siérilllé  du 

pays 134 

—  V.  Des  peuples  des  Iles ib. 

—  VI.  Des  pays  formés  par  rinduatrledes  liommes.  ...  ib. 

—  VIL  Des  ouvrage»  des  hommes MS 

—  Vlll.  Rapport  général  des  lois «. 

—  IX.  Du  terrain  de  l'Amérique ib, 

X.  Du  nombredea  hommes,  dans  lerapporl  avec  la 

manière  dont  lisse  procurentlasubsistauce.  ...  3M 

XI.  Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  barbares.  .  .  ib. 

—  XII.  Du  droit  des  gens  chei  les  peuples  qui  ne  eoltivent 

point  les  lerces ib, 

—  XIII.  Des  lois  civiles  cbez  les  peu[des  qui  ne  cultivent 

point  les  terres 337 

—  XIV.  De  Télat  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent 

point  les  terres 'b. 

—  XV.  DÛ  peuplu  qui  connaissent  l'usage  de  la  monnaie.  338 
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P"S«- 
XVI.  Ha  lois  dvlln  chez  let  peuplci  qui  De  aranaUaeDt 

poLnl  l'usuge  de  la  monnaie 138 

—  XVII.  Des  lais  poliliqa«s  cliez  lei  peuple!  qui  n'ont  point 

l'usage  de  la  monnaie ii. 

—  XVIII.  Force  de  la  auperGlillon 33» 

—  XIX.  De  la  llberlé  des  Arabes,  el  de  la  KiviInde  des  Tar- 

Urea 16. 

—  XX.  Du  droit  des  gens  des  Tailares !10 

—  XXI.  Lois  civiles  des  Tartares ii. 

—  XX11.  D'uoe  toi  civile  des  peuplM  germains £41 

—  XXIII.  De  la  longue  ciievelure  des  rois  Irancs. 24& 

—  XX1T.  Des  mariages  des  rois  Irancs. 2ia 

—  XXV.  Chlldêrlc. 16. 

'-  XXVI.  De  la  ina)orïlé  des  rois  francs ii. 

—  XXVU.  Continuation  du  même  au>el 347 

—  XXVIII.  De  l'adoption  chra  Its  Gernviln! n» 

—  XXIX.  Esprit  canxulaaire  des   rois  (rancs.      »H 

—  XXX.  Des  aMcml)lées  de  la  nation  chez  les  Francs 34? 

—  XXXI,  De  raulorilé  du  clergé  dans  la  première  race,  ...     ib. 

LIVRE  DIX-NEUVIËMË. 

Des  lois  dans  le  rapport  qu'elles  onl  avec  les  principes  qui  rui'meni  l'esprit 
glanerai,  les  Dtœurs  <>t  les  manières  d'une  nation. 

-■  1.  Du  sujet  dece  livre S60 

—  II.  Comliien,  pour  les  meilleures  lots,  il  est  nécessaire 

que  les  esprits  smanl  préparés ssl 

—  m.  De  la  tyrannie ib. 

—  IV.  Ce  que  Cesl  que  l'esprit  général .■ m 

—  V.  Uomljien  il  faut  élre  attenllf  à  ne  point  clianger 

■  l'FSpril  général  d'une  naliOD ib. 
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